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PRÉFACE. 

CEUX  qui  jnfqu'à  préfent  ont  donné  des  Stiles  de 
Procédure  au  Public,  a  ont  eu  d'autre  deflèin  que 
d'enfeigner  aux  jeunes  gens  qui  entrent  dans  la  Pratique, 
la  manière  dont  il  faut  commencer ,  fuivre  &  finir  les 
aftions  que  les  hommes  ont  à pourfui  vre  en  Juftice  réglée, 
fiir  les  conteftations  qui  naiflènt  entr'eux ,  pour  raifon  de 
ieurs  droits  &  de  leurs  biens ,  &  de  leurs  former  une  idée 
jufte  des  diiférens  A<Sles  nécelîàires  à  ce  fujet.  Mais  com- 
me TeJfprit  ne  peut  faire  fes  opérations  dans  leur  juftelîe , 
que  fur  des  idées  claires  Se  di(î:in<5les.  Se  des  notions  fiires, 
îl  femble  qu'il  écoit  du  devoir  de  cqs  Auteurs  de  Stiles, 
pour  remplir  leur  objet,  de  donner  dans  leurs  ouvrages 
des  formules  iimples  Se  claires  des  diflFérens  A6les  de  pro- 
cédure, arrangés  méthodiquement&avecprécifion,  pour 
faire  concevoir  aifément  aux  jeunes  gens  pour  qui  ils 
travailloient ,  Tordre  naturel  d'une  procédure  régulière. 

Au  contraire  ,  les  Ouvrages  de  ces  Auteurs  ne  font 
qu'une  compilation  de  différens  A6les  Se  différentes  For- 
mules de  procédure ,  ufités  dans  certaines  Jurifdi étions, 
inconnus  Se  rejettes  dans  d'autres  ;  Se  quoiqu'ils  ayent 
intitulé  leurs  ouvrages  Stiles  univerfels ,  ils  n'ont  point 
exécuté  ce  qu'ils  s'étoient  propofé. 

Ces  Stiles  univerfels  n'ayant  ni  l'étendue ,  ni  Tordre 
qui  convient  à  Tuniverfalité ,  ils  font  pref  que  devenus  in- 
fruélueux  :  de-la  les  différens  Stiles  particuliers  de  quel- 
ques Jurifdi<5lions  que  le  Public  a  reçus  favorablement, 
comme  des  fupplémens  nécefîàires  aux  Stiles  univerfels. 

Cela  m'a  engagé  de  donner  en  1726  un  Stile  particu- 
^  lier  du  Châtelet,  contenant  la  manière  d'inflruire  dans 
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cette  Jurifdiâion  toutes  fortes  de  procès^  tant  en  matière 
civile ,  criminelle ,  que  de  police. 

La  Jurifdidion  du  Châtelet  de  Paris  ell  fans  contredit 
la  première  &  la  plus  belle  du  Royaume.  L'abondance  & 
la  variété  des  matières  dont  elle  connoît ,  Se  que  cette 
grande  Ville  fournit, la  fupériorité  de  lumières  des  Ma- 
giftrats  qui  y  préfident,  la  capacité  des  Officiers  qui  y 
exercent  fous  leurs  yeux  ,  contribuent  à  rendre  la  pro- 
cédure que  Ton  pratique  en  cette  Jurifdiâion  très-exa6îe, 
êc  conforme  aux  Ordonnances ,  &  peut  même  fervir  de 
modèle  aux  autres  Jurifdi61ions  ordinaires. 

Quoiqu'il  femble  à  plufenrs  perfonnes  que  les  Stiles 
de  procédure  que  Ton  a  donnés ,  foit  du  Parlement ,  du 
Châtelet ,  des  Notaires  ,  &c.  ne  contiennent  qu'une 
théorie  peu  fruâueufe  &  peu  intérefîànte  ,  quelufage 
&  la  pratiqne  furpaflent  ;  néanmoins  on  ne  peut  douter 
que  ces  fortes  de  Stiles  n'aident  beaucouq  les  jennes  gens 
que  Ton  veut  initier  daus  la  fcience  de  la  Procédure, 
dont  les  premiers  principes  font  rebutants,  foit  par  Figno- 
rance  qu'ils  ont  des  termes ,  foit  par  l'application  Se  la 
réflexion  que  cette  étude  demande,  &  dont  la  jeuneiîe 
n'efi;  pas  toujours  capable. 

Il  y  a  dans  les  Affaires  la  forme  &  le  fond.  Ce  qu^on 
appelle  le  fond,  efl:  la  conteftarion  dont  il  s'agit  &  ce 
qui  fe  décide  par  le  fait  ou  le  droit  des  Parties.  La  forme 
efl;  la  procédure ,  ou  rinfl:ru6lion  Se  la  manière  dont  elle 
efl: faite.  Ces  deux  chofès  fe  fuivent  toujours.  Se  quelque- 
fois Ton  dit ,  la  forme  emporte  le  fond  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'une  caufe  efl  perdue ,  faute  d'avoir  obfervé  quelques  . 
formalités  prefcrites  par  l'ordonnance,  inutilement  fau- 
roit-on  penfer ,  û  on  ne  pouvoit  s'exprimer  ;  inutilement 
fàuroit-on  le  fond ,  fi  on  ne  pouvoit  donner  aux  Aéles 
une  forme  qui  leur  eft  nécefîàire ,  &  qui  eu  efl:  comme 
1  être. 
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Ces  fortes  deStiles  font  précifément  pour  enfeigner  la 
forme  de  ces  Aéles  ;  ils  en  donnent  aux  jeunes  gens  fidée ,. 
la  manière  dont  ils  doivent  les  concevoir  &  les  rédiger, 
&  par  ce  moyen  de  mettre  en  ufage  ce  qu  ils  peuvent 
apprendre  ou  favoir  du  fond ,  &  éviter  à  faire  de  cer- 
taines fautes  qui  peuvent  faire  tort  à  une  Affaire.  Ain  fi,  en 
joignant  à  la  le6hire  de  la  Coutume  Se  des  Ordonnances 
celle  de  ces  Stiles ,  Se  confidérant  ce  que  l'on  doit  prati- 
quer dans  1  ufage ,  il  n  y  a  pas  de  jeunes  gens  qui  ne  puif- 
fent  être  en  peu  de  tems  en  état  de  conduire  une  Affaire 
&  une  Procédure. 

Il  feroit  même  à  fouliaiter  que  tous  ceux  qui  ont  quel- 
ques conteftations  à  porter,  foit  au  ParlemiCnt,  foit  au 
Châtelet,  ou  dans  quelques  autres  Juri{di(5lions ,  luiïent 
avec  attention  ces  /brtes  de  Livres ,  &  qu'ils  en  euiîènt  une 
légère  teinture.  Cette  leélure  leur  tranquilliferoit  beau- 
coup fefprit  ;  Se  les  Procureurs,  qui  font  fi  fouvent  impor- 
tunés de  leurs  Parties,  par  les  queftions  inutiles  qu'ils  leur 
font  tous  les  jours, fèroie.it  moins  détournés  de  leur  travail. 
Comme  le  Public  a  reçu  favorablement  les  différentes 
Editions  qui  ont  paru  de  ce  Livre  ,  j'ai  cru  lui  en  devoir 
procurer  une  nouvelle ,  Se  que  j'obligerois  auili  ceux  qui 
ie  deftinent  à  la  Pratique ,  en  leur  préien  tant  cet  Ouvrage 
corrigé  fiiivant  les  changemens  que  les  nouvelles  Ordon- 
nances de  Louis  XV.  ont  apporté  à  la  Jurifprudence ,  & 
augmenté  de  plufieurs  matières  &  de  formules  d'Afles 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  Editions  précédentes , 
comme  ,  par  exemple  ,  ce  qui  concerne  le  Criminel  à 
l'extraordinaire,  Sec^ 

Pour  donner  un  ordre  à  cet  Ouvrage ,  on  Fa  partagé 
en  quatre  Livres,  dans  lesquels  on  a  fuivi  les  différentes 
Cliambres  dont  cette  Jurifdiélion  eft  ccmpofée.  Se  les 
diverfes  fortes  d'Affaires  qui  font  portées  à  ces  Cliambres^ 
que  Ton  a  diftinguées  par  autant  de  Titres  particuliexs;. 
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Le  premier  Livre  traite  de  TAudience  du  Parc  Civil. 

Le  fécond ,  du  Préfidial  &  des  Auditeurs. 

Le  troifieme,  de  la  Chambre  Civile ,  de  la  Chambre  de 
Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  de  la  Chambre  de  Police , 
&  de  la  Chambre  Criminelle  j,  tant  pour  ce  qui  concerne 
les  matières  légères ,  que  pour  le  grand  Criminel. 

Le  quatrième ,  de  ce  qui  regarde  les  dépens ,  leur  taxe, 
&  les  exécutoires.On  y  a  joint  auflî  les  principaux  Régle- 
mens  rendus  tant  pour  la  Jurifdidlion  du  Châtelet ,  que 
pour  les  OfEciers  dudit  Siège ,  avec  les  diiîérens  Tarifs 
des  droits  qui  leur  font  attribués,  &  ceux  du  contrôle  des 
Aftes  &  des  Inflnuations.  Il  renferme  pareillement  diffé- 
rens  Réglemens  qui  ont  paru  eflentiels ,  Se  qui  font  la 
vraie  fource  ou  l'on  doit  puifer  lesinflruélions  néceiîàires 
pour  fè  bien  conduire  dans  certaines  Affaires.  Quand  on 
n'a  pas  les  Réglemens  préfens  dans  felprit ,  on  ne  fait  rien 
de  bien ,  &  Ton  tombe  fouvent  dans  des  fautes  qui  font 
autant  de  nullités.  C'eft  pourquoi,  puifqu'on  ne  peut  trop 
les  avoir  devant  les  yeux ,  on  s'eft  déterminé  à  en  mettre 
quelques-uns  à  la  fin  de  ce  Livre.  On  les  y.  a  rangé  par 
ordre  de  matière  Se  fous  autant  de  Titres  différens ,  afin  de 
n'être  point  obligé  de  les  aller  chercher  à  leur  date ,  s'ils 
étoient  dans  l'ordre  chronologique.  L'on  penfe  que  ce 
quatrième  Livre  ne  fera  pas  le  moins  néceflàire. 

La  Table  des  Titres  Se  celle  des  Matières ,  qui  ont  été 
faites  avec  foin ,  feront  d'une  grande  utilité  pour  trouver 
aifément  ce  qu'on  fouhaitera. 

J'efpere  que  le  Public ,  Se  particulièrement  ceux  qui 
veulent  fe  perfeélionner  dans  la  Pratique ,  tant  du  Châ- 
telet de  Paris ,  que  des  autres  Jurifdiélions  ordinaires  du 
Royaume ,  trouveront  dans  ce  Stile  tout  ce  qu'ils  peuvent 
defirer.  Heureux  !  s'il  contribue  en  quelque  chofe  à  leur 
progrès.  C'eft  tout  le  fruit  &  l'utilité  que  je  me  fuis  pro- 
pofé  de  ee  Livre, 
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LIVRE     PREMIER. 

Dâ  la  JurifdiEÏLon  du  Chdîeiet, 

A  Junfdiûion  du  Châtelet  eft  une  Prévoté  Roya- 
le où  il  y  a  Préfidial ,  &  où  les  Juges  ont  non- 
feulement  le  pouvoir  des  autres  Bailiifs  &  Séné- 
chaux, mais  encore  des  prérogatives  &  attribu' 
tions  particulières. 
La  Prévôté  de  Paris  n'eft  donné  qu'en  garde  au  Prévôt  de 
Paris  ,  qui  ne  s'intitule  que  Garde  delà  Prévôté  de  Paris ,  foit  fui- 
vant  ce  que  dit  Loyfeau  dans  fon  traité  des  Offices,  1.  5.  ch.  i. 
parce  que  cette  Prévôté  eu  différente   des  autres ,  attendu 
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qu'elle  refTortit  diredement  à  la  Cour ,  foit  par  rapport  à  l'^mî- 
nence  de  la  ville  capitale  du  Royaume  ,  où  le  Roi  ed  jaloux 
qu'aucun  prenne  un  titre  approchant  de  Seigneurie ,  ains  veut 
être  réputé  lui-même  vrai  Prévôt  de  Paris ,  &  de  fait,  pen- 
dant la  vacance  de  cet  Office  ,  c'efl  M.  le  Procureur  Général 
du  Roi  qui  eft  intitulé  dans  tous  les  a£tes  ôc  contrats  de  cette 
Jurifdidion. 

Il  y  a  dans  cette  Prévôté  un  Lieutenant  Général  Civil ,  uiî 
Lieutenant  Général  de  Police ,  un  Lieutenant  Général  Crimi- 
nel ,  un  de  Robe-Courte  ,  deux  Lieutenans  Particuliers^  qui 
font  Aflefreurs  Civils  &  Criminels,  plufieurs  Confeiliers,  un 
Procureur  du  Roi,  qui  a  piulieurs  Subftituts,  quatre  Avocats 
du  Roi  ,  un  Juge  Auditeur,  plufieurs  CommiiTaires. 

La  Jurifdiclion  eftcompolée  de  plufieurs  Chambres;  fcavoir, 
de  la  Chambre  de  la  Prévôté  au  Parc  Civil ,  de  la  Chambre 
Civile ,  du  Préfidial ,  de  la  Chambre  de  Police ,  de  la  Chambre 
Criminelle,ctilede  M.  le  Prévôt  de  T  i  fie  de  France,de  la  Cham- 
bre de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  ôc  de  celle  du  Juge  Auditeur. 

Ou  plaide  au  Parc  Civil  &  auPréfidial  régulièrement  tous  les 
jours  ,  depuis  neuf  heures  iufqu'à  midi ,  à  l'exception  du  Lundi» 

On  plaide  les  Mercredis  Ôc  Samedis  à  la  Chambre  Civile,  de- 
puis midi  jufqu'àdeux  heures. 

Les  Mardis  ôc  Vendredis  à  la  Chambre  Criminelle ,  Ôc  à  celle 
de  M.  le  Procureur  du  Koi ,  depuis  midi  jufqu'à  deuxheures. 

Les  Jeudis  au  Préfidial,les  caufes  d'appel ,  au  rôle  qui  fefait 
par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  des  appellations  des  Jurifdidions 
fubaternes  de  la  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  dont  les  appel- 
lations reffortiflent  au  Préfidial  du  Châtelef 

Les  Vendredis  à  l'Audience  de  Police  à  midi,  toutes  les  cau- 
fes concernant lajurifdi&ioncontentieufe des  Corps,  Arts  ôc 
Communauté  de  la  Ville  de  Paris. 

Tous  les  jours  à  la  Chambre  des  Auditeurs  à  midi,  toutes^ 
les  caufes  fommaires  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  jo  livres. 

M.  le  Lieutenant  Civil  connoît  au  Parc  Civil  de  toutes  ac- 
tions perfonnelles,  réelles  ôc  mixtes,  de  tous  contrats ,  tefta- 
mens ,  promeffes,  matières  bénéficiales,  eccléiiafliques,  état  des 
perfonnes  ,  fuppofition  de  part,  appofirionôc  levées  de  Icellées, 
confedions  d'inventaires,  tutelles,  curatelles,  émancipations, 
féparatïons  d'habitation  &  biens ,  qualités  d'héritiers  ,  redditioa 
de  comptes  de  Communauté  ôc  tutelle  ,  adion  en  partage  ,  ôc 
de  toutes  les  depaandespour  fommes  au  deflbs  de  120Q  livres,. 
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M.  le  Lieutenant  Civil  ell:  encore  Juge  Confervateur  des  pri- 
vilèges des  particuliers  qui  compoientrUniverlké  dePans;  ôc 
îe  Parlement ,  des  Privilèges  qui  regardenc  le  corps  de  l'Uni-, 
v^rfité  en  général. 

On  faitauffi  au  Parc  Civil  les  publications  des  ades  qui  doi- 
vent être  publié^  comme  donations,  fubftitutions,  teftamens, 
les  certifications  de  criées,  les  réquifitions  ôc  acceptations  de 
gardes  nobles  &  bonrgeoifes.  Ce  Magiftrat  connoit  à  la  Cham- 
bre Civile,  de  toutes  les  matières  lommaires  non  excédantes 
la  Tomme  de  mille  livres,  ôc  où  il  s'agit  de  congé  de  maifons  9 
payemens  de  loyers,  gages  ôcfaiaires  de  domeftiques^ ouvriers, 
artifans ,  falaires  de  Régens ,  Précepteurs ,  Maîtres  d  Ecoles, 
Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires,  Huiffiers,  Sergens  ôc 
autres  Officiers ,  louages  ôc  nourritures  de  chevaux,  vente  de 
marchandiTes  par  Marchands  Forains,  fans  jour,  fans  terme  , 
fans  écrit. 

Meffieurs  les  LieutenansParticuliers  connoiffent  au  Préfidial 
des  appellations  des  Sentences  ôc  Jugemens  des  Juges  inférieurs 
qui  relTortilfent  au  Châtelet ,  à  quelques  fommes  qu'elles  mon- 
tent ;  des  caufes  qui  lont  aux  deux  chefs  de  l'Edit  des  Préfidiaux, 
des  caufes  où  il  s'agit  de  matières  perfonnelles  ,  réelles  ôc  mix- 
tes ,  dont  les  demandes  principales  ôc  incidentes  ne  font  que  de 
douze  cens  livres  Ôcau-deffouSjpourvû  qu'elles  ne  foient  pas  de 
l'audience  de  la  Prévôté;  ilsconnoiifentdes  caufes  dont  M.  le 
Lieutenant  Civil  efl:  obligé  de  s'abftenir.  Ils  jugent  encore  les 
compétences  d'entre  M.  le  Lieutenant  Criminel,  celui  de  Ro- 
be-Courte ,  Ôc  le  Prévôt  des  Maréchaux,  au  fujetdela  préven- 
tion en  fait  de  crimes. 

M.  le  Lieutenant  de  Police  connoît  de  tout  ce  qui  regarde  le 
bon  ordre  ôc  la  fureté  de  la  Ville  de  Paris ,  de  toutes  les  provi- 
fions  néceflaires  pour  la  fubfiftance  de  la  Ville ,  prix ,  taux,  qua- 
lités ,  magafins  ôc  amas  qui  en  font  faits  :  il  règle  les  étaux  des 
Bouchers  ,  les  adjudications  qui  en  font  faites  ;  il  a  la  vifite  des 
Halles,  Foires,  Marchés,  Auberges,  Hôtelleries, Berlans,  Ta- 
bacs, lieux  mal  famés  ;  il  connoît  des  différends  qui  furvien- 
nent  entre  les  Arts  ôc  Métiers,  de  l'exécution  de  leurs  Statuts  Ôc 
réglemens,  des  Manufactures ,  de  l'élection  des  Maîtres  Ôc  Gar- 
des des  Marchands,  Communautés  d'Artifans,  Brevets  d'appren- 
tiflage,  du  fait  de  l'Imprimerie,  de  livres  Ôc  libelles  défendus  ^ 
des  crimes  commis  en  fait  de  police,  en  flagrant  délit ,  ôc  peut 
juger  feuUes  coupables  lorfqu'il  n'échet  pas  de  peine  afflidive. 

Aij 
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Enfin ,  11  a  l'exécution  des  Ordonnances ,  Arrêts  &  Réglemens, 
^  Les  appellations  de  fes  Sentences  fe  rele<f  ent  au  Parieinent,ôc 
s'exécutent  provifoirement,  nonobfîant  oppofitions  ou  appel- 
lations en  fait  de  police. 

M.  le  Lieutenant  Criminel  eft  le  Juge  de  tous  les  crimes  qui 
fe  commettentdans  l'étendue  de  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris. Le  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1 6jo,  règle  les  matiè- 
res qui  font  de  fa  compétence.ll  juge, les  Mardis  &  Vendredis, 
feul,avec  un  de  Meilleurs  les  Avocats  du  Roi,  les  matières  cri- 
minelles où  il  s'agit  d'injures ,  rixes  &  autres  mstieres  légères  , 
qui  ne  méritent  point  d'inftruài^iï,  &  ou  il  n'échet  que  fuiiples 
dommag^es-intérêts  civils. 

M.  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet  eft  un  Subftitut  de  M. 
le  Procureur  Général;  il  fait  au  Châtelet  toutes  les  fondions 
que  font  les  Procureurs  du  Roi  des  autres  Jurifdiôlions  ,  &  il 
eonno;t,  outre  ce,  de  tout  ce  qui  concerne  les  Corps  des 
Marchands,  Arts  &  Métiers,  Maîtrifes,  réceptions  de  Maî- 
tres &  Jurandes  :  il  donne  fes  jugemens  qu'il  qualifie  d'Avis  , 
parce  qu'ils  ne  font  exécutoires  qu'après  avoir  été  confirmés  par 
Sentence  de  M.  le  Lieutenant  de  Police  :  il  a  une  Chambre  par- 
ticulière au  Châtelet;  les  Greffiers  de  la  Chambre  Civile  lont 
fes  Greffiers;  ils  enregiflrent  au  Greffe  ôc  Regillre  de  cette 
Chambre  les  ades  concernant  la  Jurifdidion,  &  les  Statuts  ôc 
Réglemens  des  Communautés,  lorfqu'il  s'en  fait  de  nouveaux; 
ôc  il  fautenfuite  faire  confirmer  fes  Avis  par  M.  le  Lieutenant 
de  Police ,  qui  les  confirme  ou  infirme  ;  mais  s'il  y  a  appel  d'un 
Avis ,  il  faut  relever  l'appel  au  Parlement. 

Mefîieurs  les  Avocats  du  Roi  ont  la  communication  des  cau- 
fesoù  le  Roi,  le  Public,  l'Eglife,  ou  lesmineurs  font  intérelTés> 
dans  lefquelles  ils  prennent  des  concluions.  Ils  ont  une  Cham- 
bre que  l'on  appelle  le  Parquet  ;  leurs  Jugemens  s'appellent  Avis 
du  Parquet  de  MefTieurs  les  Gens  du  Roi  au  Châtelet:  on  leur 
lenvoye  quelquefois  des  caufes  pour  être  jugées  fur  leur  Avis  , 
&ils  règlent  ordinairement  les  difficultés  qui  naiffent  entre  les 
Procureurs  fur  les  qualités  des  Parties  ôc  l'expédition  des  Sen- 
tences ,  ôc  les  contefîations  fur  la  compétence  des  différentes 
Chambres  du  Juge  oh  les  caufes  doivent  être  portées. 

Le  plus  ancien,  en  l'abfence  de  M.  Je  Procureur  du  Roî , 
donne  des  conclufions  préparatoires  ôc  définitives  dans  les  pro- 
cès criminels  &  extraordinaires. 
M,  le  Lieutenant  Criminel  de  RobeCourte  connoît  en  dec-i 
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nier  refïorc,  Comme  M.  le  Lieutenant  Criminel,  conciiTrem- 
ment  &  par  prévention  entr'eux ,  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris,  d^s cas  mentionnés  en  l'article  12.  de  l'Ordonnance  de 
,1570.  en  faifant  préalablement  juger  la  compétence. 

M.  le  Prévôt  de  Tlfle  de  France  eft  un  Prévôt  des  Maréchaux,' 
qui  connoît,  comme  les  autres  Prévôts  des  Maréchaux  ,  des 
crimes  exprimés  au  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i6jo. 

Le  Juge  Auditeur  du  Châtelet  connoît  définitivement  &  par 
provifion,  des  caufes  perfonnelles,  qui  n'excedentpas  lafomme 
de  50  liv.  ôc  les  appellations  de  fes  Sentences  vont  au  Préfidial 
du  cnâtelet. 

Les  Commiflaires  du  Châtelet  ont  principalement  l'exécu- 
tion des  Reglemens  de  Police  pour  la  Tureté  &  netteté  de  la 
Ville  de  Paris  ;  ils  ont  aufli  la  fondion  d'ouir  les  comptes  de  tu- 
telles ,  communautés  ,  exécution  teflamentaires  ,  faire  des  par- 
tages entre  héritiers  5  taxer  les  dépens,  interroger  fur  faits  &  ar- 
ticles ,  appoferles  fcellés,  recevoir  les  plaintes,  faire  les  infor- 
mations, enquêtes,  &  d'exécuter  les  ordre  de  Meilleurs  les 
Lieutenans  Civil ,  Criminel  ôc  de  Police. 
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TITRE     PREMIER. 

Audience  de  la  Prévôcé  ou  Parc  Civil. 

Des  Exploits  ,  Ajournemens  SC  Défauts  aux  Ordonnances, 

LE  premier  acte  introdu£i:if  d'une  inftance  en  matière  civile  , 
eft  l'exploit  d'ajournement,  comme  en  matière  criminelle 
c'eftla  plainte. 

L'Ordonnance  de  1 66'j.  titre  IL  explique  au  long  les  forma- 
lités nèceffaires  dans  un  ajournement  ou  affignation,  pour  que 
cet  ade  foit  valable  ;  &  dans  le  titre  IIL  elle  marque  les  diffé- 
rens délais  auxquels  l'exploit  peut  être  donné,  fuivant  les  dif- 
férentes diftances  des  domiciles  des  Parties  :  c'eft  pourquoi  il  ei! 
ici  inutile  d'en  parler  ;  il  futiira  d'obferver  feulement  ce  qui  fuit, 

1''.  Que  lorfquel'on  afligne  un  mineur  émancipé,  il  faut  aflfi- 
gner  conjointement  fon  curateur  ^de  même ,  lorfqu'il  affigne  , 
il  faut  qu'il  aiiigne  conjointement  avec  le  curateur. 

2.°,  Qu'une  femme  marié  ne  fçauroit  être  aflignée  feuîe  *,  il 
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faut  ailîgner  fbn  mari  &  elle  ;  &  quand  la  femme  eft  féparée  de 
biens  d'avec  fon  mari ,  il  faut  i'aliigner  féparément  d'avec  fon 
mari ,  tSc  afligner  auili  fon  mari  pour  ia  validité  de  la  procédure, 
fur-tout  lorfqu'il  s'agit  d'une  adion  réelle, 

5°.  Qu'en  matière  criminelle ,  une  femme  peutaffigner  fans 
êtie  autorifée  de  fon  mari ,  mais  elle  ne  peut  écre  de  même  affi- 
gnée  fans  que  l'on  alîigne  fon  mari,  pour  la  validité  de'la  pro- 
cédure ,  Ôc  les  dommages-intérêts  civils  qui  réfulteroient  de  la 
condamnation  qui  intervicndroit  contre  la  femme:  c'eft  au  mari 
aflîgné  à  avouer  ou  défavouer  fa  femme;  ôc  au  cas  où  il  défa- 
voue  fa  femme  ,  s'il  furvient  Sentence  qui  condamne  la  femme 
en  des  dommages-intérêts  &  dépens  ,  cette  Sentence  ne  fe  peut 
exécuter  contre  le  mari  ni  contre  la  femme  du  vivant  du  mari, 
mais  bien  après  le  décès  du  mari  contre  la  femme ,  fur  fes  pro- 
pres biens  ou  fur  fa  part  en  communauté;  ou  fi  la  femme  prédé- 
cedC;  contre  les  héiitiers  de  la  femme  ou  fa  fuccelîion. 

Modèle  d'Exploit, 

L'An  mil  fept  cents  quarante. .  .  le. .  .  à  la  requête  de  P. , .  Bourgeois  de  Paris  ,  y  de- 
meurant rue  de. .  .  fouffigné  ,  donné  aflîgnacion  au  (îeur  B, ..  Marchand  demeurant 
à  Paris ,  rue  de.  . .  en  parlant  à.  . .  à  comparoir  à  huitaine , par  devant  Moniieur  le  Prévôt 
lie  Paris ,  oii  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  au  Châcelet ,  pour  être  condamné  à  payer  au 
demandeur  la  fomme  de...  contenue  en  fon  billet  du...  au  profit  dudic  demandeur ,  dueinenc 
ConrrôUé  ,  qu'il  fera  tenu  de  reconnoître  ,  (inon  qu'il  fera  tenu  pour  reconnu  ,  intérêts  ds 
ladite  fomme,  fuivant  l'Ordonnance,  &  aux  dépens  ,  &  lignifié  que  M.  J...  Procureur... 
occupera  &  j'aiJaifle  copie  dudit  billet  &  préfent  exploit  audit  fieur  B...  parlant  que  delîus* 

La  Partie  afllgnée  a  vingt-fept  jours  pour  mettreProcureur  fur 
cet  exploit  ;  mais  pendant  ce  tems ,  comme  le  demandeur  eft  in- 
certain Q  le  défendeur  mettra  Procureur  en  caufe  ou  non  ,  il  tait 
fes  diligences  pour  pouvoir  avoir  une  Sentence  à  l'expiration 
des  délais. 

C'eft  pourquoi ,  après  la  première  huitaine  paffée,  il  fait  met- 
tre une  préfentationfur  fon  exploit  parle  Greffier  despréfen- 
tations,  &  porter  fon  exploit  au  Greffe  pour  avoir  un  premier 
défaut ,  que  l'on  lui  accorde  au  bout  de  la  féconde  huitaine ,  Ôc 
huitaine  après  il  fait  juger  le  défaut ,  &  on  lui  expédie  la  Sen- 
tence fur  la  minute  qu'il  donne  au  Greffier  des  défauts  ,  qui  la 
fait  fignerôc  paffer  par  un  deMeiTieurs  les  Confeillers  ,  ou  de 
plufieurs ,  fi  le  cas  le  requiert;  car  quand  les  Sentences  font  au 
premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit  des  Préfidiaux,  il  faut  qu'elles 
fuient  lignées  de  fept  Juges. 
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Modèle  de  défaut  aux  Ordonnances^ 

VU  le  défaut  obtenu  au  Greffe  du  Cliâcelet  le...  par  Me.  P..  Procureur  de  J... 
Bourgeois  de  Paris ,  d  mandeur  aux  fins  de  fon  exploit  fait  par, . .  Huiffier  ,  le. . , 
contrôlé  le...  préfenté  à  ce  que  le  défendeur  ci-après  foit  condamné  à  lui  payer  la  fomme 
de.,  contenue  en  ion  billet  à  fon  profit  du. . .  concrôilé  par...  le.  .  fuivant  l\  dit. . .  qu'il 
ferait  tenu  de  venir  reconnoître  pour  être  écrit  &  (igné  de  fa  main  ,  fînon  feroit  t  nu  pour 
reconnu,  intérêts  &  dépens  contre  lefieurR...  défendeur  défaillant  ;  ledit  billet ,  exploit 
de  demande  ii  fdatés;  tout  vii:  Oui  le  r.îpport  de  Monfieur..  Confeiller ,  Nous  difons  que 
ledit  défaut  eft  bon  .  bien  obtenu  ,  &  pour  le  profit ,  par  jugement  dernier  ou  ju  em°nt 
PréJiHa!  y  il  c'eft  le  cas,  condamnons  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  ,. 
contenue  en  f  )n  billet,  que  nous  avons  tenu  pour  reconnu  ,  intérêts  à  compter  du  jour  de 
la  demande  >  fuivant  l'Ordonnance ,  &  aux  dépens ,  ce  qui  fera  exécuté  ,  nonobiiant  & 
fans  préj.idice  de  l'appel ,  en  donnant  caution,  qui  fera  reçue  pardevantMonîîeur  .  <^on- 
feiiler,  &  foit  fîgn  fié. 

Si  le  jugement  efl  un  jugement  dei'nier,  au  premier  chef  de  l'Edit,  qui  eft  lorfque  la 
fomm?  ne  pafTe  pas  i^o  liv.  il  faut  mectre,  ce  qui  fera  exécuté,  J'an>  av  nr  éij^urj  a  ■  a^>i>el. 
Si  c'eft  au  fécond  chef  de  l'Edit ,  lorfqu'il  s'agit  de  çoo  livres,  il  faut  mccae,  ce  gui  f^ra 
exécuté  t  nonobjtant  iyfans  préjudice  de  l'appel,  tr  audi'  cas  en  donnant  caution,  qui  fera, 
reçue  devant».  Confeider...  oujoi  conjtituant ,  fuivant  l'Edit. 

Quand  la  Sentence  eft  expédiée  ,  fignée  &  fcellée ,  on  îa  fait 
fignifier  à  la  Partie  par  Huifller,  ôc  on  attend  la  huitaine  pour 
lui  faire  commandement  d'y  fatisfaire ,  ôt  le  contraindre. 

Indépendamment  de  ce ,  on  peut,  en  fignifiant  la  Sentence, 
lignifier  la  déclaration  des  dépens,  &  afiTigner  en  la  Chambre 
des  Commifraires,le  défendeur  à  huitaine  précife,  pour  voir 
taxer  les  dépens  du  défaut ,  6c  en  délivrer  exécutoii  e.  On  trou- 
vera le  modèle  de  cette  taxe  de  dépens  à  la  lin  du  préfent  Stile, 
au  titre  qui  traite  des  dépens. 

Il  faut  obferver  dans  les  délais  des  affignations  que  l'on  don- 
ne  au  Châtelet  aux  particuliers  qui  demeurent  hors  la  Ville  de 
Paris,  l'article  4.  du  titre  3.  de  l'Ordonnance  de  lô'^y,  au  fujet 
des  délais  fur  les  aiïignations  ôc  ajournemens ,  tant  parce  que 
cette  Jurifdidion  eft  Bailliage  royal,  ôc  en  outre  un  Siège 
de  Jurifdidion  de  confervation  de  Privilèges  d'Uni  verfité  :ain(l 
l'aflignation  doit  être  ,  pour  les  domiciliés  à  Paris ,  de  huitaine  ', 
pour  ceux  qui  font  dans  l'étendue  de  dix  lieues ,  de  quinzaine  ; 
ceux  qui  font  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues,  d'un  mois; 
&  de  fix  femaines  au-delà  des  cinquante  lieues  ,  le  tout  quand 
l'afTignation  eft  donnée  dans  le  refiort  du  Parlement  de  Paris  ;, 
mais  lorfque  l'afTignation  eft  donnée  hors  le  relTort,  comme  à 
Rouen  ,  par  exemple ,  ou  autre  Parlement  plus  éloigné ,  le  dé- 
lai eft  de  deux  mois. 

Il  eft  encore  à  obferver  que  fur  ces  fortes  d'exploits  à  long; 
délai,  on  ne  peut  obtenir  défaut  aux  Ordonnances,  que  pr-'^- 


8  NOUVEAU    S  T  I  L  E 

iriiercmentlesfixfemaines  OU  deux  mois  du  premier  délai  ne 
foient  expirés; après  quoi  on  vous  donne  un  premier  défaut  , 
ôc  puis  il  faut  encore  attendre  ia  moitié  du  premier  délai,  pour 
que  le  défaut  foit  jugé  &  expédié. 

Comme  régulièrement  pour  afîigner  au  Châtelet  un  parti- 
culier demeurant  en  Province ,  il  faut  que  l'aiïignation  foit  faite 
par  ua  Huiffier  de  la  Jurifdidion ,  &  que  le  plus  fouvent  il  n'y 
en  a  pas  fur  les  lieux  ou  l'on  a  à  affigner ,  en  ce  cas  ,  Tufage  efl 
de  préfenter  requête  à  M.  ie  Lieutenant  Civil,  expofitive  du 
fait ,  &  concluante  fur  la  demande  ,  fur  laquelle  requête  il  mec 
fon  ordonnance  permis  d'affigner,  fur  laquelle  ordonnance  on 
prend  au  Greffe  à  peau  du  Ciiâcelet  une  commiiTion  qui  s'ex- 
pédie fur  parchemin ,  &  fe  fcclle ,  adreffante  au  premier  Huif- 
fierde  la  Jurifdidion,  HuiOier  royal,  ou  autre,  qui  lui  donne 
pouvoir  de  mettre  ladite  ordonnance  à  exécution,  ôcd'alTigner 
au  Châtelet.  Avec  ces  pièces ,  il  efl  d'ufage  ,  en  envoyant  le 
tout  fur  les  lieux ,  de  prendre  encore  une  ordonnance  de  paréa- 
tis  du  Juge  des  lieux  où  demeure  le  particulier  que  l'on  ailigne , 
&  en  vertu  de  toutes  ces  pièces  on  donne  l'exploit. 

Modèle  de  cette  Procédure, 
A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement. . .  Bourgeois  rie  Paris  ,  difant  qu'il  a  été  afîîgné  pardevant  vous 
à  la  requête  du  fîeur  B...  pour  être  comiamné  à  le  garantir  &  acquitter  d'une  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  que  le  fieur  C. ..  lui  a  formée  fur  une  maifon  iife  à  Pon- 
toife,  que  le  Suppliant  lui  a  vendue,  comme  héritier  de  les  pcre  &  mère,  &  lui  étant  échue 
par  le  partage  fait  au  Châtelet  devant  le  Commiffairc. .  .  le  .  .  dernier,  entre  le  Sup- 
pliant &  D. . .  &  Maiie, ..  fa  femme ,  fbeur  du  Suppliant:  comme  cette  demande,  iî  elle 
avoit  lieu  ,  &  que  le  Suppliant  y  fuccombât,  diminueroit  le  lot  échu  au  Suppliant  par  ledit 
partage,  &  que  les  lots  en  fait  de  partage  étant  garants  de  droit  les  ans  des  autres ,  le  Sup- 
pliant fe  trouve  dans  la  néceflîté  de  dénoncer  cette  demande  audit  D.  .  .  fon  beau-frere, 
pour  intervenir  en  caufe  ;  pourquoi  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afîigner  à  deux  mois  ledit 
D.. .  Marchand  à  Rouen,  &  Marie. . .  fa  femme,  à  comparoir  devant  vous  au  Parc  Civil 
du  Châtelet  de  Paris  ,  pourvoir  dire  que  le  partage  fait  entre  le  Suppliant  &  lui,  devant  le 
CommiiTaire..  .  arrêté  le.  ..  dernier,  fera  exécuté;  &  en  conféquencc  de  la  garantie  de 
droit  des  lots  dudit  partage  entre  les  parties,  qu'il  aura, lettres  de  la  fomination  &  dénon- 
ciation qu'il  fait  par  ces  préfentes  audit  D.  .  &  fa  femme ,  de  la  demande  formée  contre 
le  Suppliant  par  ledit  B.  .  par  exploit  du  .  'Icinier,  afin  de  l'acquitter  de  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  formée  contre  lui  par  ie  nommé  C. . .  fur  une  maifon  lîlp 
à  Pontoife ,  échue  au  Suppliant  par  ledit  partage,  que  ledit  Suppliant  lui  a  vendue  avec  ga- 
rantie, par  contrat  païïe  devant  Duiyon  ,  Notaire  au  Châtelet,  demeurant...  laquelle 
demande  eft  pour  raifon  d'une  rente  foncière  de  lo  liv.  prétendue  due  par  ledit  défunt  père 
du  Suppliant  fur  ladite  maifon,  audit  C.  .  .  pir  contrat  du,  .  .  en  conféquence  que  ledit 
D.  .  .  fera  tenu  d'inter^^enir  dans  ladite  cauf? ,  fe  joindre  au  Suppliant  pour  faire  débouter 
ledit  C...  de  ladite  demande;  &  où  ladite  maifon  feroit  déclarée  atteftée  à  ladite  rente  de 
%o  liv.  prétendue  par  ledit  C...  que  ledit  D.  ..&  fa  femme...  feront  tenus ,  en  qua- 
lité d'iiéritiers  défaits  défuiîts  père  &  mexe  du  Suppliant ,  de  rsmbourfer  moitié  du  fonds 
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&  arrérage  de  ladite  rente  ,  dans  le  cas  où  elle  pourroit  être  amortie  ;  ou  de  payer  &  con- 
tinuer moitié  d'icelle,  &  d'en  pafTer  contrat,  &  ferez  juftice.  Signé Et  au  las  M.  le 

Lieutenant  Civil  met  ;Pej:anis  d'aiTigner.  Fait  ce  . . .  ^ 

CommîJJiorit, 

GAbriel- jerome  de  BouUion,  Chevalier,  Comte  d'Efclimont,  &c.  Prévôt  de  Paris  :  A  m 
premier  Huiflier  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis ,  Nous  vous  mandons  à  la  requête 
du  lieur  B  . . .  Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  Saint  Denis,  pour  lequel  eft  élu  domicile 
en  cette  ville  de  Paris  ,  en  la  maiibn  de  Me..  .  .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  fife  rue 
&  paroifTe  de  . . .  &  fur  les  lieux  où  befoin  fera,  pour  vingt-quatre  heures  feulement, 
fans  attribution  de  Jurifdiâiion  de  mettre  à  due  &  entière  exécution  l'ordonnance  de 
notre  Lieutenant  Civil  de  ce  jourd'hui,  étant  au  bas  de  Ja  requête  à  lui  préfen:ée  par  ledit 
B  . .  .  contre  D  . .  .  &  Marie  ...  fa  femme,  demeurans  à  Rouen  ,  rue  de ...  &  en  con- 
féquence  de  faire  tous  exploits  d'afllgnation  &  autres  aftes  de  Juftice  nécelfaires  que  requis 
ferez,  &  déclarez  que  ledit  Me....  Procureur,  occupera  pour  ledit  B ...  de  ce  faire 
TOUS  donnons  pouvoir  &  commilTion.  Donné  au  Châtelet  de  Paris,  &  fous  le  fcel  d'icelui^ 
le  Vendredi . . .  Janvier  174...  Signé  . . .  Scellé  . .  . 

A  Monjîeur  U  Lieutenant-Général  du  Bailliage  &'  Préjidial  de  Rouen». 

SUpplie  humblement  B . . .  Bourgeois  de  Paris ,  qu'il  vous  plaifc  lui  permettre  de  faire 
mettre  à  exécution,  dans  l'étendu  de  votre  Jurildiâ:ion ,  l'ordonnance  de  Monfîeur  le 
Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  portant  permiïlion  au  Suppliant  de  faire  aflîgner  au 
Châtelet  de  Paris  le  lieur  D. ..  Marchand  à  Rouen,  &  Marie  ...  fa  femme,  aux  fins 
'  de  la  réquête  pre'/ênrée  par  le  fuppliant  audit  Sieur  Lieutenant  Civil ,  au  bas  de  laquelle 
eli  fon  ordonnance  en  date  du  ....  &  de  la  commilTion  délivrée  au  Châtelet  de  Paris ,  fur 
ladite  requête  ,  le  . . .  jfignée  &  fccllée  ,  8c  en  conféquencc  faire  donner  audit  D  ....Se 
fa  femme  l'aflîgnation  néccflairc  ,  &  ferez  juftice. 

Cette  Requête  répondue ,  l'Huiflier  fait  Texploit  en  cette  forme.' 

Modèle  d'Exploit. 


L'An  mil  fept  cents  quarante .  i . .  îe  . . , .  de . , .  .  par  vert»  de  la  requête  préfcntée  4 
M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  Je. . .  /îgnée  d'Argouges,  de  la  com- 
miflîon  délivrée  fous  le  fcel  dudit  Châtelet ,  le  . . . .  fignée  ....  fcellée.  ....  &  de  l'ordon- 
nance de  pareatis  de  M.  le  Lieutenant  Général  de  la  Ville  de  Rouen  ,  du  . .  . .  au  bas  de  la 
requête  à  lui  préfentée ,  fignée  ,  fcellée  ,  &  à  la  requête  du  fieur  B  . .  .  impétrant ,  Mar- 
chand à  Paris  ,  demeurant  rue  . .  .  paroilTe  de  . .  .  pour  lequel  domicile  eft  élu  à  Paris  en 
Ja  maifon  de  Me. , .  .  Procureur  au|Châtelet,  fife  à  Paris  rue  .  . .  paroilTe  de  ...  &  en  cette 
ville  de  Rouen  en  la  maifon  de  moi  ....  HuilTier  fouftigné ,  pour  vingt-quatre  heures  feu- 
lement ,  fans  attribution  de  Jurifdiélion  :  J'ai . . .  Huiflier  à  . . ,  immatriculé  à . . .  demeurant 
a  .  . .  foulîîgné ,  donné  afllgnation  au  fieur  D . . .  Marchand  à  Rouen,  y  demeurant  rue  . . . 
paroilTe  de  . ..  à  Demoifelle  Marie  . .  fa  femme,  en  leur  domicile  ;,  parlant  à  ...  à  com- 
paroir à  deux  mois  de  l'ordonnance  au  Parc  Civil  dn  Châtelet  de  Paris  ,  devant  Mon/îeur 
le  Lieutenant  Civil  audit  Châtelet ,  pour  répondre  fur  &  aux  fins  defdites  requête,  ordon- 
nance ,  commiftion  dudit  Châtelet ,  voir  adjuger  audit  fieur  B  . .  . .  les  conclulions  d'icelle , 

ivec  dépens,  déclarant  que  Me Procureur  audit  Châtelet  occupera;  &  j'ai  audit 

D  ....  &  fa  femme  :  laifTe  copie  defdites  requêtes ,  ordonnance ,  commiftion ,  pareatis  fuf- 
datés ,  de  la  demande  en  dénonciation  dudit  fieur  B  ....  &  du  pjréfent  exploit,  parlani 
que  delTus. 

Quand  raflignation  efl:  donnée  dans  le  reiïbrt  du  Parlement 
de  Paris ,  &  que  l'on  ne  veut  point  s'adrefTer  aux  Juges  des  lieux 
pour  avoir  un  pareatis^  il  faut,  fur  la  requête  de  M.  le  Lieutenant 

B 


'^ftTsiuj  ott;;>v 

BIBUOTHECA 

^3r„U        ,  r-     > 


lo  NOUVEAU     STILE 

Civil  &  la  Commiflîonj  prendre  en  chancellerie  au  Parlement, 
des  lettres  de  pareatis  au  petit  fceau  ;  mais  fi  raflignation  eft 
donnée  hors  le  reffort  du  Parlement,  il  faut  prendre  des  lettres 
de  pareatis  au  grand  fceau. 

'Modèle  de  Lettres  de  Pareatis  de  Chancellerie  ait  petit  SceL 

IOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflîer 
_j  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  à  la  requête  de  notre   bien-Amé- 

Me A  vocat  en  Parlement ,  de  mettre  à  due  &  entière  exécution  dans  retendue  &  reffort 

de  notre  Parlement  de  Paris,  fans  pour  ce  demander  autre  permiflîon,  vifa  ,  ni  pa- 
reatis, l'ordonnaiice  du  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  étant 
au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  par  l'expofant  ,  ea  date  du  ,  .  .  préfente  année  ,  &  la 
cornmiflîon  délivré  fur  icellc  par  notre  Prévôt  de  Paris  le  .  ... .  fcellée  le  ... .  par  ..... 
ci-attachées  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  5  &  à  cet  effet  faire  à 
rencontre  des  y  dénommés ,  tous  exploits  d'affignations  &  autres  ades  de  Juftice  requis  & 
néceffaircs  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Fait  &  donné  eh  notre  Chancellerie  du  Palais 
à  Paris  le  .  .  .de  ... .  l'an  de  grâce  174  . . ..  &.  de  notre  règne  le  .  •  .Par  le.  Confeii  .  ..^. 
Scellé. 

Le  modèle  des  lettres  de  pareatis  au  grand  fceau  eft  le  même  J. 
excepté  qu'au  lieu  de  ces  mots ,  mettre  à  exécutio/i  dans  rétendue 
du  rejfort  de  notre  Parlement  de  Paris,  il  y  a,  mettre  à  due  êC 
entière  exécution  hors  le  rejfort  de  notre  Parlement  de  Paris ,  SCc,. 

Quoique  Ton  ait  dit  ci-deffus  que  les  délais  d'aiîignation  pour 
les  domiciliés  à  Paris  ne  pouvoi-ent  être  moins  de  huitaine ,  néan- 
înoinsce  délai  n'a  pas  lieu  pour  les  matières  fommaires  qui  fe 
plaident  à  la  Chambre  Civile,  à  la  Chambre  Criminelle ,  à  celle' 
de  Police  de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  &  celle  des  Auditeurs  ,\ 
où  les  alfignations  fe  donnent  à  trois  jours  francs  de  déiai.  Il 
n'a  pas  lieu  non  plus  dans  les  matières  provifoires  au  Parc  Civil, 
mais  en  ce  cas  au  Parc  Civil/  il  faut  préfenter  requête  à  M.  le 
Lieutenant  Civil,  pour  avoir  permiffion  d'alfigner  à  trois  jours |>, 
même  quelquefois  au  premierjour,  letoutfuivantquela  matierd; 
de  l'affaire  fe  trouve  difpofée. 

Il  eft  à  obferver  encore  qu'il  y  a  des  particuliers  qui  ont  droit 
de  porter  leurs  caufesauChâtelet,  &:  d'évoquer  des  Jurifdidions 
oi\  ils  font  alïignés  ,  au  Châtelet ,  tels  que  les  Profeiîeurs  ,  Ré- 
gens, Suppôts  &  Ecoliers  écudians  adlueliement  en  l'Univer* 
iicé,  les  Mefîagers  Jurés  de  ladite  Univerfité  de  Paris,  comme: 
étant  le  Prévôt  de  Paris,  Juge-Confervateur  des  privilèges  de 
ladite  Univerfité,  les  Sergens  à  verge  &  à  cheval,  les  Archers 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  &  autres.  Les  lettres  de  cesfortesf 
de  privilèges  s'appellent  lettres  de  Garde-Gardienne  qui  fe 
déiivreat  par  iês  GrefEsrs  Civils  du  Châtelet  :ôc  quand  ou: 
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âffigne  en  vertu  defdite  lettres,  il  faut,  à  peine  de  nullité  ,  eu 
donner  copie  avec  l'exploit. 

Modèle  de  Lmres  de  Garde-GardienneJ 

G Atriel- Jérôme  de  BuIIion,  Chevalier  ,  Comte  d'Efclimont,  &c.  Prévôt  de  la  Ville 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  &  confervateur  des  privilèges  royaux  accordé  par  Sa 
Majéfté  à  i'Univerfité  de  ladite  ville  :  Au  premier  Hiii/îîer  de  notre  Jurifdiftion  ou  Sergent 
X'oyalfurce  requis ,  de  la  partie  deB.  . .  MefTager  Juré  de  ladite  Univerfité  ,  étant  à  caufc 
de  ce  en  la  protettion  &  fauve-garde  du  Roi  &  de  nous.  Vous  mandons  Se  commettons  par 
ces  prcfentes  de  duement  /îgnifier  &  faire  à  fçavoir  ladite  proteâ:ion  &  fauve-garde  à  tous 
Officiers,  Jufticiers,  Lieutenans ,  Sergens  ,  &  à  toutes  autres  perfonnes ,  dont  requis  ferez 
par  ledit  impétrant ,  à  ce  qu'ils  ne  lui  méfalTentni  médifent  ,foit  en  fa  perfonne,  foit  en 
les  biens,  à  peine  de  loo  marcs  d'argent  d'amende,  applicable  moitié  au  Roi,  moitié  i 
l'impétrant ,  &  en  fîgne  de  ce  mettre  pannonceaux  Se  bâtons  royaux  fur  la  porte  dudic 
impétrant ,  de  fes  raaifons  &  héritages,  lequel  impétrant  ne  fera  tenu  de  plaider  ailleurs  ni 
pardevant  autres  Juges  que  pardevant  nous  audit  Châtelet  de  Paris ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle ,  &  ferez  iahibitions  &  défenfes  de  par  le  Roi  &  nous  ,à  tous  juges  de  con- 
noître  de  fes  caufes  &  procès  ,  &  de  ceux  dont  il  voudra  prendre  le  fait  Se  caufe  ,  ou  fe 
joindre  à  eux  tant  en  demandant  qu'en  défendant  au  contraire  ,  nous  en  renvoyer  la  con- 
îjoiffance  aveclespartiesajournées;  &  en  cas  de  refus  ou  délai,  ferez  vous-même  le  renvoi, 
^  outre  ajourner  toutes  perfonnes  devant  nous  ou  notre  Lieutenant  Civil  audit  Chàtelet  de 
Paris  ,  dont  fejrez  par  ledit  impétrant  requis  pour  procéder  à  toutes  fins  &  demandes  qu'il 
voudra  former  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  ,  fans  pour  fe  demander  ni  vi(a  ,  ni  pa- 
reatis  ;  ces  préfenres  après  un  an  expiré  non  valables.  Ce  fut  fait  Se  donné  au  Châtelet  de 
Paris  fous  le  fcel  d'icelui ,  le  ...  de  l'an  174  .. .  figné  . . .  fcellé. , . 

TITRE     II. 

Des  Exceptions, 

L'Exception  eft  la  défenfe  du  défendeur  contre  Paâion  du 
demandeur. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes  j  fçavoir  ,  déclinatoire,  d'ilatoire,  ÔC 
péremptoire. 

L'exception  déclinatoire  eft  l'aûe  par  lequel  le  défendeur  dé- 
cline la  Jurifdi£lion  du  Juge  pardevant  lequel  il  eft  afligné,  & 
demande  fon  renvoi  devant  fon  Juge  naturel,  ou  celui  de  fon 
privilège,  ou  a  qui  la  connoifTance  delà  c  ho  fe  qui  fait  la  c  on- 
ceftation  eft  fpéciaiement  attribuée. 

Ilfautobferver  que  pour  propofer  un  déclinatoire,  il  ne  faut 
pas  avoir  fourni  aucune  défenfe  fur  le  fond  de  la  conteftation , 
parce  qu'ayant  une  fois  reconnu  la  Jurifdidion ,  on  ne  feroit  plus 
ïecevable  à  décliner. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  un  privilège,  comme  committimus 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  il  faut  qu'ils  lèvent  leur 
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commîttîmusen  Chancellerie,  &  faUe  renvoyer  la  caufe  par 
exploit,  foit aux  Requêtes  dei'Hdtel,  foit  aux  Requêtes  diL 

Palais, 

Modde  (^Exceptions  déclinatoires^ 

LE  fîeur  B.  . . .  défendeur  à  l'exploit  du ... .  contre  Te  fîeur  C . .  . .  demancîeur  , . .  dit;, 
pour  exceptions  &  fins  déclinatoircs ,  que  mal-à-propos  le  fieurB  ...  l'a  fait  affignsr 
pardevanc  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris  par  ledit  exploit  du .. .  attendu  qu'étant  demeu- 
rant ordinairementà .  ..  il  ne  peut  être  traduit  que  devant  le  Prévôt  dudit  lieu  de  .  .^^ 
pourquoi  requiert  fon  renvoi  devant  ledit  Prévôt  de  . . .  avec  dépens. 

Les  exceptions  déclinatoires  font  celles  par  lerquelies  le  dé- 
fendeur requiert,  ou  la  communication  des  pièces  ,ou  un  tems 
poui  mettre  un  tiers  en  caufe  ,  fuppofer  un  garant, &  défendre;, 
en  un  mot  tout  ce  qui  a  pour  objet  un  délai  pour  fufpendre  i^ 
jugement  de  la  contellation. 

Modèle  d'Exceptions  dilatoîresi- 

LE  fieur  B .  .  .  .  défendeur  à  l'exploit  du  . . .  contre  le  /icur  C  . . .  demandeur , . .  dif;'. 
pour  exceptions  dilatoires,  qu'avant  faire  droit ,  attendu  que  ra<flion  queledit  C.  ..a. 
formée  contre  lui  ne  le  regarde  pas  directement,  mais  bien  le  fieiu  G...  qui  a  intérêt 
dans  cette  coïKcftation  ,  &  auquel  ledit  B  ..  .  a  dénoncé  la  demande  dudit  C. ..  par  ex- 
ploit du  ...  il  requiert  qu'il  foit  furlîs  au  jugement  de  l'inftance  ,  jufqu'à  ce  que  le  délai 
de  ladite  aHignation  ,  laquel  il  a  fait  donner  audit  G..  ..  pour  le  mettre  en  caufe,  foie 
échu,  &  jufqu'a  ce  ,  foutient  que  toute  audience  doit  être  déniée  audit  G  ....,&  y  eoncluî, 
fcquiert  dépens ,  &  à  cet  effet  donné  audit  C  , . .  copie  dudit  exploit: 

L'exception  péremptoire  eft  celle  qui  détruit  entièrement  Tac? 
tion  intentée  par  le  demandeur ,  &  qui  le  fait  débouter  de  (es  fins 
&  demandes  ;  c'efi:  ce  qu'on  appelle  communément  défenfes  ÔC. 
moyens.  Or,  comme  les  défenfes  &  moyens  dépendent  du  fait  ôc 
de  la  conteftation  dont  il  s'agit ,  on  n'en  peut  donner  aucun  mo- 
dèle i  c'efl  au  défendeur  à  voir  ce  qui  convient  à  la  défenfe  de  fa 
caufe. 

T  I  T  R  E     II  L 

JDe  la  demande  incidente,  &  deVïmeryemion^ 

LA  demande  incidente  eft  une  demande  fur  un  objet  qui 
a  relation  à  l'affaire  principale,  laquelle  demande  le  Pro- 
cureur dadéfendeur  forme  par  fes  moyens  de  défenfes,  par  lef- 
quelles  il  fe  conftitue  incidemment  demandeur  ;  c'eft  propre- 
ment la  réconvention  en  Cour  Laïque,  dont  il  eft  fait  mention, 
dâosia  coutume^  article  io6,  Pofoiis  le  cas  quun  particulier 
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foltanTigné  pour  payer  le  contenu  en  un  billet;  il  défend  à  cette 
demande,  &:  convient  devoir  lafomme  contenue  en  fon  biller, 
offre  la  payer  ;  mais  ce  même  particulier  débiteur  a  fourni  de 
lamarchandifeàfon  créancier,  luppofons  pour  cinq  cens  livres  j 
il  demande  incidemment  que  ce  particulier  créancier  foit  tenu 
de  lui  payer  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  ,  &  de  lui  entenir 
compte  fur  fon  billet;  à  ïeSet  de  quoi  ilfe  confîitue  incidemment 
demandeur. 

La  demande  incidente  peut  quelquefois  être  formée  parle 
demandeur,  foit  qu'il  ajoute  à  fes  conclufions ,  foit  qu'il  aie 
occadon  de  former  un  autre  chef  de  demande  au  procès. 

La  demande  en  intervention  eft,  lorfque  dans  une  infiance 
formée  entre  deux  particuliers,  furvient  un  tiers  dans  l'inftance,. 
foit  pour  prendre  le  fait  &  caufe  du  défendeur ,  ou  pour  quelque 
intérêt  particulier  Ôc  différent  de  celui  des  parties,  mais  qui  y 
a  rapport. 

Cette  demande  fe  forme  par  une  requête  verbale ,  que  l'on  faic 
Signifier  à  tous  les  Procureurs  des  parties  en  cette  forte. 

Requête  d^ Intervention.- 

A  Venir  plaider  au  premier  jour  au  Parc  Civil  d-u  Châtelet  de  Paris ,  par  Me.  P  . . .  Pi-o- 
cureur  de  J  .  .  .  M  .  L  . . .  Procureur  de  C  .  . .  fur  la  requête  de  M".  X  . . .  Procu- 
reur de  Z  . .  .  pour  eatendre  fur  ce  que  ,  lljauc  ex ji liguer  le  fait  ^  tes  moyens  au  long  ^ 
conclure  ainji. 

A  csn  caufes ,  conclut  ledit  Z  . . ,  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  fera  reçu  partie  inte^-v'tnante  en 
rinftance  d'entre  lefdics  J  ...&  C  . .  faifant  droit  fous  (on  intervention,  Mettre  ici  les 
conclujions ,  G'  à  la  fin  ajouter:  Al'efFetde  quoi  il  aura  acte  de  ce  qu'il  employé  le  contenu 
en  la  préfente  requête,  pour  fes  moyens  d'intervention,  Si  aller  avant.  Fait  ?,u Cliâtelcc.^, 

ic'  J  .  .  .  « 

;  Suivant  l'article  28.  du  titre  IL  de  l'Ordonnance  de  i66jy 
toutes  requêtes  d'intervention,  tant  en  première  inftance  que 
caufes  d'appel,  doivent  contenir  les  moyens,  &  doit  êtredonnd 
€opie  des  pièces  juftificatives,  pour  en  venir  à  l'audience  des^ 
Sièges  &  Cours  où  le  procès  principal  fera  pendant ,  pour  être 
plaidé  &  jugé  contradidoitement,  ou  pardéfaut^  fur  la  première 
aifignation  J  à  peine  de  nullité,  &c. 

Et  en  effet,  enfuite  de  cette  requête  d'intervention,  tïoh  pure 
après,  on  fait  lignifier  un  avenir  à  tous  les  Procureurs  qui  font  en 
caufe,  &■  OH  plaide. 

Lorfque  le  procès  eft  appointé  au  principal,  &  que  ces  de^ 
mandes  incidentes,  ou  en  intervention  ,  viennent  à  être  formées- 
goUérieurement  kU Sçinence d'appoineni^nt j.  OQ.pre-nd fur c§-si. 
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demandes  un  appointement  de  jon6lion  ;  ce  que  nous  explique- 
rons plus  au  long,  lorrque  nous  traiterons  des  procès  par  écrit. 

TITRE    IV. 
Des  Enquêtes, 

I'  Orfque  les  parties  font  contraires  en  faits ,  &  qu'elles  fonc 
^  dans  le  cas  d'en  faire  preuve  par  témoins ,  le  Juge  ordonne 
par  fa  Sentence  que  les  parties  feront.refpe£livementpreuve de 
ieuTS  faits  par  témoins  devant  lui,  ou  devant  un  CommijGTaire  , 
ou  Cl  ce  font  des  faits  paffés  dans  un  lieu  éloigné  ,  pardevant  1^ 
plus  prochain  Juge  royal  dudit  lieu. 

Au  Châteîet  ce  font  les  Commiffaires  qui  font  les  enquêtes  f 
&  M.  le  Lieutenant  Civil  nomme  qui  lui  plaît. 

La  Sentence  qui  ordonne  l'enquête,  doit  fuivant  l'article 
premier  du  titre  XXIL  de  l'Ordonnance  de  i66j  ,  contenir  les' 
faits  fur  lefquels  les  parties  doivent  faire  ladite  enquête. 

L'article  2.  du  même  titre  de  l'Ordonnance,  prefcrit  les 
différens  délais  pour  faire  l'enquête. 

Quand  les  parties  font  demeurantes  au  même  lieu,  le  délai  ell 
de  huitaine  pour  commencer  fenquête,  &  d'une  autre  huitaine 
pour  l'achever,  quand  elle  fe  fait  à  Paris,  ou  dans  la  diftance  de 
dix  lieues  &  hors  la  diftance  de  dixlieues,  le  délai  augmente  d'un 
jour  par  dix  lieues. 

Cette  huitaine  eft  de  rigueur;  &  fi  on  a  pas  fait  d'enquête, 
on  n'ed  plus  recevable  à  la  faire  J  mais  quand  le  délai  de  huitaine 
fe  trouve  trop  court  pour  faire  l'enquête ,  on  peut  demander  unç 
prorog'âtion  de  délai ,  en  commançant  l'enquête  dans  la  huitaine  , 
& -donnant  fa  requête  en  prorogation  de  délai. 

Après, que  l'on  a  fignifié  la  Sentence  qui  ordonne  l'enquête^ 
on  prend  l'ordonnance  du  Juge  ou  CommilTaire  pour  faire 
ajTîgner  les  témoins  ,  pour  prêter  ferment  de  dire  vérité,  ôc 
dépofer  ,  &  la  partie  contre  qyi  on  fait  l'enquête,  pour  voie 
prêtét  ferment  aufdits  témoins. 

Ordonnance  du  CoînmiJJ aire ,  pour  ajjigner  les  témoins  ■ù'  la  pjzrde  contre  Qui 

fe  fait  ^enquête. 

DE  l'ordonnance  de  nous  Confeiller  du  Roi,  Coramiffaire  au  Ckâtelet  de  Paris:  Aii 
premier  HuîfTier  du  CKitelct  rar  ce  requis.  A  la  requête  du  fleur  B...  Bouro-eois 
^ê  Piïiscyy  dem^iàran't  nie  ■....  faites  CDippiaadcmeïic  (k,  donnez  affignatioû  raax  témoin^ 
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«jui  vous  feront  indiques,  à  comparoir  Je...  heure  du...  pardevant  nous  en  notre 
Hôtel  fis  rue.  , .  pour  en  exécution  de  la  Sentence  contradictoire  reirdue  au  Châtclet  de 
Paris  ,  entre  ledit  fieur  B...êcle  fîeur  C  . , .  le  . .  .prêter  fermenE ,  &  dépofer  vérité  eu 
l'enquête  ordonnée  être  faite  pardevant  nous  y  &  leur  déclarerez  qu'il  feront  payés  de» 
leurs  falaires  railonnablesj  finon  gagés  eu  ïo  livres  d'amende  ,  fuivant  l'ordonnance  , 
même  en  plus  grande  fomme  ,  s'il  y  échet  ;  comme  auflî  faites  pareil  commandement 
&  donnez  aflignation  audit  C . . .  au  domicill  de  Me...fon  Procureur  à  comparoir 
ledit  )our,  lieu  &  heure  pardevant  nous  ,  pour  fi  bon  lui  femWe  être  préfent  à  la  prefla- 
tion  de  ferment  defdits  témoins-,  &  lui  déclarerez  que  faute  d'y  comparoir  ,  il  y  fera  pro- 
cédé tant  en  abfence  que  préfcnce  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. Fait,  &c.    • 

On  fait  fceller  cette  ordonnance ,  6c  enfuite  on  afligne  les 
témoins  6c  la  partie  ainfi  qu'il  fuit. 

AJJignation  aux  témoins  four  dépofer, 

L'An  mil  fept  cents  quarante  ...  le  ...  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M . . .  Co;ti-» 
miffaire  ci-deiTus ,  fignée ,  fcellée  ,  &r  à  la  requête  du  fieur  B  . , .  Bourgeois  de  Paris,, 
y  demeurant  rue  de.,  .pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me..,,  fon  Procu-- 
leur  ,  fife  rue . .  .  j'ai .  . .  fouiïîgné  ,  fait  commandement  &  donné  aflignation  au  fieur  . ... 
Se  au  fieur  .  .  à  comparoir  &  ie  trouver  le  . .  .  heure  de  . .  .  pardevant  ledit  M  .  . .  Com-- 
miffaire  j  en  fon  hôtel  rue  de . . .  pour  prêter  ferment  ,  dire  8c  dépofer  vérité  dans  l'en- 
quête que  ledit  fieur  B . .  .  entend  faire  faire  contre  le  fieur  C  ...  en  exécution  de  la  Sen- 
tence coritradiftoire  du  Châtelet  du  ,. .  leur  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaireff 
ïaifonnables  ;  &  que  faute  de  comparoir  ,  il  feront  gagés  chacun  en  lo  livres  d'amende, 
fuivânt  l'Ordonnance:  &  j'ai  à  chacun  defdits  témoins  féparément  parlant  que  delTus ,  laidé' 
copie  dudit  exploit," déclarant  que  M%  . .  eft  Procureur  .  . , .  Et  lemèm»  jour  de,  ...  audit, 
an  I  74  . .  ■  en  vertu  de  ladite  ordonnance  ,  &  à  la  requête  d-ud.it  fieur  B  .  . .  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de . , .  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  dudit'  M;.  .  .fon  Procureur,, 
j'ai.. . .  fouffigné ,  fait  commandement  &  donfié  affignacion  au  fietir  C  . .  .au  domicile  de 
Mo. . .  fon  Procureur ,  demeurant  à  Paris  rue  de . . .  en  pailaut  à ...  à  comparoir  &  fe  trou- 
ver ledit  jour  de  ^.  .  heure  de  .  . .  .pardevant  ledit  fieur  .  .  .  CommilTairc  ,  le. ..  cnfonhotcl 
fis  rue  de  ..  .pour  être  préfent,  fi  bon  lui  femble  .  àlapreftation  de  ferment  des  témoins,  que 
ledit  B...  entend  faire  dépofer  en  l'enquête  ordonnée  être  faite  par  la  Sefttence  du-.  ..décla- 
tant  que,  faute  d'y  comparoir ,  il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préfénce,  &  figniiîé 
que  Me.  Procureur . .  .  occupera  ;  &  j'ai  audit  C . . .  parlant  conmie  deffus  ,  lailTé  co-- 
pie  de  l'ordonnance  &  du  préfent  exploit.- 

10.  Ces  fortes  d'exploits  doivent  contenir  Tindication  du  jour, 
de  Theure  ,  du  lieu  ou  de  demeure  du  Commiffàire  qui  doit  faire 
l'enquête.  2°.  L'exploit  donné  à  la  partie  contre  laquelle  fe  iaiç 
l'enquête ,  doit  être  donné  au  domicile  de  fon  ProdureurV&noiî 
au  domicile  de  la  partie,  &  ainfi  quelaconftitution  du  Procureur 
de  celui  qui  fait  l'enquête  eft  neccffaire;  letout  à  peine  de  nullité 
de  l'enquête. 

Obfervef  que  fiia  nullité  de  Fcnquête  procède  du  fait  du  Pro- 
cureur ou  Huillier  dé  celui  qui  la  fait ,  il  ne  peut  plus  recommen- 
cer une  nouvelle  enquête.  Si  au  contraire  la  nullité  de  l'enquête 
Tient  du  fait  du  Com miffaire  ou  Juge  ,  l'enquête  doit  être  ^ re- 
commencée à  fes  frais.  Article  3 «5.  de  i'ordonnaace  de  i(xSjy 
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Règles  polir  faire  une  Enquête, 

Il  faut  premièrement,  après  la  Sentence  (ignifiéejprendre  l'or- 
donnance du  Gommiffaire  ou  Juge,  pour  afljgner  les  témoins 
devant  lui  pour  dépofer,  ôc  la  partie  pour  être  ppéfente  à  l'affirr 
mation  des  mêmes  témoins.  Faire  fceller  cette  ordonnance. 

2*^.  Afligner  les  témoins  à  leur  domicile,  ôcla  partie  au  do- 
micile de  fon  Procureur  ,  au  jour,  lieu  &  heure,  indiquée  par 
l'ordonnance  du  Gommiffaire,  adonner  copie  de  l'ordonnance 
du  Gommifiaire. 

Le  Gommiffaire  ou  Juge  doit  prendre  le  ferment  du  témoin  j 
en  faire  mention  au  commencement  de  la  dépofition  ,  lui  deman- 
der fon  nom,  furnom,  âge,  qualité ,  demeure ,  s'il  efl  ferviteur  ou 
domeftique,  parent  ou  alié  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  ,  ôC 
en  quel  degré.  Article  i;  du  titre  XXIL  de  l'Ordonnance  de 
16(57. 

Le  Gommiffaire  doit  recevoir  l'affirmation  des  témoins  en 
préfence  de  la  partie  ,  fi  elle  comparoit;  &  en  cas  d'abfence  de 
la  partie  ou  fon  Procureur,  une  heure  après  celle  indiquée  par 
l'alîîgnation. 

Les  témoins  ne  peuvent  être  ouis  en  préfence  des  parties,' 
ni  même  en  préfence  des  autres  témoins,  excepté  aux  enquêtes 
fommaires  qui  fe font  à  l'audience,  mais  doivent  être  ouis  fépa-. 
rément.  Article  15=. 

La  dépofition  du  témoin  reçue,  la  le£lure  lui  en  doit  être  faite  ; 
il  doit  être  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité  ; 
s'il  y  perfifte  ,  il  doit  figner  fa  dépofition  ;  ôc  s'il  ne  fçait  ou  ne 
peut  figner  ,  il  en  fera  fait  mention ,  tant  fur  la  minute  que  fur  la 
groffe.  Article  \6, 

Si  le  témoin  augmente,  diminue  ou  change  quelque  chofe  dans 
fa  dépofition,  il  fera  écrit  par  apoftilles  &  renvois  en  marge  ,qui 
feront  figné  par  le  Juge  &  le  témoin ,  s'il  fçait  ligner ,  fans  qu'il 
puiffe  être  ajouté  foi  aux  interlignes  ni  renvois  qui  ne  feront  pas 
îignés  ;  6c  fi  le  témoin  ne  fçait  figner,  il  en  fera  fait  mention  fur 
la  minute  ôc  groffe.  Article  18. 

Le  Juge  eft  obligé  de  demanderau  témoin  s'il  requiert  taxe;  Ô5 
fi  elle  eft  requife,  il  la  fera,  eu  égard  à  la  qualité,  voyage  ôc  féjour 
du  témoin.  Article    ip. 

Il  eft  défendu  aux  parties  de  faire  entendre  plus  de  dix  témoins 
fur  un  même  fait  en  matière  civile  ;  pareillement  aux  Juges  de  les 
entendre  i  autrement  la  partie  ne  pourra  prétendre  le  rembourfe- 

rcent 
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ment  des  frais  qu'il  aura  avancés  pour  les  faire  ouir ,  encore  que 
les  dépens  du  procès  lui  foient  adjugés  en  tin  de  caufe.  Art,  21. 

Procès  ■  verbal  dEnqu  été. 
Le  CommifTaire  qui  fait  l'enquête,  dreiTe  ainfi  Ton  procès-verbal. 

J'AornilTept  cens  quarante  ,. .  le...  )Our  de  .  ..  parHevant  nous  . . ,  Confeiller  du 
.^Koi  ,  CommifTaire-Enquèceur-Exaininateur  au  Chàtelet  de  Paris,  en  notre  hôtel  fis 
r  je  de.  . .  ell  comparu  Me  P....  Procureur  du  fieur  B....  Bourgeois  de  Paris  .  lequel  audit 
noin  nous  a  dit  que  par  Sentence contradiâroire  duChâtcletde  Paris,  du  .  .  rendue  entre 
Jedic  B.  .  .  &  le  (ieur  C. ...  il  a  été  entr'autres  choies  ordonné  que  le^  parties  feroienc 
preuves  relpeftives  de  leurs  faits  pardevant  nous  ,  pour  l'exécution  de  1  iquelle  Sentence 
ledit  Me  . .  .  audit  nom ,  nous  a  requis  notre  ordonnance  pour  faire  a/Ii^2,ner  les  témoins 
qui  ont  connoiliance  des  faits  en  queftion  ,  ce  que  nous  lui  avons  odroyé  ,  &  a  fîgné.  Et 
ie  .  .  .  defdits  mois  &  an  ,  heure  de . . .  (èroit  de  nouveau  comparu  ledit  Me  .  .  Procureur 
dudit  B. . .  .  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notreàite  ordonnance  il  a  fait  aligner  les 
/leurs. . .  témoins  qu'il  délire  faire  entendre  en  l'enquête  ordonnée  par  ladite  Sentence  ,  k 
comparoir  auiourd'hui  ,  lieu  &  heure  pardevant  nous  ;  &  aufli  qu'il  a  fait  donner  alîîgna- 
tion  audit  (îeur  C. ...  au  domicile  de  Me  . . .  Ton  Procureur  ,  à  comparoir  le  même  iour  , 
lieu  &  heure  pardevant  nous ,  pour  voir  prêter  le  ferment  aux  témoins  ;  le  tout  par  exploit 
de  .  . ,  Huirtier ,  controllé  le  . . .  l'original  duquel  il  nous  a  exhibé  ;  &  attendu  qu'il  eft 
. . .  heures  fonnées ,  &  la  préfence  defdits  témoins  ,  &  l'abfence  dudit  fieur  C. . .  .  nous  re- 

3uiert  détaut  ;  &  pour  le  profit ,  qu'il  foit  pafle  outre  à  la  preftat'on  de  ferment ,  &  à  l'au- 
ition  defdits  témoins, dont  de  quoi  nous  a  requis  afte  :  &  a  figné. 
Sur  quoi  ,  nous  CommifTaire  fuldit,  avons  audit  Me  . ..  donné  adc  de  fa  comparution» 
dire  &  requifition  ;  &  après  avoir  attendu  depuis  ladite  heure  de  . . .  jufqu'à  celle  de . . , 
fans  que  ledit  C. ...  ni  fon  Procureur  foiem  comparus,  nous  avons  contre  lui  donné  dé- 
faut ;  &  pour  le  profit,  avons  reçu  le  ferment  defdits  témoins  ci-defîus  nommés  ;  &  après 
que  ledit  Me  . .  .  s'eft  retiré,  avons  rédigé  les  dépofitions  defdits  témoins  fur  une  feuille  de 
papier  féparée  ,  pour  fervir  audit  fieur  B. ...  ce  que  de  raifon  :  5c  a  figné. 

ENQUETE. 

FNquête  faite  par  nous...ConfeillerduRoi,  Commiflaire-Enquêteur-Examinateui-at 
Châteict  de  Paris ,  à  la  requête  du  fieur  B. . .  •  Bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue 
d!e . . .  contre  le  fieur  C.  .défendeur ,  fuivant  &  en  exécution  de  la  Sentence  contradidoire 
xeridue  entr'eux  au  Chàtelet  de  Paris  le  . .  ,  fignifié  le  ...  en  laquelle  enquête  nous  avons 
oui  fcparement  l'un  de  l'autre  &  en  fecret  lefdits  témoins  qui  nous  ont  été  produits  &  aflî- 
gnes  de^  notre  ordonnance  du  .  .  par  exploit  du  . . .  controllé  le  .  . .  les  dépofitions  def- 
quels  témoins  nous  avons  recueillies  &  reçues,  ainfi  qu'il  fuit. 

Du  .  tel .  . .  demeurant ...  âgé  de  . .  .  afligné  par  exploit  de  . .  .  Huifller  ,  du  ;our  de 
qu  il  nous  a  reprefenté  ;  &  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  &  que  lefture  lui  a  été 
faite  de  ladite  Sentence  ,  a  dit  n'être  parent ,  allié,  ferviteur  ni  domeftique  des  parties 
contre  qui  &  pour  qui  il  dépofe. 

Dépofe ,  &c. 

Er  àja  fin  de  la  dépoftmn  on  met  :  Qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir  ;Ieâ:ure  a  lui  faite 
^efa  dépofition,  aditicelle  contenir  vérité,  yaperfifté,  a  requis  taxe  à  lui  oftroyéede 
&  a  figné ,  oujl  le  témoin  ne  fçait  Jigner  ,  déclaré  ne  fçavoir  écrire  &  figncr  de  ce  inter- 
pellé ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Quand  les  deux  parties  ont  fait  leurs  enquêtes  ,  le  plus  dili- 
gent fignifié  à  l'autre  copie  de  fon  procès-verbal  d'enquête  , 
avec  fommation  de  fournir  de  reproches  contre  les  témoins 
dans  huitaine ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Ç 
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Modde  dejîgnijïcaticm  dupraçè^-uçfkai  d''^nqukc* 

A  La  requête  du  fieur  B foie  figrxifle  &4onnë  copie  4  Me  1) du  procès- verbal 
d'enquête  faite  â  la  requête  dudir  B  . . .  en  exécution  de  h  Sentence  rendue  entre  les- 
p.^rtie's,  le  .  .  /  dernier. ,  p^r:  Me, . . .  ComAiilTaire  ;  ledit  procès-verbal  d.veé  au  cpnimençe-» 
liient  QU  ...  &  contenant  les  nojns ,  fumoms  ,  âges ,  qualités  &  demeures  des  témoins  dudie 
B.  .  .  .  entendus  en  ladite  enquête  ,  ibmmant  kdit  D.'...  de  fournir  de  reproches , il  aucu«ç 
ii  a  ,  daus  le  teius  de  l'Ordonnance-. 

Si  la  partie  adverfe  ne  fournit  point  de  reproches  ,  on  ne  lui 
donne  aucune  copie  de  l'enquête,  à  moins  qu'elle  ne  déclare 
n'en  avoir  à  fournir  ,  &  qu'elle  requiert  copie  de  l'enquête. 

On  lignifie  les  reproches  dans  la  huitaine  contre  les  témoins  : 
ces  reproches  font  les  moyens  de  droit  &  de  fait  que  l'on  a  con« 
tre  les  témoins  pour  détruire  leurs  dépofitions  ,  ou  les  faire  re- 
jetter  &  affoiblir.  Ces  moyens  le  propoient  dans  la  forme ,  com- 
me les  défenies  ordinaires. 

Enfuite  on  donne  une  copie  de  l'enquête ,  ôton  pourfuitTau- 
dience  fur  un  avenir  que  l'on  fignihe. 

Si  Tune  ou  l'autre  des  parties  n'a  pas  afTez  de  tems  de  huit  jours 
pour  faire  enquête  ,  elle  peut  donner  fa  requête  à  fin  de  piQro- 
gation  du  délai. 

Cette  demande  fe  fait  par  requête  verbale  fignifiéeau  Procu- 
reur de  l'adverfe  partie ,  &  elle  doit  être  donnée  dans  la  huitaine 
accordée  pour  faire  l'enquête  :  mais  il  faut  avoir  commencé  foa 
enquête  :  la  fimple  ordonnance  duGommiifaire,  à  l'effet  d'aiîi- 
gner  les  témoins  devant  lui,  efl  un  commencement  de  l'enquêce. 

Requête  en  prorogation  de  délai  pour  faire  Enquête» 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  au  Parc  Civil  du  Chàrelet  par  Me  .  ,  .  Procureur  de 
B.  ,  .  .  {'ne  la  requête  de  Me  C. .  .  Procureur  de  D.  , .  à  ce  qu'attendu  que  ledit  de— 
ilrandeur  ne  peut  faire  l'enquête  ordonnée  par  la  Sentence  contradi^boire  d'il.,  reridue  ert- 
trc  lej)  parties  ;  dans  Le  délai  de  huitaine  accordée  par  ladite  Sentence  ,  le  délai  pour  faire, 
iadite  enquête  fera  prorogé  de  huitaine,  pendant  kquel  tenïs  ledit  demandeur  feraladiie 
enquête  ,  &  aller  avaru. 

On  fignifie ,  trois  jours  après  cette  requête ,  un  avenir,  &  on 
plaide  ;  il  intervient  Sentence  qui  proroge  le  délai  pour  faire 
enquête. 

Modèle  de  la  Sentence  qui  proroge  le  délai  pout  faire  Enquête* 

SUR  l'enquête  faite  en  Jugement  devant  nous  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  par 
Me  . , .  Procureur  dt  B. . .  .demandeur  au  principal  ;  &  en  exécution  de  notre  Sen- 
l^-twe  du  ...  &  encore  demandeur  aux  fins  de  fa^  requête  verbale  d-u. . .  de  .  . .  (ignifiéc 
par  .  . .  Audiencier  en  la  Cour  ,  à  ce  que  le  délai  accordé  par  uotre  Sentence  du.  ,^ 
pour  faire  l'enquête  ordonnée  entre  lés  parties,  Toit  prorogé  avec  dépens ,  contre  Mc^»  => , 
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Procureur  de  . . .  défendeur  ;  parties  ouies  ,  nous  ,  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties , 
avons  le  d^lai  pour  faire  l'enquête  ordonnée  par  notre  précédente  Sentence  ,  prorogé  de 
huitaine,  pendant  lequel  tems  la  partie  de...  fera  tenue  de  faire  fon  enquêce,  dépens  réfervés. 

Si  on  ne  profite  pas  de  ce  délai ,  on  ne  peut  pas  en  efpérer  un 
autre,  cela  étant  défendu  par  l'art.  2.  de  l'Ordonnance  de  1657. 
tit.  22.  des  Enquêtes. 

Il  y  a  des  enquêtes  fommaires  qui  fe  font  à  l'audience  ;  ces 
fortes  d'enquêtes  ne  fe  font  que  dans  les  Juridilditlions  fubalter- 
nes,  parce  qu'au  Châtelct  les  CommifTaires  font  feuls  qui  aient 
le  droit  par  leurs  charges  de  faire  les  enquêtes,  aufïîdans  leurs 
titres  ils  prennent  la  qualité  d'Enquêteur  ôc  Examinateur,  qui  eft 
à  la  vérité  le  premier  titre  de  leur  création,  &  leur  premier© 
fondiion.  Il  n'y  a  au  Châtelet  que  le  Juge  Auditeur  qui  faffe  des 
enquêtes  fommaires  à  l'audience  dans  les  caufes  de  fa  Jurifdic-* 
tion.  La  forme  de  cette  enquête  eft  fort  fimple  :  après  laSentence 
rendue,  levée  &  fignifiée,  il  faut  dans  les  trois  jours  francs  de  la 
fignification de  laSentence,  afTigner  les  témoins  &  la  partie  à 
l'audience  des  Auditeurs  ;  les  uns  pour  prêter  ferment,  6c  dépo- 
fer  fidèlement  en  l'enquête  fommaire  que  l'on  entend  faire  à  l'au- 
dience devant  ledit  fieur  Juge  Auditeur;  l'autre,  qui  eftlapartiey 
pour  y  être  préfente,  &  voir  prêter  ferment  auxdits  témoins. 

Le  Juge  Auditeur  reçoit  le  ferment  des  témoins  à  l'audience^ 
en  préfence  des  parties  &  de  leurs  Procureurs  ,  &  entend  les 
témoins  dont  il  rédige  les  dépofitions  par  fa  Sentence. 


TITRE       y. 

Des  Délibérés  SC  Appolntemens  en  droit ,  SC  dejcnâion, 

AU  Châtelet  le  délibéré  eft  une  efpece  d'appointement;  c'efî: 
une  Sentence  qui  ordonne  que  les  parties  mettront  leursl 
piecesfur  le  Bureau,  pour  en  être  délibéré  es  mains  de  l'un  de 
Meffieurs  les  Confeilliers.  En  conféquence  de  cette  Sentence, 
les  parties  mettent  refpeâivement  leurs  pièces  es  mains  du 
Confeiiler  fans  aucunes  écritures  ;  &  quelque  tems  après  y  l'af- 
faire fe  juge  à  la  Chambre  du  Confeil ,  fans  épices. 

Sentence  de  délibéré, 

Ous  difons  que  les  doflîers  &  pièces  des  parties  feront- mis" fur  lé  Bureau  es  mains  de 
Me...  Confeiiler;  pour  en  être  délibéré  fur  le  Regiftrè,  dépéris  réfervés,  exécutés,  "kc. 

Çij 


N 
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En  remettant  les  pièces  au  Confeiller,  on  fait  une  fommation 
à  fa  partie  adverfe  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

A  la  requête  de  R. . ..  Toit  /îgnifié  à  Me  , . .  Procureur  de  G. . .  .  queruivant&  pour 
fatisraire  à  la  Sentence  de  délibéré  rendue  entre  les  parties  le  ...  il  a  ce  jourd'liui  mis  ion 
doiîîer  &  pièces  entre  les  mains  de  Monfieur  . . .  Confeiller ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  ait  à 
faireie  femblable  de  fa  part ,  dont  afte. 

L'appointement  en  droit  eft  quand  dans  un  procès  les  Juges,  fur 
la  plaidoirie  des  Avocats  ou  Procureurs,  ne  trouvant  pas  que  l'af- 
faire fe  puiffe  décider  à  Taudience,  ils  ordonnent  que  les  parties 
écriront  &  produiront,  même  contrediront  leurs  pièces  es  mains 
du  Confeiller. Cette  Sentence  s'appelleAppointement  en  droit  à 
écrire,  produire  &  contredire  ;  &  la  Sentence  dilîinitive  qui  in- 
tervient enfuite,  s'appelle  Sentence  fur  procès  par  écrit  jôc  il 
y  a  épices. 

Modèle  de  Sentence  d^Jppointement, 

NOus  pour  faire  droit  aux  parties  fur  leurs  demandes  &  contertat'ons ,  les  av^ons  ap- 
pointés à  écrire  ,  produire  ,  même  contredire  ,  s'il  y  échct ,  dans  le  temsde  l'Ordon- 
nance, au  rapport  de  M.  . .  .Confeillers  ,  dépens  réfervés  ,  exécutés  ,  &c. 

Quand  on  a  levé  cette  Sentence,  onfaitdrefferpar  fon  Avocat 
des  écritures,  que  l'on  appelle  AvertifTement,  qui  contiennent  le 
fait  du  procès ,  ôc  les  moyens  ôc  raifons  tirés  des  pièces  que  l'on 
veut  produire, 

jiF£RTISSEMENT. 

AVerti{rement  que  met  &  produit  devant  vous,  M.  le  Prévôt  de  Paris,  M.  le  Lieute- 
nant Civil  ,  &  Meifieurs  les  Gens  tenant  le  Siège  audit  lieu  ,  Pierre  P....  demandeur 
aux  fins  de  fon  exploit  du  . . . 

Contre  M.  .  .  .  défendeur  . .  . 
,   Suivant  &  pour  fatisfairé  à  la  Sentence  du„.  qui  appointe  les  parties  en  droit  à  écrire  & 
Jjroduire  ,  même  contredire  ,  s'il  y  échet,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  au  rapport  de 
M. . .  .  Confeiller. 

A  ce  qu'il  plaifeà  la  Cour  par  la  Sentence  qui  interviendra,  ordonner  que  ,  &c. ..  Il 
faut  ici  mettre  les  condufions. 

Pour  l'établiiïement  des  conclufîons  ci-deffus ,  il  faut  obferver,  &c.  On  détaille  icîlefah , 
Cr  enfuite  les  moyens  défait  (j'de  droit  ;  &*  à  la  fin  de  la  -pièce  on  la  termine  j>ar  ce  qui  fuit. 

Par  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  à  laCour  fuppléer  de  droit  par  fon  équité  oïdinaire, 
le  demandeur  foutient  que  fes  condufions  lui  doivent  être  adjugées  avec  dépens. 

On  fait  fignifier  cet  AvertifTement  avec  un  inventaire  des 
pièces  que  l'on  produit.  Cet  inventaire  fe  fait  dans  cette  forme» 

Inventaire  de  -produSlion* 

Nventaire  que  met  &  fournit  devant  vous  ,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  M.  le  Lieutenaas 
Civil ,  &  Meflieurs  les  Gens  tenans  le  Siège  audit  lieu  ,  P.  . .  demandeur  , , . 
Contre  G. . .  défendeur ... 
Suivant  &c  pour  fatisfairé  à  la  Sentence  du . . , 


I 
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'  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  par  la  Sentence  diffinicive  ,  &c.  Mettre  les  mêmes  condujions 
que  celles  qui  Jont  dans  l'ai  ernjjement.  Ex  pour  juftifier  que  ,,.Il  faut  tiver  des  pièces  les 
induBions  nécejjaires  d  la  catife. 

Produit.  .  .  pièces. 

La  première  du  . .  .  eft  un  contrat  de  .  . . 

La  féconde  du  ..  .  elt  une  ti-anfa6l:ion ,  &c, 

Ec  font  lefdites  pièces  cottées  A. 

Item  ,  pour  jultifier  que  ,  &c.  produit ,  &c.  Ainjî  fu'ivant  la  difpojitîon  de  raffa'ire. 

Item  ,  pour  fuftifier  de  la  procédure  tenue  entre  les  parties  fur  ladite  demande. 

Produit..  .  pièces. 

La  première  eft  l'afllgnation  du  .   . 

La  féconde ,  l'ade  de  conftitution  de  Me . . .  Procureur. 

La  troifiemc ,  du  . . .  font  des  défenfcs. 

La  quatrième ,  des  répliques. 

La  cinquième ,  un  avenir  pour  plaider. 

La  fixieme  ,  la  Sentence  d'appointement  du  . . .   cottées  B. 

Item  ,  produit  le  préfent  inventaire  de  produdion  pour  la  confervation  des  pièces  y 
contenues.  Cotté  C. 

Item,  produit  Tade  par  lequel  ledit  P. ..  a  déclaré  qu'il  avoit  produit  au  Greffe.  Cotté  D, 

On  fignifie  cet  inventaire  avec  FaiSle  qui  fuit. 

A  la  requête  de  P. . .  foit  fignifie  à  Me  G.  .  .  Procureur  de  . .  .  qu'en  exécution  de  la 
Sentence  du  .  . .  qui  appointe  les  parties  au  rapport  de  M.  .  Confeiller  ,  il  a  mis  fes  pie- 
ces  ,  écritures  &  produdions  au  Greffe  Civil  du  Châtelet ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  Je  fom- 
mant  de  faire  le  femblable  de  fa  part  finon  fera  le  procès  jugé  (ur  ce  qui  fe  trouvera  pro- 
duit en  la  Cour ,  &  ledit . .  .  forclos  ;  dont  afte. 

Les  délais  de  produire  &  de  contredire  font  de  huitaine  & 
quinzaine,  qui  fe  comptent  du  jour  de  la  (ignification  des  ades; 
&  celui  qui  n'a  pas  fatisfait  à  Tappointement  dans  le  délai,  de- 
meure forclos,  Voyez  l'Ordonnance  de  1(567.  art.  17.  tit.  XI- 

Si  l'autre  partie  a  produit,  on  prend  le  procès  en  communica- 
tion par  les  mains  du  Confeiller-Rapporteur,  fur  le  re'cépilTé  du 
Procureur  ;  &  il  faut  obferver  que  l'on  ne  peut  pas  prendre  com- 
munication de  la  produ£lion  de  la  partie  adverfe ,  que  l'on  n'ait 
produit,  fi  ce  n'eft  que  par  un  a£te  duement  fignifié,  on  n'ait  re- 
noncé à  produire,  &  que  l'on  fe  foit  réfervé  de  contredire  la  pro- 
duction de  fa  partie  adverfe  ,  après  avoir  pris  communication. 
Quand  on  a  pris  le  procès  en  communication,ilfaut  faire  dreffer 
des  contredits  par  un  Avocat,  par  lefquels  il  contredit  toutes  les 
indu£tions  tirées  par  lapartie  adverfe  des  pièces  qu'il  a  produites. 

Quana  le  Procureur  a  pris  communication  du  procès  par  les 
mains  du  Confeiller-Rapporteur ,  s'il  ne  le  rend  point ,  il  faut , 
pour  le  contraindre  à  le  remettre,  faire  la  fommation  fuivante. 

A  la  requête  du  fieur  B. . .  foit  fommé  Me  . . .  Procureur  du  fieur  G  .  . .  encore  ledit 
Me . . .  Procureur  en  fon  nom .  .  de  rendre  &  remettre  dans  vingt-quatre  heures  es 
mains  de  Me  .  . .  Confeiller  ,  le  procès  d'entre  les  parties  appointées  au  rapport  de  mondit 
fiçur. . .  qu'il  garde  depuis  long- temps,  finon  protefte  fe  pourvoir  pour  l'y  faire  contrain- 
dre ;  dont  afte. 
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Enfuîte,  fi  le  Procureur  ne  fatisfait  pas ,  on  donne  là  requête 
fuivante. 

Au  premier  jour  à  venir  plaider  heure  de  midi ,  à  l'audience  de  l'ordinaire,  ilTue  de  celle 
du  Parc  Civil  au  Châcelec  de  Paris  ,  par  Me  E.  . .  Procureur  du  fieur  B. .  .  &  entre  ledic 
Me  .  ,  .  Procureur  en  fon  noi-p  . . ,  lUr  la  requête  de  Me  .  .  .  Procureur  de  C. , .  à  ce  qu'il 
Toit  dit  que  ledit  Me  E. . .  fera  condamné  en  l'on  nom  &  par  corps  à  remettre  &  rendre  a 
M. .  .  Conlèiller ,  le  procès  dont  ledit  tel ,  , .  &  tel .  .  au  rapport  dc-uiondit  fieur  .  . . 
Confeiller ,  lequel  a  pris  en  communication  par  fes  mains ,  &  aller  avant ,  requérant  dépens. 

Sur  cette  requête  on  fignifie  un  avenir^  &  on  prend  une  Sen- 
tence qui  ordonne  que  dans  un  temps,  comme  trois  jours  ouhui- 
taine,  le  Procureur  remettra  le  procçs,  finon  contraint  par  corps,' 

Cette  Sentence  fignifiée,  fi  le  Procureur  qui  a  le  procès  ne  fa- 
tisfait pas,  on  charge  un  Huilfier  Audiencier  delà  Sentence  , 
lequel  lui  fait  un  commandement  d'y  fatisfairej  &  faute  deren-, 
dre  le  procès  ,  il  peut  l'ariêter. 

Il  faut  obferver  que  pour  faire  faire  une  pareille  contrainte  ," 
il  faut  charger  un  Huiilier  Audiencier ,  &  non  autre  Huiffier  ; 
»  c'eft  une  police  établie  fur  un  Règlement  entre  les  Procureurs 
du  Châtelet,  pour  éviter  toute  mauvaife  furprife. 

L'audience  de  l'ordinaire  eft  une  petite  audience  qui  fe  tient  à 
îa  fin  du  Parc  Civil,  pour  décharger  la  grande  audience  de  pro- 
cédures d'inflru6lion ,  par  un  de  MefTieurs  les  Lieutenans  parti- 
culiers, ou  un  de  Meilleurs  les  Confeiliers,  à  laquelle  audience 
on  reçoit  les  affirmations  ordonnées  par  Sentence  du  Par  Civil 
ou  Préfidial,  on  prend  les  Sentences  de  reconnoiflance  de  billets 
&  ades  fous  fignatures  privées,  des  condamnations  contre  Pro- 
cureurs pour  leur  faire  rendre  des  pièces  communiquées,  &<iii', 
très  matières  très-fommaires. 

Contredits  de  produ5îion. 

Contredits  que  met  pardevant  vous,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  &c .  r  :; 
B    ...  demandeur. 

Contre  C. .  . .  défendeur. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour ,  fans  avoir  égard  aux  demandes  dudit  C. . .  &  aux  pièces  par 
lui  produites,  adjuger  audit  B. .  .  les  conclulîons  qu'il  a  prifes  au  procès,  avec  dépensa 

Sous  la  cotte  A,  ledit  C, .  -  a  produit .  . .  pièces. 

La  première  defquelles  eft  un  contrat  de ,  &c.  Contre  cette  pièce  ledit  B.  .  .  obferve 
que  . .  .  Déduire  ici  les  raijons  qui  détruifent  l'objeéiion  qu' enfuit  celui  qui  s'enfert. 

La  deuxième ,  Sec. 

Par  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  à  la  Cour  fuppléer  de  droitpar  fon  équité  ordinaire, 
perfevere  ledit  B. . .  dans  fes  conclu/îons ,  avec  dépens. 

Dans  les  procès  par  écrit,  les  écritures  doivent  être  faites  par  un 
Avocat  :  fi  le  Procureur  les  drefie  lui-même ,  il  faut  qu'il  le  faffe 
en  forme  de  requête  au  Rapporteur,  par  laquelle  il  conclut  ainfi. 

Ce  confîderé ,  Moniteur ,  il  vous  plaife  donner  afte  au  fuppliant  de  ce  que  pour  contre- 
dits contre  la  produ(ftioa  de  B.  t .  ii  emploie  le  contenu  en  la  préfenïe  requête ,  enfemWa 
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ce  qu'il  a  dit  &i  écrit  au  procès,  ce  faifanc,  lui  adjuger  les  conclufions  q^uil  a  ptifes.  Ec 
ieiez  juftice. 

Cette  requête  fe  préfente  au  rapporteur ,  qui  met  fon  or- 
donnance au  bas, 

A(^e  de  remploi ,  &  foit  fignifié.  Fait  ce  .  .  . 

On  fignifie  cette  requête  à  la  partie  adverfe.Sila  partie  ad- 
verfey  repond,  cela  s'appelle  falvations  j  ôc  ces  écritures  fe 
commencent  ainfi. 

Salvations  ferrant  de  répoufes  à  contredits  que  fournit  devant  vous  M.  le  Prévôt  de 
Paris ,  &c. 

B. . .  .  demandeur. 

Contre  C  .  . .  défendeur ,  8cC. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour.  &C. 

Ces  Salvations  fe  fignifient  à  la  partie  ;  Ôc  fi  le  procès  eil  en 
état,  on  pourfuit  le  jugement. 

Lorlque  dans  un  procès  appointé  l'une  ou  l'autre  des  parties  a 
quelque  nouvelle  demande  à  former,  ilfautqu'iliaformeparune 
requête  verbale  de  Procureur  à  Procureur,  où  il  expofe  le  fait  & 
prend  des  concluiions  :  on  fuit  l'audience  fur  cette  demande,  6c 
on  prend  Sentence  qui  appointe  les  parties,  &  joint  au  premier 
appointemeut.  Cet  appomtement  s'appelle  appointemenc  de 
jonclion. 

Appoimemem  de  jon^iortt 

^TOus,  pour  faire  dfoit;  aux  parties  fur  la  nouvelle  demande  &  conteflation,  les  avoos 
f  appointées  en  droit  à  écrire  &  produire,  même  contredire  dans  le  temps  de  l'Ordôn- 
aance  ,  &  joint  au  premier  appoimemenc,  au  rapport  de  M.  .  .  Coofeiller  en  cette  Cour 
dépens  réfervés,  exécutés,  iScc. 

On  levé  cette  Sentence,  on  la  fignifie,  6c  on  produit  de 
nouveau  fur  cette  demande,  de  la  même  manière  6c  ainfi  qu'il 
vient  d'être  expliqué. 

T  I  T  R  E    VI. 

T) émanée  en  condamnation,  au  paiement  lîun  billet  ^  Sentence 
aux  Ordonnances  ,  oppojltion  à  icelle, 

TOut  porteur  de  billet,  reconnoifTance^promefrejOu  autre 
écrit  fous  fignature  privée ,  dont  il  veut  faire  demande  en 
Jufdc'c  jdoit,  avant  toute  chofe,  faire  controlier  fonbillet,  pro- 
ïncfie  ou  leeonnoiiTance^i.confoimenient  auxEdits,  Déclarations 
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&  Arrêts  du  Corvfeil  de  fa  Majefté,  au  lujet  du  controlle  des  â£lei 
des  Notaires  ôc  fous  lignatureî  privées,  à  peine,  en  cas  de  contra- 
vention, de  300  liv.  d'amende,  tant  contre  la  partie,  que  contre 
les  Huiffiers ,  Sergens  &  Procureurs  qui  auront  fait  des  exploits 
ou  procédures  pour  raifon  defdites  promeffes  &  écrits  fous  fi- 
gnatures  privées,  fans  être  préalablement  controllés. 

On  ne  donne  point  ici  le  prix  de  ce  qu'il  en  coûte  de  conrrol- 
le  ,  parce  que  cela  eft  inutile  ,y  ayant  utvxarifque  SaMajefté  g 
fait  faire  de  ces  droits  ,  qui  eft  imprimé. 

Quand  le  billet  eft  coritrolié,  ondonne  l'exploit  en  la  forme 
aivante. 


L'An  mil  fept  cent  quarante  .  .  .  le  . .  .  <^e  .  .  à  la  requête  de  P  . ..  Bourgeois 
ide  Paris  ,  y  denieurani  rue  de .  .  .  ou  il  a  élu  Ton  domicile ,  )*ai  Huiffier  de ...  demeu- 
rant rue  de . .  .  fou/îignc  ,  ()ouné  afTîgnation  au  (ieur  Q. .  . .  demeurant  à  Paris  ryc  de  . . . 
en  Ton  domicile  ,  pailant  à ...  à  comparoir  à  crois  jours  à  l'audience  du  Parc  Civil ,  pout^ 
rcconnoîcre  ou  nier  fa  lîgnature  au  bas  d'un  billet  tait  par  le  défendeur  au  profit  dudit  de* 
irandeur  de  1 500  livres ,  en  date  du  .  .  .  cuntroUé  le . . ,  fjnon ,  voir  dire  que  ledit  billec 
fera  tenu  pour  reconnu  ,  &  au  principal  à  huitaine  pardevant  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  M,  le 
Lieuxenant  Civil ,  &  Meflleurs  les  Gens  tenans  le  Siège  au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  Ce  voir 
condamner  .i  payer  au  demandeur  ladite  fpmme  de  i  joo  livres  ,  avec  les  intérêts,  fuivanc 
l'Ordonnance ,  &  aux  dépens,  &  fîgiiifié  que  Me  J.  . . ,  Procureur  occupera  ;  &  j'ai  audic 
.iieur  Q.  .  . .  parlant  que  deflus  ,  laiflé  copie  dudit  billet  &  du  pref'ent  exploit. 

Sur  cet  exploit  le  défendeur  a  vingt-fept  jours  pour  mettre 
Procureur  ôc  fe  préfenter;  cependant,  après  les  trois  jours  francs, 
le  demandeur  prend  une  Sentence  au  Parc  Civil  à  l'audience  de 
l'ordinaire,  qui  tient  le  billet  pour  reconnu  ;  &  après  la  huitaine 
expirée,  il  fait  juger  fon  défaut.  Ci  le  défendeur  ne  comparoît  ôc 
neconftitueProcureunquoiq^eraftignation  foip  à  huitaine, cette 
huitaine  fait  vintg  fept  jours  ;  ces  vingt-fept  jours  fe  comptent 
ainfi.  La  première  huitaine ,  qui  eft  franche,  fe  compte  du  jour 
de  Texploit.  La  féconde  huitaine,  auffi  franche,  eft  pour  prendre 
le  premier  défaut  auGreffe,  ce  que  l*on  appelle  petit  défaut.  La 
troifit  me  huitaine  fianche  pour  faire  juger  le  défaut  avec  profit. 
Le  défaut  eft  bon  à  faire  expédier  ôc  lever  au  bout  de  vingt-, 
neuf  jours. 

Quand  la  première  &  la  féconde  huîtaîne  font  pafTées,  on  porte 
l'exploitau  Greffier  des  défauts;  qui  met  deffusladate  des  deux 
premières  huitaines  ,  &  vous  le  rend ,  en  lui  donnant  cinq  fols. 
Huitaine  après  ,ôc  s'il  n'y  a  pas  de  Procureur  conftitué  de  la  parc 
du  déL  ndeur,onfaitfaire  une  préfentation  fur  rexplc>it,de  la  parc 
dudemandeur,par!eProcureurquieftdemoisaux  préfentations, 
&  enfuite  on  dreffe  la  minute  du  défaut  que  l'on  rapporte  à  ce 
mêmeGreffierdes  défauts, qui  fait  fignerlaStntenceparlVIe"  les 
Confeilicrs  c^ui  font  de  feivice  à  ce  fujet  i  il  l'expédie  enfuite , 

ôc 
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^  îa  met  au  Greffe  de  la  ftgnature ,  oii  vous  Tallez  retirer. 

Nota,  Que  fi  la  partie  eft  adlgnée  à  plus  long  délai  que  hui- 
taine ou  quinzaine,  le  demandeur  ne  peut  faire  juger  fon  défaut  ^ 
<5ue  la  moitié  du  temps  porté  par  l'exploit,  ne  foit  expiré  depuis 
qu'il  a  levé  fon  défaut  au  Greffe  qui  fe  prend  huitaine  après  l'é- 
chéance de  radîgnation ,  en  quoi  il  faut  fe  conformer  à  l'article  j", 
du  titrellî.  de  l'Ordonnance  de  1 557 ;enrorte  que  fi  l'exploit  a 
été  donné  à  deux  mois,  il  faut  d'abord  lailfer  paifer  deux  mois, 
enfuite  huitaine  pour  lever  le  petit  défaut ,  ôc  encore  la  moitié 
du   délai ,  qui  ell:  un  mois  pour  le  faire  juger. 

La  préfentation  fe  fait  ainfi  :  on  donne  fur  une  cédule  de  papier: 
le  nom  du  demandeur,  celui  du  défendeur,  la  date  de  l'exploit, 
ôc  le  nom  des  Procureurs ,  fi  les  deux  parties  en  ont.  bi  le  défen- 
deur eft  défaillant,  on  metfimplement  le  nom  du  Procureur  du 
demandeur  en  cette  forme. 

Pour  un  tel .... 

Contre  un  tel . .. .  P  . .  . .  Procureur..  . .  ïe  ....   174  .  . 

Le  Procureur  qui  efi:  au  préfentations ,  met  au  bas  de  Pexploit; 
i^réjemé  /<?...  1 74  ...  &  (igné  ;  ôc  on  lui  donne  fix  fols  9  deniers. 

Enfuite  il  y  a  un  Greffe  où  l'on  controile  les  préfentations  :  on 
donne  au  Greffier  une  pareille  cédule  que  la  précédente,  &  il  met 
au  bas  de  l'exploit :CW7-o//e7^...  ôc  ligne;  Ôc  on  lui  donne  trois  folso 

Minute  de  Sentence  par  défaut  aux  Ordonnances» 

VUledéfautfaute  de  comparoir,  obtenu  au  Greffe  du  Chàtelet  de  Paris  le. . .  par  Me.r; 
Piocareurde  P. .  .Bourgeois  de  Paris  demandeur  aux  fins  de  Texploit  fait  à  fa  re- 
<juête  le,,  .par  Huiflîer  en  cette  Cour,  controUé  à  Paris  le  ...  &  préfenté ,  tendant  à 
ce  que  le  défendeur  ci-après  nommé  foit  condamné  à  lui  payer  la  lomme  de  1500  livres 
contenu  en  fon  billet  du .  . .  ditement  controllé  le  . . .  par . . .  lequel  il  feroit  tenu  de  venir 
reconnoîcre  pour  être  écrit  &  figné  de  fa  main  ,  intérêts  &  dépens.  Contre  le  lîeur  Q . . . . 
défendeur  &  défaillant,  le  billet  &  l'exploit  de  demande  fufdatés.  Tout  vu ,  oui  le  rapport 
de  Monfieur  . . .  Confciller  en  cette  Cour  ,  nous  difons  que  ledit  défaut  eft  bon  ,  bien  & 
diîemens  obtenu;  &  pour  le  profit,  condamnons  le  détaillant  à  payer  au  demandeur  la 
fomme  de  rf  00  livres  contenues  en  fon  billet  fufdaté  ,  duement  controllé  que  nous  avons 
tenu  pour  feconnu  ,  aux  intérêts  de  ladite  forame  du  jour  de  la  demande  ,  fuivant  l'Odon-^ 
fiance,  &  aux  dépens  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel,  &  foit  fignifié. 

Cette  minute  fe  figne  parle  Procureur;  enfuite  quand  on  a  la 
Sentence  ,  on  la  fait  fignifier  à  la  partie  débitrice  avec  la  déclara- 
tion des  dépens,  ôc  une  affignation  à  huitaine  précife  en  la  Cham- 
bre des  Commiffaire  du  Châtelet,  pour  voir  taxer  ôc  délivrer 
exécutoire  defdits  dépens,  dont  nous  donnerons  ci-après  le  rno» 
dele  au  titre  des  dépens  ;  &  on  lui  donne  fuivant  l'ufage,  huitaine 
pour  y  former  oppofition ,  fi  bon  lui  femble. 
Si  dans  la  huitaine  il  forme  fon  oppofition ,  elle  fe  fait  par  une 
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requête  en  cette  matière,  qui  fe  fignifie  de  Procureur  à  Procu- 
leur^  par  les  Huiffiers  Audienciers  du  Châtelet. 

Au  preiiHerjourà  venir  plaider  à  Taudienco  du  Parc  Civil  du  Châtelct  de  Paris,  par  Mp, 
♦N  .. .  Procureur  de  P  . . .  fur  la  requête  de  Me.  P. . .  Procureur  de  Z. . .  à  ce  quii  loic. 
dit  qu'il  fera  r-^çu  oppofanc  à  l'exécution  de  la  Sentence  furprife  contre  ledit  Z  ...  pa»: 
défaiit,  le.  .  .  fign'fiéele.  .  laquelle  fera  déclarée  nulle  en  la  forme  &  aux  fond  :  queltdic 
Z  . .  .  fera  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcée  par  ladite  Sentence ,.  avec 
dépens,  &  aller  avant.  Fait  au  Châtelec  le^.. 

Le  demandeur  répond  à  cette  requête  à  peu  près  de  cette  forte. 

Le  lîeur  P..  Bourgeois  de  Paris  ,  demanf^eur  au  princ'palen  exécution  de  la  Sentence., 
aux  Ordonnance  du  • . .  défendeur  à  Toppofuion  y  Tormée  par  requête  du. . .  ci-après  nottir- 
mé  du  . . . 

Contre  le  fieurZ...  défondeur  &  oppofant. 

Dit,  pour  déf.'ufc  à  ladite  oppoficion  ,  q;ie  ledit  fieur  Z  .  . .  y  eft  non-recevable  &  mai 
fondé,  parce  que  cette  Sentence  d^i  .  . .  eft  des  plus  régulières  en  la  forme  &  juridique  au 
fond.  p]n  ia  forme,  elle  eft  obtenu  fur  un  exploit,  revêtu  de  fes  formalités  ,.&  après  les  de- 
lais  de  l'Ordonnance  expirés ,  ledit  Z, . .  en  demande  la  nullité  ,  mais  il  n'allègue  aucuns 
.moyens  contre  la  procédure  qui  paille  opérer  cette  nullité  D'ailleurs  II  eft  des  règles  que- 
tout  oppofant  doit  faire  la  refuîîon  des  frais  préjudiciaux  ik  de  contumace  auxquels  il  a 
donné  lieu,  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  dans  fon  oppolition.-c'eft  pourquoi  ledit  Z.  ,.* 
doit  avant  toutes   cKofes,  fe  renlermer  dans  cette  règle. 

Al^fond  &fans  fe  départir  ae  ce  que  delTus  .  la  Sentence  du  . .  eft  juridique  ;  la  con- 
damnation qu'elle  prononce  contre  ledit  Z..  .  eft  fondée  fur  fon  propre  billet-,  ainlî 
de  toute  manières  il  y  a  lieu  de  foutecir  ledit  Z  .  non-recevable  &  lubfidiairement  mal 
fondé  dans  fon  oppoiition  >  de  laquelle  il  doit  être  débouté,  &  ladite  Semence  du  ...o 
exécutée  avec  dépens.. 

Suivant  TEdit  d'établiflement  des  Préfidiaux  ,  du  mois  de  Jan- 
vier I  jn  j  ils  jugent  fouverainement  &  (ans  appel  jurqu'à  250 
livres, Ôcpréridiaiementjufqu'à  jco  livres  :  dans  ce  fécond  cas,, 
leurs  jiîgemens  s'exécutent  nonobftant l'appel,  en  donnant  eau» 
tion  ;  &  pour  les  fommes  au-delà  de  5:00  livres ,  les  jugemens  des 
Préfîdiaux  ne  font  exécutoires  nonobftanc  l'appeL 

Au  Châtelet,  quand  le  jugemenceftau  premier  chef  de  TEdit 
pour  une  fommede  2  jo  livres  ou  rente  de  loiivres,  ilfaut  fur  la 
minute  mettre ,  JVoiis  par  jugement  dernier  ;  &  à  la  fin ,  Cd  qalfera 
TËXécutéJans  avoir  égard  à  l  appela  Cette  Sentence  doit  être  fignée 
de  lept  de  Meilleurs. 

Si  c'eft  au  fécond  chef  de  FEdit  pour  joo  livres  ou  au-deiTous^ 
mais  au-  de  (Tus  de  25*0  livres  ,  il  faut  mettre ,  l^ous  par  jugement 
préfidiai y  ôc  à  la  fin ,  ce  qui  fera  exécute  nonob fiant  dC  J ans  avoir 
égard  à  i  appel  ^  audit  cas  d'appel  ^  donnant  caution  qui  fera  reçue 
devant  M, ,.  Lonfeiller  lun  de  nous  :  ôc  cette  Sentence  eft  fignée 
de  fept  de  Mcifieurs. 

L'aopel  qui  feroit  interjette  d'une  Sentence  au  premier  chef  de 
l'Edit  ne  feroit  pas  recevable  ,  le  créancier  peut  paffer  outre  no- 
aobftaac  l'appel  j  mais  au  fécond  chef  ^  il  faudroit  au  moyen  de 
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Fappel,  qui  ne  feroit  pas  relevé  au  Parlement  par  Pappellant,  pour 
pouvoir  palier  outre  à  l'exécution  de  ladite  Sentence,  prélenter 
une  caution  devant  le  Confeilier  nommé  par  ladite  Sentence  j 
partie  préfente  ou  duement  appeilée. 

La  forme  de  \d.  préfentation  de  caution  &  du  procès-berbal  de 
réception  fe  trouve  ci- après  au  titre  des  réceptions  de  cautions. 

Si  le  défendeur  avoit  lailTé  paiïer  la  huitaine  de  la  fignification 
de  la  Sentence,  il  faudroit  qu'il  appellâc  de  la  Sentence  ,&  con- 
vertit l'appel  en  oppolition  à  ladite  Sentence  :  c'eil  l'ufage  au 
Châtelet. 

Mais  fi  la  Sentence  étoit  rendu  au  premier  chef  de  l'Edit  par 
jugement  dernier ,  l'oppolition  n'eft  plus  recevable,  il  faudroii  fe 
pourvoir  par  requête  civile  au  Préfiaial,  dans  la  forme  prefcrite 
par  l'Ordonnance  de  1 66q  ,  au  titre  3  5*. 

Au  premier  jour  à  venir  plaider,  &c.  par  Me.  .  Procureur  de  ..  .Sec.  fur  I.i  requête  de 
. . .  Procureur  de  .  . .  &c. 

A  ce  qu'il  foie  dit  que  ledit , , .  aura  lettres  de  ce  qu'il  interjette  appel  de  \x  Sentence 
contre  lui  furprife  par  défaut  le...  fignifîëele..  ,  &  de  la  converfion  qu'il  fait  de  fon 
appel  oppofitton  à  ladite  Sentence,  laquelle  fera  doclarée  nulle,  &  en  conféquence  ledit 
...  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  avec  dépens ,  &  aller  avant,  &c. 

Si  le  défendeur  veut  alonger  la  procédure  pour  gagner  du  tems, 
il  répond  par  un  dire,  où  il  requiert  la  communication  de  fon 
\)\\\tx.  par  la  voie  du  Greffe. 

Le  fieur  Z  . . .  défendeur  au  principal ,  oppofant  à  l'exécution  de  la  Sentence  par  défaut 
tîu  , .  .  fuivant  la  requête  du  , . . 

Contre  le  fieur  P  . . .  demandeur. 

Dit  que  les  moyens  qu'il  a  à  propofer  pour  foutenir  fon  oppofîtfon  à  la  Sentence  du  .  ;  ; 
font  des  mieux  fondés  ;  mais  avant  que  de  pouvoir  les  déduire,  il  requiert  que  ledit  P. . , 
foittenu  de  lui  communiquer  le  prétendu  billet  qu'il  dit  avoir  de  lui  de  la  fouime  de  1500 
livres ,  &  ce  par  la  voie  du  Grelte,  fe  réfervantà  dire  &  alléguer  après  ladite  communica- 
tion ,  ce  qui  fera  de  raifon  jufqu'à  ce  foutient  ledit  P  . . .  non-recevabie  en  fa  demande, 
avec  dépens, 

P  . . .  peut  répondre  à  ces  exceptions  en  ces  termes. 

p . . .  demandeur  en  exécution  de  la  Sentence  du  . , . 

Contre  Z  . . .  défendeur  &  oppofant. 

Dit,  après  avoir  vu  les  exceptions  du  . . .  que  ledit  Z  . . .  n'a  d'autre  but  que  d'éloigner 
la  condamnation  que  ledit  demandeur  demande  contre  lui  du  contenu  en  fon  billet ,  la- 
quelle e/i  inévitable  ,  étant  fondée  en  fon  billet  en  demandant  la  communication  de  ce 
billet  par  la  voie  du  Greffe  ,  ledit  P  . . ,  pour  accélérer ,  lui  déclare  qu'il  a  ce  jourd'liui  fait 
mettre  au  Greffe  de  . . .  ledit  billet,  à  ce  qu'il  ait  à  en  prendre  communication ,  fans  dépla- 
cer dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  finon  ledit  billet  retiré  :  percevere  au  furplus  ledit  P  , . , 
dans  l'exécution  de  ladite  Sentence,  avec  dépens. 

On  met  le  billet  au  Greffe  ,  &  le  Greffier  vous  délivre  ,  en  le 
retirant  l'ade  qui  fuit. 

Lettres  à  Me. . .  Procureur  de  P  ...  de  ce  qu'il  a  mis  an  Greffe  un  billet  du  fieur  Z . .  ; 
«ie  I joo  liv.  au  profit  dudit  P . . .  pour  eue  communiqué  audit  Z  . . .  fans  déplacer,  &  ie 
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billet  a  cce  rendu  audit  Me.,,  après ,  ou  fans  qu'il  «i  aie  pns  communication  j  donP 
aae.  Signé  ... 

On  fait  fignifier  cetadle  au  défendeur,  &  on  pourfuit  l'au- 
dience lur  un  avenir  que  Ton  fignilie. 

^  A  la  requête  de  P . .  .  foit  Comme  Ai-.  N .  . .  Procureur  de  Z. . .  de  comparoir  demain  a 
l'audience  du  Parc  Civil  du  Chètclet  de  Faûs  ,  pour  plaider  la  cauie  des  parties  y  dont  ai^te^ 

S'il  y  a  un  Avocat  chargé  de  la  caufe  ,  on  ajoute. 

Et  fignifîé  que   M".  . . .  Avocat,  cft  chargé  de  la  caufe. 

Qand  le  défendeur  le  préfente  fur  Texploit  qui  lui  efl  donné' 
dans  les  vingt  fix  jours,  il  fait  fignifier  un  ade  au  Procureur  du. 
demandeur  en  cette  forme. 

A  la  requête  du  fîeur  P  . . .  foit  fignilîc  à  Me.  . .  N' . . .  Procureur  du  fieur  Z. . .  queTur 
l'esploicdu. .  .  à  lui  donné  à  la  requête  du  dit ...  il  con/litu  fon  Procureur  M  —  dont  afte.. 

Enfuite  le  Procureur  du  demandeur  lui  fait  fignifier  à  foa 
Procureur  une  fammadon  de  défendre^ 

A  la  requête  de  P . . .  foit  fommé  M  .  N . . .  Procureur  du  fîeur  Z'. . .  de  fournir  dan* 
vingt  quatre  beurt-s  de  défenlë  par  écrit  fur  la  demande  faite  audit Z  . .  .par  exploit  du . ., 
£uou  lera  pris  jugement ,  faute  de  défendre  dont  afte.  • 

Si  le  défendeur  fournit  fes  moyens,  on  y  répond  à  peu  près 
comme  on  a  vu  ci- delfus;^ 6c  enfuite  intervientSencence  diffi- 
Biti  e. 

Si  fur  cette  fommation  le  défendeur  ne  fournit  des  defen-» 
fes  ,  on  fait  fignifier  un  avenir  à  fon  Procureur,  &  on  prend 
jugement,  faute  de  défendre. 

A  la  requête  de  P . . .  foit  fommé  N . . ,  Procureur  de  Z  ...  de  comparoir  demain  à  Tau» 
dience  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  plaider  la  caufe  des  parties ,  &.  voir,  donner 
jugement  faute  de  défendre-. 

On  dreffe  la  minute  de  la  Sentence,  6c  on  la  donne  au  Greffier; 
gui  vouspaffeôccnregiftre  votre  Sentence» 
La  minute  d'une  Sentence  faute  de  défendre, &  d'une  Sentence 
dittinitive,  eftla  même  ,  à  la  différence  que  dans  le  vu  on  met. 
Et  parvenu  du  défaut)  faute  de  défendre.  Au  lieu  que  dans  une 
Sentence  contradictoire  on  met^  Parties  ouïs ,  nous  ^  SCc, 

îl  faut  obferver  qu'au  Châtelet  on  appelle  les  minutes  des 
Sentences  par  défaut,  proprement  Minutes,  6c  les  minutes  des 
Sentences  contradidoires ,  Qualités. 

Minute  ou  qualité  de  Sentence» 

SUr  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  àTaudience  du  Parc  Civil  du  Châtelet, 
par  Me.  N.  ..Procureur  de  P. . .  demandeuraux  tins  de  l'exploit  faità  fa  requête  pan.. . 
Huiffier  à  verge  en  cette  Cour  controllé  le  .. ..  préfenté  ,  tendant  à  fin  q^ue  le  ri-après 
jaoiijîiiié  foit  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de  1 50P  livres  contenues  en  ion  billet  du  .  ,  ^ 
coatrailéie  .  ^.  qu'il  fera  teau,  de  verùr  recoanoître  pour  être  écrit  â  figcé  àx  fa  main  , 
inwiitJ  &;  dépeas courre  Me.  R. , , .  Frocureuî  de  Z , ,,.  défendeur 3  parties  ouis ,  aQUs,,(£ca 
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Si  la  bentence  ett  par  défaut ,  on  met  au  lieu  de  parties  ouïs  > 

Oui  ledit  M'.  . .  en  Ton  plaidoyer,  &  par  vertu  du  défaut  faute  de  défendre  ,  {Ji  le  dé- 
fendeur r.'u  l'Oint  fourni  re  cLjer.Jes)  ,  de  nous  donné  contre  ledit  R . . .  non  comparant ,  ni 
auTrf'  pour  lui  duement  appelle,  kdlure  taice  des  pièces  ôc  avenir  à  ce  jour  pour  plaider  j 
nous,  &c. 

Quand  la  Sentence  efl  par  défaut,  on  ne  frgnifîe  point  Ja  minute^ 
mais  on  lignifie  les  qualités,  quand  la  Sentence  eft  contradidoireî 
ces  qualités  doivent  refter  es  mains  du  Greffier  vingt-quatre  heu- 
res avant  que  d'expédier  la  Sentence,  parce  que  (i  le  défendeur 
a  quelque  chofe  à  inférer  dans  les  qualités,  ou  s'il  y  trouve  quel- 
que chofe  qui  bleffe  ,  il  met  fur  la  copie  qui  lui  eft  iignifiée  ces 
mots  ,  T  einpêcht  l  expédition  de  la  Sentence  furies  préfentes  quar 
htés  ,  &  il  figne  ô?  envoie  cela  au  Greffier  ,  qui  n'expédie  poiivîi 
la  Sentence  jufqu'à  ce  que  les  parties  foient  d'acord  fur  les  qua- 
lités :  alors  celui  qui  a  intérêt  de  lever  la  Sentence ,  fignitie  au 
Procureur  qui  a  formé  fempêchementaux  qualités  un  acte  au 
Parquet  ainfi  qu'il  fuit» 

A  la  requête  de  P . . .  foit  fommé  Me. .  R . . .  Procureur  de  Z ...  de  comparoir  demaia 
çnze  heures  du  matin  au  Parquetde  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  au  Châteletde  Paris  ,  pour 
être  rcglé  fur  les  qualités  fii^^niliées  le ...  de  la  Sentence  du. .  d'entre  les  parties  ,  décla.- 
irant  cjue  faute  d'y  comparoir  ^  il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence, 

Surcetade  on  fe  trouve  au  Parquet  de  Meilleurs  les  Gens  du 
Roi,&  l'un  de  mefiieurs  les  Avocats  du  Roi  écoute  les  difficul^ 
tés  des  parties  &  règle  les  qualités  fur  la  minute  qu'il  figne,  ôc  que 
l'on  rend  au  Greffier ,  qui  enfuite  expédie  la  Sentence» 

Modèle  de  Sentence  qui  déboute  de  VoppoJItlon». 

SUR  h  requête  faire  au  Parc  Civil  du  Châtelet  par  Me.  N . . .  Procureur  de  P . . ,  demair- 
deur  en  exécution  de  Notre  Sentencepardéfautdu. ..  défendeur  à  la  requête  d'oppolT- 
tiony  formée  par  le  ci  après  nommé,  avec  dépens,  contre  Me.  R...  Procureur  de  Z  ,,  .dé- 
fendeur &  oppofant  î  parties  ouis ,  nous  ,  &c. 

Quanaon  a  retiré  la  Sentence  de  lafîgnature,  onlafait  fignl- 
fier  au  débiteur ,  &  on  (ignifiela  déclaration  de  dépens  au  Pro- 
cureur ,  dont  on  levé  l'exécutoire ,  ainfi  q^ue  Ton  expliquera 
ci-après  au  titre  des  dépens. 
Il  eft  apropos  d'obferver  ici ,  avant  que  de  finir  ce  titre ,  qu'iui 
créancier  a  quelquefois  intérêt  d'avoir  un  hypothèque  fur   les 
biens  de  fon  débiteur,  pour  prévenir  d'autre  créanciers  avec  kf- 
quels  le  débiteur  pourroit  contrader  devant  Notaires;  &  comme 
les  écrits  fous  fignatures  privées  n'emporte  hypothèque,  fuivant 
Particle  107  de  la  Coutume  de  Paris,  que  du  jour  de  la  recon- 
nciffance  en  jugement ,  ou  par  devant  Notaires  ,  undébiteitir  ^ 
parfes  chicanes,  pourroit  recules  l'hipotheque  en  reculant  la 
coudamuatioa  de  fun  billet  :  c  efl  pourquoi^  pour  preveair  eeb> 
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on  peut  afiigner  par  les  mêmes  exploits  ie  débiteur,  à  compa- 
roir à  trois  jours  à  Taudience  dei'ordinaire  au  Parc  Civil  du  Châ- 
telet ,  pour  reconnoître  ou  nier  fa  fignature  au  bas  du  billet ,  ôc 
à  comparoir  à  huitaine  au  Parc  Civil,  ou  au  Préfidial ,  fuivant 
la  compétence,  pour  être  condamné  au  paiement  dudit  billet. 

L'An  mil  fept  cents  quarante  .. .  le  . . .  à  la  requête  du  (leur  P.  . .  demf^urant  à  Paris 
rue  de  . .  .  où  il  a  élu  Ton  domicile,  j'ai  foufligné  ,  donné  affignacion  au  (leur  7L  . ,  ^ 
Bourgeois  de  Paris  ,  en  parlant  à . .  -  comparoir  d'iiui  à  trois  jours  a  l'audience  de  l'ordi- 
naire au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  reconnoître  ou  nier  fa  fignature  étant  au 
bas  du  billet  par  lui  fait  au  profit  du  demandeur  le  ...  de  la  fomme  de  i  joo  livres ,  due- 
ment  controUé  par . . .  (înon  voir  dire  que  ledit  billet  demeurera  tenu  pour  reconnu  ;  &  ea 
■outre  donné  pareille  afîîgnation  audit  Z  .  . .  à  comparoir  à  huitaine  ^,u  Parc  Civii  dudit 
Châtelet,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  au  demandeur  ladite  fomme  de  ijoo  livres 
contenue  audit  billet,  intérêts  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  aux  dépens  ;  &  fignifié  que  Me. . . 
Procureur  occupera  ;  &  j'ai  audit  Z  . . .  parlant  que  defTus ,  laixlé  copie  dudit  billet  &  pré- 
/èiît  exploit. 

On  fe  préfente  fur  cet  exploit ,  ainfi  que  Ton  a  ci-deflTus  dit. 

Et  enluite,  fi  dans  les  trois  jours  le  défendeur  ne  conftitue 
point  Procureur,  on  prend  une  Sentence  de  reconnoifîance  du 
billet  5  comme  il  fuit. 

Semence  de  reconnoîjfance  de  Billet, 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience ,  de  l'ordinaire,  iiïue  du  Parc 
Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  par  M.i--.  N  . . .  Procureur  de  P .  . .  demandeur  aux  fins  de 
l'exploit  fait  à  fa  requête  par  .  . .  Hui/îîer  ea  cette  Cour  controUé  le  . . .  par  .  .  .  pré- 
fenté,  tendant  à reconnoiffance  d'un  billet  de  lafomm.ede  ijos  livres,  fait  par  le  défen- 
deur ci-après  nommé,  le  . .  .  au  profit  dudit  demandeur,  duement  controUé  le  .  . .  par.. . 
&  à  fin  de  condamnation  des  1 500  livres  contenues  audit  billet ,  intérêts  &  dépens,  con- 
tre ledit  fieurZ. ..  Bourgeois  de  Paris,  défendeur  &  défaillant  :  oui  ledit  B...  en  fon  plai- 
doyer, &  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre  ledit  Z .  .  ,  non  comparant ,  duement 
appelle ,  ni  Procureur  pour  lui  ;  led.ure  faite  du  billet  &  de  l'exploit  fufdatés  ,  nous ,  pour 
le  profit,  avons  le  billet  dé  i  s  00  livresfufiaté  dudit  défaillant,  au  profit  dudit  demandeur, 
tenu  pour  reconnu  être  écrit  &  figné  de  (a  main  ;  &  pour  faire  droit  au  principal,  le  deman- 
deur fe  pourvoira  aux  Ordonnances,  dépens  réfervés;  exécutés  nonobrtant  Se  fans  préjudice 
de  l'appel. 

Tout  Juge  eft  compétent  pour  reconnoître  une  promefle  , 
billet,  ou  autre  écrit  fous  fignature  privée. 

Mais  la  reconnoiffance  qui  en  feroit  faite  devant  un  Juge  Ecclé- 
fiaflique,  feroit  inutile ,  &  elle  n'emporteroit  pas  d'hypothèque. 

TITRE    VII. 

De  la  garantie  jormeile  ^  SC  de  la  garantie  (impie. 

LE  cas  de  la  garantie  formelle  arrive  le  plus  fréquemment 
dans  la  vente,  lorfqu'un  particulier  a  vendu  fon  héritage  à 
un  autre,  &  qu'il  furvienc  un  tiers  qui  prétend  avoir  droit  fur  cet 
héritage. 
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Un  tel  acquéreur  peut  agir  contre  ("on  vendeur  comme  fonga^ 
rant  formel ,  pour  le  faire  jouir  de  la  chofe  vendue:  à  cet  effet  il 
doit  dénoncer  à  fon  vendeur  la  demande  que  l'on  a  formé  contre 
lui  ^  avec  affignation  pour  intervenir  ôc  prendre  ion  fait  ôc  caufe. 

Modèle  (TaJJïgnation, 

L'An  roil  fept  cens  cjuarance...  le  ..  à  la  requêce  de  G...  Bourgeois  de  Paris,  y  demeti- 
rant  rue  ...  od  il  a  élu  Ton  domicile  ,  jai . ..  fouîTîgné  donné  afîlgnacion  au  fîeur 
P  .  Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  ...  en  parlant  à  ...  à  comparoir  àhuitaine  an 
Parc  Civii  au  Châc-iet  de  Paris ,  pour  entendre  fur  ce  que  par  contrat palfé  devant. . . 
le  .  .  ledit  P  ...  lui  a  vendu  avec  garantie  une  maifon  X  Paris ,  iîfe  rue  de  . . .  moyennant 
la  Tomme  de  loooo  livres  de  laquelle  fe  croyant  vrai  propriétaire  ^il  a  été  furpris  de  fc 
Voir  affigner  .  .  à  la  requête  du  fieur  N  .  .  pour  être  condamné  à  lui  abandonner  la  pro- 
fùeté  de  ladite  maifon ,  &.  comme  ledit  P  . . .  eft  fon  garant  formel ,  à  ces  caufes  ,  conclue 
Contre  lui  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  aura  afte  de  la  fommation  &  dénonciation  qu'il  lui  faic 
par  ces  préfentes  de  ia  dcmanie  dudit  ^J...  enconléquence  tenud'intervcnir  dans  Tinilance, 
prendre  fon  fait  &  caufc  contre  ledit  N...  faire  mettre  ledit  demandeur  hors  di?  caufe,  faire 
cefferla  demande  dudit  N  .  finon,  &  où  ledit  !^  .  . .  obtiendroit  à  fcs  fins,  qu'il  fera  tenu 
de  l'acquitter,  garantir  &  indemnifer  des  condamnations  qui  pourroient  être  prononcées 
contre  lui ,  tant  en  principal  dommages-intérêts ,  que  dépens  tant  en  demandant ,  dé- 
tendant ,  que  de  la  fommation  ,  &  lignifié  que  M"^.  X  . . .  Procureur  occupera;  &  j'ai  audit 
P  . . .  parlant  que  delTus,  laifTé  copie  de  la  demande  dudit  N. .  .du  contrat  de  vente  dudit 
jour  ...     &  du  prêtent  exploit. 

Il  faut  donner  avec  cet  exploit  copie  des  pièces  juflifîcatives 
de  la  demande  en  garantie,  &  de  l'exploit  de  demande  originaire 
6c  pièces  dont  on  aura  donné  copie. 

Si  le  garant  ne  comparoit  pas  fur  cette  demande  j  il  faut  fe 
pourvoir  aux  Ordonnances ,  ainfi  que  l'on  a  ci  devant  dit. 

S'il  comparoit ,  il  faut  dénoncer  au  demandeur  originaire  les 
pourfuites  que  l'on  a  faites  contre  le  garant,  à  ce  qu'il  n'en  ignore^ 
&  n'ait  à  faire  aucune  pourfuite  contre  le  garanti,  fans  que  le 
garanti  ait  le  temps  de  dénoncer  &  d'appeller  le  garant. 

Le  fieur  G  . . .  défendeur  i  l'exploit  du . . ,  fomme  &  dénonce  i  Me.  J  . .  .  Procureur  de 
N  .  . .  qu'il  afommé  &  dénoncé  pax  exploit  du  ...  au  fieur  P .  . .  fon  garant ,  la  demande 
que  ledit  N  . . .  a  faite  contre  lui  le  . . .  pour  qu'il  eût  à  intervenir  dans  l'inflance  ,  &  prert- 
dre  Ion  fait  &  caufe;  fur  lequel  exploit  ledit  fieur  P . .  .  a  comparu ,  &  cotté  pour  Ton  Pro- 
cureur M- .  O  ...  à  ce  que  ledit  Mt.  J  .  .  .  n'en  ignore ,  &  n'ait  à  faire  aucune  pourfuite  & 
procédure comre  ledit  G  ..fans que  leditG  . . ,  ait  délai fulfilant pour  appeller ledit  P..-. 
dont  aâe. 

Si  le  garant  prend  le  fait  &  caufe  ,  il  donne  une  requête  en 
en  la  forme  fuivante. 

Requête  de  prife  de  fait  Cr  caufe, 

U  premier  jour-à  venir  plaider  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par  Me.  X .  ,1 
^  Procureur  de  G    . . 
M  .  J  .  . .  Procureur  de  N  . , . 
Suï  la  requête  de  Me.  O  . . .  Procureur  de  P  .  » . 

Il  explique  ie  fàicôc  fes  moyens  fommairement  j  6c  a 
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A  ce  qinl  foie  dit  v^u  il  aura  lettres  de  ce  qu'il  prend  le  fait  &  caufe  dudit  G . . .  Contre  I* 
demande  audit  N  .  .  .  lequel  G  . . .  fera  mis  hors  de  caufe  ;&  aupriacipal  que  ledit  N  ... 
iera  débouté  deiademaudeavec  dépens,  Se  aller  avants 

Cette  requête  verbale  fe  fignifie  à  toutes  les  parties. 

Eafuite  on  pourfuit  l'audience  fur  un  avenir,  que  l'on  fignl- 
lie  à  toutes  les  parties. 

Sur  cette  requête  intervient  Sentence ,  qui  met  le  garanti  hors 
de  caufe^ordonne  que  la  procédure  fera  continuée  avec  le  garant. 

Modèle  de  cette  Sentence, 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  au  Parc  Civil  du  CKâtelet  par 
m^.X...  Procureur  du  Heur  G  . . .  défendeur  à  l'exploit  du  . . .  fait  par . . .  Huiflier  au 
.. ,  fur  lequel  il  s'elt  préfc-mé,  tendantà  ce  qu'il  fut  connamnéà  abandonner  auùcur  N,.  . 
une  maifonfife  rue  de.. .  avec  reflitution  de  fruits  &  de  loyers  ,  dommages,  intérêts  & 
dépens,  demandeur  en  Sommation  &  dénonciation  de  ladite  demande  au  iîeur  r  . ..  .  par 
exploit  de  . . .  Huiïïîer  controllé  le  ...  &  préfenté  à  ce  que  ledit  P  .  .  fut  tenu  de  prendre 
{"on  fait  &  caufe ,  l'acquitter,  garantir  &  indemnifer  de  ladite  demande  en  principal ,  dom- 
mages  ,  intérêts  &  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant  que  de  la  fommation  ,  affifte 
de  Me fon  avocat ,  contre  M.-.  J  . . .  Procureur  de  N  .  . .  demandeur  aux  tins  dudit  ex- 
ploit,  affifté  de  Me. ,.  fon  Avocat  ,&  Me.  O...  Procureur  de  P  ,  .  .défendeur  en  fomma- 
tion, &  encore  demandeur  en  prife  de  fait  &  caufe  ,  fuivant  fa  requête  du  . . .  aflîfté  de 
Me. , . .  fon  Avocat.  Parties  ouis  ,  nous ,  &c. 

Quoique  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  caufe,  il  y  peut  néan- 
ïnoins  afîifter  pour  la  confervation  de  fes  droits ,  fuivant  l'art,  i  o 
du  titre  VIÏI  de  l'Ordonnance  de  1 557. 

Il  faut  obferver  que  la  Sentence  définitive  qui  intervient ,  ne 
peut  s'exécuter  contre  le  garanti  que  pour  le  principal ,  donc  le 
garant  eft  feul  tenu. 

Si  le  garant  ne  vouloit  pas  prendre  le  fait  &  caufe  du  garanti , 
&  le  mettre  horsd'icelle ,  le  garanti  pourroit  l'y  faire  contrain- 
dre avant  la  conteftation  en  caufe. 

La  différence  qui  eft  entre  la  garantie  formelle  &  la  garantie 
fimple ,  eft  que  la  garantie  formelle  n'a  lieu  que  dans  les  matières 
réelles  6c  hypothéquaires,  &  que  la  garantie  fimple  peut  avoir 
lieu  en  toutes  autres'  fortes  de  matières  ,  fuivant  l'article  pre- 
mier du  titre  VIJI.  de  l'Ordonnance  de  \66-i, 

Ain(i,lorfque  l'on  fait  une  demande  à  un  particulier,  dont  ce 
particulier  prétend  n'être  pas  feul  tenu,  mais  avoir  d'autres  avec 
lui  qui  peuvent  être  obligés  à  la  même  asSlion,  il  les  peut  mettre 
en  caufe  ,  &  il  conclut  contr'eux. 

A  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  aura  lettres  de  la  fommation  &  dénonciation  qu'il  fait  audit . . , 
delà  demande  contre  lui  formée  par  ledit . . .  par  exploit  du ...  en  conlëquence  ledit . . . 
îenu  d'intervenir  dans  i'inftance  ,  fe  joindre  audit  dem  mdeur  pour  défendre  à  ladite  de- 
mande ;  fmon  ,  &  où  ledit  .  . .  obtiendroit  à  fes  fins,  voir  dire  &  ordonner  qu'il  fera  con- 
damné à  acquitter  Scindemnife;:  ledit  demandeur  de  ladite  demande,  tant  au  principal , 

intérêt  ^ 
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intérêts ,  dommages-imérècs ,  cjue  dépens,  tant  en  demandant ,  détendant ,  a  ue  de  la  iom- 
mation ,  &c. 

Si  le  défendeur  ne  comparoit  pas  fur  cette  demande,  il  faut  fe 
pourvoir  aux  Ordonnances,  ôc  y  faire  juger  fondéfauc;  ainfi  que 
nous  avons  dit. 

Si,  au  contraire,  le  défendeur  comparoît,  on  procède  avec  lui. 

Ilfautobferver  qu'en  garantie  fimple  les  jugemens  s'exécu- 
tent contre  le  garanti,tant  pour  le  principaUntérêrSjdommages- 
intérêtS5que  dépenSjfauf  fon  recours  contre  fon  garant,  que  l'on 
condamne  à  l'acquitter  &  indemnifer,  tant  du  principal  que  des 
dépens ,  dommages-intérêts  ;  ce  qui  eft  différent  de  la  garantie 
formelle  ,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  ci-deffus. 


TITRE    VIII. 

Des  Hypothèques  &  DéguerpifTement. 

Ajjlgnation  en  déclaration  d'Hypothèque, 

A  La  requête  de  J.  . .  Maître  Boulanger  à  Paris ,  demeurant  rue . . .  foit  afîîgné  à  com- 
paroir d'hui  en  iiuitaine  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Pa- 
ris, Pierre  B. .  .  .  Bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  .  . . 

Pour  répondre  fur  ce  que  le  demandeur  dit  que  par  contrat  pafle  devant  D  .  .  .  &  fon 
confrère,  Notaire  à  Paris,  le  fieur  C. . .  Bourgeois  de  Paris ,  lui  a  confticué  150  livres  de 
rente  au  principal  de  3000  livres,  au  paiement  de  laquelle  rente  il  a  afedé  généralement 
tous  fes  biens  ,  meubles  &  immeubles  ,&  fpécialement  une  maifon  à  Paris,  (i(e  rue  .  pa- 
roifTe.  . .  confiftant  en  une  boutique  ,&c.  &  tenant  d'un  coté  à  .  .  .  d'autre  à  .  . .  d'un  bout 
à  ..  laquelle  maifon  le  défendeur  a  depuis  acquife  de.,.  A  ces  caufes ,  le  demandeur  con- 
clut contre  le  défendeur,  à  ce  qu'il  foit  dit  que  ladite  maifon  dont  eft  queftion,  fera  dccla- 
lée  affedlée  &  hypothéquée  au  paiement ,  cours  &  continuation  de  ladite  rente  de  t  ^o  liv. 
par  an ,  &  pafler  titre  nouvel  pardevant  Notaires  ,  &  en  délivrer  une  expédition  en  forme 
à  fes  frais  audit  demandeur,  lînon,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  huitaine ,  que  la  Sentence  qui 
Interviendra  vaudra  titre  ;lui  payer  300  livres  pour  deux  années  d'arrérages  de  ladite  rente 
échus  le  . . .  dernier  j  continuer  la  preftation  defdics  arrérages  à  l'avenir  ,  tant  que  ladite 
rente  aura  cours  ,  lî  mieux  n'aime  le  défendeur  déguerpir  ladite  maifon  ,  pour  être  faifie 
&  vendue  par  décret  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  &  en  outre  procéder  comme 
de  raifon  &  à  fins  de  dépens  ;  oc  j'ai ,  avec  ces  préfentes  ,  baillé  copie  du  contrat  fufdaié  de 
conftitution  de  rente  ,  déclarant  que  Me  .  .  .  occupera. 

Fait  comme  deifiis,  &  donné  i'affignation  ci-deiuis  ,  avec  copie  des  pièces  y  mention- 
nées ,  audit  B. .  .  y  dénommé  ,  en  fon  domicile  ,  rue  ...  en  parlant  à  .  . .  par  moi  , . . 
fouffigné  le  .  . .  auquel  E. .  . .  j'ai  laifié  copie  ,  &c. 

Sur  cette  aiïignation,  le  défendeur  originaire  doit  mettre 
ipn  garant  en  caufe  ,  ainfi  qu'il  fuie. 

E 
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-^.IPgnation  contre  le  garant  en  dénonciation  de  la  demande  originaire, 

I'An  mil  fept  cent  quarante  ...  i  la  requête  de  B.  . .  Bourgeois  de  Paris ,  demeuranr 
^rue  . . .  fai . .  .  foufliené  ,  donné  affignation  à  C  ...  en  l'on  domicile  ,  lis  rue  . 
parlant  ^..  .  X  comparoir  d'hui  en  huitaine  pardevant  M.  le  Prévôt  de  Pans  ,  ou  M.  le 
Lieutenant  Civil  au  Chàtelet  de  Pans ,  pour  répondre  (ur  ce  que  le  demandeur  par  c  Mitrac 
paflé  pardevant  L  .. .  &  fon  confrère,  Notaires  au  Chàtelet  de  Paris ,  le...  lui  a  vendu  une 
mailon  i  Paris ,  fife  rue  . . .  conliltant  ,  &c.  moyennant  la  (brame  de  4000  livres  ,  a  lui 
payée  comptant ,  il  a  promis  &  s'eft  obligé  de  garantir  de  tout  trouble  &  hypothèque  quel- 
conque ;  cependant  ledit  B...  a  été  adigné  par  exploit  du...  à  la  requête  cie  J...  pour  érxe 
condamné;  comme  acquéreur  de  laditemailbn,  àlui  payer  &  continuer  150  liv.  de  rente 

par  an,  que  ledit  C lui  a conftituce  fur  ladite  mailon,  par  contrat pallé  pardevant  D... 

&  fon  confrère ,  enpafTer  titre  nouvel ,  &  à  ce  que  ladite  maifon  fut  déclarée  hypothéquée 
Se  aifeftée  à  ladite  rente  ;  &  comme  le  défendeur  eft  garant  formel  du  demandeur,  il  con- 
clutcontre  ledit  C...  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'intervenir,  prendre  fon  fait  &  caule  ,  &  le  faire 
mettre  hors  de  caufe  ,  faire  cefTer  la  demande  originaire  dudit  J.  .  .  enforte  que  ledit  B..,. 
n'en  foit  aucuneinent  inquiété  ni  pourfuivi  ;  lînon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  que  ledit  C  .  .  - 
fera  condamné  à  lui  rendre  &  reftituer  la  fomme  de  4000  livres  qu  il  lui  a  payée  comptanc 
pour  le  prix  de  ladite  acquifition ,  avec  les  intérêts  ,  layaux-coûts ,  fes  dommages-intérêts 
&  dépens;  comme  aufTi  .i  lui  rembourfer  les  impcnfes  &  améliorations  par  lui  faites  dans 
ladite  maifon,  au  dire  d'experts ,  dont  les  parties  conviendront  ,  &  fuivant  la  j>rilée  &  efti- 
mation  defdits experts ,  &;  en  tous  les  dépens,  tant  en  demandant ,  déiendant ,  que  de  la 
fonimation;  auquel  C. ..  parlant  comme  defTus,  j'ai  lailfé  copie  tant  dudit  contrat  de 
conftitution  ,  exploit  de  demande  originaire  ,  contrat  de  vente  fuCdaté  ,  que  du  préi'ent  ex- 
ploit ,  déclarant  que  iVie  N.  , .  eft  fon  Procureur. 

Si  le  délai  de  rafiignation  en  fommation  n'eft  point  échu  au 
même  tems  que  la  demande  originaire,  on  ne  doit  point  prendre 
aucun  défaut  contre  le  défendeur  originaire,  en  donnant  par  lui 
au  demandeur  copie  de  fa  demande  de  garantie  &  des  pièces  juf- 
tificatives ,  aux  termes  de  l'article  j  du  titre  VIII.  de  l'Ordon- 
nance. Le  défendeur  originaire  doit  fournir  fes  exceptions. 

Exceptions  dilatoires  du  défendeur  originaire. 

lerre  B...  Bourgeois  de  Paris,  défendeur  à  la  demande  originaire  en  déclaration  d'hy- 
pothèque portée  par  exploit  du  .  .  . 

Contre  J..  ..  demandeur  aux  fins  dudit  exploit  fufdaté. 

Dit  pour  exceptions  ,  qu'il  eft  vrai  qu'il  a  acquis  de  C  ...  la  maifon  en  queftion ,  pour 
railbn  de  laquelle  ledit  B.  .  . .  fa  fait  alîîgner  en  déclaration  d'hypothèque;  mais  comme 
JeditC.  ...  eft  fon  garant,  ledit  B.  . .  .  l'a  fait  aHigner  par  exploit  du  ,  .  pour  être  con- 
damné à  l'acquitter  J  garantir  &  indemnifer  de  l'événement  de  ladire  demande  originaire 
en  Ces  dommages-intérêts  &  dépens ,  le  délai  de  laquelle  a/Hgnation  n'eft  pas  encoreéchu  ; 
&  d'autant  que  par  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  le  demandeur  originaire  ne  peut  ab- 
folument  faire  juger  fon  défaut  contre  le  défendeur  ,  jufqu'a  ce  que  le  délai  de  la  demande 
en  fommation  foit  pareillement  échu  ,  &  cela  afin  que  l'on  puilTe  faire  prononcer  fur  le 
tout  par  une  même  Sentence  ,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  le  défendeur  requiert  qu'il  lut 
foit  accordé  terme  &  délai  de  quinze  jours  pour  fournir  fes  défenfes  contre  la  demande  ori- 
ginaire ,  &  jufqu'à  ce  protefte  de  nullité  de  toutes  pourfuites  qui  pourroient  être  faites  con- 
tre lui ,  requérant  dépens  ;  &  pour  juftification  ,  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  dudie 
exploit  de  demande  en  fommation,  fufdaté. 

Après  l'expiration  des  délais,  le  défendeur  originaire  peut 
fournie  fes  défenfes,  félon  les  circonftances  particulières  du  fait» 
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Défenfes  contre  la  demande  originaire  en  déclaration  d'hypothèque. 

Pierre  B. . .  .Bourgeois  de  Paris ,  défendeur  à  la  demande  originaire  portée  par  exploit 
du  .  . . 
Contre  J. . .  demandeur  ,  fuivant  ledit  exploit  fufdaté. 

Die  pour  défenfçs ,  aux  rifcjurs ,  pcrils  &  fortunes  de  C  .  . .  .  Ton  garant  qu'il  a  mis  eu 
eaufe,  qu'il  a  eu  la  facilité  de  payer  comptant  a^.dic  C  .  ..lafommede  4000  livres,  pour 
le  prix  de  la  maifon  donteft  queltion,  qu'il  a  vendue  audit  B  . . .  fans  avoir  pris  la  précau- 
tion de  faire  un  décret  volontaire  ,  dans^  i'efpérance  qu'il  ne  feroit  point  troublé  en  la  pol- 
feffion  Se  propriété  :  cependant  il  fe  voit  maliicureufcment  inquiété  de  la  part  du  deman- 
deur par  fa  demande  en  déclaration  d'iiypotheque,  contre  laquelle  le  défenùeuv  ne  prévoit 
aucuns  moyens  valables  pour  y  réfilfer,  à  moins  que  ledit  C. .  ne  lui  en  fuggere  quelques- 
uns  ;  &  juflju'à  ce  ,  déclare  ledit  B..  qu'il  fait  l'option  du  déguerpilTement  .  plutôt  que  de 
continuer  ladite  rente  de  150  livres  à  lui  demandée  ,  fauf  fon  recours  contre  C. .  .  fou 
Tendeur. 

Le  défendeur  en  fommation  peut  fournir  de  défenfes  ;  mais 
elles  ne  peuvent  être  bonnes  ,  fi  elles  ne  font  celTer  la  demande 
originaire. 

Défenfes  contre  une  demande  en  fommation. 

JAcques  C. . .  défendeur  à  la  demande  en  fommation  portée  par  exploit  du . .  î 
contre  Pierre  B.  . .  demandeur  en  fommation,  luivant  ledit  exploit  fuldaté. 
El  encore  contre  J..  .  demandeur  originaire,  fuivant  l'exploit  du  .  .  . 
Dit  pour  défenfes  ,  qu'il  convient  être  débiteur  dudit  J  ...  de  150  livres  de  rente  ,  maïs 
il  lui  a  toujours  payé  exaétement  les  arrérages  jufqu'au  jour  de  . . .  dernier  ,  enforte  qu'il 
n'en  doit  aucuns  jufqu'à  prélént,  comme  il  paroît  par  fa  quittance  du  . .  ■  &  de  plus  ledit 


proche  de.  . .  de  valeur  de  pli 
iîtuéà..,de  valeur  de  4  a  f  000  livres,  fans  compter  fesmarchandifes,  meubles  meublans 
&  dettes  a<^ives,  dont  la  valeur  monte  à  plus  de  13000  livres  ,  fur  quoi  il  ne  doit  que  très- 
peu  de  chofe  ;  enforte  que  l'on  peut  dire  que  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque 
dudit  J...  efl  un  effet  de  fa  mauvaife  humeur  ,  ne  tendant  qu'à  chagriner  ledit  C. ..  lequel 
efl  bien  rangé  dans  fes  affaires.  Pourvu  que  la  Cour  ait  la  bonté  de  lui  accorder  un  délai 
pour  recouvrer  une  partie  de  fes  dettes  aélives ,  il  ne  lui  fera  pas  difficile  de  rembourfcr 
ledit  J  .  .  après'quoi  fa  demande  celTera  ,  par  conféquent  celle  en  fommation  dudit  B. .. 
ne  fubfîfleraplus  :  en  conféquence  de  quoi  requiert  ledit  C  .  .  .  qu'il  plaife  .1  la  Cour  lui 
accorder  un  terme  de  fîx  mois  ,  pour  pouvoir  faire  le  rembourfement  audit  J  .  .  .  des 
3000  livres ,  fort  principal  de  la  rente  de  150  livres  en  queftion  ;  enfemble  les  arrérages 
qui  en  feront  dûs  &  échus  jufqu'au  jour  du  rembourfement ,  &  dépens  ;  &  fera  avec  cçs 
préléntes  donné  copie  de  ladite  quittance, 

J.    .  demandeur. 
Contre  ledit  B . . .  défendeur  originaire. 

Et  contre  C  • .  .  défendeur  en  garantie. 

Dit  pour  répliques,  que  fans  entrer  dans  la  prétendue  folvabilité  dudit  C  ..  .  rien  de  ce 
qu'il  allègue  ne  peut  déranger  fa  demande  en  déclaration  d'hypothèque;  il  fuffit  que  C... 
ait  vendu  une  maifon  affeâiée  &  hypothéquée  à  larente  en  queftion  ,  pour  que  ledit  J  .  .  • 
fbit  bien  fondé  en  fa  demande  ,  parce  que  l'hypothèque  ne  fe  divife  pas,  Se  que  la  fureté 
n'eft  plus  entière  lorfqu'il  a  mis  la  maifon  hors  fes  mains. 

Et  à  l'égard  du  délai  qu'il  demande  de  lix  mois  ,  pour  faire  le  rembourfement  de  la 
rente  eu  queflion,  ced  une  propofîtion  qui  ne  peut  être  écoutée  en  Juflice  >  c'eft  pourquo.1 
ledit  J  .  .  .  perfevere  en  fa  demande  ,  &  requiert  dépens. 

On  peut  faire  (îgnifier  ces  moyens^  tant  au  Procureur  dudit  B, 
qu'au  Procureur  de  G...  avec  un  avenir  pour  plaider. 

E  ij 


35        NOUVEAU    STILE 

Sentence  fur  une  demande  en  déclcration  d  hypothèque  ,  SC  fur 

celle  enfomniation, 

SUr  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet 
de  Paris     par  Me  A  .  . .  Procureur  de  J  . .  .  demanieur  {iiivauc  l'exploit  fait  par.  .  » 
Je. .  .  controllé  ...  à  Paris  le  . . .  &  préfenté  au  Greffe,  à  ce  que  la  maifon  fife  à  Paris, 
rue...   acquife  par  le  ci-après  nommé  C.  .  par  contrat  pafTé  devant  L...  &  fon  confrère  , 
Notaires  à  Paris  ,  le...  fut  déclarée  a'ffedée  &  hypothéquée  au  paiement ,  cours  &  conti- 
nuation de  la  rente  de  150  livres,  conftituée  par  contrat  paflé  devantD...  &  ion  confrère 
le ...  pafler  titre  nouvel ,  payer  les  arrérages  ,  les  continuer  d  l'avenir  ,  fî  mieux  n'aime  dé- 
guerpir ladite  maifon,  avec  dépens,  contre  Me  N  . ..  Procureur  de  l'ierreB. ..  défendeur 
a  la  demande  originaire  ,  &  df  mandeur  en  fomination,  fuivant  l'exploit  fait  par  . .  le. . . 
controllé  le  ...  &  prélenté  au  Greffe    contre  Me  H...  Procureur  du  fieur  C...  défendeur 
parties  ouies ,  leélure  faite  de  leurs  pièces ,  &  fans  que  les  qualités  puifTent  nuire  ni  préju- 
dicier,  nous  avons  déclaré  &  déclarons  ladite  maifon  dont  eft  queftion ,  acquife  par  la  par- 
tie de  N..   de  celle  de  H...  affeiflée  &  hypothéquée  au  paiement  de  la  rente  de  150  livres^ 
due  à  la  partie  de  A...  ce  faifant  condamnons  la  partie  de  N...  d'^-n  pafîer  titre  nouvel 
j^ardevant  Notaires ,  en  fournir  &  délivrer  groffe  en  forme  exécutoire ,  à  (es  frais  &  dépens 
a  ladite  partie  de  A  . . .  finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  huitaine,  notre  Sentence  vaudra 
titre  nouvel  ;  comme  auffi  condamnoQs  la  partie  de  N ...  à  continuer  à  l'avenir  à  celle  de 
A. ..  la  pre/tation  annuelle  des  arrérages  de  ladite  rente  ,  tant  qu'elle  aura  cours,  confor- 
mément au  contrat  de  conftitution  ,  fi  mieux  n'aime  déguerpir  en  JulHce  ladite  maifon  , 
pour  être  vendue  &  adjugée  par  décret  enla  manière  accoutumée  :  condamnons  en  outre 
Ja  partie  de  N..   aux  dépens  ;  &  faifant  droit  fur  la  demande  en  fommation  de  ladite  partie 
de  N . . .  contre  celle  de  H    . .  condamnons  la  partie  de  H . . ,  d'acquitter ,  guarantir  &  in— 
demnifer  ladite  partie  de  N  .  . .  des  condamnations  ci-deflus  ,  mémo  de  lui  payer  &  rem- 
bourfer  la  fomme  de  4000  livres,  principal  de  fon  acquifition,  avec  /es  intérêts,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  jufqu'à  l'aftuel  paiement,  enfes  dommages-inrérêts,  loyaux  coiits, 
&  en  tous  les  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant,  que  de  la  fommation  :    ce  qui  fera 
exécuté  fans  préjudice  de  l'appel 

li  arrive  fouvent  que  l'un  des  Procureurs  ne  comparoît  pas  à 
l'audience  pour  plaider  ;  fuppofé  que  ce  foie  Me  H  . .  „  Procu- 
reur du  défendeur  ,  on  met  dans  les  qualirés  : 

Parties  ouies  entre  lefdits  A  .  .  .  &  N  . .    &  par  vertu  du  défaut  donné  contre  ledit  H. .; 
non  comparant ,   ni  autre  pour  lui ,  &  pour  le  profit ,  nous  ,  &c. 

A  la  fin  on  met. 

Et  foit  fîgaifîé  au  défaillant. 

En  confëquence  de  cette  Sentence  ,  l'acquéreur  déguerpic 
au  Greffe  ^  oi^i  l'on  drefife  un  a£le ,  ainfi  qu'il  fuit. 

ABz  du  déguerpijjement  du  ,  » .  Novembre  1 7-^  ,  » . 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  B.  .  demeurant  â  Paris,  rue  . .  .  paroifTe...  âûîRé 
de  ^1e  fon  Procureur  ,  lequel  pour  éviter  les  pourfuites  contre  lui  faites  en  déclara- 
tion d'hypothèque  ,  de  la  part  du  fieur  J.. .  &  en  conféquence  de  l'option  donnée  audir 
comparant ,  par  la  Sentence  intervenue  entre  les  parties  le  ...  a  déclaré  qu'il  a  dé"-ucrpi , 
comme  par  ces  préfentes  il  déguerpit ,  renonce  &  abandonne  en  |uftice  ,  aux  rifques  ,  pé- 
rils Si.  fort  mes  de  C...  fon  garant ,  une  maifon  fîfe  à  Paris ,  rue...  circonflances  &  dépen- 
dances ,  tenant  d'un  côte  à  .  .  laquelle  maifon  ledit  comparant  a  acquis  dudit  C.  moyen- 
nant Id  fbmmc  de  4000  livres  par  contrat  pafé  devant  L  ...  &  fon  confrère  ,  Notaires  à 
Paris,  le  .  le  tout  faiif  audit  comparan.  fon  recours  contre  ledit  C  .  pour  la  reft-fjtion 
àe  ladite  fonuBC  principale  de  4000  livres ,  intérêts ,  frais  &  loyaux-couts ,  auffi  fans  préju- 
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^ee  aux  impenfes  &  améliorations  par  lui  faites  à  ladite  maifon  préfentement  dé«^uerpie, 
dont  &  de  tout  ce  que  deffus ,  ledit  comparant  requiert  afte  à  lui  ottroyé  les  jour  &  an  que 
delTus ,  &  a  ligné. 

Il  faut  faire  fignifier  cet  aQ:e  de  déguerpifiement  au  ProcureiTr 
du  demandeur  originaire,  lequel  doit  ceflbr  fes  pourfuites.  Si,  au 
préjudice  de  ce  déguerpilTement,  le  défendeur  eft  pourfuivi,  il 
peut  demander  à  être  déchargé.  Le  défendeur  originaire,  enfai- 
lant fignifier  Tatle  de  déguerpifiement,  donne  fa  requête. 

Eequcîs  verbale  afin  d'être  déchargé  de  la  demande  en  déclaration  d'hypo' 
theque  ,  ati.ndu  le  déguerpijjément. 

Avenir  au  premierjour  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet,  par  Me  A  . .  ; 
Procureur  de  J  .  .  .  fur  Ja  requête  de  Me  N  .  .  Procureur  de  B,  .  .  qui  eil  que  ledit 
B  .  ..pour  éviter  toutes  les  pourfuites  contre  lui  faites  en  déclaration  d'hypothéqué  de  la 
part  dudit  J  ... 

^  L'on  peut  prendre  le  fait  à  peu-près  comme  dans  le  déguer- 
piflement. 

A  ces  caufes  ledit  B  . , .  conclut  à  ce  que  le  déguerpiiïement  par  lui  fait  de  ladite  maifon 
en  queition  au  Greffe  par  afte  du  .  .  fera  reçu  ;  en  conféquence  qu'il  fera  déchargé  de  la 
demande  &  condamnation  contre  lui  obtenue  de  la  part  dudit  J  .. .  par  Sentence  du  .  . , 
enfemble  de  toutes  les  pourfuites  quelconques ,  &  ledit  J  .  .  .  condamné  aux  dépens  faits 
depuis  la  /îgnilication  dudit  afte  de  déguerpiffement  ,  fauf  audit  B  .  . .  fon  recours  contre 
ledit  C.  .  .  pour  la  reftitution  de  ladite  fournie  de  4000  livres  de  principal ,  intérêts ,  frais, 
ioyaux-coûts  &  dépens  ;  enfemble  poui^  avoir  le  rembourfement  des  impenfes  &  améliora- 


Ges- 


tions faites  à  ladite  maifon,  autres  diis  ,  droits  ,  aftions  &  prétentions  ;  &  fera  avec 
préfentes  donné  copie  de  l'ade  de  déguerpiffement  fufdaté  5  Se  aller  avant ,  &c. 

Sur  cette  requête,on  pourfuit  raudience5&  intervientSentence. 

Sentence  qui  dJc^  arge  V  acquéreur  y  en  conféquence  de  fon  déguerpiffement. 

Sur  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de 
Paris, par  Me  N  . .  .  Procureur  de  B...  demandeur  fuivant  la  requête  verbale  fignifiée 
par ...  le  ...  à  ce  qu'attendu  le  déguerpiffement  par  lui  faite  au  Greffe  le. .  .  de  la  maifon 
y  énoncée  ,  &  par  lui  aequife  de  C  . .  .il  fera  déchargé  de  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, &  des  condamnations  contre  lui  prononcées  au  profit' du  défendeur  par  notre 
Sentence  du  .  .  .  avec  dépens,  fauf  au  demandeur  fon  recours  conrre  ledit  C.  pour  la  ré- 
pétition de  Ja  fomme  de  4000  livres  ,  à  lui  payée  pour  le  prix  de  ladite  acquifition  ,  dom- 
mages ,  ;mérêts  &  améliorations ,  frais  &  dépens',  contre  Me  A  .  .  .  Procureur  de  J. . .  dé- 
fendeur :  parties  ouies ,  &  fans  que  les  qualités  puiifent  nuire  «i  préjudicier ,  nous,  en  con- 
féquence du  déguerpiffement  &  délaifl^ment  fait  par  la  partie  de  N  ...  de  la  maifcn  ea 
^uefh'on ,  l'avons  déchargée  de  f  aftion  hypothéciire ,  enfemble  de  la  condamnation  con- 
tr  elle  prononcée  par  notre  Sentence  du .'  .  au  profit  de  h  partie  de  A  .  .  .  fauf  à  la  partie 
oc  ^'  .  .  .1  /e  pourvoir  ainfî  qu'elle  avifera  bon  êrie  ,  dépens  cornpenfés  entre  les  parties,, 
dont  celle  de  N . .  .  fera  rembourfée ,  &  notre  Sentence  exécutée.. 

En  conféquence  de  cette  Senrence  ,  le  demandeur  originaire 
donne  une  requête,  pour  faire  créer  un  curateur  à  ianiiulon 
déguerpie. 


38     ^         NOUVEAU    STILE 

Requête  afin  d' avoir  permijji  on  défaire  créer  un  curateur  au  bien  dégaerp^i 
A  Monfiiur  le  Lieutenant  CiviL 

SUpplie  humblement  J . . .  difant  qu'ayant  fait  artigner  devant  vous  P ...  en  déclaratioa 
d'hypothèque  fur  une  maifop  fife  rue  ...  par  lui  acquife  de  C  ...  &  afin  de  continuer  la 
rente  de  rjo  livres  par  chacun  an,  à  lui  due  par  ledit  C.  .  ledit  B  ..  .  a  dégueipi  &  dé- 
laifle  à  ladite  maifon  ,  fuivant  l'afte  reçu  au  GTcfFe  le  ...  au  moyen  dequoi  le  Suppliant  a 
intérêt  de  faire  créer  un  curateur  audit  dcguerpilTement,  afin  de  fe  pourvoir  pour  fa  créance 
fur  ladite  maifon  ;  pour  quoi  il  a  recours  à  vous. 

Ce  confidéré  ,  iVlonfieur,  il  vous  plaife,  attendu  ce  que  defTus ,  permettre  au  fuppliant 
de  faire  créer  un  curateur  au  déguerpiffement  fait  de  ladite  maifon  par  ledit  B  . . .  à  l'elîet 
d'exercer  fes  droits  &  aâions  contre  ledit  curateur.  Et  vous  ferez  bien. 

ORDONNANCE. 

Permis  de  faire  créer  un  curateur  au  bien  déguerpi.  Fait  ce  . .  ; 

On  porte  cette  requête  au  Greffier  à  ia  peau ,  lequel  expédie 
en  parchemin  un  a£te  de  curatelle  ainfi  qu'il  fuit. 

AEle  de  curatelle  au  bien  déguerpi. 

A  Tous  ceux,&c.  Salut.  Sçavoir  faifons ,  qu'aujourd'hui  ..  eft  comparu R...  Bourgeois 
de  Paris ,  lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  eft  prêt  &  olfrç  d'accepter  fur  lui  la  charge  de 
curateur  au  déguerpiffement  fait  par  B  .  . .  par  afte  du . . .  d'une  maifon  fîfe  xue  . .  .  ac- 
quife par  ledit  B  .  .  .  de  C  .  .  .  par  contrat  du .  .  .  fî  nous  voulons  recevoir  ledit  R  .  .  .  Sur 
3uoi  nous  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  iVI.  le  Lieutenant  Civil  du  .  .  .  étant  au  bas 
e  la  requête  à  lui  préfenteé  par  J...  avons,  du  confentement  &  en  la  préfencede  M.  le 
Procureur  du  Roi  en  cette  Cour  ,  ledit  R .  .  .  créé  &  reçu ,  créons  &  recevons  curateur  ^u 
déguerpilTement  de  ladite  maifon,  laquelle  charge  il  a  accepté  ,  &  promis  bien&  fidele- 
incnt  s'acquitter  ,  &  rendre  compte  d  icelle  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ,  &  a  conftitué 
pourfrn  Procureur  iVIe  M  .  .  .  Procureur  en  cette  Cour,  demeurant  rue.  .,  en  la  maifon 
duquel  il  a  fait  éleftion  de  domicile ,  auquel  lieu  il  confent  que  tous  exploits  &  autres  aftes 
de  Juflice  qui  y  feront  faits,  foient  comme  fi  faits  étoient  parlant  à  fa  perfonne  &  vrai  do-r 
niicile  ,  dont  &  de  quoi  Me  A.  .  .  .  Procureur  dudit  J  .  .  .  a  requis  afte  à  lu'  oftroyé  ,  &  a 
ledit  R  .  . .  fîgné  au  regiftfe  :  en  témoins  de  ce  nous  avon}.  fait  fceller  ces  préfentes,  don- 
nées au  Châtelet  de  Paris. 

11  faut  faire  infinuer  Fade  de  curatelle  ;  enfuite  il  faut  doni 
nerla  requête  qui  fuit, 

Requête  verbale  pour  voir  déclarer  les  titres  exécutoires  fur  U  curateur 

aux  biens  déguerpis. 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  du  Parc  Givil  du  Châtelet ,  par  Me  M  , .  ; 
Procureur  de  R  .  ..  Bourgeois  de  Paris ,  curateur  créé  au  déguerpilTemeni  fi^it  par 
B .  .  .  d'une  maifon  fife  rue  . . .  par  lui  acquife  de  G . . . 

Sur  la  requête  de  Me  N  ,  .  Procureur  de  B  . .  .  Bourgeois  de  Paris. 
A  ce  qu'il  fbit  dit  que  le  contrat  de  vente  fait  au  demandeur  par  ledit  C ...  d'une  maifoa 
fife  à  Pari;,  rue.  .,  pafTé devant  L  . .  .  &  fon  confrère  ,  le  .  .  moyennant  la  fomme  de 
4C00  livres,  payée  comptant  enfemble  la  Sentence  du  Châtelet  obtenue  contre  ledit  C.  .. 
le  . .  .  feront  déclarés  exécutoires  fur  ledit  R  .  .audit  nom,  comme  ils  étoient  fur  ledit  C... 
cefaifant ,  que  ledit  R  ...  efdits  noms  &  qualités  fera  tenu  rendre&reftituer  au  demandeur 
ladite  fomme  principale  de  4000  livres ,  pour  le  prix  de  ladite  acquifition,  avec  les  intérêts 
dommages-intérêts  &  dépens,  loyaux-coiîts ,  impenfes  &  améliorations;  le  tout  adjugé  par 
ladite  Sentence ,  requérant  dépens  :  Se  fera  avec  ces  préfe  ites  donné  copie  ,tant  dudit  coi- 
ffât 4e  conflitution ,  que  de  la  Sentence  fufdatée  j  &  aller  avant, 
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Sur  cette  demande  ,  le  curateur  fournit  un  mot  de  défenles. 

Défenfes  fournies  par  le  curateur  au  déguerpijhneju. 

R..  .Bourgeois  de  Paris,  curateur  créé  par  JulHce,  &c.  défendeur  à  la  demande  por- 
tée pair  la  rec^uêce  verbale  fjgnifiéc  par  . . .  le  . .  '    ^ 
Contre  B  ...  demandeur ,  fuivant  ladite  requête  furdatée. 

Dit  pour  défenfes,  qu'en  la  qualité  qu'il  procède  ,  il  n'a  aucun  intérêt  à  la  conrefta- 
lion:  tout  ce  qu'il  peut  faire  ,  c'ell  de  s'en  rapporter,  comme  il  fait,  à  la  prudence  de  la 
Cour,deftatuer  fur  ce  qu'elle  jugera  à  propos  fur  la  demande  dont  il  s'agit,  &  de  requérir 
fa  décharge  ;  au  moyen  de  quoi  il  foutient  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  abibus  de  ladite  de-» 
mande  ,  requérant  le  rembourfement  de  fes  frais. 

Sentence  qui  déclare  ks  titres  exécutoires  furie  curateur  du  déguerpiffement, 

SUr  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Pafc  Civil  du  Châtelet  de 
Paris  ,  par  Me  N  .  .  Procureur  de  B. . .  Marchand  à  Paris ,  demandeur  ,  fuivant  fa  re- 
quête verbale  lignifiée  par. .,  le...  à  ce  que  le  contrat  de  vente  par  lui  faite  ,  Sec. On  prend 
J'uccintement  \es  conclujions  de  la  re<]uête.  Contre  Me  M ...  Procureur  de  R...  curateur  créé 
par  juiticeau  déguerpilTcment,  ôcc.  &  défendeur  Parties  ouïes,  ledlure  faite  de  leurs  pièces, 
nous  avons  le  contrat  de  vente  &  la  Sentence  dont  eil  quellion  ,  déclaré  exécutoires  fur  U 
partie  de  Me  M  . .  .  comme  lis  étoient  fur  C  ...  ce  failant  ,  condamnons  Ja  partie  de  Me 
M...  au  nomqu'elle  procède,  à  rendre&  rcmbourleràcellc  deN...  la  fommc  de  4000 
livres ,  pour  le  principal  de  fon  acquifition ,  avec  les  intérêts,  dommages-intérêts ,  loyauj> 
coûts ,  frais  Ik  dépens ,  enferable  les  impenfes  &  améliorations ,  le  tout  conformément  a 
notre  précédente  Sentence  ;  &  permettons  à  la  partie  de  N . .  .  de  faire  fai/ir  réellement  la- 
dite maifon,  pour  être  vendue &:  adjugée  par  décret  au  plus  otîra>it&  dernier  encheriffeur , 
en  la  manière  accoutumée  ,  condamnons  la  partie  de  Me  N  .  .  .  aux  dépens,  dont  en  tout 
cas  celle  de  N . .  .  fera  rembourfée  fur  le  prix  de  la  chofe  ;  ce  qui  fera  exécuté. 

Mais  il  faut  remarquer ,  i  ^  qu'en  la  préfente  efpece  il  faut  que 
le  curateur  rende  compte  de  fa  commiilion  avant  la  certification 
des  criées  ,  de  même  qu'un  curateur  à  une  fucceflion  vacante. 

2^,  Avant  que  de  faire  la  faifie  réelle,  il  faut  faire  un  comman- 
dement au  débiteur  de  la  fomme  ou  rente  pour  laquelle  on  agit  ; 
6c  pour  fon  refus,  déclarer  que  la  partie  fe  pourvoira  ;  &,  en 
continuant ,  déclarer  audit  tiers  détempteur  que  faute  de  paie- 
ment fait  par  le  débiteur  ,  &  d'avoir  indiqué  par  ledit  tiers  dé- 
tempteur les  biens  immeubles  appartenants  au  débiteur  ,  pour 
les  exécuter  aux  termes  de  la  Sentence ,  que  l'on  faifira  la  chofe 
hypothequée./^o>'^;{_  Lange  en  fon  i'ratic'un  François  ^SC  Bruneau^ 
m  fon  Traité  des  Criées. 

L'on  donne  ci-après  un  projet  pour  les  faifies  réelles ,  auquel 
on  pourra  avoir  recours.  Si  quelqu'un  a  été  plus  diligent  pour 
faifir  réellement  3  il  faudra  former  oppofition. 

Oppofîtion  au  décret  d'un  bien  déguerpi, 

S. . .  Bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue  .  .  .  paroiffe  .  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la 
maifon  de  Me  Z ...  Procureur  au  Châtelet,  rue. . .  paroiffe . . .  eft  oppofaut ,  &  s'op- 
pofepar  ces  préfentes  aux  criées ,  vente  Se  adjudication  par  décret  d'une  maifon  fife  rue  . .  . 
faille  réeUemenc  à  la  requête  de  . , .  fur  R . . .  Bourgeois  de  Paris ,  curateur  ,  &c.  à  ce  que- 
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{ur  le;  deniers  provenans  du  prix  de  ladite  maifon  ,  ledit  J  ,  .  .  (bit  payé  ,  par  privilège 
&:  préférence  à  tous  autres  créanciers,  des  fommes  à  lui  dues ,  tant  en  principaux ,  intérêts , 
que  frais  Se  dépens ,  &  pour  être  confervé  en  tous  fes  droits ,  a<n:ions  &: prétentions,  dont  il 
requiert  aile  ;  &  a  fîgné 

Cette  oppofition  fe  porte  au  Greffe  ,  où  elle  efl  regifiree ,  ÔC 
fe  fignifie  enfuite  au  Procureur  pourfuivant. 

TITRE   IX. 

Des  procédures  pour  faire  déclarer  exécutoire  une  ohlig^tion, 
Jiir  une  veuve  SC  héritiers. 

IL  y  a  une  maxime  de  procédure  qui  dit,  que  le  mort  exécute  U 
vif.,  SC  que  le  vif n  exécuté  pas  le  mort  ;  c'eft-  à-  di  re,  q  a^  k  s  hé- 
ritiers d'un  défunt  peuvent,  en  vertu  de  l'obligation  exécutoire 
ou  Sentence  obtenue  par  le  défunt,  mettre  diredement,  fans  au- 
cune procédure  pour  fe  faire  reconnoître,  l'obligation  ou  Sen- 
tence a  exécution  contre  le  débiteur .  Mais  il  n'en  eft  pas  de  mêr 
me  quand  il  eft  queftion  d'agir  contre  l'héritier  d'un  défunt. 

L'obligation  palfée  par  le  mari ,  ou  Sentence  obtenue  contre 
lui  5  ne  font  exécutoires ,  après  fon  décès,  fur  les  biens  de  la  veu- 
ve, ni  fur  ceux  des  héritiers  du  mari ,  qu'après  que  lefdits  titres 
ont  été  déclarés  exécutoires  ;  &  pour  ce  faire  ,  il  les  faut  appel- 
ler:néanmoinslecréancierj  pour  laconfervation  de  fondû^peut 
faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  communauté 
ou  de  la  fuccefiion.  commandement  préalablement  fait  à  la  veu- 
ve &  héritiers.  Coutume  de  Paris,  art.  i(58  <C  i  5p.  On  eft  cepen- 
dant dans  l'ufage  au  Châceiet  de  donner  une  requête  ,  ôc  de 
faifir  &  arrêter  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge. 

Requête  pour  faire  déclarer  les  titres  exécutoires  contre  une  veuve  ^  héritiers^ 

A  Monf.eur,., 

Ç^UppIie  humblement  P  ., .  Bourgeois  de  Paris ,  qu'il  vousplaife  aflignation  être  donnée 
1^  JP^^'^^v^.nc  vous  A  Jeanne  D  .  . ,  veuve  de  Michel  G  . . .  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la 
communauté  de  biens  qui  a  été  entr'eux  ,  que  comme  tutrice  de  leurs  enfaus  mineurs 
héritiers  de  leur  père  ,pour  voir  fur  eux,  efdits  noms  ,  déclarer  exécutoire  l'oblio-arion  de 
4000  livres,  paffee  au  profit  du  Suppliant  par  ledit  défunt  G...  devant  B...  &  fon  confrère 
Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  le  . . .  &  votre  Sentence  du  ...  de  condamnation  d'intérêts 
comme  le  tout  étoit  &  pouvoit  être  fur  ledit  défunt  avant  fon  décès-,  ce  faifant ,  être  ladite 
veuve  condamnée,  efdi;s  noms ,  perlonnelleraent ,  &  lefdits  mineurs ,  pour  les  parts  &  por- 
tions donc  ils  font  héritiers  de  leur  père,  &  hypothécairement  pour  le  tout,  à  payer  au  Sup- 
pliant la  fomme  de  4000  livres  de  principal ,  pour  les  caufes  portées  en  ladite  oblii^^ation 
avec  ies.iatéjèts  deiadjce  fvmme,  da  jour  qu'ils  font  adjugés  par  ladite  .Sentence     &  les 

dépens 
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dépens  pareillement  adjugés  par  Icelle;  &  cependant,  pour  fureté  ,  permettre  au  Suppliant 
de  faire  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  fucceiïîon.  Et  ferez  ;uiUce.. 

ORDONNANCE. 

Permis  d'aiïlgncr  ,  faifîr  &  arrêter  les  biens  de  la  fuccefiîon.  Fait  ce  .  . . 

On  ne  peut  faifir  &  arrêter  ,  en  vertu  de  cette  ordonaance, 
les  biens  perfonneis  de  la  veuve  ôc  héritiers,  mais  feuieiiienc 
ceux  de  la  fuccefTion  du  défunt. 

Le  modèle  des  failles  &  arrêts  eft  ci- après. 

On  peut  néanmoins  fe  fcrvir  de  la  requête  fans  failir  ,  &:  en 
ce  cas  on  fait  donner  ailignation. 

Affignation  à  la  veuve  ù"  héritiers  y  pour  voir  déclarer  exécutoire  une  obligation, 

L'An  mil  fèpt  cens  quarante  ...  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 
au  bas  de  la  requête  des  ancres  parts ,  &  à  la  requête  dudic  P .  .  .  Bourgeois  de  Paris., 
demeurant  rue  .. .  qui  a  élu  fon  domicile ,  &c. .  . .  j'ai .  .  .  foufîîgné  ,  donné  alîignation  X 
D...  veuve  G  . ..  tant  en  fon  nom,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entr'elle 
&  ledit  défunt  fon  mari ,  que  comme  tutrice  de  fes  enfans  mineurs  ,  héritiers  dudit  défunt 
lear  père,  en  leur  domicile  rue  ...parlant  à...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du 
Parc  Civil  duChâtelct,  pour  répondre  fur  &  aux  fins  de  ladite  requête,  &  en  voir  adjuger 
lesconclufionsau  demandeur  avec  dépens  ;&  lui  ai,  parlant  comme  dclTus,  laifTé  copie,  tant 
de  ladite  requête  ,  ordonnance  ,  obligation  ,  que  du  préfent  exploit,  déclarant  que  Me 
O  . . .  efl  Procureur. 

La  veuve  &  héritiers  ont  trois  mois,  du  jour  de  Touverture 
de  Ja  fucceiïion ,  pour  faire  inventaire,  &  quarante  jours  pour 
délibérer;  ôc  il  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois  ,1e  dé- 
lai de  quarante  jours  commencera  à  courir  du  jour  qu'il  aura  été 
parachevé.  Art.  premier  du  tit.  VII.  de  l'Ordonnance  de  1 66^. 
Ce  qui  eft  conforme  à  la  Coutume  de  Paris.  Ce  délai  n'elt  point 
fatal  ôcpéremptoire.  Le  Juge,  après  les  trois  mois  palTés^  peut 
accorder  un  nouveau  délai,  quandilyaraifons  valables  qui  ont: 
pu  empêcher  la  veuve  ou  les  héritiers  de  fe  déterminer  à  pren- 
dre qualité. 

TITRE    X. 

Des  Frocès-verhaux  d  appofiùon  SC  levée  de  [celles  ,  êC  inventaire, 

LE  fcellé  eft  une  efpece  de  faifie  générale  ,  qui  fe  fait  de 
l'autorité  de  la  Juftice,  de  tous  les  effets  d'un  particulier. 
Un  appofe  le  fcellé  en  trois  ca.?. 

i".  Aprèsle  décès  d'une  perfonne,  à  la  requête  du  marifurvi- 
vanc,  ou  de  la  veuve,  ou  d'un  parent  proche  héritier,  ou  d'un 
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créancier  qui  a  titre  contre  le  défunt  en  bonne  forme,  comme 
obligation,  fencence  ,  ôcc. 

2*".  Sur  les  effets  d'un  homme  vivant,  dans  le  cas  de  faillite, 

banqueroute  Ôc  abfence. 

50, Ou  fur  les  efFers  d'un  homme  vivant, dans  le  cas  d'une  accu- 
fation  grave  &  capitale ,  qu'il  y  a  décret  de  prife  de  corps  contre 
l'accufc,  à  l'efftt  d'ailurer  les  preuves  qui  pourroienc  fe  trouver 
dans  Tes  papiers,  affaires  &  fa  maifon,  lervant  à  convidion. 

Le  fcellé  ,  dans  le  premier  cas ,  eft  fuivi  d'un  inventaire. 

Dans  le  fécond  cas,  d'une  fimple  defcription  des  meubles^ 
effets  ,  titres  &  papiers  de  l'homme  qui  eft  en  faillite. 

Dans  le  dernier  cas,  il  ne  fait  ordinairement  qu'une  fimple 
perquifitiondes  effets  ou  pièces  qui  peuvent  tendre  à  la  convic- 
tion de  l'accufé. 

Oefl  le  Juge  qui  appofe  le  fcellé  dans  les  Provinces  5c  Ju- 
rifJiclions  inférieures,  lleft  à  obferver  que  pour  appofer  fcellés 
après  le  décès  d'un  Noble  ou  Eccléfiaftique  ,  il  faut  que  ce  foic 
unjugercya^,  commeBaillif  ou  Sénéchal. 

A  Pa  is,  les  Commiffaires  au  Châtelet  font  feuls  dans  le  droit 
d'appofer  ics  fcellés;  excepté  dans  les  maifons  des  Princes  du 
Sang,  ce  font  Meffieurs  du  Parlement  qui  mettent  le  fcellé ,  ôc 
font  les  inventaires. 

Quand  lesCommiffaires  ont  appofé  un  fcellé  fur  les  effets  d'uri 
particulier  décédé,  domicilié  à  Paris,  fi  le  défunt  a  maifons,  châ- 
teaux, terres  ou  demeures  dans  un  autre  endroit,  même  dans  une 
Province  reculée  &  reffort  d'un  autre  Parlement ,  ils  ont  droit 
d'y  appofer  leurs  fcellés  ;  ce  qu'ils  appellent  droit  de  fuite. 

Frocès-verhal  de  j celles. 


L'An  mil  fcft  cens  quarante...  le, .,  pardevant  nous  J.  •.  Commiflaire  au  Cliâteîet , 
eft  comparue  dcmoifelle  P. . .  veuve  du  fieur  M  ...  laquelle  nous  a  dit  que  ledit  (leur 
M  , . .  fon  m;iri  eft  décéclc  le  ...  &  qu'ayant  cor.trafté  plusieurs  dettes  envers  diiîérens 


créanciers  ,  &  elle-même  ayant  des  droits  conddérables  à  reprendre  contre  la  fucceffiou» 
elll  a  intérêt  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  par  lui  déiaiffés  ;  à  Teffet  de  quoi  elle 
nous  requiert  qu'il  nous  plaife  nous  tranfporter  à  l'heure  préfente  en  la  demeure  où  ledit 
M. ..  eft  décédé  ,  rue..  .  fuivant  lequel  réquilitoire  nous  nous  Ibmmes  tranfportés  à  Tint- 
tant  en  ladite  maifon  fufdatée  ,oiinous  avons  trouvé  vénérable  &  diicreteperlbnne  B  . .. 
Prêtre,  Curé  de  la  paroiffe  de  .  .  .  lequel  nous  a  mis  es  mains  un  paquet  cacheté  de  trois 
cachets,  dont  les  empreintes  femblables  font  d'azur  avec  un  chevron  brifé  ,  deux  étoiles 
d'or  eu  chef,  fur  lequel  paquet  font  écrits  ces  mots  r  ceci  ejt  mon  tejfament  olo^ra^'he  - 
lequel  paquet  ledit  fleur  B  ...  nous  a  déclaré  lui  avoir  été  confié  par  ledit  défunt  il  y  a  en- 
viron quinze  jours;  &  a  fîgné. 

Eft  au/G  furvenue  ladite  DemoifelleP. . .  laquelle  nous  a  dît  qu'elle  a  entre  les  mains 
56  écus  à  fîx  livres  pièce  ,  valant  336  livres;  laquelle  fomme  nous  lui  avons  laiïïee,  tant 
pour  faire  la  dépenfb  aéluellede  la  maifon,  que  pour  payer  les  frais  funéraires,  fans  que  la. 
xemife  de  ladite  femme  puifle  lui  attribuer  aucune  qualité,  ni  être  regardée  conune  une 
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ittîmixcion  de  fa  parc  en  ladite  comiminaucé  ou  fLicceflion  ;  comme  auHi  elle  nous  a  mis 
enrre  Us  mains  trois  clefs ,  qu'elle  nous  a  dit  être  celle  du  cabinet  dudic  défunt,  de  foa 
coifre  &  de  fon  bureau. 

Suivant  lequel  réquiiîtoire  ,  dont  nous  avons  donné  afte  auxditcs  parties  comparantes  , 
Se  de  leur  dire  &  réquifition,  avons  procédé  à  l'appofition  de  nosfcellés,  &  à  la  defcription 
ae  ce  qui  fe  trouve  en  évidence  ,  ain(i  qu'il  enfuit. 

Prcinierement,  avons  appofé  nos  fcellés  &  cachets  de  nos  armes  fur  les  extrémités  des 
deux  bandes  de  papier  mife  entre  le  corps  &  l'ouverture  d'un  cotFie  de  bois  de  chêne  fermé 
A  clef,  de  même  que  fur  le  trou  &  encrée  de  la  ferrure  dudit  coffre  ,  lequel  eà  dans  une 
chambre  au  premier  éta2;e. 

Plus  avons  appofé  nos  fcellés  &  cachets  de  nos  armes  ,  au  nombre  de  neuf,  &:c. 

Dans  ladite  chambre  où.  eft  décédé  ledit  défunt ,  s'efi:  trouvé  en  évidence  une  couchette, 
&c. 

Dans  la  petite  chambra  à  côté  ,  8cc. 

Qui  font  tous  les  lieux  &  effets  à  nous  indiqués  par  ladite  demoifelîe  P  ...  après  fcrtrent 
par  elle  fait  devant  nous  qu'elle  n'en  a  point  caché  ni  détourné,  &  n'avoir  point  de  con- 
noifTance  qu'il  en  altéré  caché  ni  diverti  aucuns  dsfJics  meubles  &  effets  :  tous  lefquels 
meubles  Se  effets  ci-deffiis  décrics ,  Se  nos  fcellés  fains  &  entiers  ,  nous  avons  laifTé  en  U 
garde  &  poffeiîîon  de  la  Demoifelîe  P  . . .  laquelle  s'eJi  du  tout  volontairement  chargée  , 
comme  dépoficairc  de  bien  de  la  JulHce  ,  &  a  promis  les  repréfcnter  quand  en  fera  tequife, 
&  à  qui  il  appartiendra  :  &  a  figné. 

Souvent  le  Co  m  mi  flaire  laiiTe  le  fcelléà  la  garde  d'un  ou  de 
deux  principaux  domefliques  du  défunt,  lefquels  il  charge  de 
la  garde  defdits  fcellés  ,  Ôcfait  fignerfur  fon  procès-verbal. 

Oppojitloîi  aux  fcellés. 

T  le  . . .  eft  comparuc  en  notre  hôtel  pardevant  nous  ,  Marie  S  .  •  domcftique  dudit 
défunt  M  . . .  demeurant  en  ladite  mailbn  oii  il  eft  décédé  ,  laquelle  nous  a  die  qu'elle 
eff  oppofante  ,  comme  de  fait  elle  s'oppofe  par  ces  préfentes  ,  à  la  reconnoiffance  de  nos 
fcellés,  pour  être  payée  par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  fur  le  pi'n  defditsmcullcs 
Me  efîets ,  de  la  fomme  de  144  livres ,  à  elle  due  del'es  gages,  à.  railon  de  7^  livres  par  an  , 
&  pour  les  autres  caufes  &  raifons  qu'elle  expliquera  en  tems  &  lieu,  &:  pardevant  qui  il 
appaciendra  ,  &  a  élu  Ton  domicile  en  la  maifon  de  Me  .  .  .  Procureur  au  Chàtclct ,  ùfc 
tue , . .  paroilTe  ...  &  a  figné. 

11  eft  au  choix  du  créancier  de  former  fon  oppofition  aufcellé 
fur  le  procès- verbal  du  Gommiflaire ,  ou  de  la  faire  former  par 
un  HuilTier ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Exploit  (T oppofition  à  la  Uvéz  diifcellé, 

I*An  mil  fept  cens  quarante  ...  à  la  requête  de  V  . . .  demeurant  rr.e  .  , .  paroifle .  ~.  : 
_jquia  élu  fon  domicile  en  la  inaifon  de  Me  C  . .  .  Procureur  au  Chacelet,  rue  . . .  pa- 
roiffe  .  .  .  j'ai . . .  fouffigné  ,  déclaré  à  Me  J  . . .  Commiflaire  au  Châteletde  Paris ,  demeu- 
rant rue  ...  en  parlant  à  .  . .  que  ledit  V ...  eft  oppofant  ,  comme  de  fait  il  s'oppofe  par 
ces  prcfentes ,  à  la  reconnoiïïance  &  levée  des  fcellés  appofés  par  ledit  fieur  CommifTaire 
furies  effers  délaifîés  après  le  décès  de  M..  .  pour  les  caufes  &  raifons  qu'il  e>pliquera  en 
tems&  lieu,  proteftantde  nullité  de  tout  ce  quipourroit  être  fait  au  préjudice  des  prcleii- 
tes ,  qu'en  lapréfence  dudit  V  ..  ou  duement  appelle  ;  auquel  Commiffiiire,  parlant  com- 
me defTus ,  ai  jaiffé  copie  du  préfent  exploit. 

LeCommifliûretranfcrit  dansla  groHe  de  fon  procès -verbal 
toutes  les  oppofîtionsqui  luifont  fignifiées. On  iaiffeies  fcellés  en 
éîMf  jufqu  à  ce  que  la  veuve  ^  s'il  y  a  des  enfans  mineurs  3  ait  fait 
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créer  un  tuteur  ôcfubrogé  tuteur  à  Tes  enransinineurs.pouramf- 
ter  à  la  levée  des  fcellés  &  inventaire  ;  ou  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'eii- 
fans,  &  que  les  héritiers  font  enProvince,  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait 
avertis  deveniroud'envoyer  leur  procuratiooi&fi  quelques  uns. 

'  des  héritiers  différent  trop  de  venir,  l'on  appelle  i'un  des  Subfti- 
tuts  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  qui  repréiente  fabfent ,  tant  au 
procès- verbal  de  levée  de  fcellés ,  qu'à  fin  ventaire  &  à  la  vente. 

Par  Arrêt  de  la  Gour  en  forme  de  Règlement ,  du  1 8  Juillet 
'37  j  3 ,  il  eft  ordonné  que  les  fcellés  ne  pourront  être  levés,  &  les 
inventaires  commencés,  foit  dans  la  Ville  de  Paris,  foie  dans  les 
Bailliages  ÔcSénéchauffées  du  reffort  du  Parlement,  que  trois 
jours  francs  après  les  enterremens  faits  publiquement  des  corps 
des  défunts  ,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de 
fcellés  &  confe6Vion  d'inventaire,  d'interdiction,  &  de  cent  liv. 
d'amende  contre  les  CommifTaires,  Nocaires  ôc  Procureurs  qui 
y  aiïifteront,  à  moins  que  pour  des  caufes  urgentes  6c  néceflaires, 
juflifiées  au  Juge,  &  dont  il  fera  fait  mention  dans  fon  ordonnarv-, 
ce  ,  il  en  foit  autrement  ordonné. 

Indépendamment  de  cetArrêt,  avant  que  Ton  puiffe  leverles 
fceliés;,celui  ou  celle  qui  les  a  fait  appofer^doit  préienter  requête. 

Requêci  peur  demander  la  levée  des  fcellés» 

A  MonJîeuT  le  Lieutenant  Civil,. 

Supplie  humblement  Jeanne  P  ...  veuve  de  M  ...  tant  en  Con  nonr ,  qur  comme  tutrice 
de  fes  enFans  mineurs,  qu'il  vous  plaife,  Monfîeur,  lui  permettre  de  faire  lever  les  fcellés 
appofés  à  fa  requête  par  le  Commilfaire  J. . ,  far  les  effets  délaiffés  après  le  décès  dudit  dé- 
funt fon  mari ,  pour  être^  enfuite  procédé  à  Tinventaire  &  defcription  de  ce  qui  fe  trouvera 
fous  iceux  en  évidence,  les  intérefles  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  en  cas  d'abfence> 
en  préfencc  du  Subilitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi.  Et  vous  ferez  jufhicci 

ORDONNANCE. 

Permis  de  faire  lever  kfdits  fcellés  par  le  Comniiffaire  qui  les  a  appofés ,  les  întérefRe 
préfens  ou  duement  appelles  j  Se  en  cas  d'abfence ,  en  préfence  du  Subftitut  de  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi.  Fait  ce  . .  . 

On  porte  enfuite  cette  ordonnance  au  Commiilairejquila  joiîït 
à  la  minute  de  fon  procès-verbal,  il  délivre  fon  ordonnance. 

Ordonnance  du  Commijfalre  ,  pour  faire  ajjîgneries  oppofans  aux  fcellés. 

DE  l'ordonnance  de  nous...  Commiflaire  au  Châtelct,  vous  le  ...  premier  Huiflîer  fur 
ce  requis  ,  à  la  requête  de  Demoifelle  Jeanne  P  .  . _  veuve  du  lieur  M  , . .  tant  en  fon. 
nom,  que  comme  tutrice  de  leurs enfans  mineurs ,  pour  Uquelle  doaiicile  eft  élu  en  la  mai- 
Ion  de  Me  . . .  Procureur  au  Châîelet ,  fife  rue  •.,  paroiiïe . . .  fommez  &  donnez  afllena- 
tion  à  tous  les  particuliers  qui  vous  feront  iadiqués  oppofans  à  la  levée  &;  r^connoiliance 
àsr  nos  fcellés,  par  nous-  appofés  fur  les  effets  délaiffés  après  le  décès  dudit  M. ...  à  com— 
]p.iroir  le  .. .  heures  ...  en  la  maifon  où  eft  décédé  ledit  M  .  . .  fife  rue  .  . .  paroiffe 
|>o,ur,  eu  exécution  de  l'ordounaiice  de  M  . .  »  le  Lieutenant  Civii,.au  bas  de  la  requête  cfi^ 
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...  &  de  notre  préfcnce  ordonnance  ,  écre  prcfens,  (î  bon  leur  femblc  ,.ï  la  reconnoiffance 
&  levée  de  nos  fcellés,  &  à  Tinventaire  ,  prilée  &  defcripîion  de  ce  qui  fe  trouvera  ious 
iceux  en  évidence ,  leur  déciarant  que  faute  d'y  comparoir  ,  il  y  fera  procédé,  tant  en 
abfeace  que  pré(ence  ;  £<.  qu'en  cas  d'abfence  j  il  y  l'cra  appelle  Tun  des  Subftituts  de 
J\'l.  le  Procureur  du  Roi,  aux  frais  &  dépens  de  qui  il  appartiendra  :  de  ce  faire  vous  don- 
nons pouvoir.  Fait  &  délivré  en  notre  hôtel  ce  ...  &  fccllé  le  . , . 

L'on  va  chez  le  GommilTaire^  lequel  donne  l'extrait  des  oppo- 
fans  à  ITluiffier  ,  qui  les  alFigne  su  domicile  élu  par  les  oppori- 
tions  ;  il  dreii'e  i'expioic  conformément  à  l'ordonnance  ci-defius, 
de  laquelle  ordonnance  il  peut  fe  difpenfcr  de  donner  copie. 

Le  jour  de  l'échéance  de  ladite  ailignation^  à  l'heure  conve- 
nue^ :e  Commjffaire,  les  parties  &  leurs  Procureurs  fe  trsnfpor- 
tent  à  la  maifon,  où  le  Commiflaire  drelle  fon  procès- verbal, 

Procès-yerhal  de  levée  de  fcellés. 

TT''^  ^'  Lundi  7  Novembre  1 7^]  . .  .  hait  heures  du  matin ,  après  qu'il  nous  cft  apparu  de 
jtj> l'original. de  i'anignation  donnée  par..  .  en  date  du..  .  en  vertu  de  notre  ordon- 
nance ,  donné':  en  conféc^uence  de  celle  de  M.  le  Lieutenant  Givii  ,  étant  au  bas  de  la  re- 
quèt.;  ;i  lui  préfentée  &  mife  en  nos  mains,  nous  Coiniriiirairc  fuldit  tomuies  tranfporté 
en  la  niaifonoù  ledit  M  ...  cft  décédé  ,  où  étant  eft  comparue  ladite  veuve  P  . ..  tant  en 
fou  rom  ,  que  comme  tutrice  de  lés  enfans  mineurs,  nommée  à  la  décharge  de  l'avis  dea 
pareas  ic  ami-,  defdits  mineurs  homologué  par  Sentence  de  V .  le  Lieutenant  Civil  du  . . . 
étEnc  au  regiftre  de  ...  Greffier  de  la  Chambre  Civile  du  Châtelec ,  laquelle  charge  elle  a 
acceptée  par  afte,  étant  enluitc  a/ÏÏftée  de  Me...  fon  Procureur;  laquelle  a  requis  qu'il  foiî 
par  nous  proc*;dé  à  ia  rcci>nno'flance  &  levée  de  nos  fcellés  .,  inventaire  cc  delcription  être 
faits  par  Me...  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  &  la  prifée  par.  . .  Hui/Tier-Priî'cur  ;  letouî 
à  la  confervation  des  droits  Se  aâions,  tant  de  ladite  veuve,  que  de  celle  defes  enfar.s  mi- 
neurs ,  &  fauf  à  elle  à  prendre  ci-après,  tant  pour  elle  que  pour  leldits  mincius,  telle  qua- 
lité qu'elle  jugera  à  propos  ,  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer ,  s'il  y  échet,  dans  les 
délais  portéi  par  la  coutume  ,  après  qu'elle  aura  eu  communication  dudit  inventaire  ,  &  a 
élu  foB  domicile  en  la  maifon  de  Me  .  .  .  life  rue .  ..   paroilie  .  . .  &.  a  ligné. 

E/t  au/fi  comparu  le  fieiiv  J. .  au  nom  &  comme  fabrogé  tuteur  aux  enfans  mincir rsdudfr 
défunt  M ,  . .  &  de  ladite  Demoifelle  P  ...  fa  veuve  ,  nommé  par  ladite  Sentence  d'avis  de 
parens  fufdatéc,  anîftédcMeG  .  ..fon  Procureur ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  confcnt  pareil- 
lement qu'il  foit  par  nous  procédé  à  lareconnoif]"ance&  levée  de  nos  Icellés ,  à]';n\eiitaire,. 
prifée  &  eilimation  d'iceux  ,  &  defcription  par  les  Officiers  ci-defTus  nommés ,  ou  par  tel 
Notaire  &  tel  HuilTier-Prilcur  ,  (s'il  en  veut  nommer  de  féconds  avec  ceux  de  la  veia  e  ,  d  r 
il  a  droit  d'en  nommer  )  à  la  confervation  des  droits  Se  adions  defdits  mineurs,  f:  fauf  À. 
prendre  ci-api-èspar  eux  telle  qualité  qic'rl  fera  avifé  entre  leurs  parens,  &  aprts  toutefois 
qu'il  aura  eu  communication  dudit  inventaire  ,  dont  il  nous  a  requis  aûe,  &  a  élu  fon  do- 
micile en  la  mailbn  dudit  G  . .  .  Procureur  ,   fife  rue  . . .  parcifTc . . .  &:  a  fîgr.é. 

Eft  comparu  pareillement  Me  O  ...  Procureur  auChâcclet,  Se  dufieur  V.  .lequel  nous 
adit  que 'es  caules dudit  V...  font  afin  d'être  payé  de  la  fomme  de  650  livres*,  à  lui  due 
par  ledit  défunt ,  pour  les  caufes  portées  dans  fon  obligation ,  paffée  pardevant  B  ...  &  foa 
confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le . . .  enfembie  des  intérêts ,  frais  &  dépens  adjugés  par  Scn<- 
tence  du  Châtelet  du  ... .  n'empêchant  néanmoins  qu'à  la  charge  de  Ton  oppofîtion,  il  ne 
foit  par  nous  procédé  à  la  reconnoiffance  &  levée  de  nofdits  fcellés ,  inventaires  &  defcrip- 
tion de  ce  qui  fe  trouvera  fous  iceux  enévidence  par  les  Officiers  ci-defTus  nommés  ;  &c  3: 
ledit  V ...  élu  fon  domicile  en  la  maifon  dudit  Me  O  . . .  dk  rue ....  paroilTe  ...  &  a  ligné. 

Les  oppofans  expliquent  ainfi  fucceilivement  les  caufes.  de- 
leur  oppoiition* 
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Il  faut  remarquer  que  tous  lesProcureurs  des  oppofans  ne  doi- 
vent point  adifter  à  toutes  les  vacations  du  fcellé^mais  feulement 
le  Procureur  de  la  veuve  &  des  héritierc,le  Procureur  le  plusan- 
cien  des  oppofans,  lequel  fait  pour  tous  les  créanciers  oppofans. 
Il  y  a  cette  dilférence  néanmoins,  que  Ci  la  partie  du  plus  an- 
cien Procureur  n'a  pas  un  titre  en  forme  exécutoire,  comme  un 
contrat  de  conftitution,  une  obligation  ou  Sentence, l'autre  Pro- 
curtur ,  quoique  plus  jeune  ,  qui  fera  muni  de  pièces  exécutoi- 
res, exclut  fon  ancien,  &  alTiile  à  toutes  les  vacations  :  ôc  cette 
ancienneté  fe  règle  à  la  première  vacation. 

Il  eft  encore  à  obferver  que  l'on  ne  peut  lever  un  fcellé,  fans 
qu'il  y  ait  au  moins  un  Procureur  pour  le  requérant  :  c'eft  un 
vifage  fondé  en  règlement. 

Après  que  le  Commiffaire  a  reçu  toutes  les  comparutions  ^  il 
donne  a6le  à  toutes  les  parties  ,  ainfi  qu'il  enfuit. 

Sur  quoi  nous  ,  Confeiller  du  Roi,  CommifTaire  fufclic ,  avons  auxdices  parties  donne 
afte  de  leurs  comparutions,  dires,  réquifîtions  Se  prôtcftations  ;ea  conlécjuence,  fera  pro- 
cédé à  la  reconnoifTance  de  nofdits  f celles,  &  à  l'inventaire  ,  priiée  &  dcTcription  par  les 
Oificiers  nommés  ;  &  a  été  procédé  audit  inventaire. 

Pendant  que  le  Commilfaire  dirige  les  comparutions  fur  fon 
procès-verbal,leNotaire,airiflé  de  l'HuilTier-Prifeur/ait  l'intitulé 
de  fon  inventaire  des  meubles  qui  fe  trouvent  en  évidence  ;  &:  la 
vacation  faite,  le  Commiffaire  dirige  la  clôture  comme  ci-après. 

Et  aprcs  qu'il  a  été  vaqué  jufqu'à  niidi  fonné  ,  la  vacation  a  été  continuée  ,  du  confente- 
mentdeniitcs  parties,  à  demain  Mardi  deux  heures  de  relevée,  &  avons  reconnu  nofdits 
fcellés  fdias  Se  ei^tiers  ;  &  ,  du  même  confentcment,  tous  les  meubles  &  elFets  qui  ont  été 
inventoriés  en  la  préfente  vacation  ,  ont  été  laifies  en  la  garde  &  pofTellîon  de  ladite  veuve 
oududit...  qui  s'eneft  volontairement  charc^é,  comme  dépositaire  des  biens  de  Juftice  ,  Sc 
a  promis  le  tout  repréfenter  ,  ainiî  quenorditsTceliésiains  &  entiers ,  toutes  fois  &  quantes 
elle  en  fera  requife  ;  comme  auffi  avons  donné  affignation  auxdites  parties  aujourd'hui,  trois 
heures  de  relevée  ,  en  l'hôtel  &  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour  erre  préfens.fi  bon 
leur  femble  ,  a.  l'ouverture  qui  fera  faite  par  mondit  Sieur  le  Lieutenant  Civil,  du  paquet 
qui  nous  a  été  mis  es  mains, &  au  référé  qui  en  fera  par  nous  fait  ;  &  ont  leldices  parties 
&  Procureurs  fi^né. 

Et  ledit  )our  Lundi,  trois  heures  de  relevée,  nous  Confciller-Commifiaire  furdit.fommcs 
tran(porié  en  Thôtelde  i\î.  le  Lieutenant  Civil,  auquel  avant  fait  rapportde  ce  que  deiTus, 
&  repréfenté  le  paquet  en  queftion  ,  avec  une  enveloppe  fur  laquelle  (ont  écrits  ces  mots  : 
cecj.sji  monteilamentolographcjSi  de  la  même  defcriptionque  nous  en  avons  faite  ci-devant, 
&  paraphe,  tant  duditlîeur  Curé  que  de  nous  ;  &  ladite  repréfcutation  f:iite  en  préfenceds 
Me  S. .  .  F-*rocureur  de  la  Demoilelie  veuve  M  ...  de  Me  O  .  ..  Procureur  du  Ijeur  V  . . . 
lesquels  Procureurs  ayant  été  entendus  par  M.  le  Lieutcnaut  Civil, 

M.  le  Lieutenant  Civil  a  fait  ouverture  dudit  paquet,  datvs  lequel  s'eft  trouvé  le  tçl^ament 
ologi-iphs  dadéfuat,  écrit  fur  deas  grandes  feuilles  de  papier  nori  timbré,  dom  la  derniers 
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âge  eft  entièrement  en  blanc  ,  la.  première  page  commençant  par  ces  mots,  /Jiz  nom  du 
*ff.',  G'  du  fils,  &•  du  Saint-Efprit ,  &c.  &c  finiffanc  par  ces  autres  mots  :  Fakce  1 1  Septem- 
Ira  17/^...  Ji'yné  M  ...avec  paraphe  \  ch;jcane  derquelles  pages  a  été  paraphée  par  première 
&  dernière ,  &  l'enveloppe  au/?i  paraphée,  &  le  blanc  batonné  ,  le  tout  par  M.  le  Lieiue- 
nin:  Civil ,  qui  a  ordonné  que  ledit  tcftamcnr,  avec  l'enveloppe  qui  nous  a  été  remife  , 
leroi'^nc  p.ir  nous  dépofcs  po.ir  minj'-e  es  mains  de  Me  R  .  .  Notaire ,  pour  par  lui  être 
délivré  leseTcpédiàoU)  nécelTaires  à  qui  i!  appartiendra;  &  au  moyen  de  ce.  IfciirfîeurCiirc 
cic  liemcuré  valablemçn:  décliargé  ;  &i.  pour  la  continuation  delà  levée  duditîcea'.i ,  de  nos 
fceîics&  inventaire,  la  vacation  a  été  conciiuée  à  ...  d  ...  du  prélcnt  mois  ;  la  préfeute 
ordonnance  exécutée  nonobicant  ^  lans  prcjudice  de  l'appel.  Signé  ,  d'A  r  g  o  u  t>  e  s. 

Suivant  Se  au  defîrde  ladite  ordonnance ,  nous  Confeliler-CommifTaire  fufnommé ,  nous 
fommes  tranfporté  le  .  . ,  dudit  mois  de  . . .  174  ...  en  l'étude  de  Me  R  .  .  .  Notaire  au 
Châtelet,  fifc  rue  . . .  auquel  ayant  fait  lc6lure  de  l'ordonnance  ci-defTus,  lui  avons  délivré 
&  mis  çs  mains  le  teilament  3c  enveloppe  expliqués  en  ladite  ordonnance  ;  defquellcs  pièces 
ledit  Me  R . .  .  s'ell  char^^é,  pour  être  miles  au  rang  de  fes  minutes  ,  &  en  délivrer  expé- 
dition à  qui  il  appartiendra,  &  dcrquellcs  pièces  nous  CommilTiiire  demeurant  déchargé , 
&  avons  auffi  mis  es  mains  dudit  P^Ie.  R  ...  un  extrait  de  notre  prcccs-verbal  ,  contenant 
ladite  ordonnance  en  fon  eniier ,  à  l'eflet  d'en  faire  mention  dans  toutes  les  expéditions  qu'il 
délivrera  ;  &  a  figné. 

Et  le  iMardi ,  huit  heures  du  matin,  nous  ConfeilIer-ComraifTaire  fufdit,  nous  fommes 
tranfporté  en  ladite  maifon  où  ell:  décédé  ledit  lîeur  M  .  .  oiiétant ,  efl:  comparu  ledit  Me. 
S .  .  .  Procureur  de  ladite  veuve  M  .  .  lequel ,  à  la  cotifervation  des  droits  &:  avions  de  fa 
partie,  &  aux  proteilations  par  lui  ci-devant  faites  ,  a  requis  la  reconnoilTance  &  levée 
de  nos  icellés  ci-devant  faites  ,  &  la  continuation  de  l'inventaire  &  prilee  ;  &a  flgné. 

Eft  au/fi  comparu  ledit  Me.  G  . .  .  Procureur  du  fieur  J  .  . .  fubrogé  tuteur  auxdits  mi- 
neurs, lequel  a  pareillement  requis  la  levée  de  nofdits  fceilés  ,  &  la  cominuation  ducii; 
inventaire  &  defcription  ,  à  la  confcrvation  des  droits  &  aélions  défaits  mineurs ,  &  aas 
proteilationspar  lui  ci-devant  faites  :  £c  aligné. 

Sur  quoi  nous  Confriller-Commiffairc  ,  avons  aux  parties  comparantes  donné  ade  de 
leurs  comparutions,  dires  ,  réquifitions  &  proteftations:  &  en  conféqucnce,  fera  procédé 
à  la  reconnoiflance  &  levée  de  nos  fcellés,  &  à  la  continuation  dudit  inventaire  de  ce  qui 
s  efl"  tiouvé  en  évidence  &  fous  lefdits  fceilés. 

Et  à  Tinflans  avons  reconnu  fains  &  entiers,  levé  &  ôté  les  fcellé^-par  nous  appofés  fur 
un  coffre  étant  dans  la  chambre  où  cil  décédé  ledit  défunt ,  dont  l'ouverture  ayant  été 
faite  ,  a  été  procédé  à  l'inventaire  de  ce  qui  s'eft  trouvé. 

Plus  avons  reconnu  fains  &  entiers,  levé  &  ôté  les  fceilés  par  nous  appofés  fur  un 
cabinet ,  &:c. 

On  continue  ainfi  à  Ja  reconnoiflance  de  tous  les  fceilés  rap- 
portés dans  le  procès-verbal  d'appofition  de  fcellé. 

Et  après  qu'il  a  été  vaqué  jufqu'à  midi  fonné  ,  qu'il  ne  relie  plus  rien  à  inventorier,  du 
confentcmcnt  de  toutes  les  parties,  les  meubles  meublans,  linge,  argenterie,  vaifielle  d'é- 
lain  ,  &  eftcnliles  de  ménage  ont  été  mis  en  la  garde  ?<  polTc/Iion  de  la  Demoifelle  veuve, 
laquelle  s'en  eft  volontairement  chargée  ,  comme  dcpolîtairc  de  biens  de  Juftice,  a  pro- 
mis le  tout  repréfcnter  quand  elle  en  fera  requif-  ;  tous  lefquels  meubles  &  effets  leldites 
parties  ont  confenti  être  veudus  en  la  raaniei  e  accoutumée  par  ledit . . .  Huifller-Prifeur» 

Et  a  l'égard  des  titres  8c  papiers  inventoriés,  ont  été  auffi ,  du  même  confcntement  des- 
parties ^rnis  es  mairs  de  ladite  veuve  ,  qui  s'en  eff  volontairement  chargée  ,  &  a  prorais 
les  reprcfentex  quand  elle  en  fera  requife  j  &  a  ligné  avec  lefdites  parties  compaïaates. 
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INVENTAIRE, 

f' An  m"l  fcpt  cens  quarante  . .-.  le . . .  huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de  Dcmoi- 
_,rclle  P  . . .  veuve  de  M  ...  demeurant  rue  ...  paroi.Te  ...  tant  en  Ton  nom  ,  à  caufe  de 


préfence  du  heur  J  ...  demeurant  rue  ...  au  nom  Se  comme  fubrogé  tuteur  auxdits  entans 
anineurs  ;  ladite  Demoifelle  veuve  M  ...  &  ledit  J  ..  .nommés  Se  élus  auxdites charges  par 
l'avis  des  parcns  Se  amisdefdits  mineurs,  homologué  par  Sentence  duChâtelet  étantaure- 
giihe  de  Me  ...  Greffier  de  la  Chambre  civile,  du  ...  Jefquels  ont  accepté  krdices  charges 
par  acte  étant  au  bas  de  ladite  Sentence  du  .  . . 

S'il  y  a  des  héritiers  abfens  ,  on  ajoute  : 

En  préfence  de  Me...  Confeiller  du  Roi ,  Subftitutde  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Chl- 
telct ,  appelle  pour  rabfence  de  C . . .  demeurant  en  la  ville  de  . . .  abfent ,  &  lefdits  mi- 
neurs, habiles  à  fe  porter  héritiers ,  chacun  pour  un  tiers,  avec  ledit  C...  abfent,  dudit  dé- 
funt leur  père  ,  pour  la  confervation  des  droits  des  parties  ,  &  de  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  il  va  être  par  les  Confeillers  du  Roi  Notaires  au  Châteletde  Paris  foulHgnés,  fait 
inventaire  &  defcription  de  tous  les  meubles  meublans,  ultenciles  de  méaagc,  marchandi- 
fes  ,  deniers  comptans,  titres  ,  papiers  ,  enfcigncmens,  &  autres  effets  de  ladite  commu- 
nauté Se  de  la  fucceffion  dudit  heur.  .  ésant  dans  les  lieux  qu'il  occupoit ,  dépendants  d'une- 
mailon  fife  en  cette  ville,  rue  ...  en  laquelle  il  eft  décédé  le  ...  lefquels  meubles  8c  autres 
effets  feront  rcpréfentés  &c  mis  en  évidence  par  ladite  Demoifelle  veuve  M...  gardienne  des 
fccllés  ci- après  déclarés ,  après  ferment  par  elle  fait  es  mains  de  . . .  l'un  des  Notaires  fouf- 
/ignés  .  de  n'avoir  détourné,  vu  ,  ni  fait  détourner  aucuns  des  biens  &  effets  defdites  com- 
niunauté  Se  facceffion,  &  de  repréfenter  le  tout,  Se  ce  fous  les  peines  de  droit  qui  lui  ont 
été  expliquées,  &  qu'elle  a  dit  entendre  ;  &  la  priféedes  efletsqui  y  font  fujets  ,fcra  faite 
par  le  lieur .  . .  Huiflîer-Commiffaire-Prifeur  au  Châtelet  de  Paris  ,  demeurant  rue  ...  pa- 
roiiïe  ...  à  cepréfent,  eu  égard  au  cours  du  tems  ,  ainfi  qu'il  fuit  ;  le  tout  après  que  les 
fcellés  mis  &  appofés  fur  iefdits  biens  &  effets  par  Me  J  .  ,  .  Commiiïaire  au  Châtelet  , 
ont  été  par  lui  reconnus  Se  levés,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Monheur  le  Lieutenant  Ci- 
vil,  étant  au  bas  delà  requête  à  lui  préfeotéeà  cette  fin ,  jointe  au  procès-verbal  dudit  fieur 
J  .  . .  Commiflaire  ;  &  ont  figné. 

Dans  une  chambre  au  premier  étage. 
Premièrement,  une  partie   de  chenets,  Sec. 

Et  ainfi  fe  fuivent  les  meubles. 

Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes ,  on  appelle  deux  Marchands 
du  même  corps  ,  pour  donner  leurs  avis  fur  la  prifee  d'icelles , 
ôcla  prifée  s'en  fait  par  l'HuinTier.  Avant  l'inventaire  &  defcrip- 
tion defdites  marchandifes  ,  on  met  le  titre  qui  fuit. 

Suivent  les  marchandifes  &  uffenciles  de  boutique ,  lefquelles  ont  été  prifées  à  jufte 
valeur  &fans  crue  par  ledit  lieur  ...  Hui/lier-Prifeur  ,  de  l'avis  des  fieurs ...  March  mds  , 
demeurant  rue  ,..  nommés  &  convenus!  cet  effet  par  les  parties  ;  lefquels  ,  à  cepréfens, 
Qiît  promis  donner  leurs  avis  en  leur  ame  &  confcience  j  Se  ont  figné. 

On  fait  figner  en  cet  endroit  les  Experts^iis  fignent  aulTi  à  la  fin 
de  leurs  avis. 

Une  pièce  de  drap  d'Elbœuf,  contenant...  aunes,  prifée,  à  raifon  de  ...  l'aune,  la 
Comme  dç  .  , . 

Lorfqu'il  y  a  des  diamans  ôc  bijoux  en  certaine  quantité  ,  on 

appelle 
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appelle  aufli  un  ou  deux  Marchands  qui  font  ce  commerce,  pour 
donner  pareillement  leurs  avis  ,  ôc  dont  on  fait  mention  comme 
defTus  au  fujet  des  marchandifes. 

Quand  il  fe  trouve  parmi  les  effets  des  livres ,  il  faut  nécefTai- 
rement  appeller  un  ou  deux  Libraires,  pour  quCjla  prifée  foit  faite 
en  leur  préfence,  &  pour  donner  pareillement  leurs  avis.  Mais 
lorfqu'il  eft  queftion  d'un  fond  de  Librairie  ou  d'une  Imprimerie, 
les  Libraire^ôc  Imprimeurs  font  feuls  dans  le  droit  de  faire  lef- 
dites  prifées ,  à  l'exclufion  de  toutes  autres  perfonnes,  même  des 
Huiffiers-Prifeurs,  comme  on l'obferve  ci-après  page  66, 

Suit  la  vaiflcUe  d'argent. 

Trois  plats  ronds  d'argent  blanc,  poinçon  de  Paris ,  pefant  enfemble  . . .  prifc  à  juft'e 
valeur  &  fans  crue,  comme  vaifielle  platte,  à  raifon  de. ..  le  marc,  revenant  ladite  quan- 
îifé,  audit  prix,  à  la  fomme  de . . . 

C/ne  éguerre  &  une  écuelle  auflî  d'argent  blanc,  poinçon  de  Paris  ,  pefant  enfemble . .  • 
pnfées  à  jufte  valeur  &  fans  crue,  comme  vaiffelle  montée  à  raifon  de  ...  le  marc,  rev^ 
nant  ladite  quantité ,  audit  prix,  à  la  fomme  de  . . . 

Suivent  les  deniers  comptans. 

Dans  un  coffre  fe  font  trouvés  deux  cens  quarante-fîx  e'cus  à  fix  livres  chacun,  au  cours 
iece  jour,  faifant  enfemble  la  fomme  de  .  ., 

Lorfqu'il  n'y  a  plus  de  meubles,  Ton  inventorie  les  titres  ôc  pa- 
piers^ que  les  Procureurs  mettent  par  ordre. 

Suivent  les  titres  &  papiers. 

Premièrement  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  M  ...  &  fa  femme  ,  pafTé  devant  ;  . . 
pir  lequel  il  appert  qu'ils  étoient  communs  en  tous  les  biens  ,  fuivant  la  Coutume  de 
Paris;  que  ladite  Dame  ...  a  apporté  en  dot  la  fomme  de  locoo  livres,  &c,  mventorié  un. 

Item  la  gro/Te  en  parchemin  d'un  contrat  de  conftitution  de  200  livres  de  rente  au 
principal  de  4000  livres,  pafTé  au  profit  dudit  défunt  pardevant . .  .  inventorié  deux. 

A  la  fin  de  chaque  vacation,  on  charge  quelqu'un  des  effets 
inventoriés  par  icelle ,  6c  on  fait  une  clôture  en  la  forme  qui  fuit. 

Après  avoir  été  vaqué  Jufqu'à . . .  tout  ce  que  deffus  inventorié  du  confentement  de  la- 
dite veuve  IVÎ  .,  .  &  dudit  fieur  J . . .  fubrogé  tuteur  ,  &  de  celui  dudit  fieur  Subftitut,  eft  de- 
Jiieiire  en  la  pofTeflion  de  ladite  veuve  M  . . .  laquelle  s'en  eft  volontairement  chargée ,  pour 
en  faire  la  repréfentation  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ;  du  même  confentement ,  &  de 
celui  de  ladite  veuve,  la  vacation  pour  la  continuation  du  prcfentmventaire,  a  été  remife 
a,.,  heure  d  ,,  .&  ont  ligné. 

La  vacation  fuivante  fe  commence  ainfi. 

Dudit  jour  ..'.  heure  d.  ..  le  préfent  inventaire  a  été  continué  à  la  requête  &  en  pré- 
sence defciite  parties  ,  cfdits  noms  &  qualités ,  ainlî  qu'il  fuit. 

Après  que  tous  les  titres  &  papiers  ont  été  inventoriés,  la  veuve 
doit  faire  la  déclaration  des  dettes  avives  ôc  paflives,  que  l'on 
infère  dans  ledit  inventaire. 

Ce  fait ,  &  après  qu'il  ne  s'eft  plus  rien  trouvé  à  comprendre  au  préfent  inventaire,  tout 
iecoatcûueniceluij  du  confentement  du  fubrogé  tuteur  &  dudit  lîeur  Subftitut,  a  été  laiiTé 
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en  la  poiTefTion  de  ladite  veuve  M...  laquelle  s'en  eJl  volonrairemeiit  cîiarge'e,  pour  en 
faire  la  repréfentacion  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ;  &  ont  fignc. 

Paurarticle  24.1  de  la  Coutume  de  Paris.,  ileft  porte  que  pour 
la diffolution  de  la  communauté,  il  faut  que  le  lurvivant  faflfe 
clore  l'inventaire  trois  mois  a^rès  la  perfe6lion;  autrement  la 
communauté  ell  continuée  ,  Ci  bon  femble  aux  enfans,  quand 
iefdits  enfans  ,  ou  Pun  d'eux  eit  mineur  ;yZ-a/^  des  majeurs. 

L'on  ajoute  qu'il  faut  que  l'inventaire  fe  falTe  avec  partie  ca- 
pable: or,  dans  Fefpece  préfente,  il  eftnécelTaire  que  la  veuve  fe 
fade  élire  tutrice  de  fes  enfans ,  &  qu'il  leur  foit  élu  un  fubrogd 
tuteur,  qui  eft  un  légitime  contradi£leur,  pouraflifter  à  l'inven- 
taire :  mais  pour  intenter  les  atlions  que  les  mineurs  pourroient: 
avoir  contre  leur  mère ,  &  défendre  à  celle  que  la  veuve  pourroic 
pareillement  avoircontre  fes  enfans ,  il  faut  leur  nommer  un  tu- 
teur à  cet  effet. 

Ordinairement,  dans  les  Villes  de  Province,  les  parenss'aflem-» 

blent  devant  les  Juges  pour  donner  leursavis  ;  mais  au  Châtelet  9. 
Pufage  ell  de  palTer  une  procuration ,  le  nom  en  blanc  pour  l'é- 
îe£lion  d'une  tutelle;  &  l'on  prend  toujours,  autant  que  faire  fe 
peut,  un  parent  de  plus  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel;ÔC 
s'il  ne  fe  trouve  pas  des  parens  fuififans  pour  remplir  le  nombre,, 
on  prend  des  voifms  ôc  amis. 

Par  le  Droit  Romain ,  les  parens  qui  ont  donné  leurs  avis ,  font 
garants  de  la  folvabilité  du  tuteur,  luivant  le  titre  defiJ'^juJfnrilius 
se nominatorihus  tutorum\ctQ^\  n'efl  pas  ufité  en  France,  excepté 
en  quelques  Coutumes  ,  comme  Normandie  ,  ôcc 

Le  Procureur  fondé  de  procuration  la  porte  au  Greffier  de  la. 
Chambre  Civile,  qui  drelTe  la  Sentence  d'homologation. 

Sentence  de  tutelle,. 

A  Tous- ceux ,  Sic^  Salur.  Sçavoir  faifons  ,  que  Tan  mil  fept  cents  quarante  ...  en  notre 
hôtel  &  pardevant  nous . . .  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  font  comparus  les- 
parens  &  amis  de  M  .  . .  âgé  de  .. ,  N .  .  .âgé  de . .  .  tous  deux  enfans  mineurs  de  O  .  <,-. 
Eourgeois  de  Paris,  &  de  P....  (a  veuve  ;  f  avoir  ,  A  ...  oncle  &  tuteur,  par  M^%..  Procu- 
î»;jr  en  cette  Cour ,  fondé  de  leur  procuration  paiTée  devant ...  Notaire  en  cette  Cour, 
le  .  ..  annexée  à  ta  minute  des  préfentes  ;  lequel ,  après  ferment  par  luitait  audit  cas  requis, 
nous  a  dit ,  pour  fes  conftituans ,  qu'ils  font  d'avis  que  ladite.  .  ..veuve  dudit,,.foit  éluc- 
îutrice  auxdidts  mineurs  lès  enfans,  Se  que  le  fieur  ....  oncle  patefnel,  leur  foit  nommé  pour 
fubrogé  tuteur  :  fur;  quoi  nous  dtfojsque  ladite  P  ...  eftSc  demeurera  tutrice  audits  M,. , 
N  »^  mineurs  fes  enfan> ,  à  l'effet  de  régir  &  gouverner  leurs  perfonnes  &  biens,  &  ledic 
£eur  . .  fubrogé  tuteur,  lefqueiscomparoîtrons  devant  nous  pour  accepter  lefdites  charges 
&  faire  le  ferment  audit  cas  requis  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceiler  ces  préfenteSr 
■gui  furent  faites -&  don  nées  par  nous  Juge  fufdit ,  Iefdits  iour&  arrquc  defTus.  Signé  &fcellé,. 

Et  le.,.  d°fdîts  mois&' an  ,  font  comparus  ladite  Demoifd'e. ..  vîuve  de...  "  îedie: 
fièur .  .  lefquels  ont,  chacun  à  leur  ég«d,  a;ce^îé  lefdij^es  ckargcs^  fait  le  ferment  tequip,- 
;Sf.  accoutumé 3  &.oat  figné. 
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'Nota,  Il  faut  obferver  que  fi  ie  défunt  eft  Noble  ou  Bourgeois 
<deParis,ôcqueIeveufoa  la  veuve  aient  intérêt  de  prendre  garde 
nob^eoubourgeoife,  il  faut  leur  iaire  réferver  dans  fade  de  tu- 
telle la  faculté  d'accepter  la  garde  noble  ou  bourgeoife  des  mi* 
neurs leurs enfans; fans quoiTaute  de cet^ereferve,  les  père  &merc 
des  mineurs  après  une  acci^ptariondw  tutelle  pure  &  fuiipie  fans 
léferve  ,  ne  feroient  plus  en  droit  de  demander  ladite  garde. 

A  l'égard  des  gardes  noble  ou  bourgeoife ,  il  n*y  a  point  d'autre 
formalité  que  de  les  demander  en  jugement;  pour  cet  effet,  le  veuf 
ou  la  veuve  fe  préfente  à  l'audience  .alTifté  d'un  Procureur,  qui 
demande  lettre  de  ce  que  fa  partie,  préfente  enperfonne  à  l'au- 
dience ,  demande  &  accepre  la  garde  noble  ou  bourgeoife  de  fes 
enfans ,  pour  en  jouir  ôc  ufer  fuivant  la  Coutume  5  en  fatisfaifanc  à 
icelle., 

.  M.  le  Lieutenant  Civil  en  donne  a£le  que  le  Greffier  de  Pau- 
dience  délivre  en  forme  de  Sentence,  &  le  gardien  bourgeois 
donne  enfuite  caution  pour  la  garde. 

-     Lettres  de  Garde  Nob  e  ou  Bourgeoife, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  vérfont ,  Gabriel- Jérôme  de  Bullion  ,  Chevalier ,  8i:c. 
Prevôc  de  Paris:  Salut.  Savoir  faifons  que  cejourd'hui  eit  comparu  pardevart  nous 
en  perfonne ,  i  Taudience ,  Dame  M  . . .  veuve  de  Mefllre  N  . ..  Chevalier  des  Ordres  du 
Roi ,  &c.  aflîftée  de  O . .  .  fon  Procureur  en  cette  Cour ,  laquelle  nous  a  demandé  Se  requis 
en  jugement  de  lui  accorder  la  garde  noble  de  .  .  &. . .  fes  enfans  mineurs  ,  d'elle  &  dudit 
défunt  Seigneur  de . .  .  leur  père  ,  poi'r  cnjouii  &:  ufer  fuivant  .'a  Couti  nie.  Sur  quoi  nous 
avons  d  ladite  Dame  veuve .  . ,  donné  afte  de  ce  que  prélénte  en  perfonne  &  en  jugement, 
elle  nous  a  demandé  &  requis  la  garde  noble  de  fef  lits  enfans  mineurs  &  dudit  défunt  N. . . 
fon  mari  pour  enjouir  &  ufer  fuivant  la  Co  itume  ,  ce  que  nous  lui  avon:^  accordé ,  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  faitfceller  ces  préfentes  qui  furent  faites  Redonnées  par  Meiîlrc 
H . , .  Chevalier  ,  Lieutenant  Civil  audit  Châtelet ,  tenant  le  Siège  ,1e... 

Dans  les  Lettres  de  garde  bourgeoife ,  il  n'y  a  que  le  mot  de 
garde  bourgeoife  à  mettre,  au  lieu  de  celui  <ii^ gardt  noble  ;  &  après 
ces  mots,  pour  enjouir  fuivant  la  Couiun^e  ,  ajouter  ces  mots, 
en  donnant  camion. 

Sentence  d'' homologation  d'avis  de  parens ,  pour  une  merc  tutrice  , 
Cr  pour  un  fubrogé  tuteur. 

A  Tous  ceux  ,  &c.  Salut.  Savoir  faifons  que  l'an  rail  fept  cents  quarante ...  le  ...  ea 
l'hôtel  &  pardevant  nous...  Lieutenant  Civii  ,  font  comparus  les  parens  8c  amis  de 
Louis  M  . . .  âgé  de  quinze  ans  5  &  de  Pierre  M  .  . .  âgé  de  douze  ans  ou  environ,  feuls  en- 
fans  mineurs  de  défunt  M  ...  &  de  Demoifelle  P  . . .  à  préfent  fa  veuve  ;  favoir  A  . ,  .  cou- 
ûn  germain  ,  &c.  tous  par  Me.  Z.  . .  Procureur  en  cette  Cour  d'eux  fondé  de  procuration 
pallée  pardevant . . .  Notaire  annexée  à  la.  minute  des  préfentes  ;  lequel  Z  . ,  audit  nom, 
après  ferment  par  lui  fait ,  à  ce  requis  &  accoutumé,  a  dit  pour  fes  couRiiuai^s ,  qu'ils 
font  d'avis  que  ladite  veuve  M  . . .  foit  tutrice  de  fes  enfan';.  (  Si  la  veuve  sjl  enceinte ,  en 
ajoute,)  Se  au  pofihume  dont  elle  eft  aduellement  enceinte ,  &  qu'elle  fera  auflî  tutrice  de 
Tenfant  lorfqu'il  fera  né,  à  l'effet  de  régir,  gouverner  &  adminiilrer  leurs  perfonnes  Se 
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biens  ;  &  pour  fubrogé  tuteur  ,  le  fieur  J  . . .  oncie  patcinel ,  à  caiifè  de  demoifelle  Maris 
M. . .  fon époufe  :  fur  quoi  nous  difons  que  ladite  veuve  M.  .  eft  &  demeurera  tutrice  de 
Tes  enfans  mineurs  ,  &  ledit  J  .  . .  fubrogé  tuteur  ;  comme  au/ÏÏ  que  ledit  J  . . .  demeurera 
curateur  au  pofthume  dont  ladite  veuve  a  déclaré  être  enceinte;  &  que  ladite  veuve,  après 
fa  délivrance  ,  demeurera  aufli  tutrice  de  l'enfant  qui  fera  né  >  &  ledit  J. , .  pareillement 
fubrogé  tuteur ,  lefquels  coraparoûront  devant  nous  pour  accepter  lefditcs  charges  &  faire 
ferment.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  préfentes  ,  données  au  Chàtelet  par 
nous  Juge  fufdit ,  lefdits  jour  &  an  que  delTus.  Signé   &  fcellé. 

Et  le...  defdits  mois  &  an  font  comparus  la  Demoifelle  M...  &  ledit  J...  les- 
quels ont,  chacun  à  leur  égard  ,  accepté  lefdites  charges,  &  fait  le  ferment  en  tel  cas  re- 
quis &  accoutumé,  &  ont  figné  la  minute   Signé.  . . 

Après  que  les  délais  portés  par  la  Coutume  &  par  l'Ordonnance  i 
pour  prendre  qualité  v font  expirés,  la  veuve  accepte  la  commu- 
nauté, ou  elle  y  renonce.  A  Pégard  des  enfans  mineurs,  filafuc- 
ceflîon  de  leur  père  leur  eft  plus  onéreufe  que  profitable,  on  leur 
fait  nommer  un  tuteur,  àreflfet  d'y  renoncer  pour  eux;  &  ce  tuteur^ 

en  conféquence  d'un  avis  de  parens  que  l'on  fait  homologuer  par  le 
Juge  de  la  même  manière  que  ci-deffus  ,  fait  la  renonciation  au 
Greffe  ,  ôc  il  faut  faire  infmuer  cette  renonciation. 

Suppofé  que  les  préfomptifs  ,  héritiers  majeurs  ou  mineurs  ^ 
ne  veuillent  accepter  la  fucceffion  que  fous  bénéfice  d'inventai- 
iC;  on  prend  des  Lettres  de  Chancellerie,  dont  voici,  le  modèle^ 

Lettres  de  bénéfice  (T inventaire» 

IOuis,  &c.  A  notre  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil ,  Salut.  Nos  amés  Louis  5è 
_j  Pierre  M . . .  nous  ont  fait  remofltrer  qu'ils  font  habiles  à  fuccéder  i  défunt  IVI . . .  leur 
père  :  mais  dans  la  crainte  que  la  fucceffion  ne  leur  fon  plus  onéreulë  que  profitable  ,  ils 
n'ofe  fe  dire  héritiers  purs  &  (impies  ;  &  déiîrant l'accepter  lous  bénéfice  d'inventaire,  ils 
nous  ont  très-humblement  fupplié  de  leur  accorder  nos  lettres  for  ce  néceffaires.  A  ces 
caufes  voulant  favorablement  traiter  les  expofans  ,  nous  leur  avons  permis  &  accordé ,  per- 
mettons &  accordons  par  ces  préfentes  ,  de  fe  dire  Kéiitiers  par  bénéfice  d'inventaire  dudit 
défunt  M ,  .  .  leur  père;  &  en  certe  qualité  ,  prendre  tous  &  chacuns  fes  biens  ,  meubles  & 
immeubles  ,  &  fans-  qu'ils  foicnt  tenus  de  payer  aucunes  dettes  de  la  fucceflion  ,  finon  juf» 
qu'à  concurrence  de  l'inventaire  qui  en  fera  bien  &  loyalement  fait ,  fi  fait  n'a  été  ,  de  la 
valeur  duquel  ils  donneront  caution  ,  qui  fera  reçue  pardevant  vous  ,  pourvu -qu'ils  n'ayenî' 
fait  aucun  ade  d'héritiers  purs  &  firaples  ;  &-fi  quelques-uns  fe  veulent  porter  héritiers  purs 
&  fimples  dudit  défunt,  ils  y  feront  reçus  :  car  tel  eft  notre  plaifu.  Donné  à  Paris  le  . . .  &; 
de  notre  règne  le . .  . 

'     Quoiqu'en  ligne  dire£ïe  l'héritier  pur  &  fimplè  n'exclue  point^ 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  néanmoins  on  ne  laiffe  pas 
d'ajouter  furabondamment  dans  ces  lettres  cette  dernière  claufe  i 

Et  fi  quelqu'un  veut  fe  porter  héritier  pur  &  fimple  dudit  défunt ,  il  y  fera  reçu. 

Il  faut  obferver  que  comme  le  Roi  ne  connoît  pas  les  Juges  des 
Seigneurs ,  fi  l'entérinement  des  lettres  doit  être  fait  par  un  Juge 
de  Seigneur  ,  il  faut  mettre  l'adrefle  : 

Ak  premier  notre  Huiflïer ,  ou  autre  fur  ce  requis^ . 

Et  k  i'endroic  où  font  ces  rnotSy 
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A  ces  caufes  voulant  traiter  favorableirent  les  ejcpofans  ,  nous  te  mandons  lignifier  ces 
préfentes  au  Ea/llif  de., .  auquel  fera:  l'avoir  que  nous  avons pamis  &  accordé,  permettons 
éc  accordons  par  ces  prélentes  aux  expolans  de  fe  dire  ,  porter  héritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, &:c. 

Coûts  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  à  un  impétrant ,  ip 
livres  i  o  fols  ;  à  deux ,  3 1  livres  ;  à  trois ,  45  livres  ;  à  quatre ,  55 
livres  ,  &  ainfi  des  autres  à  proportion. 

Il  fautfaire  in^nuer  lefdites  lettres  au  Greffe  des  Infinuaticns  : 
on  paye  pour  chaque  impétrantles  droits  fuivant  le  tarif  du  Con-»» 
feil  pour  les  infinuations. 

Les  lettres  infinuées,  on  les  porte  à  Tun  des  Greffiers  de  la  Cham- 
bre Civile,  qui  fait  expédier  une  Sentence  d'entérinement  de 
lettres.. 

Sentence  d'entérinement  de  Lettres  de  bénéfce  d'inventaîreo 

'  PL  Tous  ceux  ,  &c.  Salui.  Savoir  faifons  que  Tan  mil  fepr  cents  quarante  ...  vu  parnous; 
J^  &c.  les  lettres  du  Koi  eu  forme  de  bénéfice  d'inventaire  données  a  Paris  le . . .  lignées 
par  le  Confeil .  .  .&  fcellées,  infinuées  au  Greffe  des  Infinuations  de  cette  Cour  le  ..'.  par 
..  .  obtenues  &  impétrées  par  Louis  M  •  .  .&  Pierre  M  . . .  pat  lelquelles  lettres  ,  &  pour  les 
cau(ës  y  contenues  ,  Sa  i.ajefté  atiro  t  peimis  aux  impétransdefe  dire  héritierslous  bénéfice 
d'inventaire  dudit  défunt  M  . .  leur  pt re  ,  en  cette  qualité  nous  auroient  requis  l'entérine- 
menc  d'icelle  :  lur  quoi ,  &  après  que  J  . . .  demeurant  rue  , .  .  paro  ffe  de  ,  s'eft  volontai- 
tement  rendu  caiu  on  ;  ce  taifant  avons  entériné  leldites  lettres  fe'on  leur  lormc  &  teneur, 
pour  jou'r  par  les  impétrans  de  l'effet  &  du  contenu  enicelles  :  en  témoins  dequoi  nous  avons 
farr  fc^ller  ces  prélentes.  Données  au  Châtelet  par  nous  Juge  iuldu  ,  lefdits  jour  &  an.  Signé 
ficfcellé.. 

Après  l'inventaire,  on  fait  f  rocéder  à  la  vente  des  meubles; 
Ôc  sil  y  ades  héxitiers  abfens,  il  faut  appelier  i'undes  Subftituts 
de  M.  le  Procureur  du  Koi  :  mais  il  faut  préalablement  donner: 
«ne  requête^. 

Requête  pour  avoir  permijïon  défaire  vendre  les  meubles, 

A  Monfieur  h  Lieutenant  CiriL 

S  Upplie  humblement  P. .  .veuve  de  M  . . ,  tutrice  de  fes  enfans  mifteurç,  qu'il  vous  pîaîfe 
luipe.  mettre  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles,  marchandlfes&  autres  effets  mo- 
bUiers  contenus  en  l'inventaire  qu'elle  en  a  fait  faire  après  le  décès  dudit  fieur  M  . .  .   îoa 
itiari .  If  s  inféreïïes  pré'ens  ou  àormem  appelles  ;  &  en  cas  d'abfence ,  en  préfence  du  SubA  - 
ïUut  de  M.  le  Procureur  du  Roi.  Et  v;  us  ferez  juftice. 

ORDONNANCE,. 

Permisde faire  Procéder  à  la  vente  dés  meubles  ,  marchandifes  Se  effets ,  les  imerrelTcs-^ 
pféfcns  ou  duement  appelles  i  en.  cas  d'ablence,  eapréfence  de  l'un  desSubftituts  du  Pi<>^ 
cureur  du  Roi.  Fait  ce  . .  * , 

bidu  nombre  des  effets  il  fe  trouve  une  bibliothèque  ou  cabinets 
de  Livres ,  il  faut  les  faire  prifei  félon  la  xnanieie  portée  pai  iess 
ELéglemtns  ci- après*. 
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Extrait  de  P  Arrêt  du  Confeilftrvant  de  Règlement  fur  le  fait  de  ta 
Librairie  SC  imprimerie ,  du  2  S  Février  1 725  ,  totouc fiant  ce  qui 
doit  être  ohfrvé pour  la  vente  d„s  Livres, 

Art  I  c  l  e     CXIV. 

DEfend  à  toutes  perfonnes ,  de  telles  qualités  6c  conditions 
qu'elles  foient ,  autres  que  les  Libraires  compris  dans  ledit 
tableau  j  de  s'immifcer  à  faire  aucune  defcription  ou  prifée  des 
biblioih;^que  &  cabinets  de  Livres ,  en  quelque  forte  &  manière 
quecefoit  ,à  peine  de  nullité  defditesdercriptions&  prifées,  ÔC 
de  5*00  livres  d*amende;&  aux  Huiliers- PriTeurs,  de  procéder  à 
la  vente  des  Livres  des  pertbnncsddcédées,  avant  que  la  prilée  en 
ait  été  faire  par  les  Librair esj  à  peine  de  nullité  ^  d  interdiction  ôc 
de  pareille  amende;  comme  auifi  aux  Notaires  de  recevoir  aucu- 
nes prifées  faites  par  lt;s  Huii(iers,oa  autres  perfonnes  que  les 
Libraires  dénommés  dans  ledit  tableau,  à  peine  de  femblabie 
amende. 

Il  y  a  Arrêt  duConfeil  d'Etat  du  14  Juillet  1 7 27, portant  Rè- 
glement pour  les  inventaires  &  prifées  de  bibliothèques  ôc  cabinets 
de  Livres  6c  des  fonds  de  Librairie  ôc  Imprimerie,  en  interpréta- 
tion de  l'article  ci-deffus,  dont  voici  le  prononcé.  Le  Roi  en  fon 
Confeil ,  de  Tavis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  faifant  droit  fur 
rinfiance,a  ordonné  ôc  ordonne  qu.;  toutes  les  fois  qu'il  fera  fait 
inventaire  par  autorité  de  Ju(îice,de  bibliothèque  ou  cabinets  de 
Livres, la  prifée  n'en  pourra  erre  faite  que  parles  Huiffiers-Pri- 
feurs  ,  en  préf^nce  .5c  de  Tavis  d'un  ou  de  deux  Libraires  qui  y 
feront  appelles  ôc  convenus  parles  parties  intéreffées  ;  ôc  que  les 
Notaires  continueront  à  inventoriés  6c  d  écrire  les  LivreSjComme 
les  autres  meubles  ôc  eiïets  fujets  à  prifée. 

Et  qu'à  l'égard  des  fonds  de  Librairie  ôc  Imprimerie  ,  les  Li- 
braires Ôc  imprimeurs  en  feront  feuls  le  catalogue  Ôc  prifée  dans 
le  cours  de  l'inventaire  ,  lequel  catalogue  fera  par  les  Notaires 
annexé  à  la  minute  de  l'inventaire  ,  dans  lequel ,  aufli  bien  que 
dans  la  groITe ,  il  en  fera  fait  mention  par  un  feul  ôc  même  article, 
fi  les  parties  ne  le  requièrent  auçrement,  dont  en  ce  cas  fera  fait 
mention  par  les  Notaires. 

Après  la  prifée  des  livres,  il  faut  les  faires  vifiterpar  les  Syndic 
ôc  Adjoints  de  la  Communauté  des  Libraires  ôc  Imprimeurs^  qui 
donnent  leur  certificat  de  vifite. 
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'Extrait  de  la  Déclaration  du  Roi  du  y  Septembre  1 7 1 1  5  touchant 
ce  qui  doit  être  olfervi  pour  la  vente  des  Livres, 

A    R    T    I    C    L^E      VII. 

L Ors  de  la  levée  des  fcellés,  les  Livres  défendus  ou  imprimés 
fans  permilïion ,  feront  mis  à  part ,  pour  en  être  fait,  par  le 
Commiffaire  qui  auia  appofé  lefdits  feellés  ,  un  catalogue 
ft  paré  des  autres  Livres;  lequel  catalogue  fera  remis  au  fieur 
Lieutenant  Général  de  Police  ,  &  par  lui  à  Monfieur  îe  Chan- 
cellier  ,  pour  en  être. par  lui  difpolé  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  : 
cependant  feront  lefdits  Livres  portés  en  la  Cliambre  de  la  Com- 
munauté des  Libraires,  ôc  les  Syndic  &  Adjoints  s'en  charge- 
lont  au  bas  du  même  catalogue  ,  dont  la  minute  demeurera 
jointe  au  procès-verbal  du  CommiiTaire. 

Article     VIII, 

Dans  le  cas  où  l'on  voudra  vendre  des  Livres  fans  qu'il  y  ait 
eu  de  feellés ,  les  Syndic  &  Adjoints  leronr  appelles  avant  qu'ii 
foit  fait  aucune  prifée  ,  inventaire  ni  delcription,  pour  vifiter  Jes 
bibliothèques  ou  cabinets  de  Livres,  mettre  à  part  &  faire  catalo- 
gue des  Livres  défendus  ou  imprimés  ians  permiilion;  Icfquels 
Livres  ils  feront  à  l'indant  tranfporter  en  la  Chambre  de  leur 
Communauté,  &  en  remettant  le  catalogue  au  fieur  Lieutenant 
Général  de  Police  ,  pour  être  envoyé  à  Monfieur  le  Chancelier, 
fuivant  l'article  ci-delfus;  duquel  catalogue  ils  lailTcront  un 
double  ,  figné  d'eux. ,  aux  parties  inréreffées- 

ExtraitdefarticleCXVI.de  l'Airêcdu  28  Février  1-725.  Avant 
qu'ii  foit  procédé  à  la  vente  des  bibliothequesou  cabinets  de  Li- 
vres qui  auront  appartenu  à  des  personnes  décédées ,  les  Syndic 
&  Ad'oints  feront  appelles  pour  en  faire  la  vifite&  en  donneront 
leur  certiHcat ,  fur  lequel  il  fera  obtenu  une  permiifion  du  Lieu- 
tenant Général  de  Police  pour  f?.ire  ladite  vente.  Ser(;nt  tenus; 
lefdits  Syndic  (5c  Adjoincs,  lors  de  ladite  vifite,  de  mettre  à  part 
&  faire  un  catalogue  des  Livres  défendus  ou  imprimés  fan>-  per- 
miifion ,  qu'ils  renietront  au  fieur  Lieutenant  Géi.érai  dePoiice^ 
pour  être  envoyé  à  M^le  Garde  d^  s  Sceaux;  duquel  catalogue 
ils  laifferontaux  parties  întéreflTées  un  double  figné  d'eux  ,  &  fe 
chargeront  lefdites  parties  des  Livres  contenus  au  catalogue^ 

Et  fera  fë  contenu,  au  préfenr  article  fx-écuté,  même  dans  les» 
Fieux  privilégiés,  de  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris,  Ôc  du  reffort: 
des  luHices  £arxicuiicj:es&;.feigaeuiiaie%fans  qae^  fous  quelque 
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prétexte  que  ce  foit, aucunes  ventes  de  Livres  puiffent  être  faites 
par  la  permiffion  d'autres  Juges  que  le  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice. ^ 

Il  y  a  Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre  1 742  ,  (3ont  voici  le 
prononcé,  Le  Roi  en  fon  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le 
Chanceilier,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Réglemens  concer- 
nant la  Librarieôc  Imprimerie,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  notamment  les  articles  11?,  114,  115  &  116  du  Rè- 
glement du  28  Février  1723  ;  en  conféquence, ordonne  quil  ne 
pourra  être  procédé  à  la  vente  publique  des  bibliothèques  ou  ca: 
binets  de  Livres  qui  auront  appartenu  à  des  perfonnes  décédées , 
à  la  requête  de  quelques  perfonnes  que  cette  vente  fe  pourfuive, 
même  à  celle  du  Procureur  de  Sa  Majefté  enla  Chambre  du  Do- 
maine ,  qu'après  que  la  vifite  defdits  Livres  aura  été  faite  par  les 
6yndic&  Adjoints  des  Libraires  ôcimprimeurs  de  PariS;  &  qu'ils 
en  auront  donné  leur  certificat. 

Modèle  du  certificat  des  Syndic  &*  adjoints, 

^"[0^sfouffignés,  Syiidc  &  Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  certifions 
y  que  le  . . .  174 ..  .  nous  nous  fommes  tranfporcés  en  la  maifon  de  M  .  . ,  rue  ...  ou 
en  exécution  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Septembre  711,  enregillrée  au  Parlement  le 
17  du  mêiiie  mois,  &  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  7.8  Février  171?, nous  avons  fait  la  viiïte  des 
Livres  de  .  .  .  parmi  lelquels  Livres  il  n'y  en  a  aucuns  qui  foient  défendus;  &  le  double  du 
préfcnc  certificat  fera  remis  à  Monlieur  le  Lieutenant . . .  Fait  à  Paris  lefdits  jours  6c  an  que 
defTus.  ^ 

Après  avoir  eule  certificat  des  Syndic  &  Adjoints,  on  préfente 
une  requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  Ôc  une  femblable  à  M.  le 
Lieutenant  Général  de  Police ,  auxquelles  on  joint  à  chacune  le 
double  du  certificat  figné  &  délivré  par  lefdits  Syndic  &  Adjoints. 
Requête  à  Monjïeur  le  Lieutenant . . .  pour  faire  vindre  les  Livres. 

SUppliehumblementP  .  ..  qu'il  vous  plaife,  vu  Iccertificatcî-joint,  donné  par  les  Syn- 
dic &  Adjoints  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  la  Ville  de  Paris  ,  du  .  .  permettre  au 
Suppliant  de  faire  procéder  à  la  vente  des  Livres  qui  compofent  la  bibliotlieque  de  M  . . . 
les  iutérelTés  préfens  ou  duemeut  appelles.  Et  vous  ferez  juitice- 

ORDONNANCE. 

Permis  de  faire  procéder  à  la  vente  defdits  Livres,  les  intérefTés  préfens  ou  duement    ap- 
pelles ;  Se  ea  cas  d'abfence  ,  en  préfence  du  Subftitut  du  Procureur  du  Roi.  Fait  ce . . . 

En  conféquence  de  Tordonnancedu  Juge,  portant  permiflion 
de  faire  vendre  les  meubles ,  on  donne  aflignation. 

Ajjignation  aux  oppofans  ^  pour  être  préfens  à  la  vente  des  meubles, 

L'AN  mil  feptcent   quarante...  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil, 
étant  au  bas  de  la  requête  du  . .  .  fignée ...  &  à  la  requête  de  Demoiselle  P. . .  veuve 
de  M  . . .  demeurant  rue  ...  où  elle  a  fait  élection  de  Domicile ,   j'ai . . .  foufllgné  ,   donné 
afTîgnation  à  ...  en  fon  Domicile  ,  rue  . .,  parlant  à  ...  à  comparoir  Se  fe  trouver  demain 
Jfadi,  huit  heures  da  mawo  |  en  iai  naaUbn  ou  eu  décédé  ledit  M  , , ,  pour  être  préfent,  fi 

boa 
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bon  lui  femble,  à  la  vente  qui  fera  faite  ledit  jour,  &  autïes  jours  fuivans ,  des  meubles  Se 
marchandifes  délaiiTées  après  le  décès  dudit  M.  .  finon  ,  je  lui  ai  déclaré  qu'il  y  fera  pro- 
cédé ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  en  prcTence  de  l'un  des  SublH- 
tues  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  qui  y  fera  pour. ce  appelle  ,  aux  frais  &  dépens  de  qui  il 
appartiendra  ;  &  j'ai  audit.,  parlant  comme  defTus ,  laiïïe  copie  du  préknt  exploit. 

L'HuiflierdrefTefon  procès-verbal  de  vente  ,  &  expofe  en 
vente  les  meubles ,  à  peu  près  fuivant  l'ordre  qu'ils  f*  nt  décrits 
par  Tinventaire,  faifant  mention  de  la  requête  &  oidonnance 
en  vertu  de  laquelle  il  fait  ladite  vente ,  enfemble  des  iommes  6c 
des  perfonnes  à  qui  lefdits  meubles  font  adjugés ,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérilTeur;  à  la  fin  du  procès  verbal  ,il  fait  un  total 
du  prix  de  la  vente,  &  un  état  de  fes  débourfés,  faiaires  &  vaca- 
tions qui  doivent  être  taxés  fur  la  minute  même  du  procès- ver- 
bal de  vente  ,  de  la  main  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  qu'il  dé- 
duits fur  le  total;  ôclafomme  qui  lui  refte  entre  les  mains ,  fes 
frais  déduits  ,  il  la  remet  entre  les  mains  de  la  perlonne  qui  a 
droit  de  larecevoir,  dontil  prend  la  décharge  au  pied  de  la  mi- 
nute de  fon  procès-verbal ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  faifie  & 
oppofition  fubfiflante;  car  rHuiflier  alors  doit  porter  l'argenc 
aux  confignations.à  la  charge  des  oppofansjlorfqu'il  y  a  au  moins 
trois  oppoficions  en  fes  mains  ,  pouvant  même  être  contraint  en 
ce  cas, par  leK ece veur  desConfignations^à  configner  auBureau. 

jVI^is il  arrive  fouvent  que  les  héritiers  &  créanciers,  pouc 
éviter  la  confignation  ,  donnent  main-levée  de  leurs  oppoQ- 
lions  ,  qu'ils  font  fignifier  à  l'Huiffier;  &  par  un  a6te  iéparé 
qu'ils  font  entr'eux,  quelqu'un  ferend  garant  envers  les  créan- 
ciers, ou  on  prend  d'autres  précautions  pour  leur  fureté  ;  ôc 
lorfque  les  créanciers  ne  peuvent  convenir  à  Famiable ,  on  faic 
donner  l'aflignation  fuivante. 

AJJignation  aux  oppofans  aux  fcellés, 

I'An  mil  fept  cent  quarante...  à  la  requête  de  Demoifeile  P...  veuve  du  fieur  M,..' 
.^tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  demeurant  à  Paris ,  rue...  j'ai  fouflîgné  donné  afligna- 
tion  à...  en  fon  domicile  ,  rue ..  parlant  à...  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  en  fau- 
dicnce  de  la  Chambre,  &  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  au  Chârelet  de  Paris, 
pour  voir  dire  &  ordonner  que  ,  nonobstant  &  fans  avoir  égard  à  roppofitiou  par  lui  for- 
mée à  la  reconnoilfance  &  levée  des  fcellés  appofés  après  le  décès  dudit  fieur  M.  .  dont 
main  levée  fera  faite  à  la  demandrelfe ,  les  deniers  provenans  de  la  vente  qui  a  été  faite 
par...  Huiflier-Prifeur  ,  des  meubles  en  queftion  ,  feront  donnés  &  délivrés  à  la  deman- 
drcfle;  à  ce  faire  ledit...  contraint,  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice,  quoi  faifant, 
valablement  déchargé,  requérant  dépens  ;  auquel...  parlant  comme  defTus  ,  j'ailaiffé  co- 
pie du  préfent  exploit ,  &  ngnifié  que  Me.  eft  Procureur. 

Ordinairementon  ne  fait  point  afligner  les  créanciers  privilé- 
giés dont  on  connoît certainement  les  créances  liquides;  on 
peut  même  les  payer  nonobflant  les  oppoficions  des  autres  ;  ôc 
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ces  créances  privilégiées  font  d'abord  les  frais  funéraires  &  de 
Jullice,  les  loyers  des  maifons,  dont  les  propiiétaires  ne  peu- 
vent exercer  leur  privilège  que  pour  trois  termes  &  le  courant, 
lorfqus  la  location  eft  verbale  &  fans  bail  devant  Notaire  i  s'il 
leur  eft  dû  davantage  ,  ils  n'ont  que  la  concurrence  avec  les  au- 
tres créanciers  ,  les  gages  des  domeftiques,  pour  la  dernière  an- 
née feulement,  &  le  furplus  par  concurrence  ;  les  Médecins  ^ 
Chirurgiens  6c  A.poticaires  font  aufli  privilégiés  pour  ce  qu'ils 
ont  fait  &  fourni  pendant  la  maladie  dont  le  défunt  eCx  décédé  ; 
le  Boucher,  pour  la  dernière  année  de  fourniture.  Si  un  Mar- 
chand avoit  vendu  de  la  marchandife  fans  jour ,  fans  terme ,  eG 
perant  être  payé  promptement,!!  peutpourfuivre  la  chofe,  en- 
quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée  ,  pour  être  payé  du  prix 
qu'il  l'a  vendue,  fuivant  ladifpoficion  de  la  Coutume,  art.  176  y 
ainfî  il  a  la  voie  de  revendiquer  la  chofe  lors  du  fcellé ,  ôc  d'ea 
empêcher  la  vente. 

Lorfqu  il  y  a  beaucoup  de  créanciers  à  un  fcellé  ,  après  la 
vente  faite  ,  la  veuve  du  défunt,  ouïe  plus  diligent  des  créan- 
ciers, peut  aiïigner  les  créanciers  oppofans  en  préférence  oii 
contribution  des  deniers  provenus  de  la  vente. 

Modèle  de  Vajjîgnation   en  préféranee  ou  contribution, 

L'An  mil  fept  cent  quarante...  le...  de..."  à  la  requête  de  C.  Marchand  ,  demeuranf 
à  Paris  rue...  où  eft  élu  fon  domicile,  j'ai...  Huifîîer...  fou/Iîgné  ,   donné  aiïlgna- 
tion  a  tels  &  tels,  &c...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de' 
Paris,  pour  voir  dire  qii'étant  créancier  dudit  défunt  fieur  M...   d'une  fomme  de  zooo 
liv.  par  obligation  panée  à  fon  profit  par  ledit  défunt»  devant...  Notaire,  le...   pour 
quoi  il  a  formé  oppofition  au  fcellé  appofé  après  le  décès  dudit   M...  par  le  Cora- 
lîiifTaire   J...  lequel  fcellé  étant  levé,  &  la  vente  des  effets  délaifles  par  ledit  défunt 
M...  étant  faite,  il  a  intérêt  de  faire  ordonner  fon  payement  fur  les  deniers  de  ladite  vente, 
avec  tous  les  créanciers  oppofans  auxditsfcellésrpourquoiil  conclut  contre  les  défendeurs, 
à  ce  qu'il  foii  dit  qu'ils  feront  tenus  d'apporter  &)uftiEer  les  titres  &.  exploits  en  vertu  des- 
quels ils  fe  prétendent  créanciers  dudit  défunt  M...  &  ont  formé  oppofition  audit  fcellé 
appofé  après  le  décès  dudit  M...fînon  &  à  faute  de  ce  faire,  que  main-levée  pure  &  iîm- 
ple  fera  faite  audit  demandeur  de  leurs  oppofîtions  ;  &  en  cas  de  juftifîcation.  defdits  titres 
&  créances ,  que  le  demandeur  y  fera  reçu  oppofant  :  ce  faifant,  que  ,  fans  s'y  arrêter  ou 
avoir  égard ,  il  fera  payé  ,  par  privilège  &  préférence ,  fur  les  deniers  provenus  de  la  vente 
des  effets  dudit  défunt  M...  delà  fomme  de  2000  livres  de  principal,  à  lui  due  par  ledit 
défunt  par  ladite  obligation,  intérêts  &  frais;  à  ce  faire  l'Huiflier-Prifeur  qui  afait  ladite 
vente ,  contraint  :  ce  faifann ,  déchargé  ;  &  où  il  y  auroit  lieu  à  une  contribution  entre  ledit 
demandeur  &  les  oppofans,  qu'elle  fera  faite  à  fa  requête  &  diligence,  comme  premier  re-- 
quérant,  pardevant  tel  Commifiaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre,  des  frais  de  laquelle 
il  fera  reuibourfé  fur  la  chofe  par  préférence ,  &  fîgoifxé  que  Me.  Procureur ,  occupera  j, 
&j'ai  .à  chacun  defditsfufnommés  laifTé  copie  de  ladite  obligation  &  du  préfent  exploit. 

C'eft  le  plus  diligent  des  créanciers  qui  profite  de  la  contri- 
bution. Les  créanciers  aflignés  produifent  leurs  titres,  en  don- 
nent des  copies ,  forment  leurs  demandes  pour  être  payés  des^ 
caufes  de  leur  oppofition  i  &fi  les  deniers  de  la  vente  ne  font 
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pas  fuffiians ,  la  Cour  rend  une  Sentence  par  laquelle  elle  ordon- 
ne que  la  contribution  s'en  fera  pardevant  un  CommifTaire 
qu'elle  commet. 
Les  créanciers  qui  n'ont  point  de  titres,  font  ordinairement  dé- 
chus de  leurs  prétentions,&  la  veuve  &  les  héritiers  font  déchar- 
gés,en  affirmant  n'avoir  aucune  connoiffance  qu'il  foit  dû  aucu> 
nechofe  des  fommes  à  eux  demandées:  &  à  l'égard  des  créances 
établies  fur  des  titres  inconteftables  ,  fi  les  délais  pour  délibérer 
ne  font  point  encore  expirés;la  veuve  peutfournir  fes  exceptions. 

Exceptions  dilatoires  formées  par  la  veuve,,* 

DIt  pour  exception ,  qu'après  le  décès  dudit  fieur  Ton  mari ,  elle  a  fait  procéder  à  l'in- 
ventaire  par  Me...  &  Ion  confrère.  Notaires  à  Paris ,  le.  .  des  meubles  &  effets  dé- 
lailîés  après  le  décès  dudit  défunt;  &  comme  les  quarante  jours  à  elle  accordés  par  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  ,  ne  font  pas  encore  expucs ,  à  compter  du  jour  de  la  pcrfeftiott 
dudit  inventaire,  elie  requiert  que  ce  délai  lui  foit  odlroye  ,  pour  prendre  telle  qualité 
qu'elle  jugera  à  propos  dans  ladite  fucceffîon,  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer ,  & 
jufqu'à  ce ,  protefte  de  nullité  de  tout;  s  pourfuites  .■  &  à  l'égard  de  la  fommc  requife  con- 
ir'eîle,  comme  tutrice  de  fes  enfans  mineurs ,  que  l'on  a  qualifiés  d'héritiers  purs  &  fim- 
plesde  leur  père  ,  c'eft  mal-i-propos  qu'on  leur  donne  cette  qualiré,  d'autant  qu'ils  n'onc 
accepté  la  fucccflîon  que  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  comme  il  paroit  par  les  lettres  obte- 
nues en  Chancellerie  le...  entérinées  par  Sentence  du  Châtelet  du. .  dont  fera  baillé  copie  , 
requérant  dépens. 

Le  créancier  ne  peut  fe  pourvoir  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
pouravoir  paiement  de  fon  dû,que  fur  les  biens  contenus  en  l'in- 
ventaire;il  peut  fournir  des  repliques,&  demander  communica- 
tion de  l'inventaire  parla  voie  du  Greffe  ,  &  fe  conflituer  inci- 
demment demandeur^à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  donner 
bonne ôc  fuffifante  cautiondela  valeur derinventaire5autre  que 
celle  nommée  p^it  la  Sentence  d'entérinement,qui  efl  ordinaire- 
ment une  caution  banale  &  pour  la  forme, &  conclure  à  ce  que  le 
défendeur  foit  condamné  de  rendre  compte  dudit  inventaire  , 
pour,  fur  le  reliquat  d'icelui,  être  le  demandeur  payé  des  fom-» 
înes  à  lui  dues ,  tant  en  principal ,  intérêts ,  que  frais  ôc  dépens. 

Si  la  veuve  trouve  qu'il  lui  foit  plus  à  propos  de  renoncer  à  la 
communauté,  elie  le  fait  au  Greffe,  ou  par  aâe  devant  Notaire, 
mais  elle  ne  peut  valablement  le  faire,qu'elle  n'ait  fait  auparavant 
bon  &  loyal  inventaire,fuivant  rart.23  yde  la  Coutume  de  Paris. 

A5te  de  renonciation  pour  une  veuve  à  la  communauté, 

ESt  comparue  au  Greffe  Demoifelle  P.. .  veuve  de  M...  vivant,  Marchand  à  Paiis, 
■  laquelle  a  dit  &  déclaré  qu'elle  a  renoncé  &  renonce  par  ces  préfentes  à  la  commu- 
nauté de  biens  entre  ledit  défunt  fon  mari  &  elie,  pour  lui  être  icelle  plus  onéreufe  que  pro- 
fitable ,  après  qu'elle  a  juré  &  affirmé  qu'elle  ne  s'eft  point  iramifcée  dans  les  biens  de  la 
communauté,  déclarant  qu'elle  s'en  tient  à  fa  dot , douaire  ,  reprifes  &  conv  ntions  matri- 
moniales à  elle  dues,  réfultant  de  fon  contrat  de  mariage,  &  à  fes  auties  dus  ,  droits  (Sç 
aélions ,  qu'elle  fe  réferve à  exercer  coïKre  qûi&  aiaiî  qu'il  appartiendra  ;  &  a  ficrné. 
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Il  faut  faire  infmuer  cet  ade,  pour  lequel  on  paie  3  livres 
&  les  quatre  fols  pour  livre  5OU  plus  fort  droit ,  fuivant  le  tarir. 

La  veuve  étant  aflignée  en  qualité  de  commune,  à  la  requête 
des  créanciers  du  mari ,  elle  fournira  les  défenfes  qui  fuivent... 

Défenfes  pour  une  vmve  qui  a  nnoncée  à  la  communauté, 

DIt  pour  défenfes,  qu'elle  a  été  mal-à-propos  affignée  comme  commune  ,  afin  devoir 
déclarer  exécutoire  ,  &:.  d'aucanr  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens  d  entre 
fon  mari  &  elle ,  comme  il  paroît  par  afte  reçu  au  Greffe  du  Châtelec  le...  mhnue  au 
Greffe  des  infinuations  le...  par.,,  duquel  fera,  avec  ces  préfentes,  donné  copie /' au 
moyen  de  quoi  foutient  qu'il  y  a  lieu  de  la  décharger  de  ladite  demande  avec  dépens. 

Sur  ces  défenfes, il  intervient  Sentence  portant  décharge  , 

attendu  la  renonciation. 

SENTE  N  C  E. 

SUr  h  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audiencedu  Parc  Civil  du  CHâtelet  par 
Me.  E. .  Procureur  de  P...  Maître  Patiffier  à  Paris,  demandeur  ,  fuivant  l'exploit  tait 
par...  Hui/ÏÏer,  le...  contrôlé  à  Paris  le...  par...  &  préfenté  au  Greffe,  afin  de  con- 
damnation d'une  fomme  de  850  livres  ,  contenue  au  billet  du  mari  de  la  défendreffe  ci- 
après  nommée  ,  contrôlé  à  Paris  par...  le...  &  en  reconnollTance  d'icelui,  intérêts  &  dé- 
pens. Contre  Me.  S...  Procureur  de  Demoifelle  P...  veuve  de  M. .  affignée  ,  tant  en  foa 
nom  ,  que  comme  commune  en  bien  avec  ledit  défunt,  défendreffe.  Parties  ouies,  lec^ 
ture  faite  de  la  renonciation  faite  au  Greffe  du  Châtelet  le...  infmuée  le...  &  autres 
pièces  desparties,  fans  que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  pré)udicier  ,  nous,  en  conféquence 
de  la  renonciation  faite  par  la  partie  de  S...  à  la  communauté  de  biens  d'entre  fon  mari  Se 
elle  ,  nous  avons  la  partie  de  S...  déchargé  de  la  demande  de  celle  de  E. .  dépens  con^pen.'- 
■fés  entre  les  parties ,  dont  elles  feront  rcmbourfées  fur  les  biens  de  la.fuccefTron.  Exécuté 
fans  préjudice  de  l'appel. 

On  fait  la  même  procédure  que  celle  ci-deffus  à  Fégard  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  à  la  fucceflîon. 

En  conféquence  de  la  renonciation  delaveuve,  elle  eft  créan- 
cière de  la  fucceiïion  de  fon  mari;ôc  pour  faire  liquider  fes  créan- 
ces ,  ôc  avoir  condamnation ,  elle  doit  fe  pourvoir  contre  fes  en- 
fans^ôc  à  cet  eflfet  leur  faire  élire  un  tuteur  adAoc,ipo\iï  défendre  à 
fes  demandes,  ce  qui  fe  fait  en  la  même  manière  que  nous  avons 
dit  ci-deffus  ;  ou  contre  le  curateur  à  la  fuccelTion  vacante  ,  en 
cas  qu'elle  foit  abandonnée  ,  c'eft  toujours  la  même  procédure. 

Lorfque  la  fucceflion  eft  abandonnée  ,  la  veuve  qui  en  eft 
créancière  ,  au  moyen  de  fa  renonciation  ,  ou  un  autre  créan- 
cier plus  diligent,  fait  nommer  un  curateur  à  ladite  fucceflion, 
à  l'effet  de  quoi  on  donne  une  requête  ainfi  qu'il  fuit, 

A  MonJieuT  le  Lieutenant  Civil., 

S Upplie  humblement...  qu'il  vous  plaife  ,  attendu  les^  renonciations  faites  à  la  fucce/IîoB 
de  M^  par  fes  préfomptifs  héritiers ,  (  mettre  la  date  des  renonciations  ^  faire  mention 
Ji  elles  font  faites  au  Greffe  ou  devant  Notaires,  &*  énoncer  rinfinuation)  permettre  au 
Suppliant  de  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceflion  vacante  dudit  M.„  à  l'effet  par  le  Sup- 
pliant de  diriger  tous  fes  droits  &  î>.6lions  contre  ladite  fucceflîoa  >  5c  feres  iuftice. 
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L'ordonnance  qui  intervient  porte  : 

Permis  de  faire  créer  un  curateur  à  ladite  fucceilîon  vacante.  Fait  le.,. 

L'on  remet  cette  requête  entre  les  mains  d'un  Greffier  à  la 
peau  y  qui  expédie  une  Sentence  ainfi  qu'il  fuit. 

SENTENCE. 

A  Tous  ceux,  &c.  Saint.  Savoir,  faifons  que  cejourd*lmi...  mil  fept  cens  quarante...' 
eft  comparu  au  Greffe  le  fieur  K. ..  demeurant  à  Paris,  rue...  paroifl'e...  Icqcicl 
nous  a  dit  qu'il  eft  prêt  &  offre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  .1  la  fucceflion  de 
M...  vacante  au  moyen  de  la  renonciation  faite  à  fa  fucceflion  par  les  prél'omptits  licn- 
riers:  (  les  dénommer  fuivant  les  aâles,  Crr.)  fur  quoi,  vA  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
Civil  de  cejourd'hui,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée,  nous  avons,  en  b.  prcfence 
&  du  confentement  du  Procureur  du  Roi  en  cette  Cour,  ledit  K..  créé  &  reçu,  créons  & 
recevons  curateur  à  lafuccelfion  vacante  dudit  M...  laquelle  charge  il  a  accepté  ôcproiuis 
de  s'y  bien  comporter,  &  a  conflicué  Me.  A...  pour  ion  Procureur  en  cette  Cour  ,  en  la 
maifon  duquel,  fîfe  rue...  paroifTe...  il  faic  élcélion  de  domicile,  auquel  lieu  il  confcnt 
quêtons  exploits  &  aftes  de  Juftice  qui  y  feront  faits  &  donnés ,  foienc  comme  parlant  à  la 
pcrfonne  &  domicile  dont  &  de  quoi  Me...  Procureur  de...  (  qui  eji  L'impétrant  ) ,  nous 
a  requis  afte  .1  lui  oftroyé  ;  &  a  ledit  K  ..  figné  au  regiftre.  Fait  &  donné  fous  le  fcel  de 
ladice  Jurifdiftion  du  Châteletde  Paris,  lefdi:s  jour  &  an  que  dcffus. 

JjJJignation  au  tuteur  de  la  part  d'une  veuve  tpour  i^oir  déclarer  fes  titres 

exécutoires, 

A  Là  requête  de  Demoifelle  P...  veuve  de  M...  lyànt  renoncé  à  la  corrimunauté  des 
biens  d'entr'elle  &  ledit  M...  &  créancière  de  fa  fucce/ïïon,  demeurant  rue...  foic 
a/figué  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet,  le  iîeur  J... 
Bourgeois  de  Paris,  tuteur  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  M...  pour  voir  fur  lui  ,  audlç 
nom  ,  déclarer  exécutoire  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt  &  elle,  paffé  devant 
Notaires  au  Châtelet  le.,  comme  il  étoit  &  pouvoit  être  fur  ledit  défunt  avant  fon  décès  , 
ce  faifant ,  condamner  lefdits  ntinears  perfonnellement  pour  telle  part  8c  portion  dont  ils 
font  héritiers ,  &  hypothécairement  pour  le  tout,  à  fendre  &  payer  à  la  demandrefTe 
6  bo  livres  d'une  part ,  qu'elle  a  apporté  en  dot  audit  défunt ,  comme  il  paroît  par  fa  quit- 
tance pafTéc  devant  les  mêmes  Notaires  ;  iooo  liv.  d'autre  ,  pour  fon  douaire  ;  jcc  liv.  de 
préciput  ;  à  l'acquitter  &  indemnifer  des  obligations  dans  lefquelles  il  Ta  fait  engager  foli- 
dairement  avec  lui,  le  tout  ainfî  qu'il  eft  porté  audit  contrat  ;  &  encore  à  lui  payer  300  liv. 
pour  fon  deuil,  requérant  l'iiltérêt  defdites  fomraes  jufqu'à  l'adiuel  paiement  avec  dépens , 
fans  préjudice  de  fes  autres  droits ,  avions  &  prétentions  ;  &  fera  avec  ces  préfentes  donné 
copie  dudit  contrat  de  mariage  &  de  la  quittance  fufdatée,  déclarant  que  Me.  eft  Procureur. 
Fait  &  donné  f  afîîgnation  ci-delTus ,  avec  copie  des  pièces  y  mentionnées,  audit  fieur 
J  ..  en  fon  domicile  rue...  par  moi.,  fouilîgné  ,  le...  parlant  que  deiTus  ;  Se  j'ai  laiiTé  copie 
du  préfeat  exploit ,  enfemble  du  contrat  de  mariage  fufdaté. 

Défenfes  contre  la  demande  de  la  veuve. 

DIt...  pour  défenfes,  que  la  demandrefTe  fâchant  parfaitement  bien  que  fes  enfana  ne 
font  héritiers  que'par  béné^fice  d'inventaire  dudit  défuntleurpere,  n'auroit  pasdi'ileuE 
donner  dans  l'exploit  la  qualité  d'héritiers  purs  &  fimples  ,  fouslaquelle  qualité  il  n'^ententî 
procéder  pour  eux  ;  &  com  me  la  demande  de  la  demandrefTe  paroît  établie  fur  fon  contrac 
de  mariage ,  il  Ce  rapporte  à  la  prudence  de  la  Cour  de  ftatuer  ce  qu'elle  jugera  à  propos 
contre  fes  mineurs ,  en  qualité  d'héritiers  par  bénéEce  d'inventaire. 

La  Sentence  intervient  conforme  aux  conclufions^à  l'excep- 
tion que  les  enfans  ne  foiu  cor.damiîés  £u  en  qualité  d'héritiers 
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par  bénéfice  d'inventaire  ;  on  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens ,  lesquels  il  pourra  employer  dans  le  chapitre  de  dépenfe 
du  compte  qu'il  rendra  du  bénéfice  d'inventaire. 


T  I  T  R  E     X  I. 

De  rEmançipaùon» 

L'Emancipation ,  qui  eft  une  majorité  légale ,  ne  peut  fe  faire 
en  pays  coutumier  qu'en  vertu  de  lettres  de  Chancellerie , 
enterrinées  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux  où  la  fucceiTion  eft 
ouverte,  11  faut ,  pour  les  obtenir ,  avoir  égard  à  1  âge  des  impé- 
trans,  qui  fe  règle  fuivant  la  difpoiition  des  GoutumesJ  car  par  le 
Droit  Romain,  l'on  fait  que  la  tutelle  finit  à  quatorze  ans  pour  les 
mâle  ,  ôc  à  1 2  ans  pour  les  filles;  mais  à  l'égard  des  Coutumes  , 
elles  font  pour  la  plupart  diff'érentes  entr'ellcs  ?iu  fujet  de  1  âge. 
La  Coutume  de  Paris  fait  finir  la  garde  noble  à  vingt  ans 
pour  les  mâles  ,  6c  à  quinze  pour  les  filles  ;  &  la  garde  bour- 
geoife  à  quatorze  ans  aux  mâles  ,  &  à  douze  ans  aux  filles. 

Lorfqu'un  mineur  a  donc  atteint  l'âge  de  quatorze  à  quinze 
gns,  ôc  qu'il  veut  jouir  de  fes  revenus  &  fe  faire  rendre  comptç 
par  fon  tuteur ,  il  doit  obtenir  lettres  de  Chancellerie. 

JLewre  d'Emancipation  de  bénéfice  d'âge, 

ÎOUrS ,  &c.  A  notre  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil ,  Salut.  De  la  paitie  <ïe 
/notre  amé  Jean  M.,,  fils  de  défunt  M...  &  de  P. .  fes  père  &  mère,  nous  a  expofé 
«qu'ayant  pxéfentement  atteint  fàge  de  dix- huit  ans  ou  environ,  &  s'étanc  toujours  bien 
comporcé  depuis  le  décès  de  fon  père,  il  eft  c-ipable  de  pouvoir  jouir  des  biens  cju'il  lui  a 
délailTés,  s'il  nous  plaît  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce  néceflaires.  A  ces  caufes  ,  voulant 
favorablement  traiter  l'expofant,  nous  vous  mandons  que  Ces  païens,  tant  paternels  que 
maternels  ,  étant  aflemblés  &  appelles  pardevant  vous  ,  s'il  vous  appert  que  ledit  expofant 
ait  atteint  l'âge  de  dix  liuit  ans  ou  environ,  ôc  qu'il  foit  capable  de  gouverner  fes  biens  Se 
revenus; en  ce  cas,  du  confentement  defdics  parens  ,  permettiez  à  l'expofant,  comme  par 
ces  préfentes  nous  lui  permetons,  de  jouir  de  fes  bieps  meubles,  &  du  revenu  de  fes  im- 
meubles, de  même  que  s'd  étoit  en  âge  de  majorité,  l'ayant ,  quant  à  ce  ,  jugé  habile  & 
difpenfé  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'il  ne  pourra  vendre  ,  aliéner  ni  hipothéquer  fes  im» 
ineubles,  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  :  car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  à 
Paris  le...  l'an  de  grâce  rnil  fept  cens  quarante...,&  de  notre  règne  le...  par  le  Confeil. 

Si  les  lettres  doivent  être  entérinées  par  un  Juge  de  Sei- 
gneur 5  il  faudra  mettre  l'adrefle. 

Au  premier  notre  Huilfier  ou  fergentfur  ce  requis. 

Il  ne  faut  point  mettre  Sa/ui ,  pzxcQ  que  îe  Roi  ne  falue  pas 
les  Sergens ,  &  changer  le  ftyle-en  cet  endroit. 
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A  ces  canfes  ,  voulant  tiMicer  favorablement  rexpofant,  nous  te  mandons  fîgnifîer  ces 
prélences  au  Baillif  de...  &  s'il  lui  appert  «juereipolanc,  &c,  il  ait  à  lui  permettre,  comme 
nous  lui  permettons  ,  Sec. 

On  porte  ces  lettres  à  un  des  Greffiers  de  la  Chambre  civile , 
avec  l'extrait  baptiftaire  deTimpétrant,  pour  juftifier  fon  âge: 
mais  il  faut  avant  faire  infinuerlefdites lettres,  qui  coûtent  au- 
tant que  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

Le  coût  des  lettres  va  à  2^  1.  pour  un  impétrant ,  47  1. 10  f, 
pour  deux  ,  68  1.  lo  f.  pour  trois ,  &  87  1.  10  f.  pour  quatre. 

La  Sentence  d'entérinement  s'obtient  fur  l'avis  des  parens  ôc 
amis  du  mineur  ,  que  M.  le  Lieutenant  Civile  homologue  ,  foie 
qu'ils  comparoiffent  en  perfonne  en  fon  hôtel,  foit  en  vertu 
d'une  procuration  préfentée  par  un  Procureur.  On  obfervera 
qu'il  faut  par  la  même  Sentence  élire  un  curateur  au  mineur ,  à 
ies  caufes  6c  adions  3  pour  raffiller  en  tout  le  refte  de  la  procé- 
dure, parce  qu'un  mineur  émancipé  ne  peut  valablement  efler 
en  jugement ,  ni  procéder  en  Juftice ,  foit  en  demandant  ou  dé- 
fendant ,  fans  l'autorité  d'un  curateur  Jufqu'à  ce  que  le  mineur 
ait  atteint  l'âge  de  vingt-  cinq  ans ,  ou  qu'il  foit  marié. 

Souvent  le  même  avis  de  parens  nomme  un  des  parens  ,  ou 
un  étranger ,  pour  tuteur  audit  mineur,  à  l'effet  feulement  d'en- 
tendre le  compte  de  fa  tutelle,  ôc  procéder  au  partage  de  com- 
munauté avec  le  père  ou  la  mère,  ôc  à  cet  effet  en  former  les 
demandes. 

Le  mineur  étant  émancipé,  il  peut  intenter  a£lion  contre  fon 
tuteur,  pour  être  condamné  à  lui  rendre  compte;  Ôc  quoique  l'ar- 
ticle I  du  titre  XXIX.  de  l'ordonnance  de  lôôj  nous  donne  les 
léglemens  néceffaires  pour  conduire  cette  matière,  néanmoins 
nous  donnerons  ci-après  le  modèle  de  ce  qui  fe  doit  obferver. 
Dans  le  pays  de  D  roit  écrit,  c'efl-à-dire,  où  l'on  fuit  le  Droit 
Romain,  les  enfans  étant  toujours  fous  la  puiffance  de  leurs  pe- 
les,  même  quoique  majeurs,  l'émancipation  ne  fe  peut  faire 
que  de  la  libre  volonté  du  père ,  Ôc  il  ne  faut  pas  de  lettres  de 
Chacellerie  pour  l'émancipation.  Le  père  fait  fa  déclaration  de- 
vant le  Magiftraten  préfence  du  fils;  le  Magiftrat  en  donne  ac- 
te ,  au  moyen  de  quoi  le  fils  fort  de  deffous  la  puiffance  pater- 
nelle. Il  arrive  quelquefois,  mais  cela  n'eft  pas  fréquent,  que 
M.  le  Lieutenant  Civil  fait  de  ces  fortes  d'aÊtes  d'émancipation , 
pour  des  perfonnes  établies  à  Paris  ,mais  nées  dans  des  provin- 
ces de  Droit  écrit,  comme  Provence,  &c.  Quoique  ces  fortes 
d'actes  foicntpeu  d'ufage,  néanmoins  pour  en  donner^ine  idée_ 
plus  curieufe  qu'utile, on  en  préfente  ici  un  modèle. 
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Modèle  d'émancipation  t  félon  Vufage  du  pays  de  Droit  écrit, 

Î'An  mil  fepc  cent  quarante...  par  devant  nous  en  notre  hôtel,  efi  comparu...  âgé  c{«t 
_*...  tîls  de...  natif  de  la  ville  d'Aix  ,  lequel  nous  a  dit ,  qu'ayant  fupplié  ledit  fieur  fon 
père  de  vouloir  le  mettre  hors  de  fa  puiflance  paternelle  par  voie  d'éiiaancipation,  l'elon 
qu  il  Ce  pratique  en  pays  de  Droit  écrit ,  où  le  comparant  cil  né  ,  fous  pBoixiefle  de  n'ea 
pas  méfufer  ,  ledit  lieur  fon  père  auroit  incliné  à  fa  prière  :  pourquoi ,  &  attendu  qu'il  eft 
demeurant  en  cette  ville ,  il  l'auroit  prié  Se  requis  de  comparoître  pardevant  nous ,  à  l'ef- 
fet de  nous  en  faire  fa  déclaration. 

Efl:  auflî  comparu...  qui  nous  a  dit  qu'en  reconnoiiïance  de  la  parfaite  obéi/Tance  que 
fon  fils  lui  a  toujours  témoigné  ,  il  l'émancipé  ,  &  te  met  &  tire  hors  de  fa  puilTance  pa- 
ternelle, afin  que  dorénavant  il  puilTe  travailler  à  fon  profit  &  utilité  particulière  ;  ce  fai- 
fant ,  vendre  &  acheter ,  négocier,  tefter  ,  &  généralement  faire  tous  les  a€les  d'une  per- 
fonne  libre  ,  à  la  réferve  des  droits  &  devoirs  naturels  que  les  enfans  doivent  aux  pères., 
fuivant  les  loix  divines  Se  humaines  ;  &  a  figné. 

Et  à  l'inftant  ledit...  nous  a  requis  adles  de  la  déclaration  faite  par  ledit...  fon  père  ,  Se 
de  vouloir  pronoticer;  Se  a  figné. 

Sur  quoi  nous  avons  aux  comparans  donné  lettres  de  leurs  comparutions,  dires,  requi- 
ficioas&  comparution  duditficur...  &  pour  fatisfaire  à  ce  qui  s'obferve  en  pays  de  Droit 
écrit,  avons  ledit  fieur  ..  fait  aifeoir  dans  un  fauteuil,  &  fait  mettre  ledit  fieur  fon  fils  à 
deux  genoux  à  fes  pieds,  les  deux  mains  jointes  enfemble  ,  lefquelles  lui  ont  étéàl'inftanc 
ouvertes  par  ledit  fieur  fon  père  ,  en  figne  de  vraie  &  légitime  émancipation  ,  &  impofé 
les  mains  fur  la  tête,  nous  ayant  de  rechef  déclaré  qu'il  met  ledit  fieur  fon  fils  hors  de  fa 
puifrdncepatern2lle,  afin  que  ,  comme  dit  ei\,  il  puiiïe  dorénavant  travailler  a  fon  profit 
&  utilité  particulière;  ce  faifant,  vendre  &  acheter,  négocier  ,  tefter  ,  &  généralement 
faire  tous  les  ailes  d'une  perfonne  libre  ,  à  la  réferve  des  droits  &  devoirs  qu'il  lui  doit , 
félon  les  loix  divines  &  humaines;  dont,&  de  ç.e  que  defTus  ,  nous  avons  d'abondant 
donné  afte  audit  fieur,.,  &  en  conféquence  ledit...  bien  &  duémçnt  émancipé  en  forme  de 
droit,  pour  pouvoir  par  lui  dorénavant  travaillera  fon  profit  &  utilité  particulière  ,  ven- 
dre &  acheter,  négocier,  tefter,  &  généralement  faire  tous  les  aftes  d'une  perfonne  li- 
bre ,  &  fans  l'autorité  de  fondit  père ,  à  la  réferve  des  droits  &  devoirs  naturels  que  les 
enfans  doivent  à  leur  pères ,  félon  les"  loix  divines  &  humaines.  Fait  &  jugé  par  nous  Juge 
fufdit  lefdits  jour  &  an  que  deflus.  En  témoin  ,  &c. 

TITRE     XII. 

Des  redditions  de  compte, 
Jlfflgnation  en  reddition  de  compte, 

'An  mil  fept  cent  quarante..,  à  la  rçquête  de  M...  Bourgeois  de  Paris  ,  demeurai;t 


T 


_^rue...  émancipé  d'âge  ,  procédant  fous  l'autorité  de  Pierre  O...  aufli  Bourgeois  de 
Paris,  fon  curateur  aux  caufes,  &  à  la  requête  dudit  O...  audit  nom,  demeurant  rue. . 
ledit  mineur  héritier  pour  un  tiers,  par  bénéfice  d'inventaire  ,  de  M.,  fon  père,  pour  le- 
quel domicile  eft  élu  en  la  malfon  de  Me.  C. .  Procureur  au  Châtelet,  fife  rue...  j'ai... 
{oufiîgné  ,  d)nné  atTignation  à  Demoifelle  P...  veuve  dudit  M...  en  fon  domicile  rue... 
parlant  à...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet ,  pour 
répondre  fur  ce  qu^  les  demandeurs  diferjt  que  la  défendrelTe  ayant  été  élue  tutrice  audit 
JVI...  elle  a  eu  l'admini'tration  de  Css  biens  &  revenus,  &  comme  le  demandeur  eft  à  pré-» 
fenté.nmcipé,  il  conclut  à  ce  que  la  défendreiïe  foit  condamné  à  lui  rendre  compte, 
qu'elle alir-iT-ra  véritable  pardevant  telCom  niflairequi  fera  nommé.de  la  geftion  qu'elle 
a  eue  de  fa  perfonne  â:  biens,  payer  le  reliquat  qifi  le  trouvera  dil,  avec  l'incérçt  jufqu'à 

l'ade 
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l'a^hiel  paiement,  &  aux  dépens,  &iignifié  que  ledit  Me,  B  . . .  occupera  ;  &  lui  ai  laifîc, 
parlant  comme  defTus  ,  copie  tant  des  lettres  de  bénéfice  d'a^e,  obtenues  en  Chanceileiie 
Jcj  . .  &  Sentence  4'entérinemenc  d'icelle  du  . . .  que  du  pré/ent  exploit. 

:Sentmce  portant  condamnation  4e  rendre  compte» 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  ,  _&c.  nous  condamnons  la  défcndicfre 
à  rendre  compte  de  la  geftion  &  adminiftration  qu'elle  a  eue  des  perfonnes  &  biens  du 
demandeur;  lequel  compte  elle  préfentera  &  affirmera  véritable  dans  q^uinzame .  pardevaiil 
Je  Cpramiflaire  T . . ,  qu'à  ce  faire  nous  commettons,  &c. 

Si  le  défendeur  ne  fatisfait  pas  à  ce  jugement,  on  peut  donner 
ja  requête  fuivante. 

Requête  .verbale  faute' d\avoir  pré  fente  ie  compte» 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  duCliâtelct,  parM?.  S  .., 
Procureur  de  Demoifellc  P  . . .  veuve  de  M  .  . . 

Sur  la  requêtede  Me.  B. . .  Procureur  de  M . . .  émancipé  d'âge,  procédant  fous  l'auto- 
rité de  O  .  .  .  fon  curateur  aux  caufes,,  5c  dudit  O  . . .  audit  nom,,  dciiiandenrs. 

A  ce  qu'il  foit  dit,  que  faute  par  la  défendreiïe  d'avoir  préfenté  foncojnptede  la  gef- 
;tion  &. adminiftration  qu'elle-  a  eu  desiiens  &pe,rfonne  dudit  M  ...  &  icclui  affirmé  vé- 
ritable pardevant..  .  dans  letemps  de  quinzaine  ,  aux  termes  de  la  Sentence  contradiflotrc 

du Signifiée  le  ...  elle  fera  contrainte  par  faifie  &  vente  de  Ces  biens ,  &  dès-à-préfent 

-condamnée  à  lui  faire  provifien  de  loooliv.  ou  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  à  la  Cour 
.fixer  ,  Se  aux  dépens  ,  &  aller  en  avanç. 

Sentence  j  faute  d'avoir  rendu   compte» 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Parc  Civil  du Chàieîct, 
par  JVI^  B,. . .  Procureur  de  Jean  M . . .  émancipé  d'âge ,  procédant  fous  l'autorité  de 
,0  . ...  Ton  curateur  .Sç  encore  Procureur  dudit  O.. . .  audit  nom  demandeurs  fuivant  la  re- 
quête verbale  iignifiée  par  ..  .  le  . , .  à  ce  que  faute  par  la  défendrefie  <l'avoir  préfcmé 
.&  affirmé  véritable  le  compte  de  la  geftion  &  adminiftration  qu'elle  a  eu  des  perlonnes  & 
.biens  dudit  demandeur  ,  &  icelui  affirmé  véritable  dans  quinzaine  ,  aux  termes  de  notre  Sen- 
tence du ...  elle  y  feroit  contrainte  par  faifie  &  vente  de  fes  biens,  même  par  empri- 
fonnement  de  faj)erfoniie ,  avec  dépens.  Contre  Me.  S  . . .  Procureur  de  Demoifelle  P  . . . 
veuve  de  M. . .  défendreffe.  Parties  puies,  nous  difons  que  faute  par  la  partie  de  S  . . . 
d'avoir  préfenté  le  compte  en  queftion,  en  exécution  de  notre  Sentence  du  . .  .  &  dans  le 
temps  y  porté  ,  elle  y  fera  contrainte  par  faifie  &  vente  de  fès  biens ,  même  par  emprifonnc- 
inent  de  fa  perfonne ,  avec  dépens  ,•  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel. 

Mais  ordinairement,  avant  que  de  donner  pareille  Sentence , 
on  donne  au  tuteur  un  délai  pour  rendre  compte, 

Çrdonnance  du  CommijJ  aire  pour  faire  ajjîgner  le  demandeur  j  pour  voir 

préfenter  k  compte» 

DE  l'ordonnance  de  nous ...  a  la^requête  de  P  . . .  veuve  de  M  .  . .  laquelle  fait  éleârioii 
de  domicile  en  la  maifon  de  M.-.  S  . . .  mandons  au  premier  Huiffier  du  Châteiet  fur 
ce  requis,  d'affigner  M  ...  à  comparoir  pardevant  nous  en  notre  hôtel ,  fis  rue  . . .  demaia 
neuf  Heures  du  matin  pour  voir  préfenter  &{  affirmer  véritable  par  ladite  Demoifelle  P  . .  . 
le  compte  qu'elle  eft  çôndamné.epar  Sentence  du  ... .  -de  rendre  audit  M  . . .  dequol  lui  fera, 
donné  afte,  &  déclarer  que  faute  de  comparoir  ,  il  fera  contre  lui  pris  défaut  Se  procédé  à 
ladite  affirmation,  tant  en  préfcnce  qu'abfence.  Fait  en  notre  hôtel ,  ce  . .  . 

La  partie  ayant  été  alTignée  en  vertu  de  cette  ordonaance,  le 
C^ommiiTaire  drefle  fon  procès- veïbal. 
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Procès  verhal  de  prèfentation  êC  affirmation  de  compte. 

f'AN  mil  fept  cenrs  quarante  .  .  Je  . . .  jour  ôe  .  ,  .  neuf  heures  du  matin  ,  parcîevant 
_  j  nous  ...  en  notre  hôrel ,  fis  rue  .  . .  eft  Company  P  . .    veuve  M  . . .  afïïftée  de  Me. 

5  .  . .  Ton  Procureur  qui  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  du  ,  .  .  ladite  veuve 
M  ...  a  fa't  allît^nr-r  M  .  à  comparoir  à  ce  jour  ,  Jieu  &  Ijeure  pardevant  nous  ,  pour  être 
préfentà  lapréOntation  &  affirmation  du  compte  que  ladite  veuve  M  .  . ,  a  été  condamnée 
de  rendrr  de  la  geftion  &  a  iminiftration  qu'elle  a  eue  des  perfonnes  &  biens  dudit  M . . .  par 
Sentence  du  .  '  ladite  veuve  M .  .  nous  ayant  fait  apparoir  l'original  de  l'exploit  de  ladite 
affic^natron  par  . .  le  . .  contrôlé  à  Paris  le . . .  par  . . .  à  elle  à  ï'inllant  rendu ,  nous  re- 
quérant afte  de  fa  comp'irutio'ir  &  de  ce  qu'elle  offre  prcfentement  faire  ton  affirmation 
fur  la  vérité  dadic  compte,  &  de  le  préfenter  &  rendre  pardevant  nous ,  aîniî  que  dedroic; 

6  en  cas  que  ledit  ;VÎ ...  ne  comparoiffepas  ,  elle  nous  requiert  contre  lui  défaut;  &  pour 
le  profit  qu'il  foir  pafTé  outre,  tant  en  préfence  qa'abfence  &  ont  fignés, 

Eft  aufi]  comparu  ledit  M  .  ..  afïïfté  de  M^.  fon  Procureur,  lequel  nous  a  dit  qu'il  eft 
prêt  &  offre  de  voir  faire  l'affirmation  ,  &  d'entendre  ledit  compte  ;  mais  il  requiert  que 
ledit  ,S  .  • .  foit  tenu  de  donner  en  communication  l'une  des  grofles  dudit  compte,  &  du 
contrat  de  mariage  de  ladite  P  .  . .  avec  ledit  M  ...  &  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit 
M  • . .  fouî  le  rccepiffé  dudit  Me. .  .  fon  Procureur  ,  qui  s'en  chargera,  (5:  les  remettra  à  la 
première  requifition. 

Sur  q-îoi  nous  CominifTairc  fufdit  avons  donné  afl:e  am:  parties  de  leurs  comparutions, 
dires,  protellatîons  &  rcqutlîtions ,  même  à  ladite  veuve  M  . . .  de  la  préfenration  dudit 
compt<* ,  &  de  l'affirmation  préfcnteraent  par  elle  faite  que  ledit  compte  e/f  véritable;  &  à 
rinrtant  a  été  donné  audit  . . .  Procureur  de  M  . .  en  comm\inication  l'une  des  greffes- du- 
dit compte  &  l'expédition  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  M  ,  . .  avec  l'expédition 
du  contrat  de  mariasJ:e  de  ladite  P..  .  avec  ledit  M . .  .  donr  il  s'elf  chargé  le  tout  au  nom- 
bre de  ...  de  nous  paraphées  par  première  &  dernière  ,  &  a  promis  les  remettre  àlapif- 
miere  requiiltion  &  aligné. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté  de  biens  d'entr'elleôc  fon 
défunt  mari ,  elle  doit  un  compte  de  cette  communauté  aux  hé- 
ritiers de  fon  mari. 

Quand  il  y  a  eu  demande  formée  contr'elle  .,  à  la  requête  des 
héritiers,  pour  la  reddition  de  ce  compte,  il  intervient  Sentence 
qui  ordonne  que  !a  veuve  rendra  compte  de  la  communauté  de- 
va.nt  un  CommiiTaire. 

Le  compte  de  communauté  fe  dreife  de  cette  façon. 

On  tranfcrit  en  ttio,  du  compte  le  contrat  de  mariage  de  la 
femme,  &  ia Sentence  qui  ordonne  qu'elle  rendra  compte^  en 
cette  manière. 

Modèle  à\n  compte  de  communauté. 


Ouble  du  contrat  de  mariage  d'entre  fieur  M  . . .  &  Demoifelle  P  . . .  &c. 
Double  de  la  Sentence  du  Châcelec  du . .  ,  &c. 

Enfuite  on  commence  le  compte. 

Compte  que  rend  pardevant  vous  M^. . .  Confeiîkr  du  Roi ,  Commilfaire-Enquéîear- 
Examinaceur  au  Châtelet  de  Paris  ,  Demoifelle  P .  . .  veuve  de  M .  .  .  à  H  .  .  .  héritier  dudit 
défunt  fieur  !VI  .  .  .  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entc'elle  &  ledit  défunt  fieur  M  .,. 

Pour  l'intelligence  duquel  compte  il  convient  ôbferver  que  ladite  Demoifelle  P.. .  a  été 
mariée  en  . . ,  avec  ledit  ueur  M  . .  .  que  par  leur  contrat  de  mariage  paiie  devant .  .  .  No- 
taire ,  le  ...  il  y  a  eu  communauté  de  biens  itipulée ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  qu'elle 
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•aapporté  ei->  dot  audit  défunt  lafomme  de  1 5000  livres ,  dont  il  a  été  Aipulé  qu'un  tiers  eu- 
treroit  en  communauté  >  &  que  les  deux  autres  tiers  lui  feroient  &  demeureroient  propres  à 
elle&  aux  ficn';  de  fon  côté  Se  ligne  ,  enfembic  ce  qui  lui  adviendroit  par  fuccefiîon  ,  do- 
nation ,  legs  ou  autremc  nt  ;  elle  a  été  douairée  d'une  Tomme  de  xooo  livres  préfix  une  fois 
payée  ,  le  préciput  a  été  ftipulé  en  faveur  du  furviyant,  d'une  forame  de  1000  livres  ,  les 
autres  claufesdudit  contrat  à  i'ordinaire. 

Le  fieur  IVl  ...  eft  décédé  le  . . .  fans  enfans,  laDemoifelle  fa  veuve  a  fait  fon  inventaire 
après  fon  décès  par  .  . .  Nt)taire  ,  le .  . .  préfencc  du  fieur  H  . .  -  liéricier  préfoaiptif  dudit 
défunt  fon  frère  Depuis  ayant  été  a/fignéepour  rendre  compte  de  la  communauté  ,  elle  l'a 
offert;  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Sentence  du  . .  .  qui  ordonne  que  ladite  veuve  rendra  compte 
devant  vous  M.  le  CoramifTaire,  lequefcompte  elle  a  fait  dreffer  ainfi  qu'il  fuit,  en  recette, 
^épenfe  &  reprife. 

Premier  chapitre  de  recette» 

FAIT  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  iooo  livres ,  faifant  moitié  de  celle  de  4600 
livres  ,  rcftant  de  50Q0  livres,  à  quoidédudriou  faite  de  ta  fomme  de  1000  Hvros  de 
préciput  accordé  par  le  contrat  de  mariage  de  la  rendante,  monte  le  prix  des  meubles  Sc 
eifets  inventoriés  après  le  décès  dudit  défunt  par  ledit  inventaire  du  ...  ci.  .  .  ^ooo  liv. 
Item,  faitrecette  de  la  fomme  de  jooliv.  pour  la  crue  dcfdites  7.000  iJv  ci  .    .    f 00  liv. 
Item,   de  la   fomme  de  650  liv,  16  fols,  moitié  de  celle  de  i;or  liv.  iifols,  .-î  quoi 
monte  le  piix  de  la  vaifTellc  d'argent  inventoriée  audit  inventaire,  ci .  ..  .  rîjofiv.  li  C. 

Enfuite  on  fait  un  fécond  chapitre  de  recette,  à  caufe  des  piè- 
ces inventoriées  par  l'inventaire ,  dont  on  fait  un  dépouillement 
général  par  cotte. 

Second  chapitre  de  recette  ^  à  caufe  des  titres  &*  papiers  inventoria  par 

l'inventaire. 

OBferve  la  rendante  ,  que  fous  la  cotte  première  a  été  inventorié  l'expédition  du  con- 
trat de  mariage  d'entre  ledir  défunt  fieur  fon  mari  &  elle  ,1e  ..  .  lequel  titre  ne  pro- 
duir  aucune  recette  ,  ra.iis  plutôt  unedépcn(e,à  caufe  des  prifes  de  la  rendante,  pour  quoi 
eft  tiré  pour  mémoire,  ci         ....  .  .  .         .  .  mémo?re 

5oui  la  cotte  deux  eft  inventorie  un  billet  de  s'oo  livres  au  proiîtdudit  défunt  par  le  fieur 
, . .  daté  du  .  .  duquel  la  rendante  ayant  reçus  ladite  fomme  ,  elle  fait  recette  ;i  loyant 
de  250  livres  pour  la  moitié  à  lui  appirtenanie  ,  ci  .  ...         150  liv. 

Soi  s  la  cotte  rrois  a  été  inventoriée  une  autre  promelTe  au  profit  dudit  défunt  fieur  M  . . . 
par  le  fieur  de. ..  de  la  fomme  de  tooo  livres ,  datée  du  .  .  laquelle promefie  efl:  encore  à 
acquitter,  pourquoi  la  rendante  s'en  chargera  ici  en  recette  de  5  00  livres  ,  fauf  la  reprife  , 
ci  .  .  ...  ...  500  liv. 

Sous  la  cotte  quatre  a  été  inventorié  le  bail  d'une  maifon  fifc  à  Paris  rue  . .  qui  a  été  ac- 
quife  pendant  la  communauté  de  U  rendante,  &  dudit  défunt  fieur  M  .  .  .  pourquoi  la  ren- 
dante fait  ici  recette  de  5000  livres  moitié  de  celle  de  looo  liv.  pour  fix  mois  de  loyer  de 
ladite  maifon  ,  échus  depuis  le  décès  dudit  fieur  M  .  . .  jufqu'au  jour  de  Saint  Rémi  dernier 
ci  .  ......  foo   liv. 

Ainfi  des  autres  titres ,  &c. 

Toutes  les  cottes  dont  les  pièces  ne  produifent  rien  d'actif, 
font  tirées  pour  décharge. 

Celles  qui  produifent  dépenfe  ,  on  les  tires  pour  mémoire, 
fous  la  réferve  de  faire  dépenfe. 

Toutes  les  fommes  dues  par  billets  ,  obligations  ou  arrérages 
dç  rente  6c  loyers ,  qui  n'ont  pas  été  reçues,  fe  tirent  en  recette , 
fauf  à  les  mettre  en  reprifes. 
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On  fait  dépenfe  d'abord  des reprifes  de  la  veuve,  qui  confidenr 
en  dot,  douaire  &  autres  droits  qui  lui  peuvent  appartenir, 

Enfuite  des  frais  funéraires,  de  maladie  &  inventaire. 

Enfuite  des  dettes  de  communauté  qui  ont  été  payées  ôc  ac- 
quittées par  la  veuve. 

Enfuite  un  chapitre  de  reprife  ;  &  cela  lînic  par  un  chapitre 
de  dépenfe  ,  à  caufe  des  frais  du  compte'. 

Premier  chapitre  de  de'penfe  ^  à  caufe  de  la  dot  6r  autre  reprife  de  la  veuve, 

FAIT  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  5000  liv,  moitié  de  celle  de  rooooliv.à  elle" 
ftipulée  propre  par  Ion  contra:  de  mariage  ,  des  quinze  mille  livres  par  elle  apportées 
audit  défum  Heur  M  .,  .  fuivant  la  quittance  de  ladite  dot,  enluite  dudi:  contrat  de  mariage" 
du...  ci  .  ..  .  ►  -  .•  JOQO  liv. 

Plus  de  la  fomme  de . .. .  pour  les  intérêts  defdites  fcoo  livres,  à  compter  du  . .  .  jour 
du  décès  dudit  fîeiir  M  ,  .  .  ci 

Plus,  de  la  fomme  de  5000  livres  moitié  de  celle  de  loooo  liv,  que  ledit  défunt  fîeur  M,., 
a  reçue  pour  elle  du  rcmbourfemc nt  d^une  rente  de  600  liv.  à  elle  échue,  pendant  fon  ma- 
riage ,  par  la  fucccffion  de  la  Dame  , .  .  fa  inere,.  par  le  partagefait  avec  leJic  dcfunc  /leur 
.....  elle  &  fes  co-héritiers  en  lafuccefllon  de  ladite  Dame  fa  mcre  ,  fuivant  la  quittance" 
diidic  rcinbourfemeiir ,,  palTée  devant.. ..  Notaire  ,  le  ...  ci       .         .  ,         5000  liv; 

Plus  de  la  fomme  de  ...  pour  les  intérêts  de  ladite /'omme  ,  à  compter  du  ...  jour  du; 
décès  dudit.  ficur  iVl...cr  .■  ►  ^  ..  .  » 

Plus ,  de  la  fomme  de  1000  liv.  pour  le  douaire  de  pareille  fomme, à  elle  accoidé  par 
iedit    contrat  de   mariage,,    ci  ►  .•  .-  .■  ,  2000  liv. 

Plus,  de  la  fomme  de  zoo  liv.  pour  Ion  deuil,  ci  ..  ,.  zoo  Vw,- 

II  faut  obferver  à  cet  égard  que  les  frais  de  maladie  font  toujours 
dette  de  communauté,  &  que  la  veuve  endoic  fupporter  moitié  ;; 
mais  qu'à  l'égard  des  frais  funéraires,  il  font  à  la  charge  de  l'hé- 
litier  feul,  la  veuve  n'en  doit  rien  ;  mais  fi  c€s  frais  funéraires  oirc 
été  payés  avant  l'inventaire  fait,  comme  les  deniers  étoient  com- 
muns, &  qu'ils  étoienc  du  coffre  delà  communauté^ ^  la  veuve 
n'en  peut  répéter  que  moitié.. 

Second  ehapitre  de  dépenfe  y  à  caufe  des  frais  funéraires  ^  de  maladies 

FAIT  dépenfe  de  la  fomme  de  40  liv.  moitié  de  80  liv.  payée  au  fieur .  .  .  Chirurgienv 
[•our  la  maladie  du  défunt  3  ci  .•  -  .  ,.  Vo  liv. 

Plus,  fait  dépenfe  de  la  Ibmme  de  loo  lîv.  polir  les  frais  funéraires  diidic  défunr,  pa'yée' 
à.  TEglife  Saint .  . .  fuivant  la  quittance  du  lîeur . . .  Receveur  des  convois  de  ladite  psroifFe,. 
Cl  ..  ..  .  .-  ..  ,.  .•  ..  V  iQo  Wv^ 

Plus,  fait  dépenfe  de  lafomme  de  75  Jiv.- moitié  de  celle  de  ijo  liv.  pour  les  frais  dln— 
yc  maire  ,  payée  à  M  £ Notaire,  ci'  ,  ,  .,  ....  7î  liv.. 

Truijieme.  chapitre  de  dépenfe  y  à  caufè  des  dettes  de  cammuriauté' 

acquittâmes  par  la  rendante., 

FAIT  dépenfe  de  la  fomme  de  iqo  liv;  moitié  de  100  liv.  payée  au'  fieur. . ,  pour  pa- 
reile  fomme  à  lui  dîîé  par  le  défunt,' pour  marc'iandife  fournie  audit  défunt  fuivaiule 
feillec  dudit  défunt  ;  repréleuté  quittancé  dudit  lieur  ».,  ci-  ,  ,  loo  Kv» 

ÈJmïi  d€£  autres  articles?. 
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Quarieme  chapitre  de  dépenfe  j  qui  efl  de  reprife ,  â  caufe  des  fommes  couchées 
en  recette  par  la  rendante  j  qui  font  encore  â  recouvrer, 

FA.ITIa  reticïanté  reprife  de  la  fomme  de  joo  liv.  moitié  de  celle  de  looo  liv,  par  elle 
tirée  eu  dépenfe,  fauf  la  reprife,  par  l'article.  ..du  deuxième  chapitre  de  recette  du 
préfent  compte,  pour  pareille  fomme  due  audic  défunt  par  le  Heur  . .  .  fuivant  fon  billcc 
àa  .. .  laquelle  fomme  ell  encore  due  par  ledit  fieur  ...  ci  ,  .         joo  liv. 

Ainfi  des  autres,  &c. 

Cinquième  G*  dçrnier  chapitre  de  dépenfe  commune  à  toutes  les  parties  » 
à  caufe  des  frais  du  prèfmt  compte^ 

FAIT  la  rendante  dépenfe  de  la  fomme  de  roo  liv.  par  elle  payée  à  JVI^.  S.  ..  fou' 
Procureur  pour  les  frais  faits  pour  parvenir  au  préfent  compte  ,  ci      ,      •     loo  Jiv. 

Plus,  fait  dépenfe  de  t  le  liv.  payée  à  Me.  . .  Procureur  de  l'oyant ,  pour  Tes  frais  d'inf- 

tance  dudit  compte,  ci  ,  .  >  ,  ,  iio  li\> 

Plus ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  éo  liv.  pour  douze  vacations  payées  au  Procureur  de  la, 

rendante  à   raudition   &  examen  dudit    compte ,    ci         ,         .         ,         .         60    liv. 

Plus ,  de  60  liv  pour  pareil  nombre  de  vacations  dues  à  M«. .  ,  Procureur  dudit  fleur  . ... 
oyant  à  l'audition  dudit  compte ,  ci  ,  .  .  .  60  liv.. 

Plus ,  de  la  fomme  de. .  .  pour  lesvacations  de  M.  le  Commiffaire  ,  ci         .         .       , 

Plus,  de  celle  de  ,  . .  pour  les  deux  greffes  dudit  compte,  contenant , .  .  cahiers,  au  Pro-- 
Cureur  de  la  rendante  ,  .i  raifon  de  cinq  livres  le  cahier  ,  c\         .         .         ,         .  , 

Plus,  de  celle  de  . . .  pour  la  tierce  copie  à.  M.  le  CommUTaire  - , .  ci         ,         ,         .. 

Plus, de  celle  de  ..  .pour  le  papierdefduesgroffes&  tierce  copie,  ci        ... 

Plus  ;,  de  celle  de  . . .  pour  le  droit  du  Clerc  du  CommifTaire  ,  à  deux  lirres  par  chacun, 
cahier  de  ladite  groiïe,    ci  *  4 

Il  faut  obferver  que  fi  le  tuteur  efl:  en  demeure  de  rendre  forï 
compte  on.  donne  une  requête  verbale  à  fin  de  provifion  d'une 
fomme  de...  &  que  l'on  obtient  par  une  Sentence  qui  ordonne, 
qu'au  paiement  de  ladite  provifion  il  fera  contraint  nonobftant 
toutes  faifies,  oppofitions  ou  empêchemens  faits  ou  à  faire. 

En  tête  du  compte  ,  on  tranfcrit  en  groffel'ade  de  tutelle,  ôc 
îa  Sentence  qui  ordonne  la  reddition  dudit  compte  :  on  laiffe  le 
relie  de  la  page  en  blanc. 

Comme  les  comptes  fe  font  pour  appurer  le  mobilier ,  il  faut: 
dépouiller  l'inventaire  &  dreffer  lecon>pte  par  recette ^de'penfes 
&  reprife  de  tout  le  mobilier  porté  par  ledit  inventaire. 

Compte  de  tutelle. 

COmpîié  <juç  re;id  pardeva^t  vous  J|l'-.  . .  Confeiller  du  Roi,  Commiffairé-Ënquêteur- 
r  iamir\atcur  au  Ch.itelef.  " 

Demoifelle  Jeanne  P.  .  .  veuve  de  M  . .  -  Bourgeois  de  Paris,  tutrice  defes  enfansmi- 
îîÊtJrs  &  dydit  défunt  fon  mari  r  héritiers  chacun  p.oiar, un  tiers,  par  bénéfice  d'inventaire 
dudit  défunt  leur  pcre. 

A  Louis  M  .  .  émancipé  d'âge  ,  procédant  fous  l'autorité  de  Me.  O  .  . .  fon  curateur  aux 
eaufes  £c  audit  O  . . .  efdits  noms  ,•  ledit  mineur  héritier  pour  un  fier  par  bénéfice  û'jnve;i-- 
taire  dudit  défunt  fori  père  ,  de  la  geftion  &  adminiftration  que  ladite  véUve  M  l.  .'à  eu'de's 
|)erfoiines  &  bienà  dudit  M .  . ,  aux  proteftations  d'y  augmenter'  &  dimimier  ,  s'il  v  e'^hf  ji ,  Se- 
i-k  charge  de  la  reprife  ,  donf  ïera-  faic  uiï  chapitre  féiparé'.-    '  ■  -     '  :  -"^   . 
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Pour  fatisfaireau  jugement contradidoire  du  . ..  par  lecjuelil  a  é:é  ordonne  que  le  pic- 
fent  compte  feroit  rendu  pardcvant  vous. 

Pour  riacelligence  duquel  compce  il  fera  obfervé  que  ledit  fieur  M  . . .  efl  décédé  le. . . 
Incontinent  après  le  décès  ,  la  veuve  a  fait  appofer  par  vous ,  Mondeur,  le  fcellé  fur  les 
elïcts  de  ladite  lucceffioa  ,  pour  la  confervation  des  droits  Se  aftions  des  parties  intérefTées , 
&  enfuitcelle  acte  nommée  tutrice  de fes  enfans  ,&Iefîeur  J.  . .  a  été  élu  leur  fubrogé  tu- 
teur par  l'avis  des  parens  ,  homologué  par  Sentence  de  Monfîeur  le  Lieutenant  Civil  du.  .  . 
&  le, .,  il  a  été  procédé  par  M:.  V  . .  -  Notaire,  l'inventaire  des  meubles  &  effets  de  ladite 
fucceflion  ,  en  préfcnce  dudit  fubrogé  tuteur  Se  des  autres  parties  néceflaires  :  après  il  a  été 
procédé  à  la  vente  des  eftets  par  . .  .  HuifTier-Prifeur  ,  le  . . . 

La  rendante  ayant  connu  que  la  communauté  luiétoit  plus  onéreufe  que  profitable  ,  elle 
yarenoncéparl'aûe  du  ...  &  a  fait  déclarer  exécutoire  Ion  contrat  de  mariage  fur  le  fub- 
rogé tuteur,  par  Sentence  du  . ,  .  qui  a  été  condamné,   &c. 

L'oyant  &  fes  frères  &  fœurs  ont  obtenu  des  lettres  en  Chancellerie ,  pour  prendre  la  fuc- 
ceflîon.  de  leur  père  par  bénéfice  d'inventaire  ,  lefquelles  ont  été  entérinées  par  Sentence 
du.  .  .fur  l'avis  de  fes  parens  &  amis,  &  homologuées  par  Sentence  de  mondit  Sieur  le 
Lieutenant  Civil  du  ..  .  par  laquelle  ledit  O  .  •.  aété  nomme  &élu  curateur  audit  mineuc 
émancipé ,  &  tuteur  à  fes  aûions  immobiliaires  ;  &c  après  en  avoir  accepté  la  charge.  Il  a , 
conjointement  avec  ledit  mineur ,  intenté  adtion  contre  la  rendante  ,  contre  laquelle  il  a  été 
rendue  la  Sentence  le  ...  qui  la  condamne  defon  confentement  à.  rendre  le  prcfent  compte 
pardevant  vous  :  mais  comme  les  enfans  fout  au  nombrede  trois, elle  n'cmployera  càl'oyant 
dans  fa  recette  que  le  tiers  des  fommes  qu'il  aura  dépenfées,  àfexceptiondcs  fommes  donc 
l'oyant  eft  tenuperfonnellement  pour  le  tout ,  qu'elle  employera  dans  leur  entier. 

Premier  chapitre  de  recette,  j  a  caufe  de  la  vente  des  vuuhles, 

IL  convient  d'obferver  dans  cet  endroit ,  que  parle  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt 
&  la  rendante  ,  à  préfent  fa  veuve ,  paflc  devant  ...  &  fon  confrère  ,  Notaires  >  le  ...  il 
a  été  ordonné  &  ilipulé  entr'autres  chefes,  que  le  furvivant  d'eux  auroit  &  reprendroit  par 
préciput  des  biens  de  ladite  communauté  ,  tels  qu'ils  voudroient  faifîr ,  fuivanî  la  prifée  de 
l'inventaire ,  jufqu'à  la  concurrence  de  looo  liv.  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans ,  au 
choix  du  furvivant  ;  en  exécution  de  laquelle  convention  ,  la  rendanf:  a  fait  fon  option  de 
prendre  des  meubles  jufqu'à  la  concurrence  de  loooliv,  fuivant  la  prifée  dudit  inventaire  & 
lans  crue ,  après  quoi  il  a  été  procédé  à  la  vente  du  furplus ,  à  l'exception  aufîî  de  la  vaiffelle 
d'argent  qu'elle  a  auffi  retenue,  fuivant  la  prifée  à  fa  jufte valeur,  &  dont  elle  fera  état  ci- 
après  ;  enforte  que  le  rcfte  des  ineubles  &  marchandifes  fe  trouve  monter  à  la  fomme  de? 
5300  livres. 

Articli    Premier, 


F  ÂITrecette  la  rendante  de  1 100  liv.  faifant  le  tiers  afferant  à  l'oyant  en  celle  de  3300 
livres  ,à  quois'ell  trouvé  monter  le  prix  de  la  vente  des  meubles  &  effets  après  le  décès 
dudit  défunt ,  non  compris  la  vaiiïelle  d'argent,  ci         .  .  ,         .         11 00  liv 

II. 


Fait  recette  la  rendante  ,  à  la  charge  de  la  reprife  ,  de  la  fomme  de  400  liv.  pour  le  tiers 
afferant  à  l'oyant  en  celle  de  iioo  liv.  à  quoi  monte  le  prix  fuivant  &  fans  crue  de  la  vaif- 
felle  d'argent  inventoriée  audit  inventaire  ,  ci  .  ,  .  .  ^qo  liv. 

Nota.  Il  faut  obferver  que  la  crue  dont  on  vient  de  parler ,  eft  le 
quart  en  fus  de  la  fomme,  comme  par  exemple  3  livres^  c'eft  3  liv, 
15  iolsi  100  livres,  c'ell  i2j  liv, 

Somnie  totale  du  préfent  chapitre        ;  i  ••'         ;  ;  .  ijooHy, 
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Second  chapitre  de  recette  ,  à  caufe  des  loyers ,  des  maifons  ^  arrérages 

de  rentes ,  b'c, 

OUR  l'ordredu  compte,  la  rendante  doit  faire  recette  de  ce 
qu'elle  a  dû  recevoir,  à  la  charge  de  la  reprife  ,  on  fait  un  cha- 
pitre de  reprife  féparé  à  la  fin  du  compte  dont  le  montant  eft  cal- 
culé avec  la  dépenfe  :  mais  la  tutrice  eft  tenue  de  rapporter  des 
diiigences  &  des  pourfuites  faites  contre  les  débiteurs  ^  fans  quoi 
la  reprife  eft  débattue  ôc  rayée. 

Article    Premier. 

FAIT  recette  la  rendante  de  la  fomme  d<*  200  liv.  faifant  le  tiers  afferant  à  l'oyant  de 
celle  de  600  liv.  rrçue  par  elle  de  T  . .  pour  deux  années  de  Icy.  i  s  échi's  le  .  .  d'une 
niaifon  dépendante  de  la  fucceffion  ,  flfe  à  Pans ,  rue  ...  à  raifon  de  300  liv.  de  loyer  par 
chacun  an ,  fuivant  le  bail  pafTé  devant  V  ...  &  fou  Confraire  ,  Notaire,  le  . . .  inventorié 
fous  la  cotte  deux   dudit  inventaire,   ci  .  .  ,  .  100  liv. 

I  I. 

Fait  recette  la  rendante  de  86  liv.  if  f.  4  deniers  ,  .i  la  charge  de  la  reprife,  faifant  le  tiers 
afverant  i  i'oyancen  celle  de  x6o  liv  pour  deux  années  échues  le  ...  à  caufe  de  loO  liv.  de 
rente  par  chacun  jn  ,  due  à  ladite  fucce/îion  par  B  . .  .  par  contrat  paf  é  devant  . . .  le .  .  . 
invtntorié  fous  la  cotte  iroisdudit  inventaire,  ci        .         .         .  Z6  liv.   13  f.  4  d. 

Somme  totale  du  fécond  chapitre  ...  ,  , 

Troijieme  chapitre  de  recette^  d  caufe  des  dettes  avives  déclarées  audit  inventaire* 

Article     Premier. 

iAlT  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  33'?  liv.  6  f  S  deniers,  pour  le  tiers  afferant 

;i  l'oyant  de  celle  de  1 000  liv.  reçue  par  la  rendante  de  J  .  ..pour  les  caufes  portées  au 

premier  article  des  déclarations  des  dettes  acftivës ,  ci         .         .         552  liv.  ^  f.   8  d, 

I  l,-        ■  ''    '■-   '       '''    ' 

Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  150  liv.  afferant  à  l^oyant  pour  fon  tiers  de  celle  de 
4^0  liv.  reçue  de  G.  ..  pour  les  caufes  portées  au  deiïxieme  article  des  déclarations  dudit 
■inventaiie ,  ci  .       "       .  •  •  .  .  .  .  i  jo  liv. 

Soaiiiie  totale         ..  .•  .  .  .,  .^ 

Premier  chapitre  d&  dépenje  ,  à  caufe  des  frais  de  maladie  ù"  frais  funéraires 

dudit  défunt* 

Article    Premier. 

AïT  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  30  liv.  pour  le  tiers  dont  l'oyant  eu  tenu  de 
celle  de  po  liv.  j)ayée  par  ia  rendante  .î  M  .  .  .  Dofteur  en  Médecine,  pour  les  hono- 
raires vifites  par  lui  faites  pendant  la  maladie  dudit  défunt,  comme  il  paroît  par  la  quit- 
tance du ...  ci  ,         ...  .  .  ,  ,  .  îo  liv. 

I  I. 

Fait  dépenfe,  la  rendante  de  5  liv.  dont  l'oyant  eft  tenu  pour  fon  tiers  de  celle  de 
15  Hvj-çvpar  elle  payée  au£eur  .  . ,  Prêtre  pour  les  droits  d'afljftance  des  Prêtres  &;  autres 
frais  d'mhumatioii ,  ci  ......  5    liv. 

Scjiitîlé  lotale  ...  .  *  .  .  .  .  ,, 
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Second  chapitre   de  dépenfe  particulière  à  Voyam  à  cauje  de  fes  penjîons 

&*  entretiens» 

ARTictE    Premier. 

FAIT  dépenfe  la  rendante  de  la  foitimcde  515  IW.  pour  les  penfîons  8c  noarritures  pat 
elle  fournies  à  l'oyant  pendant  deux  années ,  à  raifon  de  261  liv.  lofolspar  chacun  an, 
à  coiïipter  dujour  du  décès  de  fonpere,  ci  ,.  ,  ,  .  fijUr, 

I  r. 

Fait  dépenfe  là  rendante  de  la  fomme  de  z<fÇ>  liv  poiir  avoir  ehtretenu  l'oyant  d'habits , 

Jinge  ,  hardes  ,  &  des  autres  choies  néçelTaires  à  raifOn  de  loo  liv.  par  an  ,  ci ,         a  jo  iiy, 

Somme  totale  du  fécond  chapitre  '  ,  »  •  »  ,         . 

Chapitre  de  reprife^  à  çaufe  de  plujîeurs  fommes  employées  dans  la  recette^ 

èf  qu'elle  rCa  pas  refàes\ 

AA-ticléPrèniie*. 

FAIT  reprife  la  rendante  dé  la  fomme  de  aoo  liv.  par  elle  employée  au  deuxième  ^r^ 
ticie  du  premier  chapitre  de  recette  polir  le  tiers  de  iioo  liv.  à  quoi  monte  le  prix  de 
|a  vaiffelle  d'argent  invontor  ce  à  l'inventaire  attendu  que  la  rendante  a  retenu  ladite  vaif-* 
^elle  en  dédudlion,  de  fés  reprifes  à  elle  adjugées  par  Sentence  du  ...  ci      ,       .       400  lir^ 

I  I. 

Fait  reprife  la  rendante  de  43  liv.  8  fols  %  deniers,  faifint  moitié  de  86  liv.  15  fols 
4  deniers  ,  que  la  rendante  a  couché  au  deuxième  article  du  deyxieme  chapitre  de  recette 
àa  préfent  compte  ,  faifant  le  tiers  de  260  liv.  pour  deux  années  échues  le  ...  de  i  80  liv. 
<le  rente  diîe  pat  J.,.  attendu  que  la  rendante  n'en  a  reçu  qu'une  année,  ci  86  liv.  12  f.  4d, 

Somme  cotale,  .  ,  .  f  ,  , 

Chapitre  de  dépenfe  commune  du  prefent  comptCf 

w       iA,,,  Article    Premier. 

Tp  AIT  dépenfe  la  rendante  de  la  fomme  de  lo  liv.  payée  à  Me.  S . . ,  fon  Procureur  ; 

J7    qui  a  mis  par  ordre  les  pièces  du  préferit  Compte,  acdrefTé  la  minute  d'icelui ,  ci  ao  liv* 

ï  h 
jFait  dépenfe  la  rendante  pour  la  groffe  dudit  compte  ;  ^  ^ 

Somme  totale  du  préfent  compte         .  .         ,  .  .  .  ' 

Les  trois   chapitres  de  recette  jnontcnt  à  la  fomme  de      . 
Ceux  de  déjpenfe  à  la  fomme  de  ... 

La  reprife  a  la  fomme  de         ...         .  .  ,  *  ' 

Et  la  dépenfe  du  préfent  compte  i  celle  dfe  ,  ,  ,  ,  ' 

Partant,  la  recette  excède  la  reprife  &  dépenfe  du  préfent  compte  de  la  fomme'de 

Il  faut  obferver  que  fuîvant  l'ufage  immémorial  du  Châtelet  les 

comptes  de  communauté  6c  tutelle  ou  d'exécution  teflamentaire 
■^ui  fe  rendent  devant  les  Commiflaires ,  ne  fe  fignifientpas  à  par- 
ties ;  ils  font  lus,  entendus  &  examiné  devant  le  commiiTaire  en 
fon  hôtel  par  les  parties,a{riftées  de  leurs  Procureurs,qui  à  chaque 
artitle,  par  apoftille  fur  la  marge,  font  leur  acquieiTement,  débats 
ou  conteilations.  Cet  ufage  a  été  confervé  aux  Officiers  du  Châ* 
f elet  par  FOrdonnance  de  16 5j ,  titre  XXIX  des  Comptes, 

JL'oyanç 
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L'oyant  peut  prendre  exécutoire  de  la  fomme  dont  la  rendan- 
te fe  trouve  redevable,  fuivantrarticleVII.dutitreXXIX.de 
l'Ordonnance  de  i66j. 

Apres  ce  compte  rendu ,  s'il  y  a  des  conteftations  fur  les  ar- 
ticles débattus ,  il  furvient  un  appointements  quand  il  y  a  au 
moins  trois  débats^ 

Appointzmms  à  fournir  débats  &•  foutenemens,'' 

PArties  ouïes ,  nous  les  avons  appointées  à  fournk- ,  fçavoir  l'oy ant ,  débats  contre  les  ar" 
ticles  du  compte  en  queltion  ;  &  par  la  rendante ,  les  foutenemens  à  écrire ,  produire  & 
.contredire  ,  s'ilyéchet,  dans  le  teinps  de  l'Ordonnance ,  es  maius  de  M.. ,  ConreiIIer, 
dépens  refervés. 

Après  cet  appointement  fignifié^royant  peut  fournir  fes  débats. 

Débats  de  compte, 

D Ebats  de  compte  que  met  &  fournit  pardevantvous,  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  3c 
Meflîeurs  les  Gens  tenans  le  Siège  au  Châtelet  de  Paris ,  Louis  M  ...  émancipé  d'âge, 
procédant  fous  l'autorité  de  Pierre  O , . .  fon  curateur  aux  caufes ,  oyant  compte  ,  contre 
Demoifelle  Jeanne  P  .. .  veuve  de  JVl . . .  au  nom  &  comme  tutrice  dudit  Louis  M  . .  .  . 
rendant  ledit  compte  v 

Dit  que  fui  vaut  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  art  tf  du  titre  ip,  la  préface  du  compte 
ne  doit  pas  excéder  fix  rôles  ^  &  comme  celle  dont  il  s'agit  ea  contient  treiae,  U  foutieof 
qu'elle  dpit  être  réduite  à  fî? ,  &  le  Surplus  rayé. 

RECETTE, 

Sur  l  epremier  chapitre  de  recette, 

TT  E  premier  article  tiré  pour  iioo  liv.  faifantle  tiers  9300  liv.  à  quoi  la  rendante  fait 
j|__/feulement  monter  le  prix  des  meubles  ;  mais  l'état  fait  exactement  du  prix  des  meu- 
bles fur  les  articles  du  procès-verbal  de  vente  ,  le  tout  Cp  trouve  monter  à  3348  liv.  par 
conféquent  doit  augmenter  fa  recette  au  préfcnt  article  de  i  j  liv.  i  $  fols,  pour  le  tiers  af^ 
ferant  à  Foyant  dans  les  48  liv.  excédant  les  3300  liv. 

Le  fécond  article  tiré  pour  400  liv,  faif^nt  le  tiers  de  1 100  liv  pour  le  prix  de  la  vailTelIc 
d'argent  que  la  rendante  a  retenue  en  déduétion  de  fes  créances  :  Toyant  dit  que  la  rendantp 
n'a  pas  étéendroitd'ufer  de  rétention,  &  de  prendre  pour  elle  feule  toute  l'argenterie,  fana 
le  faire  dire  avec  l'oyant ,  attendu  qu'il  a  befoin  d'une  partie  de  cette  vaiitelle  pour  fon  uti- 
lité particulière,  &  entr'autres  de  quatre  cuillieres,  quatre  fourchetes,&c.  qu'il  requierf 
lui  être  données  pour  la  prifée  portée  par  ledit  inventaire,  aux  offres  de  tenir  compte  du 
prix  fur  ce  qui  lui  reviendra  de  reliquat  par  le  préfent  compte. 

Mais  la  rendante  a  obmis  de  coucher  dans  fa  recette  la  fomme  de  loo  liv.  pour  le  tiers  dc 
celle  de  300  liv.  qu'elle  a  reçue  de  J....  pour  pareille  fomme  qu'il  devoit  à  lacommaaautc, 
gomme  il  paroît  par  foH  obligation  inventoriée  fçus  la  cotte  cinq  deTinrentaire. 

Sur  le  deuxième  chapitre  de  recette. 

L 'Oyant  dit  que  la  rendante  a  dû  augmenter  fa  recette  du  premier  article  de  la  fomme 
de  1 5  liv.  pour  le  tiers  afterant  àl'oyaut  en  celle  de  7  j  liv.  pour  une  demi-année  de  loyerc 
.çchue  le...  dc  lamaifon  occupée  par  T. ..attendu  qu'elle  a  diî  faire  fes  diligences  &  le| 
pour.fuites  nécefTaires  pour  avoir  le  paiement ,  &  qu'elle  ne  j'.iftifie  d'aucunes  pourfuitcs. 
Le  deuxième  article  du  même  chapitre  entièrement  acco4.de,  fauf  a  débattre  larepnfc# 

Débats  fur  le  premier  chapitre  de  la  dépenfe. 

Es  articles  portés  au  préfent  chapitre  entièrement  accordes  pour  lesfpnrmes  y  portée^- 
£^  affirmant  par  la  fendante  les  avoir  effe^iyement  payés. 

K. 
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Sur  le  deuxième  chapitre  de  dépenfe. 

LE  premier  article  couchépour  jîj  liv.  pour  deux  années  &  demie  de  penfion  aroyanr^ 
à  raifon  de  z  5  o  liv,  par  an  ,  ne  peut  être  accordé  pour  cette  fbmme ,  lefdices  penlions. 
étant  excefîîves  pour  un  jeune  enfanti  &  d'ailleurs,  li  la  prétention  de  la  rendante ^avoit  lieu  ^ 
tant  pour  le  préfent  article ,  que  pour  les  autres  contenus  au  préfent  chapitre  ,  il  s  enluivroiL 
qu'elle  feroit  entamer  le  fonds  de  Toyant  ,  puifquil  paroît  évidemment  qu'il  u  à  que  loc^ 
liv.  de  revenu  par  chacun  an.  Or  il  eft  inconteftable,  fuivant  les  loix  &  les  maximes ,  que  le 
tuteur  ne  peut  taire  dépenfcr  au  mineur  au-delà  de  fon  revenu ,  &  que  le  inème  tuteur  doit 
€e  pourvoir  par  avis  de  parens  pour  faire  publier  au  rabais  les  penfions  de  fon  pupille  ;  de 
forte  que  Ja  rendante  n'ayant  pris  cette  précaution ,  Tarticle  doit  être  réduit  à  37  S  liv.  pour 
Icfdites  deux  années  &  demie  de  penfion  >  à  raifon  de  iîo  liv.  &  le  furplus  doit  être  raye.- 
II  en  eft  de  même  du  deuxième  article  de  dépenfe  tiré  pour  150  liv.  pour  les  habillemens 
&  entretien  de  Toyant,  laquelle  fomme  exceffive  doit  être  comprifedans  le  précédent  arti- 
de.  Il  eft  de  notoriété  publique  que  lors  du  décès  dudit  M. ..  l'oyant  avoit  deux  habita 
complet?  ,  linge  en  alTez  bonne  quantité  pour  fa  condition  ,  &  que  la  rendante  depviis  ce 
tems  n'a  fourni  qu'un  feiil  habit ,  un  chapeau,  &c.  pour  toutes  lefq^uelles  choies  il  fuiEt 
d'accorder  la  forame  d.c  60  liv.  le  furplus  doit  être  rayé. 

Chapitre  de  reprife, 

SUR  le  premlerarticle  concernant  la  vailTelle  d'argent  que  la  rendante  a.  retenue  en  dé-- 
ducflion  de  les  reprifes ,  l'oyant  a  déjà  ci-devant  parlé  fur  cet  article  ;  mais  le  refpeft- 
qu'ilapour  fa  mère,  l'empêche  de  former  plus  amples  débats,  n'étant  pas  fâché  qu'elle- 
prenne  cette  vaifTelle  ,  puifqu'elle  lui  eft  utile,  à  la  charge  de  tenir  compte  du  prix  portd 
par  l'inventaire  r  cependant  elle  ne  peut  raifonnablement  rcfufer  quatre  cuillieres,  quatre 
fourchettes  &  ime  taiïe  éoxit  l'oyant.  a  befoin ,  aux  oltres  qu'il  a  fait  d'en- tenir  compte liir' 
le  pied  de  rinventaire. 

Le  deuxième  article  du. deuxième  chapitre,  tiré  pour  43  liv.  15  fols  4  deniers  ,que  la. 
rendante  a  couché  au  deuxième  article  du  deuxième  chapitre  de  recette  de  Ion  compte  „ 
faifantle  tiersde  160  liv.  pour  deux  années  feulement  d'arrérages  de  t8o  liv.de  rente  due 
par  B  ...  prétendant  n'avoir  point  reçu  les  ^o  liv;  pour  la  dernière  demi-année  d'arrérages 
échue  le.  ...  l'oyant  répond  que  fi  la  rendante  n'a  point  reçu  fa  dernière  demi-année  ,elle  a 
pu  ou  3i1  la  recevoir,  ou  juftifier  des  pourfuites&  diligences  nécelTaires,  pour  montrer  que 
ce  débiteur  eft  infolvable  ;  ce  que  ne  faifant  point ,  il  eft  fans  difficulté  que  le  préfent  arti- 
cle doit  être  rayé  ,  fauf  à  elle  d'exercer  fes  pourfuites ,  h  bon  lui  femble  ,  contre  ledit  B  ... 

Il  en  eft  de  même  des  autres  articles  dudit  chapitre  de  reprife  qui  doivent  être  rayés ,  pat 
îes  raifons  expliquées  au  précédent  article, 

Ea  ces  circonftauces ,.  l'oyant  periifte  aux  débats  par  lui  fournis  ci-defTus^. avec,  dépens», 

M.odele  de  foutenemens » 
Suivant  ce  qui  vient  d*être  dit  ci-  deffus,  il  ne  fera  point  diffici- 
le de  comprendre  de  quelle  manière  on  doit  fournir  des  foute- 
nemens  ;  on  doit  le  faire  fuivant  l'ordre  des»  chapitres ,  &  indi- 
quer les  articles  de  même  qu'on  vient  de  les  expliquer, 

RECETTE. 

Sur  le  premier  chapitre  de  recette. 

Ï*Oyant  a  fait  fon  obfervationà  la  fin  de  fes  débats  fur  cet  article  ,  &  a  prétendu  que- 
_j(la  rendante  dev.oit  augmenter  fa  recette  de  la  fomme  de  los  liv.  pour  le  tieis  de  300- 
liv.  qu'il  dit  qu'elle  a  reçues  de  J  .. .  pour,  &c^ 

Il  c-ît  vrai  que  fous  la  cotte  cinq  de  l'inventaire ,  l'obligation  en  queftion  a  ét-é  invento- 
îitb...-  eiais  Ia.£eadance  aobieryé  q;ie  J ,.»  eil  uotoirsin^nt  iafoiyaiaie  :  c£la  efllî  vrai  s  que- 
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le3it  dénmt,  de  fon  vivant ,  avoit  fait  faifir  &  exécuter  le  peu  de  meubles  qui  Te  font  trou- 
vés chez  lui,  n'ayant  d'autres  biens  ;  &  y  e'tant  furvenu  quanricé  d'oppoficions  de  la  part 
d'autres  créanciers  ,  ledit  défunt  a  été  oblifz;é  d'abandonner  les  pourfuites,  ayant  bien  con- 
nu qu'elles  n'aurolant  opéré  aucun  avantage  ,  &  qu'au  contraire  elles  auroient  augmenté 
les  frais  :  c'eft  pour  quoi  elle  a  protefté  que  l'inventorié  de  cette  obligation  nepourroit  lui 
nuire  ni  préjudicier.  Partant ,  elle  foutient  que  les  débats  font  mal  propofés ,  &  doivent 
être  rayés. 

On  peut  voir  ce  que  Ton  aura  à  dire  pour  foutenemens  fur  cha- 
cun des  autres  articles  ,  félon  iesinftru£tions  Ôc  les  mémoires 
que  l'on  fe  fait  donner  par  la  partie. 

Enfuite  de  cette  procédure  les  parties  font  fignifier  leur  in- 
ventaire de  produdion,  Ôc  tirent  les  indu£tions  des  pièces,  ain(î 
que  l'on  trouve  le  plus  à  propos.  On  fournit  même  des  contre- 
dits contre  la  produdion  de  la  partie  adverfe,  ôc  enfuite  on  pour- 
fuit  le  jugement  du  procès. 

^    TITRE    X  I  I  I. 

T>e  £  action  de  partage, 

A  Près  le  compte,  fuit  le  partage.  Il  faut  obferver  que  les 
majeurs  le  peuventfaire  à  l'amiable  pardevant  Notaires  ;ôc 
quelques-uns,  pour  éviter  les  frais,  le  font  fous  feing  privé  ;  mais 
comme  c'eft  un  titre  de  famille,  il  efl  à  propos  de  le  faire  parde- 
vant Notaires,  qui  en  délivrent  les  expéditions  aux  parties.  S'il 
y  a  des  mineurs  partageans  ,  il  faut  leur  faire  élire  un  tuteur  à 
l'effet  du  partage  \  &  audit  cas  de  mineurs  ,  le  partage  ne  peut 
être  que  provifionnel. 

S'il  y  a  lézion  notable  au  partage,  comme  d'un  tiers  ou  d'un 
quart,  on  peut  fe  pourvoir  par  Lettres  de  refcifion. 

Quand  la  lézion  eft  apparente,  on  procède  à  la  confe£lion  d'un 
nouveau  partage,  (i  les  co  partageans  ne  veulent  indemnifer  ce- 
lui qui  eftlezé.     . 

Les  enfans  doivent  rapporter  en  partage  ce  qui  leur  a  été  don- 
né par  leurs  père  ôc  mère  en  avancement  d'hoirie,  ou  moins  pren- 
dre dans  les  biens  de  la  fucceffion,  fuivantla  Coutume. Les  fruits 
de  la  chofe  donnée,  ne  fe  rapportent  que  du  jour  de  la  fucceffion 
échue. 

Les  lots  de  partage  ,  faits  entre  co-héritiers ,  font  garans  les 
ans  envers  les  autres. 

Le  partage  ne  peut  être  provoqué  que  par  un  majeur. 

K  ij 
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AJJi^ndtion  à  fin  de  partage, 

I'AN  mi!  fept  cent  quarante  ...  à  la  requête  du  fieur  L. .  .  héritier  pour  moitié  de  dé- 
JuntP.  ..  demeurant  à  Paris,  rue..  .  j'ai ...  fopflîgné  ,  donné  afllgnationàN...& 
à  demoifelle  M. . ,  fon  époufe,  à  caufe  d'elle,  au/Ti  héritière  pour  l'autre  moitié  dudit  dé- 
funt?.. .  fon  père  ,  en  leur  domicile  ,  rue.  .  .  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine 
à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet.pour  voir  dire  que  partage  &  divifion  fera  faite  des 
biens  de  la  fucceffion  dudit  /îeur  P. . ,  pcre  commun  des  parties ,  pour  en  être  à  chacun 
d'eux  donné  leur  part&  portion  contingente,  &  a.  cette  fin  que  les  défendeurs  feront  tenu^ 
<ie  repréfenter  les  pièces  &  titres  juilificatifs  des  biens  de  ladite  fucceffion  ,  pour  être  fur 
iceux  drelTcr  les  lots  &  partage  defdits  biens,  par  tel  CommifTaire qu'il  plairaà  la  Cour  de 
nommer  i  &  en  conféquence  ordonner  que  les  maifons  &  héritages  de  ladite  fuccelTion  Ct- 
ront  vus  &  vifités  ,  prifcs  8c  eftimés  par  Experts  dont  les  parties  conviendront ,  finon  nom- 
més d'office;  lors  duquel  partage  feront  lefdites  parties  tenues  de  rapporter  ou  moins 
prendre ,  aux  termes  de  la  Coutume ,  &  en  outre  répondre  Se  procéder  comme  de  railon  ^^ 
léquerant  dépens  ;auxqiicls,  parlant  comme  deflus,  j'ai  laiflé  copie  du  préfeac  exploit,  dé- 
clarant que  Me  B  .. .  Procureur  ,  occupera. 

Semence  qui  ordonne  le  partage, 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  ChâtereC 
de  Paris ,  par  Me  B,.  .Procureur  du  (îeur  L.  . .  héritierpour  moitié  de  défunt  P  ...  fon 
père  ,  demandeur,  fuivant  l'exploit  fait  par .  . .  le  . .  .  contrôlé  à  Paris  le  ...  &  préfer.té  au 
Greffe  ,  à.  fin  de  partage  des  biens  de  la  fucceffion  dudit  défunt,  contre  C. ..  Procureur  ds 
N .  .  .  &  Demoifelle  M . . .  fa  femme  ,  à  caufe  d'elle  ,  héritière  pour  l'autre  moitié  dudit 
défunt  fon  père.  Parties  ouies  ,  nous  difons  que  partage  &  divifion  des  biens  de  la  fuccef- 
fion dudit  défuiîtP...  ferafaite  entre  lesparties  ,  à  frais  communs ,  de  tous  les  biens ,  meu- 
bles &  immeubles  de  la  fucceffion  dont  il  s'agit ,  &  les  lots  jettes  au  fort  en  la  manière  ac- 
coutumée pardevant  Tel„.  CommifTaire,  qu'à  ce  faire  commettons,  &  feront  tenues  lefdi- 
tes parties  de  rapporter  ou  moins  prendre  ,  au  defir  de  la  coutume,  &  à  cette  fin  mettronC 
leurs  titres  es  mains  du  CommifTaire  ;  «Se  les  maifons  &  héritages  de  ladite  fucceffion  fe- 
ront préalablement  vus,  vifités,  prifés  &efl:imés  par  Experts,  dont  lesparties  conviendront 
dans  trois  jours  ,  finon  nommés  d'office  ,  dépens  compenfés. 

Si  les  parties  ont  nommé  des  Experts  avant  la  Sentence ,  on 
ajoute  dans  le  prononcé  : 

Et  lettres  à  la  partie  de  B .  . .  de  ce  qu'il  nomme  pour  fon  Expert  le  fieur ...  &  à  celle 
de  C  ...  le  (leur  . . .  lefquels  feront  conjointement  la  vifite ,  prifée  &  eftimation  dont  efl 
queftion. 

Il  faut  que  les  Experts  prêtent  ferment  devant  le  Juge  de  bien 
&  fidèlement  procéder  à  la  vilîte  &  eftimation  :  mais  quand  ii 
s'agit  de  mailon^  fifes  en  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris,  &  reiïbrt  de 
la  Prévôté ,  h  ifite  doit  être  faite  par  les  Architedes  Jurés  Ex- 
perts, quifc    ten  titre  d'office  ,  &  exempts  de  prêter  ferment. 

Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'en  ont  point  nommé  avant  le 
jugement,  le  plus  diligent  fait  fignifier  à  l'autre  un  acte  de  nomi- 
nation d'Experts. 

j^Be  de  nomination  d^Experis, 

A  La  requête  du  fieur  L  ..  ,foit  fignifié  &  déclaré  à  Me  C. .  .Procureur  de  M  ...  &  fa 
femme ,  que  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  contradidoire  rendue  entre  les  parties  le . . 
il  nomme  de  fa  parc  le  fieur  D  .  . .  pour  faire  la  vifite  ,  prifée  &  elHmation  ordonnée  par 
ladite  Sentence  ,  fommaat  ledit  N  . , ,  &  fa  femme  de  nommer  inceîTammenc  uaExpert  de 
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leur  part  &  aux  mêmes  fins  ,  finou  ledit  L  ...  protette  de  contiruer  Tes  poui fuites  poui  en' 
faire  nommer  un  d'office  ,  à  ce  q^u'il  n'en  ignore  ,  dont  afte. 

Si  le  défendeur  ne  nomme  pas  d'Experts,  on  fait  ilgn.fier  une 
requête  verbale  pour  en  faire  nommer  un  d'office,  &  ia  Sente  nce 
ordonne  que  la  vifite,  prifée  &  ellimation  dont  eft  queftion,  fera 
faite  pat  D  . .  .  Expert  nommé  par  la  partie  de  B  . , . 

Et  faute  par  N  . .  .  d'en  avoir  nommé  de  fa  part ,  difons  que  ladite  vifite  ,  prifée  &  efti- 
Hiation  fera  faite  par  D  ...  &  O  ...  que  nous  avons  nommés  d'office  pour  la  partie  de  N  ... 

Ce  jugement  fignifié  ,  on  donne  aiîignation  aux  Experts. 

y^JJîgnation  aux  Experts, 

I'AN  mil  fept  cent  quarante. . .  en  vertu  delaSentence  obtenue  au  Cbâtelet  de  Paris  , 
jlc ...  fignée,  fîgnifiée&  fcelléeàla  requête  de  L...  demeurant  à  Paris,  rue  ...qui  a  élu 
fon  domicile  en  la  ixiaifon  de  Me  B  ...  j'ai ...  fouffigné ,  donné  affignation  au  fieur  D ...  en 
fou  domicile  ,  rue  . . .  enparlant  à  ...  &  à  O  ...  en  fon  domicile,  rue  .. .  parlant  à  ...  à 
comparoir  &  fe  tranfporter  demain  en  une  maifon  fife  rue  ...  {ir  a'wji  des  autres  héritages  , 
Cr'c.  )  pour  en  exécution  de  la  Sentence  ,  faire  la  vifite  ,  prifée  &  eftimation  dcfdits  biens ,  & 
du  tout  en  dreffer  leur  procès-verbal  en  leur  conlcience,  le^r  déclarant  qu'ils  feront  payés 
de  leurs  vacat'ons&  droits,  que  ledit  fieur  L  ...  fe  trouvera  efdits  lieux  les  jours  &  heure  fuf- 
dits  >*  pour  délivrer  aux  Experts  la  groflede  la  Sentence,  delaquelle  jeleur  aià  chacun 
féparément ,  parlant  comme  deffus ,  iaiffé  copie. 

affignation  àla  partie,  pour  être  préfente  à  la  vijlte» 

T  lé  même  jour  &  à  l'inftant,  en  vertu  de  ladite  Sentence  ,  &  à  la  requête  duditfieuf 
L . . .  8cc.  j'ai ...  &c.  foufligné  ,  pareillement  donné  alfignation  à  N  . .  &  à  Dcmoifcile 
M...  fonépoufe,  en  leur  domicile,  rue  ..  parlant  à  ...  à  comparoir  &fe  trouver  ledit  jour 
Lundi  prochain  ,  huit  heures  du  matin  ,  en  ladite  maifon ,  rue...  pour  être  préfens  ,  f\  bon 
Jeur  (cmble  ,  à  la  vifite,  prifée  Se  eitimation'qui  fera  fauepar  lefdits  Experts,  tant  de  ladite 
maifon  ,  que  des  autres  immeubles  provenans  de  ladite  fuccefllon  ;  finon  fie  à  faute  d'y 
comparoir  ,  je  leur  ai  déclaré  qu'il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfençe  que  préfence ,  &:  leur 
ai,  parlant  comme  delTus,  lailTé  copie  du  prêtent  exploit. 

Enfuite  de  quoi  les  Experts  dreffentleur  procès-verbal  de  vi- 
fite, prifée  Ôc  eftimation,  qui  doit  être  rédigé  furies  lieux  mêmes. 

L'on  met  le  procès-verbal  entre  les  mains  du  Commiffaire 
avec  l'inventaire,  les  titres  de  propriété  de  tous  les  biens,  &  au- 
tres titres  néceflfaires  ;  on  prend  l'ordonnance  du  Commiflaire 
en  vertu  de  laquelle  on  aiFigne  la  partie  à  comparoir  à  fon  hôtel 
les  jour  &  heure  convenus,  ôc  le  Commiffaire  dreffe  fon  procès- 
verbal  &  enfuite  le  partage.  S'ii  y  en  a  quelques-uns  d'abfensjon 
appelle  un  Subftitutde  M.  le  Procureur  du  Roi ,  qui  aflifte  à  tou« 
tes  les  vacations.  Mais  fi  lors  du  procès-verbal  il  y  a  quelques 
conteftations  entre  les  parties,  il  met  fon  ordonnance,  paria- 
quelle  il  les  renvoie  à  l'audience. 

Le  plus  diligent  levé  un  extrait  du  procès-verbal ,  dont  il  faic 
fignifier  copie  à  la  partie  adverfe,  avec  une  requête  verbale  pour 
procéder  en  exécution  de  ladite  ordonnance,  ôc  on  prend  les 
conclufions  fuivant  Tétat  de  la  conceftatiou. 
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F rocès- verbal  de  partage, 
'AN  mil  fept  cent  quarante. .  .  le  .. .  huit  heures  du  matin  ,  parde\^ant  nous. , .  Con- 


^miffaire,  en  notre  hôtel ,  fis  rue  .  .  -  eft  comparu  le  fieur  L  .  . .  héritier  pour  moitié  de 

<icfunt  P. . .  fon  père,  afîîfté  de  Me  B  .,  .  fon  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  que  par  Sen- 
tence contradiftoire  entre  lui  demandeur  &  provoquant,  d'une  part ,  &  le  fieur  N  ...  &  De- 
moilèllc  M  ..-  àcaufe  d'elle  héritier  pour  l'autre  moitié  dudit  défunt  fieur  P  . . .  fon  père  , 
d'autre  part,  le  ...par  laquelle  il  a  étéentr'autres  chofes  ordonne  qu'il  fera  pardevant  nous 
procédé  au  partage,  rapport  &égaleinent  des  biens ,  meubles  &  immeubles  de  la  fucceflïoii 
dudit  défunt  fieur  P. ..  leurpere  commun,  peur  l'exécution  de  laquelle  Sentence  ledit  fieuc 
L  ...  nous  requiert  de  lui  délivrer  notre  ordonnance,  à  l'effet  de  faire  aiïîgner  lefdits  fieur 
&Dcmoifelle  N . ,. .  à  comparoir  . . .  prochain  ,  deux  heures  de  relevée  ,  en  notre  hôtel , 
pour  procéder  aux  partage  ,  rapport  &  également  ordonnés  par  ladite  Sentence  :  ce  que 
nous  lui  avons  accordé  ;  &  ont  ligné. 

Et  le  . . .  deux  heures  de  relevée  ,  eft  comparu  pardevant  nous  Commiïïaire  Tufdit ,  en 
notre  hôtel ,  ledit  fieur  L  ...  afiifté  dudit  Me  B  . . .  fon  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'eu 
vertu  de  notre  ordonnance  du. .  .  duement  fcellée  ,  &  par  exploit  de  .  .  .  Huifficr  ...  du 
. . .  duement  contrôlé,  il  a  fait  alfigner  lefdits  heur  &  Demoifelle  N  ...  au  domicile  de  Me.' 
C . .  .  leur  Procureur  ,  à  comparoir  aujourd'hui ,  deux  heures  de  relevée  ,  pardevant  nous, 
pour  être  préfens,  fi  bon  leur  femble-,  à  la  confection  de  la  maffe  ,  partage  &  des  lots ,  en 
la  manière  accoutumée  ,  des  biens  de  la  fuccc/lîon  duditdéfunt  P...  leur  père  commun  ;  & 
d'autant  que  lors  dudit  inventaire  lefdits  fieur  &  Demoifelle  N...  fe  font  chargés  delal'om- 
me  de  8  jo  liv.  en  deniers  comptans  ,  qui  s'étoient  trouvés  fous  les  fcelles  ,  ledit  fieur  L,... 
■requiert  qu'ils  (oient  tenus  de  rapporter  cette  fomme  pour  être  partagée  également  entre 
les  parties ,  &  fans  que  le  préfent  requifitoire  puifle  nuire  ni  préjudicier  audit  comparant , 
m  à  fes  autres  droits  &  aftions  ,  defquelles  comparutionsj  dires  &:  requifitions  ils  nous  on; 
requis  aéle  ;  &  ont  figné. 

Sont  auflî  comparus  lefdits  K  , . ,  &  Demoifelle  M, .  .  fa  femme  ,  efdics  noms ,  afliftés 
jde  Me  C  ...leur  Procureur  ,  lefquelsnous  ont  dit  qu'ils  n'empêchent  pas  qu'il  foit  procédé 
préfcntement  au  partage  ,  également,  &  à  celui  des  lots  ,  aux  termes  de  la  Sentence  ,  & 
qu'ils  requièrent  être  par  nous  fait  en  préfencc  défaites  parties ,  nous  requérant  afle  de  ce 
qu'ils  font  prêts  &  offrent  rapporter  au  partage  la  fomme  de  850  liv.  de  deniers  comptans 
dont  ils  fe  font  chargés  par  l'inventaire,  comme  auflî  de  nous  rapporter  le  procès-verbal 
d'appofition  &  levée  des  fcellés  par  nous  appofés  fur  les  effets  dudit  défunt  le...  l'inventaire 
fait  après  fon  décès  par  Me,  V...  &  fon  confrère  ,  le  ...  enfemble  les  autres  pièces  invenro- 
nees  audit  inventaire  ,  &  qu'ils  offrent  de  nous  mettre  préfentement  entre  les  mains  pour 
procéder  audit  partage  ,  à  condition  de  leur  en  donner  décharge  ,  dontils  nous  ont  requis 
afte  ;  &c  ont  figné. 

Surquoi  nousCommifTaire  fufdit,  avons  donné  aftc  auxdites  parties  de  leurs  comparu- 
tions, dires  requifitions ,  offres  &  confcntemens  ,  &de  la  repréfentation  que  lefdits  fieur 
S:  Demoifelle  N.  .  nous  ont  préfentement  fait  du  procès-verbal  d'appofition  &  levée  des 
fcellés  faits  après  le  décès  dudit  fiewr  P  . .  .  le  .  .  .  l'inventaire  des  biens  &  effets  de  la  fuc- 
ceflion  dudit  fieur  P  . . .  fait  par  Me.  V  ...  &  fon  confrère ,  Notaires ,  en  date  au  commen- 
cement du  . . ,  &  des  titres  &  papiers  contenus  audit  inventaire  ,  defquels  a  été  fait  recol- 
lement par  nous  Commiffaire  ,  de  toutes  lefquelles  pièces  ledit  fieur  N.  .  .  demeure  dé- 
chargé. Et  d'autant  qu'il  elt  {\x  heures  fonnées,  raîTignation  a  été  du  confentement  des 
parties,  continuée  à  Lundi  prochain.  ..du  préfent  mois ,  huit  heures  du  matin,  pour  faire 
le  dépouillement  dudit  inventaire,  compofcr  la  maffe  des  biens  y  mentionnés  ,  &  enfuite 
faire  les  lots  le  plus  jufte  qu'il  fera  polîlble  ;  &  ont  les  parties  &  Procureurs  figné. 

Et  le  Lundi  ...  du  préfent  mois  audit  an  mil  fept  cent  quarante  . .  .  huit  heures  du 
matin  ,  fuivant  l'aflîgnation  ci-defTus  continuée ,  font  comparus  en  notre  hôtel  ledit  fieur 
L  , . .  affifté  dudit  Me.  B, . .  fon  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  eft  prêt  d'aflîfter  à  la 
çompofition  de  la  maffe  des  biens  de  la  fuccefîîon  dont  il  s'agit ,  &  partage  &  divifioa 
d'iceux  en  la  manière  accoutumée,  aux  réferves  de  fes  droits  ;  &  a  figné. 

Sont  aufîî  comparus  N....  lefdits  fieur  ScDemoifelle ...  afliftés  de  Me.C...  leur  Procureur, 
îefquels  ,  auj  qualités  par  eux  ci-devant  prifes  ,  &  aux  réferves  par  eux  ci-devant  faites, 
iTju'ils  réitèrent  d'abondan:  ,  ont  pareillement  cotifenti  être  préfentement  procédé  à  ia 
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inafTe ,  parcage ,  rapport  &  divilîon  des  biens  de  la  dite  fucceiïïon  ;  pour  y  parvenir  ,  ils  re- 
quièrent d'abondant  aûe  des  offres  qu'ils  font  d'exhiber  &  rapporter  prelcntement  ladite 
^mme  de  8f  o  livres  des  deniers  coHiptans  qu'ils  ont  entre  leurs  mains , à  eux  dépolcs  lors 
de  l'inventaire ,  pour  être  jointe  à  la  maffe,  après  laquelle  repréfentaxion  ils  requièrent  être 
déchagés  de  ladite  fomme  ;  &  ont  (igné. 

Sur  quoi  nous  CommifTaire  fufdic,  avons  donné  afte  aux  parties  de  leurs  coiTiparutions^ 
dires,  requifitions  ,  confentemens  &  réferves  refpeftives,  enfemble  de  laréprélentation  &c 
rapport  que  lefdits  fleur  &Demoifelle  N  .  .  .  nous  ont  fait  préfcntementde  ladite  iomme- 
de  850  liv.  dontils  s'étoient  chargés  lors  de  l'inventaire:,  dont  ils  demeureront  par  confe- 
quent  déchargés  ;  laquelle  fomme  nous  avons  d'eux  prife  &  reçue,  pour  être  jointe  a  la 
maffe  à  l'inftant  &  du  confentement  défaites  parties,  Si  en  leur  préfence  avons  compofé  la 
maffe  &  procédé  audit  partage  comme  il  enfuit.- 

Mdjje  du  partage.. 

PReiTiieremcntjla  maffe  fera  compofée  delà  fommede  i^oo  liv.à  quoi  monte  le  produit 
de  la  vente  des  meubles  inventoriés  après  le  décsdudit  lieur  P  ..  .  père  des  parties  ,. 
fuivant  l'inveritaire  fait  après  fon  décès  le  ...  &  le  procès-verbal  de  ladite  vente  defdics 
meubles,  fait  par  . ..  Huiflîeur-Priieur,  le  . . .  dernier, dcduélion  faite  des  frais  de  ladite- 
vente  ,  ci  .  ,  .  .  .  .  1^00    liv.. 

2"'.  De  la  fomme  de  500  liv»à  quoi  fe  monte  le  prix  de  la  vaiffeille  d'argent  invcntoriéer 
par  ledit  inventaire  fufdaté ,  ci  >  .  .  .  .  500  liv^ 

3'^.  De  la  fommede  850  liv. qui  s'eft  trouvée  en  argent  comptant  lors  de  la  levée  des 
fcellés&  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fleur  P  ...  perc  ,  laquelle  fomme  avoit  été 
mife  entre  les  mains defdits  fieur  &  Dcmoifelle  N  .  .  . . .  qu'ils  ont  rapportée  à  la  maffe,. 
ci]      ...  .  .  .  .-  850  liv. 

4°.  Sous  la  cotte  première  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fleur  P  ...  ell  inventorié 
le  contrat  d'acqui/ition  par  lui  faite  pendant  fa  communauté  avec  ladite  Demoifelle  N..»- 
à  préfent  fa  veuve  ,.  pardevant ...  &  fon  contrere  ,  Notaires  à  Paris ,  le  . .  .  d'une  maifon^ 
iife  en  cette  ville  de  Paris,  rue . .  .occupée  par  ...  laquelle  maifon  a  été  cffimée  la  fomme 
de  6 f  00  liv.  comme  il  paroît  par  le  procès  verbal  des  Experts  du  ...  ci      .     .       6500  liv. 

5".  Sous  la  cotte  deux  dudit  inventaire  efiun  autre  contrat  d'acquilltion  faire  par  ledie 
fleur  P  ..  &  fa  femme  ,  d'une  autre  maiiot»  à  Paris ,  fife  rue  . . .  paffé devant . .  ..&  fon  con- 
ii-ere  ,  Notaires  ,1e.  ..  effimée  par  le  même  procès-verbal  la  fomme  de    .    .     éjoo  liv.. 

Enfuite  on  tire  en  malTe  toutes  les  cottes  de  l'inventaire  parleur 
ordre,  lorfqu'elles  produifent  un  a£tif  à  la  fucceflion;Ôc  celles  qui 
ne  produifent  rien,  font  tirées  pour  décharge  ;  après  cette  opé- 
ration ,  on  joint  a  la  malle  le  rapport  de  ce  que  chacun  des  héri- 
tiers a  eu  en  avancement  d'hoirie, par  contrat  de  mariage  :  on  tire 
ces  fommes  hors  ligne,  quoiqu'elles  ne  falTent  maffe  que  par  fic- 
tion j  on  en  tire  aulîi  les  intérêts  à  raifon  du  denier  vingt,  du  jour, 
de  la  fucceffion  ouverte,  e'eft- à-dire,  du  décès  des  père  &  mère.- 

Somme  totale  de  la  maffe  commune  du  préfent  partage  ,  eft  de  la  fomme  de  ».. . 

Sur  quoi  déduilant  celle  de  „  pour  les  fras  &  vacations  du  préfent  partage ,  ladite  maffe' 
fe  trouve  réduite  à  la  fomme  de . ,.. 

Laquelle  fomme  il  s'agit  de  partager  entre  les  parties,  d'en  faire  deuï  lots  lespîus  éf^aur. 
qu'il  fera  pofTible  ,  à  quoi  a  été  procédé  ainil  qu'il  enfuit, 

A^or:2.  Quandily  a  quelques  dettes  douteufes  à  recouvrer,  cîSï 
ilipuleordinairemient  qu'elles  reûeronten  commun,  &  que  Fum 
des  hérk'w.rs  dont  Fon  convient  en  fera  le  recouvrement  à  fraisr; 
comniuiis ^  &  qui!' sn  fcrajaifouà  fes autres co-kérid€ïs>. 
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Premier  lot. 

AURA  &  lui  appartiendra,  i».  la  fomme  de  7f  o  liv.  faifant  moitié  des  Ij  oo  liv.  piir 
de  la  vente  des  meubles  énoncés  au  premier  article  de  la  maiïe  ,  ci     .     .     7îo  hv^ 
a».  Celle  de  z^o  liv.  faifant  moitié  des  joo  liv.  prix  de  la  vaiffelle  d'argent  portée  an 
deuxième  article  de  ladite  malTe ,  ci  .  .  .*  •  ajcHv. 

3 "*-  Celle  de  41  y  liv.  faifant  moitié  de  8 j-o  liv,  de  deniers  comptans,  mentionnes  au  troi- 
fîeme  article  de  ladite  maffe ,  ci  .  .  •  '        ^     42-5  ||v« 

4^'.  La  maifon  fife  rue  ...  énoncée  au  quatrième  article  de  ladite  maiïe,  eftimée  éf  00  liv. 
Somme  totale  du  premier  lof  ,  •  -  7 9 2^  liv^ 

Second  lot, 

AURA  &Iui  appartiendra  ,  i*^.  la  fomme  de  7^0  liv.  faifant  moitié  des  ryoo  liv.  prix 
de  la  vente  des  meubles  énoncés  au  premier  article  delà  mafle,  ci       .     .     75oliv, 
z".  Celle  de  150  liv.  faifant  moitié  des  joo  liv.  prix  de  la  vaiffelle  d'argent  énoncée  an 
deuxième  article  de  ladite  maffe ,  ci  .  .  .  ,  ^  150  liv. 

3^.  Celle  de  41 J  liv.  faifant  moitié  de  8  jo  liv.  de  deniers  comptans , mentionnés  au  troi- 
fieme  article  de  ladite  maffe,  ci  ....  41  j  liv, 

4«.Une  maifon  fiferue.  ..énoncée  au  cinquième  article  de  ladite  maffe,  eftimée  6500  iiv. 
Somme  totale  du  fécond  lot  ,  .  .  79x5  liv, 

L'orfqu'il  y  a  un  lot  plus  fort  qu'un  autre^on  met  que  le  lot  fera 
tenu  de  rapporter  Texcédant  à  Tautre  lot  j  ce  qui  s'appelle  faire 
foulte. 

Defquels  deux  lots  ainfi  faits  hous  avons  donné  communication  aux  parties;  &  après  les 
avoir  examiné  &  trouvé  égaux  ,  nous  les  avons  fait  tirer  au  fort  ;  à  l'effet  de  quoi  nouS 
avons  pris  deux  petits  morceaux  de  papier  blanc  d'égale  grandeur  ,  fur  l'un  defquels  avons 
écrit, premier  lot.  Se  fur  l'autre,  fécond  lot  ;&  après  les  avoir  roulé  bien  également  l'ua 
comme  l'autre  ,  nous  les  avons  mis  dans  le  chapeau  d'un  petit  garçon  inconnu  aux  parties, 
qui  paffoit  par  la  rue ,  lequel  a  dit  fe  nommer  D  . . .  &  ayant  bien  remué  lefdits  billets ,  il 
en  a  donné  un,  qu'il  a  tiré  de  fon  chapeau  ,  audit  lîeur  N .  . .  &  s'c-ft  trouvé  écrit  :  Premier 
lut;  Se  l'autre  au  (leur  L...  fur  lequel  billet  eft  écrit  :  Second  /of,dont  lefdites  parties  font 
contentes ,  &  s'en  quittent  refpeftivement  l'une  l'autre ,  à  I4  charge  toutefois  que  les  biens 
à  eux  échus  dans  lefdicslots  feront  garants  les  uns  envers  les  autres,ainfi  que  garantie  a  lieit 
en  fait  de  partage  .excepté  du  fait  au  Prince  ,  au  fujet  feulement  des  rentes,  pour  chacune 
defdites  parties  jouir ,  faire  &  dilpofer  defdites  maifons  8c  autres  biens  à  eux  échus  en  pleine 
propriété  ,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ,  à  commencer  ladite  jouiffance  dès  le . . . 
reconnoiffant  lefdites  parties  que  les  titres  des  contrats  énoncés  en  leurs  lots  leur  ont  été 
préfentement  délivrés  Se  mis  entre  les  mains ,  dont  ils  fe  quittent  &  fe  déchargent  pareil- 
lement. 

Et  à  l'égard  des  dettes  douteufes ,  qui  font  à  recouvrer  fur  les  débiteurs  de  la  fucceflîon 
dudit  défunt,  réfervées  par  le  préfent  partage,a  été  convenu  entre  les  parties  que  ledir  fieur 
L ...  en  fera  le  recouvrement  -,  &  à  cette  fin ,  toutes  les  pourfuites  &  diligences  néceffaires- 
jTe  feront  à  la  requête  defdites  parties ,  à  frais  communs ,  par  égale  portion ,  defquelles  pour- 
fuites  &  diligences  il  juftifiera  aux  fîeur  &  Demoifelle  N . . .  fans  néanmoins  demeurer  par 
"lui  garant  en  aucune  manière ,  ni  refponfable  en  fon  nom  defdits  effets. 

Le  préfent  partage  fait  &  arrêté  par  nous  Commiffaire  fufdit,  cejourd'hui  en  notre  hô- 
îel ,  en  prefence  des  parties ,  aux  proteftations  par  elles  rcfpedlivement  faites  ci-devant ,  & 
Qu'elles  réitèrent  d'abondant,  pour  fervir  ainfi  que  de  raifon  ;  &  ont  ligné. 

Demanie  en  diflraâîion  de  légitime^ 

IL  arrive  allez  fouvent,  en  fait  de  partage,  que  l'un  des  héritiers 
eft  fubftitué  ;  en  ce  cas,  comme  cet  héritier  ne  peut  pas  avoir  fa 
p^rt  pour  en  pouvoir  difpofer  librement  par  vente,  donation  ou 

autres 
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autres  façons  de  difpofer  &  d'aliéner  ,  cet  héritier  fublîitué  a  ia 
voie  de  demander  la  diftradion  de  fa  légitime. 

La  légitime  eft  la  moitié  de  la  portion  que  l'enfant  fubftitué 
auroit  eue  dans  la  fuccelTion  du  père  ,  s'il  étoit  mort  inteftat. 

Quand  dans  un  partage  il  y  a  un  héritier  fubilitué,  on  lui  donne 
fa  portion  ou  fon  lot ,  &  on  déclare  que  la  moitié  de  cette  même 
portion  fera  &  demeurera  libre  pour  fa  légitime ,  &  l'autre  moitié 
fera  &  demeurera  grevée  de  fubftitution ,  pour  en  jouir  par  le  fub- 
ftitué  des  fruits  &  revenus,  ôc  le  fonds  appartenir  ,  au  jour  de  fon 
décès,à  ceux  appelles  parle  père  pourrecueillir  cette  fubftîtution, 
foitque  ce  foit  les  enfansnés  ou  à  naître  du  fubflitué,  foitque  ce 
foit  d'autres  parens  ou  perfonnes.  Ordinairement  les  fubftitutions 
dont  les  père  ou  mère  grèvent  leurs  enfans,  font  en  faveur  de  leurs 
petits-enfans,c'eft-à  dire  des  enfans  nés  ou  à  naître  en  légitime 
mariage  de  leurs  enfans ,  foit  que  cette  fubftitution  foit  pour  con- 
ferver  des  biens  dans  une  famille, foit  crainte  de  dérangement  des 
enfans  dans  leur  conduite  ou  affaires  ,  foit  par  d'autres  con- 
fidérations. 

Une  fubftitution,  pour  valider,  doit  être  infmuée  au  Greffe  pu- 
blic des  lnfmuations,&  outre  ce  lue  &  publiée  à  l'audience  de  la 
Jurifdiûion  &  domicile  du  teftateur  &  du  fubflitué. 

Comme  le  plus  fouvent,  ainfi  que  l'on  vient  de  le  dire,  ces  fubfii- 
tutions  font  en  faveur  des  enfans  nés  ou  à  naître  des  fubftitués  , 
que  ces  enfans  font  mineurs,pour  veiller  à  leurs  droits,  il  faut  faire 
créer  un  tuteur  à  la  fubftitution  ,  ôc  on  agit  contre  ce  tuteur 
pour  toutes  les  opérations  qui  regardent  l'effet  de  la  fubftitution. 
On  ne  peut  procéder  au  partage  qu'avec  ce  tuteur ,  &  la  demande 
en  diftraiSlion  de  légitime  du  fubftitué ,  doit  être  demandée  &  j  u- 
gée  avec  lui  ôc  les  autres  partageans ,  &  la  liquidation  de  légitime 
ôc  partage  fait  avec  lui. 

Il  faut  encore  obferver  que  dans  la  di(lra£lion  ôr  liquidation  de 
la  légitime,  on  compte  au  fubflitué  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  avan- 
tages de  fes  père  Ôc  mère. 

Tutele   à  une  fuhjîitutlon. 

A  Tous  ceux  ,  &c.  Salut.  Savoir  faifons  que  l'an  mil  fept  cent  quarante. . .  le  .  . ,  cfi 
notre  hôtel  &  pardevant  nous .  ,  .  Lieutenant  Civil  au  Châteiet  de  Paris,  font  com- 
paru les  parens  &r  amis  de  Pierre  ...  &  Jeanne . . .  enfans  mineurs  nés  du  mariage  dw  J  .  .. 
avec  B  ...  &  des  enfans  qui  pourroient  naître  dudit  mariage  ;  favoir ,  J  . . .  oncle  paternel, 
à  la  minute  des  préfentes  ;  lequel  après  ferment  par  lui  fait  audit  cas  requis,  nous  a  dit  qu'à 
caufe  de  la  fubftitution  faite  par  défunt  N  .  .  .  &  O  .  .  fa  femme ,  par  leur  teitament  mutuel 
reçu  par  .  .  .  Notaire  au  Châteiet ,  &  infinué  le. . .  publié  au  Châcelet  à  l'audience  ,  le  c,. 
de  la  part  &  portion  qui  reviendra  en  leurs  fucceflîons  audit  J  .  , .  leur  fils ,  en  faveur  de  fes 
enfans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage,  il  convient  nommer  &  convenir  d'un  tuteur 
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anxdîts  enfafts  mineurs  nés  Scà  naître  audit  J ...  en  légitime  mariage  ,  à  l'efT-et  Je  veiller  a 
ladite  fubfHcucion  ,  de  difcuter  les  droits  defdits  mineurs ,  agir  pour  raifond'iceux  contie 
ledit  J. . .  ou  autres  qu'il  conviendra;  pourquoi  ils  font  d'avis  que  le  fieur  R . ..  loit  &  cle- 
ineure  tuteur  auxdits  mineurs  J...  à  retfet  de  ladite  iubftitution,  lequel  R...a  Ion  égard 
s'en  rapporte  a  juftice  :  fur  quoi  nous  difons  que  ledit  R  .  . .  eft  &  demeurera  tuteur  au>:dits 
cnfans  mineurs  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  dudit  J . .  .  à  l'effet  de  ladite  f uWtitution , 
pour  veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits  ,  agir  &  défendre  à  toute  demande  qm  pourra 
être  formée  ou  à  former  pour  raifon  d'icelle  ,  même  défendre  aux  hcitations,  h  aucunes  le 
font  des  biens  &  héritages  immeubles  ,  &  procéder  à  la  liquidation  &  partage  des  biens  des 
lucceflions  defdits  défunts  N...  &  Q...  père  &  mère  ,  &  cède  lavis  des  parens 
&  amis  defdits  mineurs  J  .  . .  que  nous  avons  homologué,  &  comparoitra  devant  nous  ledit 
R...  à  l'effet  d'accepter  ladite  préfente  charge  ,  &  faire  le  ferment  en  ce  cas  requis,  &C. 

Requête  verbale  à  fin  de  dijlra^lion  de  légitime, 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  dd  Châtclet  de  Paris ,  par  M^ 
...  Procureur  de  P. , .  héritier  pour  moitié,  conjointement  avec  le  demandeur  de  dé- 
funt N .  .  &  O  . .  .  leurs  père  &  mère  communs ,  M;. . . .  Procureur  de  R  .  .  .  tuteur  nomme  , 
fuivant  l'avis  de  parens  ,  homologué  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  le  . .  aux  enfans  nés  &  a 
naître  de  J  ...  à  caufe  de  la  fubftitution  faite  par  défunts  N  . .  .  O  .  . .  père  &  mère  dudit 
J  . .  en  faveur  defdits  enfans  nés  &  à  naître  par  leur  teftament  du  . .  .  reçu  par, . .  Kotaue, 

le.,   furlarequèiedeM Procureur  dudit  J  ...  héritier  pour  l'autre  moitié  defditsN...- 

&  O  .. .  fes  père  &:  mère  ,  mais  grcvéde  fubll;itution  par  ledit  teftament,  à  ce  qu'il  foit  dit 
qu'en  venant  procéder  fur  le?  demandes  Se  conclulions  prife?  par  lecHtP. . .  par  fon  exploit 
de  demandes,  &  fur  celles  dudit  J  . .  .  par  requête  du  . .  à  fin  de  partage  des  biens  des  lue- 
cefîïons  defdits  défunts  N.  ..  &  O...  père  &  meredefditesparties,  ilfera  dit  que  ledit  J  . .  . 
aura  diitraftion  de  fa  légitime  coutumiere  dans  les  faccelTions  defdits  pere&  m?re  ,  en  con- 
féquence  qu'il  jouira  &  difpofera  librement  &  fans  charge  de  fubilitution  en  tous  fruits  8c 
propriété  de  la  moitié  des  biens ,  meubles  &  immeubles  qui  lui  avicndront&  écheront  dans 
Ion  lot  par  ledit  partage  ,  pour  fa  part  &  portion  dans  lefdites  fucceffions  de  feldits  père  Si 
merej  Se  aller  avant,  requérant  dépens. 

Sentence  qui  ordonne  le  partage  G'  la  diJïraBion» 

T  OUS  difons  que  le  teftament  defdits  défunts  N. . .  &:  O  ,  . .  fera  exécuté,  &  en  conCé- 
quence  qu'il  fera  procédé  au  partage  &  diviilon  entre  toutes  les  parties  des  biens, 
jles  &  immeubles  des  fucceffions  defdits  défunts  N  . .  .  O  .  . .  père  8c  mère,  &  ce  par- 
devant  leCoramiiïaircX  . ..  que  nouS  nommons  ,  à  l'effet  de  quoi  les  biens  ,  héritages  im- 
meubles defdites  fucceffions,  feront  vus,  eftimés  &  prifés  par  Experts,  dont  les  parties  con- 
viendront ,  finon  qu'il  feront  par  nous  nommés  d'omce,  lefquels  en  feront  des  lots  égaux  ,  u 
faire  ce  peut  ;  &  où  lefdits  biens  ne  pourroientpas  fe  divifer  entre  les  parties  également , 
difons  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  par  licitation  d'iceux  en  cette  Cour  ,  en  la  forme  ordi- 
np.ite,â  la  requête  &  diligence  de  la  partie  de, ..  faifons  audit  J  ...  diftfaâiion  de  fa  légi- 
time dans  les  biens  à  lui  fubftitués  ,  à  l'effet  de  quoi ,  lors  dudit  partage  ,  fera  fait  liquida- 
tion de  la  légitimé  dudit  J  .  . .  dans  le  lot  qui  lui  échera ,  pour  jouir  en  toute  propriété  des 
biens  qui  lui  écheront  par  ladite  diftraftion,  &le  furplus  refter  chargé  de  ladite  fubftitution 
au  profit  des  appelles  à  icelle ,  dépens  compenfés  entre  les  parties ,  qu'elles  pourront  em- 
ployer en  frais  de  partage,    Se  qui  fera  exécuté,  &c. 

Le  CommlfTaire  ou  Notaire  qui  fait  le  partage,  a  foin  de  dillirt- 
giier  dans  ie  iot  de  celui  qui  eft  fubftitué  ,  les  biens  qui  font  donne's 
au  fubilitué  pour  compofer  fa  légitime;  ôc  ce  qui  lui  refte  chargé 
de  la  fubllicutiou. 


meu 
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TITRE   XIV, 

Des  Licuadons, 

LA  licitation  fefait  quand  un  immeuble,  qui  appartient  à  pli> 
fleurs  perfonnes,  ne  peut  pas  être  divifé;  elle  fe  fait  p?.r 
forme  de  partage  entre  co-héritiers  ,  pour  laquelle  il  n'eft  du 
droits  de  lods  6c  ventes,  fuivant  la  Coutume. 

S'il  y  a  quelques  mineurs ,  il  faut  faire  créer  un  tuteur  à  l'effet 
de  la  licitation ,  quand  même  lefdits  mineurs  feroient  émancipés 
ou  mariés  ,  ce  qui  doit  être  demandé  par  l'exploit  :  on  juge  par  la 
Sentence  qui  intervient  fur  ladite  demande  ,  qu'avant  faire  droit 
il  fera  élu  un  tuteur  au  mineur  ;  il  faut  en  ce  cas  une  vifite ,  prifée 
&  eftimation  des  biens ,  &  on  ne  les  adjuge  qu'au  prix  porté  par  le 
rapport. 

Il  faut  encore  obferverqu'on  ne  peut  pas  intenter  une  demande 
fin  licitation  à  la  requête  d'un  mineur  ^  quand  ce  feroit  même  le 
tuteur  qui  formeroit  ra(5lion. 

AJJignation  afin  de  licitation, 

L'^N  mil  Ceptceat  quarante...  à  la  requête  de  M  ,  ..  demeurant  rue  ::.  paroifTe  de.. . 
j  al .  .  .  HuifTier  .. .  fou/Iîgné,  donné  afîîgnation  à  N  ...  en  Ton  domicile  ,  rue  .  .  .  pa- 
roilfede  . .  .  parJantà  . .  .  i  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Chi- 
telet  de  Paris,  pour  répondre  fur  ce  que  le  demandeur  dit  que  les  parties  font  propriétaires, 
chacune  pour  moitié,  d'une  maifon  fîfe  à  Paris  ,  rue  . . .  tenant  d'un  bout,  &c.  laquelle  ce 
peut  fe  divifer  ;  c'eft  pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  foit  dit  que  la  totalité  de 
ladite  maîfoH  fera  vendue  par  licitation  au  Parc  Civil  du  Châteiet,  auplus  pifrant  &  dernier 
encherilTeur  ,  en  la  manière  accoutumée  pour  le  prix  de  ladite  vente  être  donné  aux  par- 
ties chacune  pour  moitié  ;  8c  afin  que  ladite  ve.nte  foit  publique  ,  &  que  tous  ppurfuivans 
loient  reçus  à  enchérir,  affiches  à  la  quinzaine  avec  panonceaux  royaux  aux  armes  de 
France  feront  mis  &  appofés  aux  lieux  &  endroits  néceffaires  &  accoutumés ,  &  en  outre 
procéder  comme  de  raifon  requérant  dépens,  &  lui  ai ,  parlant  comme  deffus ,  laifTé  copie 
du  préfent  exploit,  déclarant  que  Me.  B . . .  occupera. 

Quand  il  y  a  quelques  parties  mineures,  on  met  dans  l'expicit  : 

Et  attendu  que  les  enfansdudit  tel...  &  de  défunte  telle  . . .  fa  femme  ,  font  mineurs 
Jedit  tel.. .  fera  tenu  de  fe  faire  nommer  tuteur  à  fefdlts   enfans  mineurs,  à  l'elTet  de  dé- 
fendre à  la  préfente  demande  en  licitation  ;  Cmon.  le  demandeur  demeurera  autorifé  à  convo- 
quer l'afTemblée  de  leurs  pareus  &  amis  devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour  leur  faire  élire 
un  tuteur  à  cette  fin. 

Si  le  défendeur  foutient  par  fes  défenfes  que  la  maifon  fe  peut 
partager,  il  eft  ordonné  quelle  fera  vue  &  vifitée  par  Expetts  donc 
les  parties  conviendront,  fmon  nommés  d'office. 

L  ij 
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Le  jugement  fignifié,  chacune  des  parties  nomme  fon  Expert, 
finon  le  Juge  en  nomme  d'oflice. 

On  donne  aJTignation  aux  Experts  pour  prêter  ferment,  ôc  pro- 
céder enfuite  à  la  vifite  des  lieux  ;  &  on  donne  aufTi  alfignation  a 
la  partie  adverfe,  au  domicile  de  fon  Procureur,  pour  les  voir  ju- 
rer,ainri  qu'il  eft  dit  ci-devant,  Titre  XIII.  des  partages,  page  ^4. 

Après  que  les  Experts  ont  fait  leur  vifite  &  dreffé  leur  procès- 
verbal  de  rapport,  le  demandeur  fait  fignifier  une  requête  ver- 
bale pour  le  voir  entériner. 

Requête  verbale  afin  i'' entérinement  d^unprocès-ï>erhal  de  vifite; 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  à  raiidience  du  Parc  Civil  du  Châcelet,  par  Me.  S.  .; 
Procureur  de  N. . .  fur  la  requête  deM='.  B  .  •  .Procureur  du  fieur  M  ...  à  ce  qu'il  fort 
die  que  le  rapport  de  vifue  fait  par  tel  ...  &  tel ..  .  Experts  nommés  par  les  parties,  de  la 
maifon  &  lieux  en  queftion  appartenant  aux  parties,  fera  entériné  &  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  ce  faifant ,  &  attendu  qu'il  paroît  par  ledit  rapport  que  ladite  maifon  ne  peut 
commodément  Ce  divifer  &  partager  entre  les  parties,  il  fera  procédéà  la  vente  par  licita- 
tion  du  total  de  ladite  maifon  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  au  plus  offrant  &  dernier 
cnclieriffeur ,  pour  en  être  ,  l'adjudication  faite  ,  donné  aux  parties  leurs  parts  &  portions 
contingentes ,  &  fans  frais ,  à  l'etFet  de  quoi  affiches  &  pannonceaux  royaux  aux  armes  de 
France,  feront  mis  &  appofés  es  lieux  &  endroits  nécelTaires  &  accoutumés,  &  aller  ea 
avant  &  fera  avec  fes  préfentes  baillé  copie  dudit  procès  -verbal  fufdaté. 

On  drefle  un  jugement  pareil  à  cette  requête ,  &  en  vertu  d'ice- 
lui  on  fait  appofer  affiches  pour  parvenir  à  la  licitation. 

Arches  pour  parvenir  à  la  vente  par  licitation» 

DE    PAR     LE     ROI, 

Et  Monfieur  le  Prévôt  de  Fans  ,  ou  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

ON  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qa'en  vertu  d'une  Sentence  rendue  au  Châte- 
let de  Paris  le  . . .  fignée ,  fcellée  &  lignifiée ,  &  à  la  requête  du  fieur  M .  . ,  demcuranc 
rue.,  paroiffe  ...  propriétaire  pour  moitié  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue.,  .'oii  pend 
pour  enfeigne  le  .  . .  tenant  d'un  bout  .à . . .  d'autre  à  . . .  d'un  côté  à  . .  .  d'autre  à  . . .  lequel  a 
élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Aie.  B  .  . .  fon  Procureur  au  Châtelet,  fife  rue. . .  paroiffe 
..  .  ledit  fieur  M  . . .  pourfuivant  la  vente  par  licitation  du  fonds  très  fonds  •&  propriété 
de  ladite  maifon  ,  circonftances&  dépendances,  il  fera  le. .  .  jour  de.  .  .procédé  .-i  la  vente 
par  licitation  de  ladite  maifon  i  l'audience  des  criées  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  , 
aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  par  l'enchère ,  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe 
dudit  Châtelet,  lue,  publiée  en  jugement,  l'audience  tenant ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chériffeur,  en  la  muniere  accoutumée  j  &  feront  toutes  peifonnes  reçues  à  enchérir. 

En  fuite  on  fait  la  déclaration  de  ladite  maifon  ainlî  qu'il  fuit. 

Une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue . , .   où  pend  pour  enfeigne  le  . . .  tenant  d'un  bout  à .,. . 
confiffant ,  &c. 

Il  faut  marquer  la  confiftance  de  la  maifon,  les  tenans  &  abou- 
tiffans.  Au  bas  de  l'original  de  l'affiche  l'HuifTier  écrit  fon  ade 
d'appofitîon.  On  en  met  copie  à  la  porte  de  la  maifon  ,  au  grand 
portail  de  la  paroiffe  où  la  maifon  eft  fituée  ^  à  celle  de  chacune 
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des  parties  licitantes;  aux  portes  du  Châtelet  &  du  Parc  Civil  ôc 
au  Pilori  des  Halles. 

L'AN  mil   fept  cent  (Quarante  . .  .le  . ,  '.  à  la  requête  de  M  ., .  demeurant  à  .  . .  pour 
lequel  domicile  eft  élu  en  lamaifon  de  Me  B  .  ..Procureur  aa  Oiâtelet  ,  fife  luc  ... 
paroifTe  .  .     f  ai . .  .  Hui/lkr  . .    fouffigné   en  préfence  &  aiîjilé  de  mes  témoins  ci-après 
nommés  ,  mis  &  appofé  autant  de  la  préfente  aifiche  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes 
de  France  ;  favoir,  une  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  ladite  maifcn  dont  la  licita- 
tion  fe  pourfuit ,  fife  rue  . .  .  une  autre  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  ITglife  pa- 
roiffiale  de  . .  .  paroiïïe  de  ladite  maifon  ;  uue  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  la 
maifon  du  fieur  N  . . .  avec  lequel  ladite  licitation  fe  pourfuit  ;  une  autre  contre  la  porte  & 
principale  entrée  de  TEglife  de  Saint .  .  .  paroifTe  dudit  fieur  N  . .  .  une  autre  à  chacune  d-es 
pertes  du  Parc  Civil  &  du  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,une  autre  contre  la  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  l'Eglife  de  Saint  Germain  de  l'Auxerois ,  paroifTe  dudit  Châtelet  ,une  au- 
tre contre  le  poteau  du  Pilori  aux  Halles ,  le  tout  en  préfènce  &  afliftc  de  .  . .  &  de. .  .  de- 
meurans  à  , . .   rue  .  . .  témoins  qui  ontfîgné  avec  moi  le  préTent  original  du  procès-verbal 
&  les  copies  affichées  dont   a£le. 

A  près  quoi  le  Procureur  pourfuivant  fait  lignifier  à  l'autre  Tade 
qui  fuit. 

Signification  d'appofition  d'arches, 

AT.  a  requête  du  (leur  M  . .  .pourfi^ivant  la  vente  par  licitation  d'une  maifon  fife  il  Paris  3 
rue  .  .  .  foit  figniiîé  &  déclaré  à  Me.  S  . . .  Procureur  du  fleur  N ...  que  ledit  M  ...  a, 
fait  mettre  &  appofer  affiches  es  lieux  &  endroits  nécefTairesSi  accoutumés,  contenant  que 
le  ...  il  fera  procédé  à  la  vente  par  licitation  de  la  totalité  du  fonds  très-fonds,  propriété 
&  fupcrficie  d'une  maifon  fife  à  Paris,  &c.  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  l'audience 
des  criées  tenant,  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  en  l'enchère,  qui  fera  ledit 
jour  mife  au  Greffe  ,  lue  publiée  en  jugement ,  l'audience  y  tenant ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier encherilTeur,  en  la  manière  accoutumée,  &  à  ce  qu'il  ait  à  y  comparoir,  pour  y  enchérir 
ou  faire,  fi  bon  lui  femble,  trouver  enchérifTeurs;  &  fîgnifîé  que  ledit  Me.  B...  occupera. 

^Enchère  par  licitation. 

Me.  B  , . .  Procureur  du  fieur  M  . . .  propriétaire  pour  moitié  d'une  maifon  à  Paris ,  fife 
rue ...  où  pend  pour  enfeignc  le  . .  .  pourfuivant  la  vente  par  licitation  du  fonds-, 
très- fonds, propriété  du  total  de  ladite  maifon,  en  conféquence.  d'une  Sentence  rendue  au 
Châtdet  le  ...  a  mis  à  prix  le  fonds  &  propriété  du  total  de  ladite  maifon  &c  dépendances, 
pour  en  jouir  par  l'adjudicataire ,  à  la  charge  de  payer  les  cens  &  droits  feigneuriaux  au 
Seigneur  à  qui  ils  font  dûs,  payer  les  frais  de  la  préfente  licitation,  &  ceux  faits  &  à  faire 
pour  y  parvenir  ,  délivrer  la  grofTe  de  ladite  Sentence  de  licitation  à  chacun  des  proprié- 
taires ,  même  payer  le  droit  de  confignation  ,  s'il  y  échet,  &  outre  payer  la  fomme  de  .  . . 
pour  le  prix  principal  de^ladite  maifon ,  auxdites parties  ;  favoir,  moitié  audit  M  ...  &  moi- 
tié audit  N. . .  fix  mois  après  l'adjudication  faite;  pendant  lequel  tems  le  prix  total  deme  1- 
rerà  es  mains  de  l'adjudicataire  ,  lequel  en  payera  l'intérêt  à  raifon  de  l'ordonnance ,  même 
pourra  faire  décréter  fur  lui  à  Ces  frais ,  dépens  &  diligence  ,  ladite  maifon  ,  pour  en  purger 
les  hypothèques  ,  &  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  y  en  chérir  ;  &  a  ledit  M  . . .  élu  foa 
domicile  en  la  maifon  de  Me.  B.  ..fife  rue. . .  paroifTe. . . 

Enfuite  on  fait  la  déclaration  de  ladite  maifon  ainfi  qu'il  fuit. 

Une  maifon  fîfe  à  Paris,  &c. 

L'enchère  étant  dreJGTée ,  on  la  met  es  mains  du  Greffier ,  qui  la 
donne  àl'HuilTier  qui  la  publie  J  Ôc  faute  d'enchérilTeurs  ^  eft  le- 
niife  à  quinzaine. 
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Signification  de  remife, 

A  La  xequke  du  fieiu-  M...  pourfuivant  la  vente  par  licitation  d'une  maifon  fife  a  Paris , 
rue  .  .  .  fok  fignifié  à  Me.  S  . .  .  Procureur  du  (leur  N ...  que  renchere  de  vente  &  ad- 

judicacioii  du  total  de  ladite  maifon  a  été  lue  &  publiée  en  ju5;ement  le  San>edi jour 

de  ...  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet ,  l'audience  des  criées  y  tenant ,  heure  de  .  . , 
Si  faute  d'en-chériffeurs  ,  l'adjudication  a  été  remifc  au  Samedi  jour  de  .  .  .  auquel  jour 
ladite  enchère  fera  de  rechef  lue  &  publiée  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  &  ait  à  comparoir  &  y 
faire  trouver  enchérifleurs  ,  fi  bon  lui  femble,  pour  que  fi  ladite  maifon  eft  adjugée  àfom- 
me  modique,  il  ne  puilTe  être  imputé  aucune  faute  ni  négligence  audit  pourfuivant ,  &:  fi- 
g-niftc  que  Me.  B  . . .  eft  Procureur. 

La  quinzaine  expirée,  i'Audiencier  apporte  l'enchère  au  Grefte 
&  la  publie  ;  on  y  reçoit  les  enchères.  Il  faut  au  moins  trois  re- 
tnifes  avant  que  de  pouvoir  faire  adjuger. 

Mais  le  Procureur  qui  enchérit  doit  avoir  un  pouvoir  de  fa 
partie,  ôc  connoître  fa  folvabilité  ;  il  ne  peut  porter  fon  enchère 
aude-là  de  la  fomme  portée  en  fonpouvoir^finon  il  demeure  ga- 
rant en  fon  nom  de  l'adjudication. 

La  maifon  étant  adjugée,  le  Procufeurpourfuivant  doit  don- 
ner fes  pièces  au  Greffier  pour  drelTer  la  Sentence  de  licitation, 
-enfuite  les  retirer  pour  faire  fa  déclaration  de  dépens ,  dont  il 
fe  fait  payer  par  l'adjudicataire. 

TITRE    XV. 

Des  Criées  éC  Ventes  par  décret, 

POUR  s'inftruire  àfond  fur  cette  matière ,  il  faut  voir  le  Pra-»' 
ticien  François  de  M.  Lange  ;il  explique  nettement  la  procès 
dure  qu'il  faut  obferver  pour  faifir  réellement  les  biens  d'un  mi- 
,neur,d'une  femme  féparéejd'un  hé ritie  r  par  bénéfice  d'inventaire, 
■fur  un  curateur  àun  bien  déguerpi,  ou  à  une  fucceiïion  vacante. 
Voyez  aufli  M^.  Bruneau  ôc  Me.  d'Hericouxt ,  qui  ont  com^ 
pofé  d'amples  Traités  fur  cette  matière. 

Il  fuffit  d'obferver  ici  fommairement  qu'avant  de  faire  au- 
cune faifie  réelle  ,  foit  de  fief,  foit  de  terre  en  roture ,  foit  de 
rentes  ou  d'ofiice;  il  faut  faire  .précédemment  un  commande- 
ment recordé  de  témoins  au  débiteur  fur  lequel  on  veut  faifir  , 
&  lui  donner  avec  ce  commandement  copie  de  tous  les  titres 
en  vertu   defquels  on  fait  la  faifie. 

Comme  la  faifie  réelle  des  terres  ,  foiten  fief  ou  roture,  fe  fait  de 
l?L  même  manière  en  décret  forcé  comme  en  décret  volontaire;  on 


DU  CHATELET,  Liv.  I.  Tit.  XV.      87 

S*eft  contenté  de  donner  ci-après  la  formule  d'un  décret  volon- 
taire 5  fur  lequel  on  peut  fe  modeler  pour  le  décret  forcé. 

Dans  le  décret  forcé,  ainfi  que  dans  le  décret  volontaire  r  TafE- 
gnationeninterpofitiondedécretdoit  être  donnée  en  parlant  à  la 
perfonne  du  débiteur  faifi,  qui  fe  fait  toujours  facilement  dans  le 
décret  volontaire;  mais  dans  le  décret  forcé,  cela  eft  quelquefois 
difficile.  Lorfque  le  débiteur  eft  abfent,  il  faut  afficher  en  ce  cas 
i'affignation  en  interporition  de  décret  à  la  porte  de  la  paroiiîe  du 
faifi ,  &  l'y  publier,  ainli  que  l'on  en  donnera  la  formule  ci-après. 

Lorfque  quelqu'un  acquiert  une  maifon  ou  héritage  ,  &  qu'il 
craint  les  hypothèques,  il  ftipule  ordinairement  que  pour  les  pur- 
ger il  lui  fera  permis  de  faire  décréter  l'héritage  fur  lui  à  fes  frais  & 
diligence, en  telle  Jurifdidion  que  bon  lui  femblera,âc  de  s'en  ren- 
dre adjudicataire  pour  tel  &  fihaut  prix  qu'il  avifcra ,  fans  payer 
plus  ni  moins  que  le  prix  porté  par  le  contrat.  Pour  faire  le  décret , 
on  donne  ordinairement  huit  mois  de  délai  ;  &  fi  en  procédant  au 
décret ,  il  furvient  quelques  oppofitions  de  la  part  du  vendeur,  il 
promet  de  la  faire  ceffer  quinzaine  après  la  dénonciation  qui  lui 
en  fera  faite  à  fa  perfonne  ,  ou  au  domicile  par  lui  élu. 

Lorfqu'il  furvient  des  oppofitions  au  décret,  l'acquéreur  ob- 
tient Sentence  qui  convertit  les  oppofitions  en  faifits  &  arrêts 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  afin  que  lors  de  ladite  adjudi- 
cation il  n'y  ait  point  d'oppofition  fubfiftante,  on  les  fait  rayer  des 
regidres  des  décrets ,  pour  éviter  les  droits  de  confignation. 

En  matière  de  décret  volontaire^  on  ne  fait  point  de  bail  judi- 
ciaire ;  mais  le  pourfuivant  obtient  une  Sentence  fous  le  nom  du 
Commiiïaire  général,  qui  lui  donne  a6le  de  fes  diiigences,comme 
on  le  verra  dans  la  fuite. 

Celui  qui  veut  acquérir,  doit  auparavant  aller  trouver  le  Sei- 
gneur pour  avoir  remife  de  partie  des  droits  feigneuriaux^  ce  qui 
s'appelle  déprier  ;  mais  en  décret  forcé  ,  les  Seigneurs  ne  font 
aucune  remife  fur  leurs  droits. 

L'acquéreur  doit  auffi  porter  fon  contrat  au  Bureau  des  InCi- 
nuations,  le  faire  infinuer ,  &  payer  le  centième  denier  du  prix  de 
fonacquifition,c'eil-à-dire,  loliv.  par  loooliv.  L'an  &  jour  du 

.retrait  ne  court  que  du  jour  de  i'enfaifmement  fait  par  le  Seigneur; 
&  à  Pégard  du  Roi ,  du  jour  de  Finfinuation  fuivant  l'Édit  des  In- 
fmuation  du  mois  de  Décembre  1705. 

Il  faut  obferver  que  le  Roi  a  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier 
1708,  des  CommifTaires-Confervateurs  des  décrets  volontaires' 
auxquels  SaMajefté  a  attribué  Je  huitiçme  denier  pour  livre  du 
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prix  de  racquifition.  Par  autre  Edit  du  mois  d'Août  ijtô ,  ces 
Officiers  ont  été  fupprimés;&  ce  droit,quieii  proprementunEdit 
burfal,  a  été  modéré  à  quatre  deniers  pour  livre ,  ôc  depuis  à  deux 
deniers  par  différens  Arrêts  du  Confeil,  &  en  dernier  lieu  par  les 
Déclarations  du  Roi  des  3  Août  i'73  2,  &  15  Odobre  i74?' 

li  faut ,  aulTi'tôt  la  faifie  réelle  faite  &  enregiflrée,  la  porter  au 
Bureau  des  fermiers  généraux  des  droits  d'Infinuations  laïques  & 
contrôle  des  aftes,  qui  ont  la  perception  de  ce  droit;  ilsvifentia 
faifie  réelle  &  Tenregiflrent,  &:  après  l'adjudication  on  leur  porte 
le  contrat  d'acquifition  avec  la  faifie  réelle,  &  ils  perçoivent  leurs 
droits,  dont  ils  donnent  quittance,  laquelle  on  remet  au  Greffier 
des  décrets,  qui  l'annexe  à  la  minute  du  décret, ôc  la  tranfcrit 
dans  fon  expédition. 

La  différence  qu^il  y  a  d'un  décret  volontaire  à  un  décret  fo rcé, 
efl:  que  par  le  décret  volontaire  on  met  dans  la  faifie  réelle  6c  dans 
les  autres  procédures. 

Saifie  réellement  fur  ledit  A  .  . .  comme  à  lui  appartenante  ,  au  moyen  de  l'acquifition 
qu'il  en  a   faite  par  contrat  pafTé  pardevant ,  &c. 

En  matière  de  décret  forcé,  il  faut  necefiairement  faire  faire 
un  bail  judiciaire  des  biens  faifis,  pour  dépouiller  le  débiteurfaifi, 
outre  que  cebaii  empêche  la  faifie  réelle  de  tomber  en  péremp- 
tion, par  le  défaut  de  procédure  pour  trois  années.  Plus ,  difcuter 
le  mobilier  des  mineurs ,  fi  la  faifie  réelle  eft  faite  fur  un  tuteur. 
Pour  faire  le  décret  volontaire,  l'acquéreur  pafie  une  obligation 
au  profit  d'un  de  fes  amis  d'une  fomme  de ...  de  laquelle  il  donne 
furie  champ  une  contre-lettres.  On  fait  mettre  en  forme  exécu- 
toire l'obligation ,  en  vertu  de  laquelle  cet  ami  fait  faire  le  com- 
mandement, la  faifie  réelle,  ôc  toutes  les  autres  procédures  ôc 
pourfuites  du  dçcrct  fur  l'acquéreur. 

Procédure  pour  un  décret» 

Commandement  recordé  de  témoins. 

'An  mil  fept  c-ent  quarante  ...  le  ..  en  vertu  d^une  obligation  païïee  pardevant  N .  . . 
_j  fignée  &  fcellée ,  &  à  la  requête  de  B  .  • .  demeurant  à .  . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la 


maifon  de  Me.  C  .  .  .  Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue . . .  j'ai .  . .  Huiffier . . .  fouflîgné  ,  fait 
commandement  de  parle  Roi  &  Juftice  au  fieur  A  ...  en  fon  domicile,  rue  , . .  paroilTe. . . 
parlant  à  ...  de  prefentement  payer  au  fieur  B  . . .  ou  .à  moi  porteur  des  pièces  pour  lui,  I4 
fomme  de  . .  .  pour  les  caufes  portées,  &  en  quoi  il  elt  obligé  par  ladite  obligation,  fans 
préjudice  d'autres  dus  ,  droits  &  adlions  ;  lequel  parlant  comme  delfus,  a  été  de  payer  rcfu- 
fant,  pour  lequel. refus  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  fieur  B  . ..  fe  pourvoira  contre  lui ,  tant  par 
faiue  arrêt  de  deniers  à  lui  diîs  ,  faifie  &  exécution  de  fes  meubles  ,  faifie  réelle  de  fes  im^ 
fneubles,  qu'autrement  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  &  lui  ailaifTé  copie  ,  parlant  comme 
delfus ,  tant  de  ladite  Qbli^ation,  que  dupréfent  exploit;  le  tout  falf  enpréfçnceSç  alîiltg 
4e  ..  .'  ac  de. . ,  ■  .^      ' 
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Saïfie  réelle. 

IAN  mil  fept  cent  quarante  Je  . . .  jour  de . . .  apiès  miâi,  en  vertu  de  .certaine  obliga- 
^    ^tion  pafTée  devant  Iv} .  . .  Notaire  le, .  .fîgnée  &  fccllée  étant  en  forme  exécutoire  ,  & 
a  la  requête  du  iîeur  B  . .  .  demeurant  rue  ,  . .  qui  a  élu  Ton  domicile  en  la  maifon  de  Me. 
C.  .  Procureur  au  Châtelet,  fife  rue  ...  paroUfe.. .  en  continuant  l'exploit  de  comman- 
dement recorrlé  de  témoins,  en  date  du  jour  d'hier,  duement  contrôlé  ,&  portant  refus  de 
payer  faute  de  paiement  avoii:  été  fait ,  &étreaftueilcment  faitaiiditfieur  B. . .  par  le  fleur 
A  ...  de  la  fomme  de  .  ..  principale,  contenue  en  ladite  obligation  pour  les  caufes  y  por- 
tées ,  fans  préjudice  d'autre  dus,  droits >  adions ,  frais  &  mifcs  d'exécution  &  dépens ,  je  me 
luis . .  ,  Huiflîer  . . .   fouiïïgné  tranfporté  exprès  avec  mes   témoins  &  affiftans  ci-après 
nommes  en  &  au-dedans  d'une  maifon  f\Cc  rue . .  .  où  pend  pour  enfcigne  .  .  confinant 
...  d  un  coté  tenant  .-i . . ,  d'autre  à . . .  £cc.  efquels  lieux  étant ,  j'ai ...  le  fond  ,  très-fond, 
propriété  &  dépendance  de  ladite  maifon  &  lieux  ci-devant  déclarés  ,  réellem.cnt  ,  aftuelle- 
J!Pent  &  de  fàk  faifie  ôc  rais  fous  la  main  du  Roi  notre  Sire  &  JuH-ice  fur  ledit  A  .  . .  comme 
a  iui  appartenante,  aujnoyen  de  i'ïcquifîtinn  qu'il  en  a  faite  par  contrat  pafTé  pardevant... 
Wotau-e  ,  le  .. .  de.  .  .    auquel  la  maifon  appartenoit  en  qualité  d'héritier  de  . .    ou  venant 
ce  la  fucceffion  de  . . .  ainfi  que  ladite  maifon  fe  pourfuit  &  comporte  de  fond  en  comble , 
lans  aucune  chofe  en  excepter ,  retenir  ni  referver ,  étant  en  la  cenfive  de  .  .• .  pour ,  fî  befoin 
efr,  Se  faute  de  paiement  de  la  fufdite  fomme  de. . .  principale  ,  fans  préjudice  de  ce  que  die 
efr ,  être  ladite  maifon  dont  cfl:  queftion  criée  &  fubhaftée  par  les  quatre  criées,  &  quatre 
quatorzaines  anciennes  &  accouunr.ccs  de  cette  Ville  (Si  prévôté  de  Paris;  ce  fait ,  vendue 
&  adjugée  par  décret  au  plus  offranr  &  dernier  encheriffeur^  en  la  manière  accoutumée  ,8c 
ce  aptes  que  les  autres  formalités. de  Juuice  en  tel  cas  rcquifes  &  néceffaircsj  auront  été 
gardées  &  obfervées  ,  fuivant  les  us  ,  coutume  &  flyle  de  cette  ViUc  ,  au  régime  &  gouver- 
nement de  ladite  maifon  .  i-devant  déclarée  réellement  faifie  ,  j'ai  commis  &  établi  pouc 
Commiflairesde  par  le  îloi  notre  Sire,  les  perfonnes  de  .    .  Confeillers  du  Roi ,  Comraif- 
faires  S:  Contrôleurs  Généraux  des  Saifies  Réelles  des  Cours  &  Jurifdi5:ions  de  Paris  ,  qui 
ont  leur  Bureau  rue,  .   paroiffe  .  .  .où  ladite  faiftc  réelle  fera  portée  pour  être  enregiftrée  , 
a  la  charge  de  faire  leur  devoir  dans  ladite  commiilîon  ,  pour  en  rendre  compte,  cnfcmble 
dQs  deniers  de  leur-  adminiilration  ,  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ,  fur  lefquels  feront  payés 
de  leurs  vacations  &  falaires  raifonnabies ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  déclarant  que  M--.  C . . . 
Procureur  au  Châtelet,  occupera  pour  ledit  fieurB  .    .  fur  la  pourfuite  de  ladite  faifie  réelle, 
Ci-iees  &  dépendances  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  alîlfté  de  .  .  . 

Dénonciation  de  la  faijïe  réelle, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ..  .en  vertu  de  . .  &  à  la  requête  de  B .  , .  demeu- 
rant à  .,  .qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  C...  Procureur  au  Châtelet ,  fife 
^"^*  •*  ^"  continuant  les  exploits  de  commandement ,  main-mife  &  érablifiement  de  Com- 
millaires,  &  aurres  pourfuites  &  diligence  ci-devant  faites,  le  tout  portant  refus  de  payer  ; 
se  faute  de  paiement  avoir  été  &  être  fait  audit  fieur  B  ...  par  le  fieur  A  ...  de  la  fomme  de 


ïgnore  ,  lui  faifaEtdéfènfes  depar  Sa  Majefte  de  troubler  &  empêcher  lefdits  fleurs  Com-^ 
nuilaires  établi  au  fait  de  leur  Commifhon  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  , 
lui  déclarant  en  outre  que  Dimanche  prochain  ...  du  préfent  mois  de  ...  il  fera  au-de- 
vant de  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  paroiflîale  de  ...  de  cette  Ville, 
a  1  lilue  de  la  grand'Meffe  de  paroi/Te  qui  fera  dite';  chantée  &  célébrée  en  ladite  Felife, 


criées  &  quatorzaines  fe  feront  &  fe  continueront  à  trois  pareils 
jours  de  Dimanche,  lieu  &  heure  que  deflus  ,  ifTue  defdites  grandes  MelTes  paroi/îîales, 
^e  quatorzaine  enquatorzaine,  fans  dif continuation,  &  jufqu'à  l'entière  perfeftion  defdites 

M 
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criées  à  l'effet  de  quoi  affiches  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France ,  ierone 
mifes  &  appofées  es  lieux  &  endroits  néceffaires  &  accoutumés ,  à  ce  qu  il  n  en  i^^nore  ,  oc  li- 
gnifié que  Me.  C  ..  .  occupera  pour  ledit  fieur  B  ...  furies  pourluuesdefduefaiies  réelles  , 
criées  &  dépendances  ,  &  lui  ai ,  parlant  comme  deffus .  lailTe  copie  tant  de  ladite  taïUe 
réelle,  que  du  préfent  exploit ,  en  préfence  &  affilié  de . .  -  témoins ,  qm  ont  ligne  avec 
moi  ladite  copie  &  le  prêtent  origi'.al. 

J   F  F  I  C  H  E   S. 

DE    PAR    LE    ROI, 

Et  Monjïeur  le  Prévôt  de  Farîs  ,  ou  Monfieut  le  Lieutenant  CïviL 

ON  fairà  favoir  à  tous  qu'il  appartiandra ,  qu'en  vertu  d'une  obligation  paflée  Tp^ide- 
vant  N . .  Notaire  ,  le . . .  étant  en  bonne  forme  exécutoire  ,  lignée  &  fcellee  &  a  la 
requête  du  fieur  B  . . .  deiiieurant  rue  . . .  où  il  â  élu  fon  domicile ,  &  d'abondant  en  la  mai- 
fon  de  Nie.  C  .  . .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  fifc  rue ...  &  en  cmninuant  1  exploit  de 
commandement  recordé  de  témoins,  faifie  réelle,  raain-mife  &  ctabliflement  de  Coniim - 
faires,  dénonciation  d'icelle  >  &  de  première  criée  des  .  .  Octobre  dernier  ,  aulîi  recordes 
de  témoins  &.  contrôlés,  portant  refus  de  payer  ;  &  faute  de  paiement  avoir  été  &  être  laïc 
par  ledit  \ . .  audit  fieur  B ...  de  la  fomme  de  .  . .  en  quoi  il  s'eft  obligé  par  ladite  obliga- 
tion ,  pour  les  caufes  y  portées,  Cdns  préjudice  d'autre  dûs  ,  droits  ;  aftions,  frais ,  mues 
d'exécution  ,  &  dépens,  il  fera  Dimanche  prochain ...  du  préfent  mois  de  .  . .  au  devant  de 
la  grande  porte  &  principale  entrée  de  TEglife  paroiiliale  de  .  .  de  cette  Ville  de  P^^^.^  > 
slTue  de  la  giand'Melfe  de  paroiffe  qui  fera  ledit  jour  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite 
Eglife  ,IesparoifIiens  en  foitanc  en  grand  nombre  ,  procédé  à  la  première  criée  en  la  ma.- 
îiiere  accoutumée  de  cette  Ville  ,  Prévôté  ,  &c.  de  ladite  maifon  ,  life  à  . . .  réellement  lai- 

fie  fur  leditjA &  ci-après  défignée  ,  &  que  les  trois  auîres  femblables  criées  fe  feront  & 

continueront  à  trois  pareils  jours  de  Diniaoclie  ,  lieu  &  heure  que  deffus  ,  iffue  de  la  p?"*^^ 
MelTe  de  paroiffe,  de  quatorzaine  en  quatorzaine ,  fans  au(;uae  difcontiiiuation  ,  &  juliju  a 
l'entière  perfeétion  defdites  criées,  du  tonds,  très-fonds,  propriété  &  dépendances  de  ladite 
maifon  mentionnée  en  ladite  failîe  réelle  ci-après  déclarée,  faifîe  réellemeiwi  fur  le  fie^"^  "••• 
comme  à  lui  appartenante,  au  moyen  de  l'acquilltion  qu'il  en  a  faite  par  contrat  palle  P^j'~ 
devant  le...  des  fieur  &  Dame  de...  auxquels  ladite  maifon  appartient  du  chef  de 
ladite  femme,  en  qualité  d'héritière  de  . . .  ainfi  que  lefdites  maifons  &  lieux  fe  pour- 
fuivent  &  comportent  de  fond  en  comble  ,  fans  aucune  chofe  en  excepter,  retenir  ni  reler- 
■yer  en  quelque  forte  &  manière  que  cefoit ,  étant  en  la  cenfive  du  Domaine  du  Roi,  pour* 
£i  befoin  eft,  à  faute  de  paiement  de  la  fufditc  fomme  de  .  ,  .  principale  ,  fans  préjudice 
de  ce  que  dit  eft,  ladite  maifon  Se  lieux  ci-après  déclarés  ,  ainfi  criés  Sr  fubhaftés  par  les 
quatre  criées  &  quatre  quatorzaines  &  fubhaftaiions  anciennes5c  accoutumées  de  cette  ViUc 
de  Paris ,  après  que  les  autres  formalités  de  JulKce  eu  tel  cas  reqnifes  &  néceffaires  auront 
cté  gardées  &  obfervécs  fuivant  les  us  ,  coutume  &  ftile  ordinaire  ,  êt;:c  ladite  maifon  ven- 
due Se  adjugée  par  décret  &  autorité  de  Jufliv:e  au  Parc  Civil  du  Châteler^Jjjjdiencejes^ 
_€riéesytenant_j  au  plus  offrant  Se  dernier  enchénîIeuFT^n  la  rnanierc  accoutumée,  decla' 
lant  quau  régime  &  gouverntmeat  de  ladite  Maifon  réellement  faifie,  les  Commiffaires 
généraux  <hs  Saifies  Réelles  des  JurilHiclions  de  Paris  font  établis  Commiffairss,  &  ont  leur 
Bureau  rue  .  .  .  paroliTé . . .  &:  queiedit  M.'-,  C . . .  occupera  pour  ledit  fieur  B .  - .  furla  pour- 
fuite  des  faifics  réelles,  criées  &■  dépendances,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ',  &  que  s'il  y  a  quel- 
•qu'un  qui ,  fur  ladite  maifon  &  lieux,  prétende  quelque  droit  de  propriété,  hypothèque, 
fervitades ,  dons,  douaires ,  arrérages  de  cenfivcs>  &  autres  droits  &  charges  quelconques  > 
ils  aient  à  b  venir  dire ,  déclarer  &  s'oppofer  auxdites  criées  pendant  le  cours  d'icelles ,  eli- 
fatit  domicile ,  ils  y  feront  reçus  ;  autrement  &  a  faute  de  ce  faire  >.  lefdites  criées  faites  Se 
parfaites  ,  le  décret  figné,  délivré  &  fceJJé  ,  aucun  n'y  fei-a  plus  reçu  ,  ains  au  contraire  fe- 
ront privés  j  déchus  de  tous  droits  &  prétentioaSj.  tant  en  général  qu'en  parciculisr. 

Erifuite  on  met  la  déclaration ,  fituation ,  comifiance  de  ladite 
maifon  réellement  î'aliiQ  dont  efi  queftloE, 
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Une  maifon  fife  ,  &c. 

Mis  &  appofé  copie  des  préfcntes  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  Franc;  CR 
tête  de  chacune  d'icelle ,  aux  endroics  &c  lieux  ci-après  déclarés. 

Savoir,  une  contsela  porte  d'entrée  de  ladite  maifon  fàifîe  réellement,  rue  de.,,. 
Hue  autre  fur  li  porte  de  A  . , .  partie  faide  rue . ,  .  une  autre  au-devant  de  la  grande  porte 
&  principale  entrée  de  l'Eglife  paroifliale  de.  dans  fétendue  de  laquelle  ladite  maifon 
eftiîtuée;  une  autre  contre  chacune  des  trois  portes  pour  entrer  à  la  porte  du  grand  Châ- 
teiet  ;  une  autre  contre  la  porte  du  P;irc  Civil  ;  une  contre  la  porte  de  Saint  Germain  TAu- 
xerrois,  paroifTe  dudit  Châtclet  ;  une  contre  chacune  des  principales  portes  du  Palais  ;  une 
contre  la  porte  de  l'Eglife  de  Saint  Barthclemi,  paroiiTe  du  Palais,  &  une  autre  con- 
tre le  poteau  du  pilori  aux  Halles.  Le  tout  par  moi.  .  ,  Huifller.  .  .  foufligné,  cejourd'hui 
, . .  avant  midi ,  en  préfence  &  a/îifté  de  .  . ,  témoins,  qui  ont  avec  moi  ligné  fur  chacune 
defdites  copies  &  le  préfeut  original. 

Procès-verbal  des  quatre  criées. 

Première  criée. 

L'AN  milfept  cent  quarante...  le  Dimanche  par...  en  vertu  d'une  obligation  paiïee  par, 
devant  N. ,  ,  Notaire  le  .  .  .  fignée  &  fcellée,  &  à  la  requête  du  lieur  B  .  .  ,  demeu- 
'  rant  à  .  .  rue  ...  où  il  a  fait  éleftion  de  domicile  ,  8c  d'abondant  en  la  maifon  de  M-'.  C  . ,  » 
fon  Procureur  au  Châtekt,  fife  rue,.,  en  continuant  les  exploits  de  commandement ,  faifie 
réelle,  main-mife ,  établilfement  de  CommifTaires  ,  dénonciation  d'icelle,  d'appofitioBi 
<l'affiches  &  première  criée  ,  en  date  de  . . .  de  témoins  recordés,  contrôle  ,  &  autres  pro- 
cédures 8c  diligence  ci-devant  faites ,  le  tout  portant  refus  de  payer  ;  &  faute  de  paiement 
avoir  été  &  être  fait  audit  fieur  B  , . .  par  A  ...  de  la  fomme  de ...  en  quoi  il  s'elî  obligé  de 
payer  par  ladite  obligation  ,  &  pour  les  caufcs  y  portées  ,  je  me  fuis  .  .  .  Huifîîer . . .  foufli- 
gné ,  tranfporté  exprès  au-devant  dugrand  portail  Se  principale  entrée  de  l'Eglife  paroif- 
iiale  de  .  . .  iffue  de  la  grand' iVlcffe  de  paroilfe  cc,"ourdh.'ui  dite  ,  chantée  &  célébrée  en  la- 
dite Eglife  ,  les  paroifliens  Se  autres  pcrfonnes  en  fortant  en  grand  nombre  ,  en  la  manière 
accoutumée  ,  où  étant  j'ai ,  à  haute  &  intelligible  voix  &  cri  public,  dit,  déclaré  ,  publié  &; 
fait  ledurc  diftinfleraent ,  &de  mots  après  autres,  de  l'affiche  dont  la  teneur  enfuit* 

DE    PAR    LE    ROI, 

Et  MonJïeuT  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  Monjieur  le  Lieutenant  Chil: 


o 


N  fait  à  fa  voir ,  &c. 

Il  faut  tranfcrire  l'affiche  au  long  avec  la  déclaration  de  ladite 
maifon,  jufqu'à  ces  raots  {  mis  dC  appojês),  Enfuite  il  faudra 
mettre  ce  qui  fuit. 

Après  laquelle  leâ:ure  j'ai  dit  &  déclaré  à  tous  en  général  à  qui  il  appartiendra  ,  que  la 
criée  que  je  faifois  prcfentement ,  etoi:  la  première  des  quatre  criées  ,  &  que  les  trois  autres 
femblables  criées  fe  feront  &  continueront  en  ce  lieu  a  trois  pareils  jours  de  Dimanche  , 
iffue  defdites  grandes  Meffes  deparoiffe  ,  comme  dit  eil,  de  quatorzaine  en  quatorzaine  , 
fans  dircontinuation,&  jufqu'à  l'entière  perfeftion  defdites  criées  ;faifant  laquelle  première 
criée  ,  nul  ne  m'eft  apparu  qui  s'y  foit  oppofé,  quoiqu'à  la  voir  faire  furent  préfens  tels  ôc 
lels  i  tous  paroifliens  de  ladite  Eglife ,  &  autres  fortans  d'icelle ,  ledit  jour  &  an  que  deffus. 

Il  faut  remplir  les  noms  de  treize  paroifîiens,  parce  que  CC 
nombre  compofe  une  commimauté  d'habitans. 

Deuxième  criée. 


L 


'AN  mil  fep:  cent  quarante . . .  le  , . .  Dimanche  ,  &•. 


Mi} 


L 
L 
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Troijïeme  criée, 
*AN  mil  fept  cent . . .  le . , .  Dimanche,  &c. 

Quatrième  criée» 
'AN  mil  fept  cent  quarante.. .  Je  ...  Dimanche,  &c. 

Tout  aiiifi  que  la  première  criée. 

On  porte  enfuite  toute  la  procédure  de  la  faille  réelle,  &  îe 
procès-  ver [j ai  de  criées  ;  au  certificateur  des  criées,  qui  les  exami- 
ne, en  fait  le  rapport  à  l'audience,  les  certifie  bien  faites,  &  délivre 
la  Sentence  de  certification  ,  qui  coûte  dix  fept  livres  dix  fols. 

Ajjlgnaiidn  en  interpojinon  de  décret* 

T'AN  mil  fept  cent  quarante  . . .  le  . . .  jour  de  ...  à  la  requête  du  fieur  B  . . .  demeurant 
à ...  où  il  a  élu  Ton  domicile  ,  Se  d'abondant  en  la  mailon  de  Vie.  C  . . .  Proaireur  an 
Ch.îtelet  fife  rue  .  . .  ledit  fieur  B..  .  .  pourfuivant  les  criées  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret d'une  raaifon  fîfe  .i  Paris ,  rue  .  . .  circoMHances  &  dépendances ,  fai;ie  réellement  à  fâ 
requête  fur  A  . .  .j'ai  .  .  .  Hui/fier  .. .  fouïïlgné  donné  aiTrgnation  audit  lîeur  A  .  .  .  partie 
Taifie  en     Ton  domicile,  rue  .  ..  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine    pardevant 
i\'Ion/ieur  le  Lieutenant  Civil  du  Châteletà  l'audience  du  Parc  Civil ,  pour  dire  &  propofer 
moyens  de  nullité  ,  fi  aucuns  il  a  à  dire  &  propofer  contre  les  exploits  de  commandement, 
Ikifie  ,  relie  ,  main-mi(e  ,  établiffement  de  CommifTaites ,  dénonci.tion  d'iceux  ,  procès- 
verbal  d'appofition  d'affiches,  de'nonciations  &.  hgnifications  d'icelui&  de  première  criée, 
ptocès-verbal  des  quatre  criées  de  ladite  maifon  faille  ,  faites  au  grand  portail  &  publiées  à 
rentrée  de  rEglifeparoiiîîale  de.  ..de  cette  Ville  de  Paris,  certificadons  défaites   criées  , 
&  Sentence  de  rapport  ;  letout  fait  à  la  requête  dudit  fieur  E  .    .  Air  A  .    .  d'une  maifon  fife 
audit  Paris  ,  fufdlte  rue  ,  .  .  circonJtances  &C  dépendances,  appartenant  audit  fieur  A  ,   .  ait 
moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  par  contrat  pafié  pardevant  L  .  . .  Notaire ,  le  ...  & 
plus  amplement  déclarés  dans  lefdites  faiue  réelle  Se  criées  •,  le  tout  en  date  des  ..  .  faites 
faute  de  paiement  de  la  fomine  de  .    .  que  ledit  fieur  A  . . .  partie  faifie  s'eft  obligé  de  payer 
par  ladite  obligation  du  . .  .  lignée  &  fcellée,  fans  préjudice  d'autres  dûs  ,  droits    aftions,, 
intérêts,  frais  &  dépens,  voir  dire  &  ordonner  que  ledit  (ieur  A  ...  en  fera  débouté;  le  tout 
déclaré  bon  Se  valable;  &  que  faute  de  paiement  de  la  fomme  de  .  .  .  fans  préjudice  de  ce 
que  dit  efl ,  ladite  maifon  faifie  réellement  &  niife  en  criées,  fera  vendue  &  adjugée  par 
'décret  &  authorité  de  Juftice  ijj.iidiencé  des  criées,  ten-snt  au  Parc  Civil  du  Chàtelet ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériifeur ,  enTa  maniere'accSutume€l~^u'à  cet^eîtct  afiiches  à  la 
quarantaine  ;  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France,  feront  mifes  &  appofées  es 
lieux  ntcelTaires  ,  aufli  en  lamaniere  accoutumée,  fans  appeller  ni  convoquer  davantac,e   le- 
dit fieur  A  . .  .  partie  faifie  ,  &  en  ouîre  procéder  comme  de  raifon  ;  Se  lui  ai  laiflé  copie  , 
tant  de  ladite  obligation,  commandcirent  recordé,  faifie  réelle,  dénonciation  d'îcelle,  pro- 
cès-verbal d'aiîiches,  appofition  d'icelles  ,  fignifications  des  premières  criées  ,  procès-verbal 
des  quatre  criées  ,  certification  d'icelles ,  Sentence  de  rapport ,  que  du    prefent ,  déclarant 
que  Me.  C  .    .  occupera  en  la  caufe  &  fur  lefdites  pourfuites  pour  ledit  fieur  B    ..  ce  fait  en 
préfence  &  alfifté  de  ...  témoins ,  qui  ont  figné  avec  moi ,  tant  es  copies  ,  qu'au  préfênt 
original. 

On  doit  obferver  que,  fuîvaiitla  Coutume  de  Paris,  il  faut  ab** 
folument  que  i'HuiiTier,en  donnant  raffignation  en  incerpofition 
ded'^cret ,  p^^rle  à  laperfonne  dufaifi;  cas  qui  n'arrive  que  dans 
les  fairi€sréelles& décrets  forcés ;cep£ndants'ileflôbferiîjlliuijC- 
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fier  ne  pourra  faire  Timpcflible  ,  mais  la  Coutume  ôc  les  Editsy 
cnt  pourvu  :  de  forte  que  l  Huiffier  recevra  la  réponfe  de  la  per- 
fonne  à  qui  il  aura  parle  au  véritable  domicile  du  faifi.  Voilà  à 
peu  près  les  termes  de  la  réponfe. 

Lequel  a  fait  réponfe  que  ledit  A. . .  n'eil  pas  à  préfent  à  Paris ,  dont  il  eft  abrent  deptais 
; .  .  ou  environ  ,  ne  fait  ou  il  peut  être ,  ne  recevant  aucune  de  (es  nouvelles ,  &  a  refufé  de 
fîgner,  de  ce  fommé  fuivant  l'Ordonnance  ,  &:  au  moyen  de  laquelle  réponfe /ai  déclare 
que  pour  fatisfaireà  la  Coutume  de  Paris ,  arc.  3  ^p  ,  au  titre  des  Criées  ,  a  l'Edit  du  mois 
fl^Avril  1 69 î)  art.  ^iz  ,  &  à  la  Déclaration  du  Roi  du  \6  Décembre  1698  ,  le  prclcnt  exploit 
fera  par  moi  Hui/Iier  fufdit  &  fouiïîgné  ,  en  prefence  des  ccmoms ,  au-devant  de  la  grande 
porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  de  . .  .  paroifl'e  ùu.failî ,  à  fifiue  de  la  grand'Mefîe  de 
paroiffe  qui  fera  Dimanche  prochain  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife  ,  des  paroif- 
lîens  en  (ortant ,  fait,  réitéré,  lu,  publié,  proclamé  &  affiché  l'alUgnation  en  intcrpblîtioni 
du  décret  ci-deffus  ,enftmble  le  procès-verbal  qui  fera  dreffé  en  la  manière  accoutumée,  à 
ce  que  nu.',.n'en  ignore  ;  &  j'ai  audit . . .  parlant  comme  deffus ,  laiiîé  copie  du  préfent  ex- 
ploit ,  en  prefence  &  aififté  de  témoins  qui  ont  figné  avec  moi. 

Procès-i'srbal  dz  kôîure  &"  appofition  d''affiches  yfourfuppléer  au  défaut 

d'avoir  parlé  au  J ai ft, 

I'AN  mil  fept  cent  quarante. ,.  le  ...  du  matin,  àla  requête  de  B  . . .  demeurant  L  ..' 
_^où  il  a  élu  fon  domicile,  &  d'abondant,  &c.  je. . .  Huillier  . ..  fouffigné,  me  fuis  tranf- 


moi  faite  le.  ..j'ai ,  à  haute  &  intelligible  voix  ,  dit ,  déclaré,  publié  Se  fait  lefture  diitinc- 
teanent  de  mots  aptes  autres  ,  de  l'alîiche  dont  la  teneur  enfuit. 

DE     PAR    LE     ROI, 

Et  Monfieur  le  Prévôt  de  ?:ins,  ou  Mcnf.eurle.LkmçnfinLCm]. 

ON  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  vertu  de ...  &  à  la.reqnête  rîe.B  . .; 
demeurant ,  &c.  &  faute  de  paiement  avoit  été  fait  audit  B  . . .  par  A. . .  de  la  fomme 
de...  pour  les  caulês  portées  en  .  ..fans  préjudice  ,  &c.  une  maifon  fife  à  Paris,  rue  ...  a 
été  laifie  réellement  fur  ledit  A  ...  &  que  les  criées  en  ont  été  bien&  duement  faites,  &cer- 
lihées  fuivant  la  Coutume  ,  &  que  m'étantle  tel  jour  tranfporté  avec  mes  aïïî/tans'au  do- 
micile dadit  A.. .  à  l'effet  de  lui  donner  affignation ,  parlant  à  fa  pcrfonne  ,  a-.nfi  que  la 
Coutume  requiert,  pourdomier  ou  propolèr  moyens' d<i  nullité  contre  ladite.failie  réelle  , 
cnees  &  autres  procédures  ,.je  ne  l'aurois  pas  trouvé  ei>  la  maifon  ,  m'aisj'aurois  parlé  i 
qui  m  auroit  dit .  .  &c.  ayant  refulé  de  figner  fa  réponfe  ,  de  ce  interpelle  fuivant  l'Ordon- 
nance, &  lui  ai  laiffe  copie  de  ladite  affignation  pour  ledit-A  .  .  enfembledcs  pièces' men- 
tionnées en  mon  original,  contenant  proteft.uion  que^cejourd'hui  je  ferais  en  ce  lieu  la, 
publication  de  ladite  affignation  ,  &  que  j'en  afficherois  une  pareille  copie  contre  la  porte 
&  prmcipale  entiee  de  cette  Eglife  ;  &  en  etïet ,  pour  fatisfaire  à  la  Cou  ume  de  Paris  art 
3^5»,  aii^ure  des  Criées,  &  aux  Edit  &  Déclaration  du  Roi,  des  mois  d'Avril  léçc  '&  t^ 
Décembre  16^8  j'ai  préfememeiK.publié.&  i^it  ledurê.,i  iiaùte.&-wte],lia,l>Ie  voir.mod 
a  moc ,  dudit  explcit^du  .  .  &de  touresles  pièces  y  mentWnée.,  auffi'-bienfque  duVroeès- 
verbal;  api-es  quoi  ]  ai  ladite  copie,  avec  ptononeeaux  rojaux  aux  armtsd-^Fra,-!ce'-nvf3- 
&  attachée  a  doux  contre  la  port:e  &  princîi)a,I.e  ;entrce  dç.lad[te  EgHre ,  &  tVnîf  é  ai-e  M-  '■ 
C...  occupera  fur  adice  affignation  :  ce  fait  en  prefence  de . . .  témoins ,  qSfon:  f  ?né  ."ve,^ 
moi  ;  &  a  voir  faire  ladite  publicatro-n,  eroieat  préfens  lefdics  témoins  fufaommés''  &  en- 
cote  . . .  tous  paroiflîens  fortant  de  ladite  Eglife  >  les  jour  &  ap  fufdi^s.       ^°'"™"  L^  ^^' 

Après  la  huitaine  fVanche  de  l'affigdsitian  ^^^^r^e,  on  conflltu^ 
en  matière  di^  décret  vobntaire.,  un  Procureur po.ur.la  partie  fai^ 
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lie  ,  au  nom  duquel  on  fournit  les  défenfes  à  peu  près  fuivant  le 
modèle  ci-après. 

Défenfes  de  la  partie  faijîe^ 


...  défendeur  a  !a  demande  portée  par  l'exploit  du  .  .■ .  dn  préfcnc  mois 
Contre  JS  . , .  pourfiîivant  les  criées  &  adjudicacion  par  décret  d'une  maifon  (îfe ,  &c.  • .  l 
iaifie  réellerrtent  à  fa  requête  fur  ledit  fîeur  A  .. .  demandeur ,  fuivant  ledit  exploit  fufdaté. 
Die  pour  déi-enfeî ,  quil  n'a  aucun  moyen  de  nullité  à  propofer  contre  les  exploits  de 
coiïimandemcnt ,  faites-réelles  &  autres  pourfuices  &  procédures  faites  à  la  requête  du  de- 
niandeur ,  pour  parvenir  à  l'adjudication  de  ladite  maifon  ci-dslFus  énoncée  ,  fe  rapportant 
à  Juftice  fur  la  validité  de  toute  la  procédure;  au  moyen  de  quoi  le  défendeur  foutient  devoir 
être  renvoyé  de  la  demande  avec  dépen»;  ;  y  conclut. 

Trois  jours  après,  l'on  obtient  Sentence  de  congé  d'adjuger. 

Sentence  de  congé  d^adjuger» 

SlJr  la  requête  faite  eu  jugement  devant  nous  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Chàtelec 
de  Paris  ,  par  Me.C  . . .  Procureur  de  B  . .  .  pourfuivant  les  criées,  vente  &  adjudication 
par  décret- d'une  maifon  jfife  rue . . .  faille  réellement  à  (a  requête  fur  A  . . .  demandeur,  fui- 
Tant  l'exploit  fait  par...  Huifller...  le..^  contrôle  à  Paris  le...  par...  préfenté  au 
Greffe  à  tin  de  congé  d'adjuger  contre  Me.  D. ..  Procureur  du  lîeur  A  . . .  partie  faifie  & 
défendeur.  Parties  ouies,  leélure  faite  de  î'obligatioa  en  vertu  de  laquelle  lefdites  criées  ont 
été  faites  en  la  paroiiïc  de., .  de  cette  ville,  certilîcacion  d'icelle  ,  &  Sentence  de  rapport, 
le  tout  en  date  des  . . .  exploit  de  demande  fufdaté ,  &  autres  pièces  ,  nous ,  faute  par  ledit 
A  . . .  d'avo'.r  propofé  moyens  de  nullité  contre  les  commandement ,  failie-réelle  de  la  mai- 
fon en  qucfticn ,  plHches,  appolîtions  &  procès-verbaux  de  criées,  l'en  avons  débouté; 
avons  les  exploits  de -commandement  recordé,  faifie-réelle ,  dénonciation  d'icelle  &  de  pre- 
mière criée  ,  procês-verbaux  d'appoficions  d'affiches  &  de  criées,  certification  d'icelles  ,  & 
Sentence  de  rapport ci-deïTus  datée,  déclarées  bien  &  duem.ent  faites  &  lignifiées  ;  ordon- 
nons que  le  décret  demeurera  interpofe  à  la  quarantaine,  &  en  conféquence  difons  que  la 
maifon  faific  &  donteft  q^ueftion,  fera  vendue  &  adjugée  par  décret  &  autorité  de  Juftice 
au  Parc  Civil  du  CKàtelet ,  au  plus  offrant  Se  dernier  enchérifleur ,  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  qu'à  cette  fin  amches  à  la  quarantaine ,  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de 
France,  feront  mifes  &  appofées  aux  lieux  &  endroits  nécefTaires  &  accoutumés  ,  fans  plus 
convoquer  ni  appeller  ladite  partie  faifie ,  que  nous  condamnons  ai;x  dépens  ;  ce  qui  fera 
exécute. 

Après  cette  Sentence ,  on  ne  peut  plus  évoquer  les  criées  aux 
Requêtes  du  Palais  ;  mais  il  faut  obferver  pour  cela  que  cette 
Sentence  de  congé  d'adjuger  ne  peut  &  ne  doit  être  obtenue 
qu*un  mois  après  l'enregiftrement  de  la  faifie  réelle  au  Greffe  des 
décrets,  fans  quoi  la  Sentence  de  congé  d'adjuger  pourroît  être 
annullée  ,  &  l'évocation  bien  fondée  aux  Requêtes  du  Palais  de 
la  part  d'un  privilégié  créancier  oppofant. Environ  dans  le  même 
tems,  on  obtient  une  Sentence  de  diligence ^  fous  le  nom  du 
CommifTaire  général  aux  Saifîes  Réelles. 

Sentence  de  diligence, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes,  &e.  Salut,  &g.  Sur  la  requête  faite  en  jugement  devant 
nous  à  l'audience  des  criées  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par  Me.  E...  Procureur 
des  Commiirairçs&  Contrôleurs  généraux  des  Saiiîes  Réelles ,  établis  au  régime  &  gouv'^r- 
ftement  d'uae  ïmiCçu  iîfe  rue . . .  faifie  rcellemeat  à,  la  requête  de  B . . ,  fur  A . . .  couanxe 
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l'avant  acquifc  de , . .  par  contrat  pailë  pardevant,  6lc.  . . .  demandeurs  aux  fins  de  leur  écc- 
balleincnt,  Contre  Me  C  . . .  Procureur  de  B  . .  .pourluivant  les  criées,  défendeur.  Par. ies 
OUÏS,  ledure  taice  de  l'enchère  iniieau  Greffe  par  les  CoiTimif>  aires  généraux  ,  pour  par- 
venir au  bail  judiciaire  de  ladite  maiion  faille  ,  &  autres  pièces ,  nous  ,  en  conlcquence  des 
courfuites  &  uiligences  faites  par  les  Ccn-inillaires  pour  parvenir  au  bail  judiciaue  Je  ladite 
maiion  (aiiie,  &  ou  il  ae  s'cll  trouvé  aucun  enchénileur  pour  enchérir  ledit  bail  judiciaire^ 
leur  avons  donné  lettres  de  leur  diligence;  ce  failant^  ks  déchargeons  d'en  plus  iaire, 
8  ils  a'en  iom  requis ,  &  feront  rembourles  de  leurs  frais  i  ce  qui  lera  exécute. 

Jffiches  à  la  quarantaine, 

DE    PAR    LE    ROI, 

Et  de  Monficur  le  Frevât  de  Paris ,  ou  Monfieur  le  Lieiaenant  Cinl, 

ON  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qa'à  la  requête  de  B  . .  .demeurant.,; 
où  il  a  élu  fon  domicile,  &  d'abondant  en  h  nudon  de  M:.  C. . .  Procureur  au  Chl- 
tekt  lile  rue  . . .  ledit  fîcur  Ib  . .  .  pourluivant  les  criées  ;  vsnce  &  adjudication  par  décret 
d'une'  maiion  fife  rue . .  faifie  réellement  à  iarcquête  iur  A  . . .  â  lui  appartenante  au  moyen 
de  &c.  ...  &  dont  la  déclaration  eit  ci-après,  faute  de  paiement  de  laionime  de...  en  quoi 
led'it  iieur  A  . . .  s'eft  obligé  par  obligation  du  . . .  pafîée  pardcvant  N. .  Notaire ,  fans  pré- 
îudiccs  d'autres di'is,  droits  &  allions  ,  frais  &  miies  d'exécution,  &  en  continuant  les  ex- 
ploits de  commandement  recordés  ,  iailîe  réelle  de  ladite  maiion  .dénonciation  d'icelle, 
procès-verbal  d'appofition  d'aftiches  &  lîgmfîcarion  d'icelui,  procès-verbal  des  quatre 
criées,  certification  d'icelles  ,  Sentence  de  rapport  &  auaes  diligences  faites;  le  tout  por- 
tant rv^  fus  de  payer ,  &  en  conféquence  de  la  Sentence  de  congé  d'adjuger ,  intervenue  iur  içs^ 
pourluiicsle...que  lei\lercredi(  r/arer)  l'enchère  de  la  vcntedufonds,  très- fonds  &  propriété 
de  ladite  maifon  ,  fera  lue  &  publiée  en  jugement  au  Parc  Civil  du  Ciuitelec  de  Paris  ,  l'au- 
dience des  criées  y  tenant  ledit  jour,  &  auçres  jours  auxquels  l'adjudication  iéra  remife , 
pour  ladite  maifon  être  vendue  par  décret  au  plus  onrant  is:  dernier  enchérifiéur  en  la  ma- 
nière accoutumée  au  prix  charges  ,  cla-ufes  &  conditions  portées  par  l'enchère  ,  qui  iéra 
ledit  jour  mife  au  Grefie ,  &  entr'autres  d  la  charge  par  l'-adjudicataiié  de  payer  les  cens  or- 
dinaires ,  &  en  outre  5  iiv.  9  fols  de  rente  feigneuriale  au  Domaine  du  Roi,  dont  ladite  mai- 
fon étant  dans  le  Domaine  de  Sa  Majeflé  ,  eit  tenu  ,  &  payable  par  chacun  an  le  ...  à  ce 
eue  nul  n'en  prétende  cauie  d'ignorance  ,  &  feront  tenu  toute  les  perfonnes  renchérir. 

Après  on  met  ia  déclaration  de  ladite  maifon  ainii  qu'il  fuit. 

Une  maifon,  &c.  -t.-:, 

ïl  faut  obferver  quarante  jours  francs  de  délais ,  6c  au  Jour  de 
réchéance  ,  mettre  l'enchère  pour  la  faire  publier. 
Exj)loit  d'appolîtien  d^ajjichzs  à  la  quarantaine» 

I*AN  mil  fept  cent  quarante. . .  le  . . .  après  raidi ,  copies  de  ia  préiènte  affiche  avec 
pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France  en  tête  de  chacune  d'icelles,  ont  été  par  moi 
«. .  Huiffîer,  Sec. . ..  foufngné,  mifcs  &  appofées  ;  favoir,  uuecontre  la  principale  porte  & 
entrée  de  ladite  maifon  y  rue . .  .  une  contre  la  grande  porte  &.priucipalc  entrée  de  TEgliic 
de  Saint  Germain  de  l'Auxerrois ,  paroilTe  du  Châiek-t;  une  .rlagrandeporte  &  principale 
«ntrée  de  l'Eglife  de  . . .  patoiffe  de  ladite  maiion.  j  une  autre  contre  chacune  des  portes  du 
ParcCivil  &  du  Préfidialdu  Ch-âielet  ;  «ne umte  comte  la  ^ortè  du  Palais  ,  hors  d'icelui  y 
le  tout  en  prcfence  &  ailifté  de». .  témoins  ;i  oui  ont  ïi*né  avec  nvdi^ 

Exploit  ds  àénonciaticn  dJ^appaJition  à^a^cohîs  à  la  quarantaine. 

f"^  T  îe  même  jour  apîês  midi  audit  an' .  ».  à  la  requête  du  £eur  B . . .  demeurant  rue , . ," 
y  ou  il  a  élu  Coa  domicile  ,,&  d'abondant  eu  laniaiion  de  M'-,  C.  Procureur  au  Châte*- 
iet  j  rue . . .  ledit  lieui-  B  . . .  fourlvfîvairt  les  criées  ^  vente  &  adjudication  p;.r  déa'et  à'unç 
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niaifon  fife  , .  .  circonltances  &  dépend.mces  ,  j'ai...  Huiiïïer  .  ..  foiinigné  déclaie  -^ 
.  duenihit  hn  à  favoir  à  A  . .  .  partie  fàihe  ,  en  Ton  domicile  ,  rue  .  .  .  parlant  à  . , .  que  le  it 
.  iîeur  B. ..  a  fait  mettre  &  appofer  affiches  avec  pannonceaux- royaux  aux  armesde  trance, 

es  lieux  &  endroits  nécefiaires  &  accoutiunés,  contenant  que  le  Mercredi ...  u  fera  pro- 
-cédé  à  la  vente  &  adjudication  par  décret  du  fonds,  très-fonds ,  propriété  de  ladite  maUon 

Ici 
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prix  &:  autres  charges  qu.^^x — -  -  t-i      r 

à  sv  trouver  ,  ou  taire  fi  bon  lui  femble  ,  trouver  enchériffcurs  ,  déclarant  qu  il  y  lera  pro- 
cède &  parte  outre,  tant  en  abfence  que  préfence,  ôc  fignifié  que  M^  C  •  eft.Procureur , 
&  luiailaiilé  copie  ,  tant  de  ladite  affiche  ,  procès-verbal  &  apporuion  d'icelle  ,  que  du  prc- 
ienc  exploit  ;  le  tout  en  préfence  &  zfCM  de . .  .  témoins,  qui  ont  fîgné  avec  moi. 

E  N  C  H  E  R  E. 

e.  C  . . .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  &  de  B  . . .  pourfuivant  les  criée-s  ,  vente  & 
.  y  «  adjudication  par  décret  d'une  maifon  lîfc  . . .  ci-après  déclarée  &  faifie  réellement  à 
fa  requête  fur  A  .  .  .  comme  à  lui  appartenant ,  au  moyen  de  l'acquihtion  qu'il  en  a  fiite  par 
contrat  pnfTé  devant  le. .  .  demeurant  à  . .  .  pour  les  caufes  mentionnées  en  les  exploits  de 
commandement,  faifie  réelle,  établilTement  de  CommifTaiie  ,  ctiées,  &  tout  ce  qui  s'en  efl: 
enfuivi,  enchérit  &c  met  à  prix  le  fonds,  très-fonds ,  propriété  &  fuperficie  de  ladite  maifon 
réellement  faifie  ci-aprcs  déclarée,  circonllanccs  &  dépendances ,  aux  charges  par  l'adjudica- 
taire de  payer  les  frais  ordinaires  de  criées ,  cens,  droits  &  devoirs  feigneuriaux  à  qui  ils 
font  dûs  ;  comme  auili  payer  j  liv.  y  fols  de  rente  feigneuriale  diîe  au  Doiiiaine  du  Roi, 
dont  ladite'maifoii  étant  en  la  cenfive  de  Sa  Majcfté,  eft  chargée  &  payable  par  chacun  ati 
au  jour  ...  &  en  outre  moyennant  la  fomme  de .  . .  pour  une  fois  payer  &  diftribuer  à  qui 
il  appartiendra;  &  a  ledit  C  ...  élu  fon  domicile  en  la  maifon  où  il  demeure  ,  fife  rue  .  .  . 

On  met  enfuite  la  déclaration  ôç  confiftance  de  la  maifon  réel- 
lement faifiC  &  dont  eft  queftion. 

Une  maifon  fife  rue,  Sec. 

Il  faut  en  faire  deux  copies  au  net,  Tune  pour  donner  au  Gref- 
fier, ôc  l'autre  au  premier  Huiffier  Audiencier. 

Après  quatre  remifes  de  quinzaine  on  fait  faire  l'adjudication,^ 
qui  fe  fait  à  la  quatrième  defdites  remifes. 

Saijîe  réelle  de  rentes  foncières ^ 

T  'AN  mil  fept  cent  quarante  ..  .  le  .  . .  d'Août  à  midi ,  en  vertu  de  certaine  obligation 
J_i!  pafTée  devant  N  .  . .  Notaire  au  Châtelet  de  Paris  ,  le . .  .mil  iept  cent  ...  fîgnée  déf- 
aits Notaires  &  fccllée,  &àla  requête  du  iîeur  B  .  .  .demeurant  a.  . .  pour  lequel  domicile 
eff  élu  en  la  maifon  de  Me.  C.  ..  Procureur  au  Châtelet,  &  encore  au  village  de  Colombe, 
en  la  maifon  de  .  . .  pour  vingt-quatre  heures  feulement,  à  l'effet  des  préfentes ,  fans  attri- 
bution de  Jarifdiftion  ;  &  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  ,&  continuant  les  pourfuites  & 
diligences  ci-devant  faites,  &  notamment  les  commandemens  lîmples  &  recordé  de  té- 
moins ,  des ...  le  tout  portant  refus,  &c  faute  de  paiement  avoir  été  ou  être  fait  audit  fîeur 
B  .  . .  par  le  fieur  A  .  .  .  derneur^nt  à  ...  de  la  fomme  de...  contenue  en  ladite  obligation, 
fans  préjudice  des  intérêts  &  frais,  autres  droits  &  avions ,  je  me  fuis .. .  Huiffier  à  , .  . 
fou/figné  ,  tranfporré  avec  mes  témoins  ci-après  nommés ,  au-dedans  d'une  maifon  fîfè  audit 
village  de  Colombe ,  rue  .  .  .  confiftant  en  un  corps  de  logis  compofé  d'une  falle  par  bas> 
cuifine  ,  enfuite  efcalier  à  côté  pour  monter  aux  appartemens  ,  lefdits  appartements  com- 
pofés  de  trois  pièces  de  fuite  ,  cabinet  en  aî!e  ,  cave  ,  cheminées ,  deux  étages  au-delTus; 
(écurie  ,  cour,  petit  jardin,  puits ,  le  tout  couvert  de  tuile  ,  tenant  d'un  côté  à  - .  .  deme"* 
ïant  à . . ,  d'autre  à  . ,  •  par  derrière  à  ...  &  pardevant  fur  ladite  rue  de ...  à  l'elfet  de  faifir 

rcellemerj* 
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réellement  fur  ledit  (ieur  A  .  . .  ladite  maifon,  comme  à  lui  appartenante  ,  &  faire  vendre 
icelle  fur  lui ,  par  décret  &autorité  de  Juftice ,  au  Parc  Civildu  Châtelet  de  Paris,  faute  de 
paiement  être  par  lui  fait  de  ladice  fomme  de  . .  ,  fans  préjudice  defdits  intérêts  &  frais,  où 
étant  &  voulant  procéder  à  ladite  faifîe  réelle,  eft  furvenu   un  particulier  qui  s^eft  dit  fe 
Homraer  Jacques  P  . .,  lequel  m'a  dit  que  mal-à-propos  je  prétendois  procéder  aune  fai/ie 
réelle  de  ladice  maiion  ^  attendu  qu'en  étant  propriétaire  à.  titre  de  bail  à  rente  foncière,  à 
lui  fait  de  ladice  maifon  par   ledit  iîeur  A  ...  moyennant  ijo  liv.  de  rente  par  an,  &  au?: 
claufes  Se  conditions  portées  audit  bail,  je  n'avois  pas  droit ,  pour  ledit  (leur  A...defai(ir 
Ja  propriété  de  ladite  maifon  ,  &c  a  refufé  de  ligner  fa  réponfe;  pourquoi  &  attendu  ladice 
réponfe  ,  je  me  fuis  avec  mefdics  a/Tîilans  tranfporté  en  la  maifon  dudit  (îcur  A  . . .  i . . .  oii 
étant  parlant  à  . . .  j'e  lui  ai  fignifié,  déclaré  &  notifié  ce  que  defTus  ;  &  lui  ayant  faitd'a- 
"bondant  itératif  commandement  de  par  le  Roi  &  Juftice  de  ptéfcntement  bailler  &  payer 
audit  lîeurB  ..  .ou  à  moi,  pour  lui  Huidlcr-portcurde  la  grofTe  de  ladite  obligation,  ladite 
fbmme  de  ..    de  principal  ,  fans  préjudice  de  ce  que  die  eft  ,  lequel  parlant  que  dit  eft  ,  a' 
été  de  payer  ladite  Ibmme  de  . ..  retufant,  pour  lequel  refus  je  lui  ai  déclaré  que  fur  lui  je 
faifîflbis  réellement ,  aftuellemcnt  &  de  fait  ,  comme  de  fait  j'ai  faifî  fur  lui  réellement  & 
de  fait ,  &  mis  en  la  main  du  Roi  &  Jufticc  le  fort  principal  &  arrérages  defdifes  ifo  li/. 
de  rente  fonciere&  bail  des  héritages,  au  principal  de  5000  liv.  à  lui  due  par  ledit  fieur  P.  .  . 
énoncé  au  contrat  de  ladite  rente  du  .  . .  pailé  devant  O  . . .  Notaire  à  ..    pour  ,  l'i  bcfoin 
eft,  &  Aute  de  paiement  de  ladite  fomme  de  . .  .  fans  préjudice  ,  comme  dit  eft,  le  fort 
principal  &  arrérages  de  ladice  rente  de  2  j'e  liv.  être  mis  en  criées ,  vendu  &  adjugé  par 
décret  &  autoricé  de  Juftice  ,  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  en  la  manière  ordinaire, 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériiïeur ,  au  régime  &  gouvernement  de  laquelle  rente  failie 
j'ai  établi  pour  Commiflaire  la  perfonne  de  P  . . .  demeurant  à  . . .  débiteur  de  ladite  rente. 
Se  encore  les  perfonnes  de  Mes. . .  Confeillers  du  Roi,   CommifTaires-ContrôIeurs  gé- 
néraux des Sa'fies Réelles,  demeuransà  Paris,  rue  ...au  Bureau  defquels ladite  faifie  réelle 
fera  portée  pour  être'erregiftrée,  enjoignant  auxdits  CommifFaires,  de  par  Sa  Majefté,  de 
faire  le  devoir  de  leur  commiflîon,  à  la  charge  de  leurs  falaUes  raifonnables  fur  la  chofe  , 
&:  fait  défenfes  audit  A.. .  &  à  tous  autres,  de  troubler  lefdits   fîeurs  Commifiaires  dans 
leurs  fondions,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ,  &  fign 'fié  que  Me.  C  . . . 
Procureur  occupera  ;  8c  j'ai  ^udit  A  . . .  parlant  que  deffus  ,  laifle  copie  du  préfent ...  le 
tout  fait  en  préfence  &  aftîfté  de.  ..  demeurant  à. . . .  témoins ,  qui  ont  été  menés  exprès 
par  moi  fur  les  lieux ,  &  ont  figné  avec  itsoi  ces  préfences  &  la  copie  lailfée  audit  fieur  A  . . . 

On  dénonce  cette  faifie  au  débiteur  de  la  rente. 
ABe  de  dénonciation  de  lafaijie  réelle  dhine  rente  au  débiteur  de  la  rente. 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  .  ..en  vertu,  à  la  requête,  même  demeure,  pareille  élec- 
tion de  domicile  ,  conftitucion  de  Procureur  que  deffus  ,  faute  de  paiement  de  ladice 
iomrae  de...  fans  préjudice  des  incérêts ,  frais  &  dépens ,  mife.  d'exécution  ,  j'ai  Huiftîer 
fufdit  fouftlgné  ,  fignifié ,  montré  l'original  de  la  faifie  réelle  ,  main-mife  ,  établilTement  de 
CommiiTaire  que  deffus ,  &  du  tout  baillé  &  laiffé  copie  à  P . . .  demeurant  à  . .  .parlant  à . . . 
à  ce  que  du  contenu  en  icelle  il  n'en  ignore,  ô:  n'ait  àpayer  les  arrérages  échus  &  à  échoir 
de  ladite  rente  audit  fieur  A  . . .  mais  bien  auxdits  fieurs  Commifiaires  aux  Saifies  Réelles ,  à 
peine  de  payer  deux  fois,  &  de  tous  dépens,  domages  &  incérêts ,  &  j'ai  audit  P  . . .  paiv 
iant  que  delibs ,  laiiïe  copie  de  ladite  laifie  réelle  ,  main-mife  ,  établilTement  de  Commif- 
laire fufdatés  ,&  du  préfent  exploit  ,  &  fignifié  que  Me.  C  ...  eft  Procureur  i  le  tout  fait  en 
préfence  &  affifté  de  . . .  demeurant!  . . .  &  de  .  . .  demeurant  à  . ,  .  téipoins ,  qui  ont  figné 
tant  au  préfent  original  qu'en  la  copie  laifTée. 

Dénonciation  de  la,  faifie  réelle  au  débiteur  faif  ^  avec  indication 

de  première  criée, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante . . ,  le . . .  de . . .  après  midi ,  par  vertu  de  certaine  oblige- 
cion  paffée  devant  N. . .  Notaiie  au  Châtelet  ,1e  -  .  .  fignéeSc  fcellée ,  &  à  la  requête  du 
Ç.eur  B  .. .  demeurant  à  . . .  pour  lequel  domicile  eft  élu  à  . .  .  en  la  maifon  de  Me  .'. .  C  .. . 
Procureur  au  Châtelet ,  iS:  encore  au  village  de  Colombe  pour  24  heures  feulement ,  pour 
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f  àtisfaire  à  l'Ordonnance ,  en  la  maifon  de  ...  en  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ct- 
devant  faites  ,  &  notamment  les  coramandemens  recordés  de  témoins  du  ...  le  tout  portant 
refus,  j'ai.".' .  Huiflîer  ...  fou/îîgné,  figniiîé,  dénoncé  &  baillé  copie  à  A  . . .  demeurant  à 
...  parlant  à.  ..  de  la  faific  réelle,  main-mife  établilTenient  de  Commlffaire  fur  lui  fait 
le  ...  de  ...  à  la  requête  dudit  fieur  B  ...  par  moi  Huiffier  fouffigné  ,  defdlts  principal  & 
arrérage  d'une  rente  foncière  de  zfo  liv.  de  bail  d'héritage,  à  lui  due  par  le  nommé  P. .. 
à  ce  que  du  contenu  en  ladite  faifîe  réelle  il  n'en  ignore,  lui  faifant  défeafes  de  par  le  Roi 
&  Jufhce  de  troubler  les  fieurs  CommifTaires  aux  Sailîes  Réelles,  établis  à  la  faifie  réelle  de 
ladite  rente  ,  dans  les  fondions  de  leur  Office  ,  fous  les  peines  de  droit  &  en  outre  j'ai  ligni- 
fié &  déclaré  audit  (leur  A  .  .  .  que  Dimanche  prochain  ...  du  préfent  mois,  au-  devant  de 
la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  paroifîîale  de  . . .  ilTue  'de  la  grand'A'Ieffe  de 
paroilTe  qui  fera  ledit  jour  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife,  lorfque  les  paroi/Hens 
fortirons  d'icelle  ,  il  fera  procédé  à  la  première  des  quatre  criées  ,  fubhaflations  &  quatre 
quatorzaines  anciennes  &  accoutumées  de  la  Ville  >  Prévôté  &  Vicom:é  de  Paris,  du  fort 
principal,  arrérage  defditeszço  liv.  de  rente  foncière  fur  lui  faille,  mentionnée  en  ladite 
îàifie  réelle  fufdatée  &  que  les  trois  autres  criées  &  quatorzaines  Ce  feront  &  continueront 
à  pareils  jours  de  Dimanches,  lieu  &  heure  que  defTus ,  de  quatorzaiae  en  quatorzaine, 
fans  aucune  difcontinuation,  &  jufqu'à  perfeftion  d'icelle ,  pour  à  quoi  parvenir  je  lui  ai 
déclaré  qu'affiches  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France  feront  mifes  &  appo- 
iées  aux  lieux  ordinaires  &  accoutumés  ,  &  que  lefdites  quatre  criées,  quatre  quatorzaines 
faites  &  certifiées  ,  le  fort  principal  &  arrérage  de  ladite  rente  de  250  liv.  fera  vendue  & 
adjugée  au  plus  ofFrant  &  dernier  enchérilTeur,  au  Parc  Civil  du  châtelet ,  à  l'audience  des 
criées  ,  en  la  manière  ordinaire, &  fignifié  que  ledit  Me,  C  .  Procureur  ,  occupera;  &  j'ai 
audit  A  . .  ,  parlant  que  delTus ,  laiilé  copie  de  ladite  faifie  réelle  ,  main-mife  &  établiffe- 
ment  de  CommifTaires  fufdatés  ,  &  du  préfent  exploit,  parlant  que  deflus,  en  préfence  8c 
a/Tiflé  de  . .  •  témoins ,  qui  ont  figné  avec  moi  Je  préfent  original  &  la  copie  lailTée  audit  A . . , 

Le  refle  de  la  procédure  fe  fait  comme  dans  un  décret  de  biens 
fonds  :  on  met  des  affiches ,  on  fait  les  quatre  criées  ,  &  toute  la 
procédure,  dans  la  même  forme  que  celle  dont  on  a  ci-devant 
donné  le  modèle.  ■ 

Il  en  eft  de  même  de  la  faifie  réelle  de  rente  conflituée  à  prix 
d'argent  fur  un  particulier  ;  on  fait  la  faifie  réelle  du  fort  principal 
&  des  arrérages  de  cette  rente  ;  on  la  fignifie  au  débiteur  ,  avec 
défenfe  de  payer  au  propriétaire  faifi  :enfuite  on  la  dénonce  avec 
indication  de  criées;  on  met  des  affiches  &  pannonceaux,  &  on 
fait  les  criées  à  laparoiffe  de  ia  perfonne  fur  qui  on  faifit  ; 
on  les  fait  certifier,  &  on  fait  tout  le  refte  de  la  procédure 
dans  la  même  forme  que  celle  d'un  décret  de  fonds. 

Mais  il  n'eneft  pas  de  même  desfaifies  des  rentes  fur  la  Ville  : 
on  les  faifit  réellement,àla  vérité  comme  les  autres  rentes  &  biens 
fonds,mais  elles  s'adjugent  fur  fimples  affiches  &  publications^par 
forme  de  licitation ,  au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur,  parce 
qu'à  l'égard  de  ces  rentes  ,  le  décret  ne  purge  pas  ;  il  faut  pren- 
dre en  Chancellerie  des  lettres  de  ratification,  qui  purgent  les  hy- 
pothèques qui  peuvent  fe  trouver  fur  ces  fortes  de  rentes,  lefquel- 
îes  lettres  font  fcellées  à  la  charge  des  oppofitions  qui  ont  été  for- 
mées au  fceau;ainfi  il  efteffentiei  dans  ces  fortes  de  pourfuites, 
foit  que  l'on  foit  pourfuivantla  faifie  réelie,foit  que  l'on  ne  foit  que 
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iîmple  oppofant,  de  faire  une  oppofition  au  fceaufur  le  proprié- 
taire y  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier ,  pour  être  confervé 
dansfes  droits;  fans  quoi  on  fe  tronveroit  déchu  de  fa  créance, 
s'il  n'y  avoitqu'unefimpleoppofitionformée  au  Greffe  des  décrets. 
Cesoppofitionsaufceau,  èsmains  de  M.  le  Chancelier,  fe  font 
par  les  Huiffiers  des  Confeils  feuls,privativement  à  tous Huiffiers, 

Saijîe  réelle  de  rente  fur  l'Hotel-de- Ville, 

I'AN  mil  fept  cent  quarante. . .  le  . . .  de  .  .  .  heures  du  matin  ,  par  vertu  de  certaine 
_j  obligation  paflee  devant  N  . . .  Notaire  au  Chârelet,  fignée  fceliée  ,  &:  à  la  requête  du 
fîeurB. .  ,  demeurant  à  Paris,  rue  . . .  pour  lequel  domicile  efi:  éluen  lamaifon  de  M-.  C  . 
Procureur  au  Châtelet ,  fon  Procureur  fife  rue.-.  paroifTe  Saint...  en  continuant  lés  com- 
iBanderaens  &  diligences  ci-devant  faites  au  ci-après  nommé  ,  &  notamment  celui  recordé 
de  témoins  du  ...  le  tout  portant  refus ,  &  fa-ute  de  paiement  avoir  été  &  être  fait  audit  fieuc 
B  . ,  .par  le  fîeur  A.  ..  ci-après  nommé  ,  de  lafommede  1000  liv.  contenue  en  ladite  obli- 
gation fans  préjudice  des  intérêts ,  frais  &  dépens ,  autres  dûs ,  droits  &  adions ,  mifes 
d'exécution ,  fai . . .  Huiflîer  .  . .  demeurant  a  . . .  (buflîgné,  failî  réellement  &  de  fait,  9c 
mis  en  la  main  du  Roi  &  Juftice  ,  le  fort  principal  8c  arrérages  de  f  00  liv.  de  rente  fur  les 
Aydes  &  Gabelles,  au  principal  au  denier  40  de  20000  liv.  conftituées  par  Meflieurs  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  rfiôtel-de-VilIe ,  au  profit  dudit  fieur  A . . .  par  con- 
trat pafle  devant  Q  .  . .  Notaire  au  Châtelet ,  le  ...  de  laquelle  partie  de  rente  le  fieur  L . . . 
elt  payeur  ,  pour  ,  fi  befoin  eft,  &  faute  de  paiement  de  ladite  fomme  de  1000  liv.  diie  audit 
fieur  B  . .  .  être  le  fort  principal  &  arrérages  de  ladite  rente  faifie ,  vendu  Se  adjugé  au  Parc 
Civil  du  Châtelet  de  Paris  par  forme  de  licication,  fur  fîmples  affiches  a,  quinzaine,  au  plus 
©fFrant  &  dernier  enchérifTeur ,  en  la  manière  ordinaire  ,  au  régime  &  gouvernement  de  la- 
quelle rente  faifie  j'ai  établi  pour  Commiflaire ,  de  par  le  Roi ,  la  perfonne  du  fieur  L  . . , 
payeur  d'ieelle,  demeurant  a  Paris,  rue  . . .  auquel  la  préfente  faifie  fera  dénoncée  ,  &  en- 
f  org,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  les  fieurs  de  . . .  Commiffaircs-Contrôleurs  géné- 
raux des  Saifies  Réelles  ,  demeurans  en  leur  Bureau  ,  rue...  auxquels  ladite  faifie  réelle  fera 
portée  pour  être  enregiftrée;  faifan:  défenfes  de  par  le  Roi  &  Juftice  à  toutes  perfonnes  , 
.de  troubler  lefdits  CommifTaires  établis  au  fait  de  leur  commiflîon  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  ;  &  fignifié  que  ledit  Me.  C.  . .  Procureur  ,  occupera  fur  la  préfente 
faifie  réelle  &  dépendances  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  affilié  de  . . .  témoins ,  qui  ont  figné 
lepréfent  original. 

Il  faut  faire  enregillrèr  cette  faifie  réelle  au  Greffe  de  THôtel-s 
de-Ville. 

Au  Bureau  des  Saifies  Réelles, au  Greffe  du  Châtelet. 
La  dénoncer,  ainfi  que  la  précédente,  à  la  partie  faifie  ,  ôclui 
en  donner  copie. 

La  dénoncer ,  &  en  donner  pareillement  copie  au  Payeur  des 
Rentes   de  la  Ville ,  qui  paye  cette  partie  de  rente. 
Et  on  procède  enfuite  à  la  vente  des  rentes  par  forme  de  licitation. 

Exploit  de  demande» 

L'AN  mil  fept  cent  quafante  . .  ,'le  . . .  par  vertu  de  certaine  obligation  paflee  devant 
N  ...  &  fon  confrère,  Notaires  fignée  &  fceliée  ,  &  à  la  requête  de  B . . .  demeurant  à 
Paris,  rue  de...  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  lamaifon  de  Me.  C. . .  Procureur  au  Châ- 
telet, fife  rue  de...  en  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ci-defTus,  &  notamment 
les  commaidemens  recordés  de  témoins ,  des  ...  le  tout  portant  refus  de  payer  ,  &  faute  de 
paiement  avoir  été  &  être  fait  audit  fieur  B . . ,  par  le  fieur  A ...  de  la  fomme  de  1000  liv« 

Nij 
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c^e  principal,  contenu  en  ladite  obligation,  fans  préjudice  des  intérêts,  frais  &  dépens  , 
j'ai . . .  Huiiîier  .  ,  .  foa/Iigné  ,  fignifié  dénoncé  &  baillé  copie  au  fieur  A...  demeurant  a 
Paris ,  rue  .  ..  parlant  à  .  . .  de  la  failîe  réelle  fur  lui  faite  le.  . .  de.. .  par  exploit  de.. . 
Huiflîer,  contrôlé  le,  ..du  fort  principal  &  arrérages  de  500  liv.de  rente  furlesAydes& 
Gabelles,  au  principal  de  looco  liv.  conftituée  au  profit  dudit  fieur  A.,  par  contrat  patle 
devantQ..  .&  ion  confrère,  Notaires  au  Châtelet  ,  le  .  . .  laditefaifie  réelle emegiftrée au 
Bureau  de  la  Ville  le ...  &  au  Greffe  des  Saifies  Réelles  le  ...  &  dénoncé  au  (îtur  L  .  .  . 
Payeur ,  le  ...  à  ce  que  de  ladite  faifie  réelle  &  enregiftrcment  il  n'en  ignore  ;  &  f  ai  audit 
A...  parlant  que  defliis,  donné  afiignation  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc  Civil  du 
Cliâtelet  de  Paris ,  pour  voir  déclarer  ladite  faifie  réelle  de  ladite  partie  de  rente  de  joo  liv. 
au  principal  de  20000  liv.  fur  lui  faite,  bonne  Se  valable  ;  voir  dire  qu'il  fera  procédés  la 
vente  &  adjudication  du  fort  principal  &  arrérages  de  ladite  rente  de  5c0liv.au  F  arc  Livil 
du  Châtelet  de  Paris,  .à  Taudience  des  criées,  par  forme  de  licitation,  au  plus  oftrant  & 
dernier  encherifîeur  ,  en  la  manière  ordinaire,  lur  l'enchère  qui  fera  mife  au  Grefle ,  &  ou 
toutes  pexlbnnes  feront  reçues  à  enchérir;  à  l'effet  de  quoi  affiches  à  quinzaine  avec  pan- 
ixonceaux  royaux ,  feront  mifes  aux  lieux  &  endroits  ordinaire;  ;  pour  en  outre  procéder 
comme  de  raifon  à  lin  de  dépens ,  fignifié  que  M--.  C . .  .  Procureur  ,  occupera  ;  &  j'ai  audit 
A . .  .parlant  que  dit  elt  ,  laillc  copie  defdites  obligation  ,  commandement,  faifie  réelle  ,  en- 
regiftrement  u'icelle,  dénonciation  faite  au  payeur,  le  tout  fufdaté  ,  &  du  préfent  exploit  > 
capréfènce&alîîfl;ë  de  . . .  témoins  ,  qui  ont  ligué  avec  moi  ladite  copie  &  préftnr  original. 

Sur  cette  aiïignation  ,  on  prends  dans  les  délais  de  l'Ordon- 
nance ,  une  Sentence  par  défaut  aux  Ordonnances ,  fi  la  partie  fai- 
fie ne  conftitue  pas  Procureur,  ainfi  que  Ton  a  dit  ci-devant  ;  ou 
s'il  met  Procureur,  on  fait  flatuer  fur  cette  demande  à  Taudiance^ 
dont  voici  la  forme  du  difpofitif. 

Nous  avons  la  faifie  réelle  de  la  partie  de  rente  de  j'ooliv.  dont  eft  queftion,  faite  fur 
le  fleur  A.  déclaré  bonne  &  valable;  en  ceuféquence ,  faute  de  paiement  avoir  été  & 
être  fait  audit  B  ...  de  la  fbmme  de  igoo  liv.  pour  les  caufcs  contenues  en  l'obligation 
du  ...  intérêts  &  frais,  difons  qu'il  fera  procédé  &  paffé  outre  ,  par  forme  de  licitation 
à  la  vente  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  à  l'audience  des  criées  au  Parc  Civil  de 
cette  Cour  j  du  foit  principal  &  arrérages  de  ladite  partie  de  500  liv.  de  rente  ,  fur  l'en- 
chère qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe  ;  à  cet  effet ,  qu'affiches  à  la  quinzaine,  avec  pan- 
nonceaux  roj-aux  ,  feront  mifes  aux  lieux  ordinaires  &;  accoutumés  ;  coiîdamnons  ledit  A. . . 
aux  dépens. 

On  fait  en  conféquence  de  cette  Sentence,  une  affiche  conte- 
nant qu'à  laquainzaine  iifera,  heure  de  midi,  à  l'audience  des 
criées  au  Parc  Civil  du  Châtelet,  procédé  à  la  vente  de  la  partie 
de  rente,  au  plus  offrant  &   dernier  enchériffeur. 

Il  n'y  a  qu^à  fuivre  le  modèle  ci- devant. 

L'appofition  d-e  cette  affiche  fe  fait  ainfi  que  celle  en  matière  de 
décret  de  biens  immeubles;  il  faut  feulement  obferver  d'en  2ppo- 
fer  une  à  la  porte  de  l'Hôrel-de-Ville,  &l  une  à  la  porte  de  Saint 
Jean  en  Grève,  paroifTe  de  l'Hôtel- de-Viile;  on  met  une  e-nch^e 
au  Greffe,  &  on  fait  publier  ôc  (Igniiier  les  remifes  comme  dans 
les  décrets  des  autres  biens. 

ïl  y  a  encore  les  faifies  réelles  d'OfEces  &  Charges. 

Four  bien  fe  conduire  dans  cette  procédure  ,  il  faut  fe  con- 
former à  l'Edit  de  i(585yque  Ton  trouvera  à  la  fmde  ce  Livre 
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SaiJiQ  réelle  iTOffice, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le ...  de  ..  .  par  vertu  ce  certaine  obligation  paffée  de- 
vant N  . .  .  &  fon  confrère  ,  Notaires  ,  le  . ,  .  étant  en  forme  exécutoire  fignée  defdits 
Notaires  iS*'  fcellée,  &  à  la  requête  de  B...  demeurant  à  Paris,  rue  de  . . .  paroiiît  de  . .. 
pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me.  C .  . .  Procureur  au  Châtelet ,  £fe  rue  de 
...  en  continuant  les  pourfuites  &  diligence  ci-devant  faites,  &.  notamment  les  comûian- 
demens  fîmples  &  recordes  de  tcmoms  en  date  des .  .  .  le  tout  portant  refus  ,Sc  faute  de 
paiement  avoir  été  &  être  fait  audit  fieur  B .  .  par  le  fleur  A  ,  . .  Confeiller  du  Roi  Payeur 
àes  Rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville,  de  la  forame  de  2000©  liv.  de  Capital  ,  fans  préjudice  des 
intérêts  &  frais  ,  autres  droits  &  aftions ,  fai  .  . .  Huiilier  . . .  foufîîgné,  failî  réellement  & 
de  fnit ,  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Jufîice ,  Tétat  &  Office  du  Confeiller  du  Roi ,  Payeur 
des  rentes  fur  rHôtel-de-  Ville ,  dont  ledit  fieur  A  . ,  .  efl  pourvu  ;  en  fèmble  tous  les  fruits , 
profits,  revenus  &  émolumens  y  attachés  ,  pour  être  ledit  Office  vendu  &  adjugé  au  plus 
offrant  &  dernier  cncliériffcur,  au  Parc  Civil  du  Cli.itelet  de  Paris,  àTaudicnce  des  criées  , 
en  la  manière  ordinaire  ,  au  régime  &  gouvernement  duquel  état  &  Office  fàifi,  j'ai  établi 
pour  CommifTaires  les  perfonnes  des  fieurs., .  Confeillers  du  Roi,  CommifTaires-Contro- 
îeurs  généraux  aux  Saifies  Réelles  ,  demeurans  à  Paris,  rue.  .  .  au  Bureau  defquels  iadite 
faille  réelle  fera  enregiftrée  ,-  &  par-tout  ailleurs  où  béfoin  fera,  auxquels  CommifTaires 
Généraux  aux  Saifies  Réelles,  j'ai  cnjointde  par  le  Roi  de  vaquer  au  fait  de  leur  commif- 
fîon  ,  à  la  charge  de  leurs falairesraifonnables;  f allant  défenfeaudic  A.  .  ,&à  tous  autres, 
de  troubler  lefdits  CommifTaires  établis  dans  Jeurs  Charges ,  fous  les  peines  portées  par  les 
Ordonnances ,  le  tout  fait  en  prefence  Se  alfifté  de . .  demeurant  .-i . .  .  rue  de .  . .  &  de  .  . . 
demeurant  à. . .  rue  de  . .  .  témoins ,  qui  ont  fîgné  avec  moi  Toriginal  des  préfentes. 

Il  faut  faire  enregiilrer  cette  faifie  au  Greffe  de  l'Hôtcl-de-Viile, 
au  Bureau  des  Sailies  Réelles,  &  au  Greffe  du  Châcekt,  enfuite 
on  Ja  dénonce  à  la  partie  faifie. 

Dénonciation  de  ladite  fai/ïe. 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de  ...  par  vertu  de  certaine  obligation  pafTée  de* 
vaut  N . . .  &  fon  confrère  ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  . .  .  fignée  defdits  N  . .  . 
ik  fon  confrère.  Notaires  ,  fcellée  ,  étant  en  forme  exécutoire,  &  à  la  requête  de  B  . ..  de- 
meurant â  Paris  ,  rue  de  . . .  pour  lequel  domicile  efl  élu  en  la  maifon  de  M^.  C . . .  Procu- 
reur.aii  Châtelet ,  demeurant  a  Paris  ,  rue&paroifTe  de  ...  en  continuant  les  pourfuices  8c 
diligence  ci-devant    faites ,  j'ai .. .    Huiffier  .  ..  fouffigné  ,    fignifié,  dénoncé,  exibé  ,  Se 
avec  ces  ja-éfentes  laifTé  copie  à  A  . .  .  Confeiller  du  Roi ,  Payeur  des  Rentes  fur  rHôtel- 
de  Ville  de  Paris ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  ...  en  fon  domicile  ,  parlant  à  . . .-  de  la  faifie 
léellc  fur  lui  faite  le  .  .  .  de  .  •. .  par  exploit  de  moi  Huiffier  f  ufiiommé  ,  de  i*état  &  Office 
de  ConfeiiJer  du  Roi,  Payeur  des  Rentes  de  l'Hotel-de- Ville  ,  dont  ledit  fîcur  A  .   .  eil:  re- 
vêtu &  pourvu  ;  enfemble  de  l'érabliiTement  de  CommifTaires  auxdits  Offices  ,  des  perfonnes 
des  heurs. . .  Confeillers  du  Roi ,  CommifTaires  Contrôleurs  Généraux  aux  Saifies  Réelles  , 
de  rcnrcgifTrementau  Greffe  del'HôteKde-Ville  &au  Bureau  des  Saifies  Réelles,  &  Grefle 
des  décrets  du  Ciiâtelct ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  lui  déclarant  que  fautepar  lui  de  payer  au- 
dit fieur  B  ...  la  femme  de  2o©co  Jiv.  contenue  en  ladite  obligation,  fans  préjudice  des  in- 
térêts &  frais,  ledit  Sieur  B...fe  pourvoira  pour  faire  procéder  à  la  vente  dudit  Office  f  aiîi , 
en  la  manière  portée  parles  Edits  &  Déclarations  du  Roi;  &  j'ai  audit  A.  . .  laifTé  cbpie  de 
ladite  faifie  réelle  dudlt  Office  ,  eiuegiftrement  &  préfcnt  exploit,  en  prefence -de. .  .  té- 
moins ,  &c. 

Six  mois  après  Fenregirtrement,  fi  TOffice  eii:  d'une  Courfupé* 
rieure,  ou  trois  mois,  s'il  ell  d'une  fubaiterne ,  on  affigne  la  partie 
failie,  pourpaffer  procuration  ^i/ r^/^/2^/z^.7//z  der()ffice5ruion 
que  la  Sentence  vaudra  procuration;pQur  êcre  ledit  OiEce  adjugé^ 
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après  troîs  publications  de  quainzaine  en  quainzaine  ,  ea  la  Ju- 
rifdidion  où  l'Office  eft  décrété ,  même  en  celle  où  aura  été  en- 
regiftrée  la  faifie  réelle,  après  lefquelies publications  il  faut  en- 
core deux  remifes  de  mois  en  mois  ,  avant  que  de  faire  adjuger. 

Modèle  de  cet  Exploit» 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  . .  de  ...  par  vertu  de  certaine  obligation  paiïcç 
devant  N . .  .  Scfon  confrère ,  Notaires,  le  . . ,  fîgnée  fcellée  ,  étant  en  forme  exécu- 
coire ,  &  à  la  requête  de  B  ,  .  .  demeurant  à  Paris ,  rue  .  . .  pour  lequel  domicile  ell  élu  en  U 
znailondelVle.  C...  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  Tife  rue. .  .en  continuant  les  pourfuites 
Se  diligences  ci-devant  faites  par  ledit  fieur  B  .  .  .  contre  le  {îeur  A  . . ,  ci-après  nommé,  & 
&  notamment  les  cominandemensfîmples  &  recorde  de  témoins ,  des.  ..la  faifie  réelle  fur  lui 
faite  de  l'état  &  Office  de  Confeiller  duRoi ,  Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  du  . .  . 
cnregiflrement  d'icelle,  tant  au  Greffe  de  rHôtel-de-Ville ,  que  des  Saifies  Réelles  &  Greffe 
du  Châtelet ,  des . . .  dénonciation  d'icelle  du  .  . .  audit  fieur  A  . .  .  j'ai . . .  Huiflîer  .  .  .  fouffi- 
gné ,  donné  a/fignation  audit  {îeur  A  , , .  Confeiller  du  Roi ,  Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  ...  en  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au. 
Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  .pourvoir  dire  que  la  faifies  réelle  fur  lui  faite  a.  la  requête 
dudit  demandeur,  de  l'état  &  Office  de  Confeiller  du  Roi,  Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris,  dont  il  eft  pourvu,  fera  déclarée  bonne  &  valable  ;  en^conféquence, 
que  ledit  lleur  défendeur  fera  tenu  de  ^diKcv  ^tocMumoti ad rejî^nandum  duditOffice,  finon 
1.1  Sentence  qui  Interviendra,  vaudra  procuration  ;  8c  enconféquence,  il  fera  procédé  & 
paffé  outre  à  la  vente  &  adjudication  dudit  Office  ,  à  l'audience  des  ciiées  au  Parc  Civil  du 
Châtelet  de  Paris ,  au  plus  offrant  Se  dernier  encheriffeur  ,  après  trois  publications  de  quin- 
zaine en  quinzaine  ,  à  l'effet  de  quoi  affiches  avec  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France, 
feront  mifes  &  appofées  aux  lieux  &  endroits  ordinaires ,  &  enchère  mife  au  Greffe  ,  fur  la- 
quelle toutes  perfonnes  lèront  reçues  à  enchérir  ,&  pour  en  outre  procéder  comme  de 
faifon  ,  requérant  dépens  ;  fignifié  que  Me.  C  .  . .  Procureur  occupera  ;  &  j'ai  audit  A  . . , 
laiffé  parlant  que  defTus  ^  copie  defdites  obligation  ,  exploit  de  commandement ,  faifie 
réelle,  enregiitrement ,  dénonciation  d'icelle  &  préfent  exploit ,  en  préfence  &  affilié  de  . ., 
témoins,  qui  ont  fignc  le  préfent  original  avec  moi,  &  la  copie  laiflee,  comme  dit  eft  ^ 
^udit  A . . . 

On  prend  fur  cet  exploit  une  Sentence  que  l'on  fignifie,  enfuîte 
de  laquelle  on  fait  une  affiche  ^  &  on  met  une  enchère  au  Greffe 
dans  la  même  forme  que  celle  dont  on  a  donné  ci-devant  des  mo- 
dèles de  formule. 

Il  faut  que  le  faififfant  un  Office,  ait  grand  foin  de  former  oppo-] 
fitionau  fceau. 

Et  fi  ç'eft  un  Office  fur  les  Ports  il  faut  en  former  une  au 
Greffe  du  Bureau  de  l'Hôtel-de- Ville. 

Il  arrive  quelquefois  qu'il  furvient  des  oppofitions  au  décret 
volontaire,  pour  fomme  beaucoup  plus  forte  que  celle  portée  par 
le  contrat  d'acqailition  ;  en  ce  cas  ce  décret  devient  forcé,  fi  les 
créanciers  oppofans  ne  veulent  pas  s'en  tenir  au  prix  du  contrat 
de  vente  ,  &  la  vente  n'a  plus  lieu  ^  à  moins  que  le  vendeur  ne 
s'accorde  avec  les  créanciers. 
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DES    OPPOSITIONS. 

L  y  en  a  de  quatre  fortes  ;  favoir ,  à  fin  d'annuller ,  à  fin  de  dif- 
trairc;  à  fin  de  charge,  &  à  fin  de  conferver. 

Oppojîtion  afin  d'annuller, 

M  la  partie  faifie  ayant  conftitué  Procureur  ,  prétend  qu'il  y 
3  ait  nullité  dans  la  procédure  des  criées,  que  les  formalités  n'y 
ont  point  été  obfervées ,  que  f  une  des  criées  foit  échue  le  jour  de 
Pâques  ,  ou  autre  chofes  obmifes ,  il  doit  donner  fes  moyens  de 
nullités  par  écrit ,  auxquels  le  pourfuivant  criées  doit  répondre 
aulfi  par  écrit.  Il  eft  d'ufage,  dans  ces  fortes  de  conteftations ,  d'ap-. 
pointer  à  écrire  ôc  produire. 

S'il  y  a  des  défauts  aux  criées ,  elles  feront  déclarées  nulles ,  6c 
le  faififfant  condamné  aux  dommages-intérêts  du  faifi. 

Si  la  faifie  réelle  étoit  déclarée  nulle  par  elle-même ,  toutes  les 
oppofitionsy  formées  deviennent  pareillement  nulles  &  fans  ef- 
fet ;  mais  s'il  n'y  a  nullité  que  dans  les  criées,  il  faudra  les  recom- 
mencer ',  &  quoique  les  criées  foient  déclarées  nulles ,  les  oppo- 
fitions  nelailTentpas  de  fiibfifier;,  parce  que  la  faifie  réelle  peut 
être  en  règle:  mais  fi  les  criées  ont  été  faites  dans  les  règles^  ôc  que 
le  faifi  ne  puiffe  objeder  aucune  nullité  ,  intervient  la  Sentence 
de  congé  d'adjuger,  dont  le  modèle  eft  ci-devant,  p.  p-^j  ôc  cette 
Sentence  ftatue  fur  l'oppofition  à  fin  d'annuller. 

De  V oppojîtion  à  fin  de  difiraire, 

CEiuiqui  la  forme  fe  prétend  ordinairement  propriétaire  de 
partie  de  la  chofe  faifie ,  6c  doit  demander  au  Procureur  du 
pourfuivant  copie  de  la  faifie  réelle;  après  quoi  foppofant  cotte 
l'article  de  l'héritage  qu'il  prétend  lui  appartenir,  6c  que  l'on  a 
compris  dans  la  faifie  réelle. 

Il  faut  former  cette  oppofition  ainfi  que  celle  à  fin  de  charge  , 
dont  il  eu  ci-après  parlé  avant  le  congé  d'adjuger  ;  ôc  s'il  obtient 
diftradion,  le  pourfuivant  doit  la  dénoncer  à  la  partie  faifie  ôc 
autres  oppofans  ,  d'autant  qu'après  cette  diftraâion  le  refie  du 
bien  fouifrîra  quelque  diminution  du  prix  du  total  :  il  faut  donc 
fignifierau  Procureur  pourfuivant  la  requête  qui  fuit. 

Requête  verbale  d'un  oppojant  à  fin  de  difiraire. 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  des  criées  du  Parc  Civil ,  par  Me.  C . . .  Pro- 
cureur de  B . . .  pourfuivant  les  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une  inaifoû 
iîtuée  à  . .  .  faifie  réellement  fur  A  . .  .  fur  la  requête  de  Me.  I  .  , .  Procureur  de  R  . . . 
A  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit  Me.  C . ,.  fera  tenu  inceflamment  de  déclarer  le  volume  &  le 
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folio  où  la  faiiïe  réelle  liefdits  biens  eft  enregiftrée,&  Técat  des  pourfuites  ;  à  l'effet  de  pou- 
voir former  oppofition  à  fia  de  diftradtion  de  partiedefdics  licricages,  requiert  qu'il  lui  foic 
donné  copie  eotiere  &  IKîble  de  ladite  faifie  réelle  5  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  protslte  de 
rendre  ledit  Aïe.  C  . . .  en  (on  nom ,   garant  Se  refponfabie  de  tout  événement. 

Après  que  l'on  a  eu  copie  de  la  faifie  réelle  ,  on  examine  les 
héritages  ,  pour  fa  voir  de  quoi  on  veut  demander  la  diftraUion  j 
enfuite  on  forme  fon  oppoîition. 

A5ie  d'oppojîtion  à  fin  de  âijlraire, 

R. .  .  demandeur. ..  qui  a  éla  fon  domicile  en  la  maifon  de  M:.  I. .  .  Procureur  ati 
Châtelet,&c. 
lii\  oppofant  &  s'oppofe  par  ces  préfentes  aux  criées,  vente  &  adjudication  par  décret 
d'une  maifon  ,  &c.  faifie  réellement  fur  A  ...  à  ce  que  diftraftion  foit  faite  au  profit  dudit 
R.  ..  oppofant  de  (  telles  ii>  telles  chofes  )  attendu  qu':Iles  appartiennent  audit  R  . . .  ainfi 
qu'il  le  juftiliera  en  tems  &  lieu  ,  dont  il  a  requis  afte. 

On  donne  cette  oppofition  au  Greffier  des  décrets  qui  l'enregif- 
tre  ,  &  on  la  fignifîe  au  pourfuivant  criées  ;  enfuite  dequoi  il  faut 
expliquer  fes  moyens  d'oppofitions  ^  ôc  donner  copie  des  pièces 
juftiticatives  d'iceux.  On  fe  confticue  incidemment  demandeur 
à  ce  que  diftradion  fera  faite  ^  Ôcc.  comme  ci-devant. 

Le  pourfuivant  dénonce  cette  oppofition  à  la  partie  faifie  ôc 
aux  autres  oppofans  ;  &  fi  l'on  contefte  ,  il  intervient  un  appoin- 
tement  à  écrire  &  produire  ;  &  jufqu'à  ce  que  le  procès  foit  jugé, 
on  furfeoit  à  l'adjudication, 

Oppojitlon  à  fin  de  charge, 

CEtte  oppofition  confifte  ordinairement  en  une  fervkude  ou 
charge  réelle  fur  un  héritage,  comme  d'avoir  un  paffage 
fur  l'héritage  de  fon  voifin,  égout ,  gouttière  ôc  autre  chofes, 

L'oppofition  à  fin  de  charge  fe  fait  dans  la  mêm.e  forme  que  la 
pré  cédente>  &  l'on  met  dans  l'oppofition ,  à  ce  que  l'héritage  ne 
foit  vendu  ni  adjugé  qu'à  la  charge  du  droit  de  fervitude,  de  paf- 
fage  5  que  ledit  oppofant  &  fes  auteurs  ont  toujours  eu  fur  ledit 
héritage  ,fuivant  les  titres  qu'il  communiquera  en  tems  &  lieu. 
Il  faut  nécelfairement  avoir  un  bon  titre ,  pour  établir  fon  droit 
de  fervitude,  parce  que,  fuivant  la  difpofition  de  notre  Coutume , 
nulk  fervitude  fans  titre  ;  &  fi  celui  qui  s'oppofe  à  cette  fin  eft  bien 
fondé  en  fon  oppofition,  intervient  Sentence,  contenant  que  la 
maifon  faifie  fera  vendue  à  la  charge  de  ladite  fervitude  déclarée, 
ce  faifant,  qu'il  en  fera  fait  mention  dans  l'enchère  :  mais  fi  l'on 
cpnteÇe  ,  Ton  appointe  les  parties  à  écrire  &  produire. 

Oppojitioa 


s 
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Oppojïnon  à  fin  de  conjerver, 

...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  T  . . .  Procureur  au  Châtelct ,  rue  . ..  eft 
oppofant  &  s'oppofe  par  ces  préfentes  aux  criées ,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une 
inaifon  faifie  réellement  à  la  requête  du  fieur  R . . . 

Si  le  décret  eft  volontaire  ,  on  ajoute  : 

Comme  à  lui  appartenante,  au  moyende  l'acquificion  qu'il  en  a  faite,  &c.  a  ce  que  lurle 
prix  qui  proviendra  de  la  vente  &  adjudication  de  ladite  maifon  ,  ledit  opofant  foit  paye 
par  privilège  à  tous  créanciers ,  du  moins  fuivant  l'ordre  de  fonhipotheque ,  des  fommes  a 
lui  diîes  par  A  . .  .  tant  en  principaux  ,  arrérages ,  que  frais  &  dépens ,  &  pour  être  conferve 
en  tous  fes  autres  droits,  allions,  prétentions,  privilèges  &  hypothèques,  pour  les  caufes  & 
raifons  qu'il  expliquera  en  tems  &  lieu. 

On  fait  deux  expéditions  au  net,  chacune  fur  une  demi- feuille 
de  papier  ;  le  Procureur  les  figne  ôc  les  donne  au  Greffier  des  dé* 
crets,  avec  fept  fols  fix  deniers,  qui  lui  rend  une  expédition  fur  la- 
quelle il  fait  mention  de  l'enregiftrement  ;  après  quoi  on  fait  figni- 
fier  copie  de  ladite  oppoHtion  au  Procureur  du  pourfuivant  criées, 

lequel  fait  fignifierau  Procureur  de  Toppofant  la  requête  qui  fuit. 

Requête  verbale  contre  un  oppofant  aux  criées. 

Avenir  plaider  au  premier  jour,  &c.  à  ce  que  ledit  S  . . .  foit  tenu  d'apporter  titres  & 
exploits  en  vertu  defquels  il  a  formé  oppolîtion  auxdites  criées  ;  fînon  &  à  faute  de  ce 
faire  incelTamment,  que  fans  avoir  égard  à  ladite  oppofition  ,  dont  main-levée  fera  faite  au- 
dit pourfuivant ,  ladite  oppofition  fera  rayée  du  regiftre  des  décrets  :  à  ce  faire  le  Greffier 
contraint  ;  quoi  faifant,  déchargé:  ce  faifant,  paiïé  outre  à  la  vente  &  adjudication  de  ladite 
maifon  au  plus  offrant  &  dernier  eochériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  requérant  dé- 
pens, dont  en  tout  cas  ledit  pourfuivant  fera  rembourfé  en  frais  extraordinaires  de  criées  , 
,i&  aller  avant. 

L'oppofant  donne  copie  du  titre  de  fa  créance,  fournit  des  dé- 
fenfes,Ôc  forme  fa  demande  incidence  à  peu  près  comme  dans  Top- 
pofition,  à  quoi  il  ajoute  l'explication  des  fommes  à  lui  dues ,  taat 
en  principaux  qu'intérêts. 

Quand  le  décret  eft  volontaire,  6c  qu'il  y  a  quelques  oppofitions 
à  fin  de  çonferver,le  pourfuivant  obtient  Sentence,ainfi  qu'il  fuit. 

Sentence  qui  cofivertit  V oppofition  en  faifie  ^  arrêt, 

SUR  la  requête  ,&c.  par  ÎVIe.  C  • . .  Procureur  de  B  , . .  pourfuivant  les  criées,  Sec.  faifîe 
réellemens  à  fa  requête  fur  A  . . .  à  lui  appartenante ,  comme  l'ayant  acquife  de  . . .  de- 
mandeur ,  fuivant  fa  requête  verbale  à  fin  de  converfion  de  l'oppofition  en  ùiCie  &  arrêt, 
contre  Me,  T...  Procureur  du  fieur  S...  défendeur  &  oppofant  auxdites  criées.  Parties  ouies, 
fans  que  les  qualités  puilTent  nuire  ni  préjudicier  ,  nous ,  après  la  déclaration  faite  par  la 
partie  deT.  .  .  que  fon  oppofition  n'cft  qu'à  fin  de  conferver,  avons  ladite  oppofition  con- 
verti en  faifie  &  arrêtés  mains  de  l'adjudicataire,  fur  le  prix  de  ladite  maifon  ;  &  en 
conféquence,  difons  qu'elle  fera  rayée  des  regiftres  des  décrets  :  à  ce  faire  le  Greffier  con- 
traint ;  ce  faifant,  déchargé  ,  &  le  pourfuivant  rembourfé  de  fes  frais  furlachofei  ce  q^ui 
iera  exécuté, 

o 
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Procédure  fur  tordre  ù"  difirihution  du  prix  de  V adjudication. 
U  Palais ^lorfque  l'adjudication  eft  faite  ,  le  pourfuivant  ob- 

,  tient  rappointement  à  produire  fur  l'ordre,  LeProcureui: 

pius  ancien  prend  communication  de  toutes  les  productions  ,  ÔC 
fournit  des  contredits  fur  icelles.  Le  Rapporteur  juge  l'ordre  ;  ce 
qui  fait  des  frais  immenfes.  Mais  au  Châtelet ,  le  pourfuivant 
criées  obtient  Sentence,  qui  commet  un  Commiffaire  pour  faire 
l'ordre.  Onfait  nommer  par  M.  le  Lieutenant  Civil  un  Commif- 
faire  ,  pour  faire  l'ordre  fu?  le  regiftre  du  Grefte  des  dépôts.  Le 
Commiifaire  délivre  fon  ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  on  af- 
figne  tous  les  oppofans  au  domicile  de  leur  Procureur,  pour  re- 
préfenterles  titres  des  créances.  On  les  porte  chez  le  Commif: 
faire,  lequel  re(^oit  les  comparutions  des  Procureurs  &  des  par- 
ties,rédige  fur  fon  procès- verbal  les  moyens  de  leurs  oppoficions, 
ôi  fait  l'ordre  par  lequel  il  colloque  les  créanciers  fuivant  les 
îîypotheques.  Il  délivre  enfuite  à  chaque  créancier  un  extrait  de 
fon  procès-verbal,  portant  contrainte  contre  le  Receveur  des 
Con[ignations,de  payer  à  chacue  ce  qui  lui  eft  dû  :  on  lui  porte  les 
titres,6cs'ilnetrouvepasdedifficulté,il  paye.  L'ordre  eft  toujours 
la  fuite  d'un  décret  forcé;  mais  en  décret  volontaire,  fi  le  prix  eft 
fuffifant  pour  acquitter  les  créanciers  du  vendeur,  au  moyen  de 
la  converfion  des  oppofitions  en  faifies  &  arrêts  es  mains  de  l'ac- 
quéreur, le  vendeur  s'arrange  avec  fes  créanciers ,  foit  en  leur 
donnant  des  délégations  fur  le  prix,  ou  confentement  de  toucher 
de  l'acquéreur  ;  mais  fi  le  prix  n^étoir  pas  fufSfant,  i)  faudroit  en 
faire  la  diftribution  par  ordre  d'hypothèque,  &  en  ce  cas  Tac- 
quéreur  fait  des  offres  de  fon  prix  &  des  intérêts  à  fon  vendeur  , 
les  dénonce  aux  créanciers  oppofans,  demande  &  fe  fait  aurorifer 
à  configner  fon  prixjau  moyen  de  quoi  les  intérêts  ceffent  à  fom 
égard,  &  les  créanciers  font  l'ordre  entr'eux  par  un  Commiffaire^ 
ainfi  qu'on  l'a  diu 

PROCÉDURE     D'ORDRE. 
Ordonnance  du  Commijfaire  ^  pour  affigner  les  créanciers  oppofans. 

DE  rordonnance  de  nous  F . .  .  Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire-Enquêteur- Examina- 
teur au  Châtelet  de  Paris,  commis  pour  faire  Tordre  &  diftribution  du  prix  d'une  mai- 
fon  réellement  faiiîe  &  vendue  par  décret  au  Châtelet  de  Paris,  le  . .  dernier  fur  le  fîeuc 
'A .  .  a  la  requête  de  E» .  à  préfent  pourfuivant  ledit  ordre  r  au  premier  Huiiîier  ou  Sergenc 
fur  ce  requis  ,  faites  commandement  &  donnez  afiîgaation  à  la  requête  dudit  B .  .  .  demcu- 
lant  à  .  . .  aux  créanciers  oppofans  au  décret  de  ladite  maifon  vendue  fur  ledic  A  .  .  -  pour 
apporter  &  produire  parJev<int  nous  .  Si  dans  huiraine,  les  titres  &i  pièces  jnftificaiives  des 
caiifes  de  leur  oppofition  audit  décret,  pour  être  par  nous  dreife  Tordre  &  diiliibutioa  du 
prix  de  iadite  maifoii  entre  tous  Icfdrts  créanciers,  déclarant  que  fautepar  eux  de  j-;oduire 
ils  feront  lefetté»;  &  forclos  dvdk  ordre,  Se  ledic  ordre  eiécaté  ide  ce  faire  voiis  donnoris 
jpoiivoir.  Fait  eu  noue  hôtel  ce,.,  figné^  F,...    - 
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Cette  ordoniiaace  doit  erre  fcellée  ;  elle  fe  remet  aux  HuUriers 
AudienciersduChâteiet,  qui  feuls  ont  droit  de  faire  ces  alli- 
gnations. 

"F  'AN  mil  feptcent  quarante  . . .  le...  en  vertu  de  l'ordonnance  du  fieur  F.  .  Confeiller 
JL  du  Roi ,  Commiflaire-Enquêteur-Exarain.ateur  au  Châtclet  de  Paris,  fignée  &  fcellée, 
&  à  la  requête  du  lieur  B  .  ,  pourlliivanc  les  criées  &  adjudication  par  décret  d'une  mailou 
iire  en  cette  Ville  de  Paris,  rue . . .  réellement  faifie  &  vendue  à  fa  requête  fur  le  (leur  A... 
&  à  préfent  l'ordre  &  difcrlbution  du  prix  de  ladite  maifon,  pour  lequel  domicile  eft  éiu  i 
Paris  en  la  maifon  de  M-.  C  . .  .  Procureur  au  Chatelet ,  fife  rue  ,  ..  fai  . . .  Huiffier  .  . . 
ibuffigné ,  fait  commandement  à  S .  . .  oppofant  audit  décret  de  ladite  maifon ,  au  domicile 
de  Me.  T .  . .  fou  Procureur,  demeurant  grande  rue  de  .. .  de  produire  &  remettre  es  maiss 
dudit  fleur  F.  .  Commilfaire,  les  titres  &  pièces  &  procédures  juftiHcatives  de  leurs  créances 
contre  le  fieur  A  .  .  &  des  oppofitions  par  eux  formées  au  décret  de  ladite  maifon  ,  rue  de 
..  .  pour  fur  lef4its  titres  être  procédé  par  ledit  fieur  Commiffaire  à  l'ordre  &  diliributioti 
du  prix  de  ladite  miifon  entre  lefdits  créanciers,  fmon  Scx  faute  de  ce  faire,  qu'il  fera  pro- 
cédé audit  ordre  fur  les  titres  &  papiers  qui  fe  trouveront  produits  es  maius  dudit  fleur  F . . . 
Commiiraire ,  &  j'ai  audit  S...laifré  copie  du  préfent  exploit. 

Les  créanciers  produifent  leurs  titres  es  mains  du  CommifTaire: 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  produifent  pas  ,  on  donne  défaut  au  bout 
de  la  huitaine,&:  le  Commiffaire  ordonne  qu'ils  feront  réaifignés. 
L'HuilTier  Audiencier  donne  un  fécond  exploit  aux  créanciers, 
femblable  au  précédenc;&  fi  au  bout  de  la  huitaine  tous  les  créan- 
ciers ne  produifent  point,  le  Commiffaire  donne  un  itératif  dé- 
faut ,  &  renvoyé  à  l'audience. 

Le  Procureur  pourfuivant  l'ordre ,  en  conféquence  de  ce  dé- 
faut ,  donne  une  requête  verbale  contre  les  Procureurs  non  pro- 
duifans  ,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'ils  aient  encore ,  ôc  dans 
la  huitaine ,  à  produire  à  l'ordre. 

Modèle  de  cette  requête, 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Chatelet  de  Paris ,  par . .  ; 
tous  oppofans  aa décret  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  de  .  .  .  réellement  (aiiie  fur  le 
lieur  A  , .  .  fui-  la  requête  de  M<?.  C...  Procureur  de  B  .  . .  pourfuivant  l'ordre  &  dilhibutioti 
du  prix  de  ladite  maifon. 

A  ce  qu'en  conféquence  de  l'itératif  défaut  délivré  contre  les  défendeurs  fufnommé<;  p?a' 
le  fieur  F . .  .  Confeiller  du  Roi,  Commiffaire  en  cette  Cour  nommé  pour  faire  l'ordre  Se 
diftribution  du  prix  de  ladite  maifon ,  faute  par  eux  de  produire  leurs  titres  &  pièces  jufVïti- 
catives  de  leurs  créances  audit  ordre ,  il  foi:  dit  qu'encore  dans  huitaine  ,  pour  tout  délai , 
lefdits  défendeurs  feront  ténus  de  produire  &  remettre  es  mains  dudit  fieur  F . . .  Commif- 
faire, leurfdits  titres  8c  pièces  juftiticatives  de  leurs  créances ,  pour  être  par  lui  procédé  audit 
ordre;  finon  qu'ils  en  demeureront  déchus,  &  qu'il  fera  procédé  audit  ordre  fur  les  titres  & 
pièces  juflificatives  des  créanciers  qui  auront  produit ,  &  aller  avant,  requérant  dépens, 
dont  ledit  B  . . .  fera  rembourfé  par  préférence  fur  la  chofe  ,  comme  frais  d'ordre. 

Sur  cette  requête,  on  prend  Sentence  qui  prononce  fuivantles 
conclurions;  cette  Sentence  fignifiée,  on  fait  une  nouvelle  fom- 
inationaux  créanciers  de  produire  ;  fi  tous  ont  produit,  le  Corar 
miffaire  dreffe  l'ordre:  &  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  pioduit, 
on  ne  les  employé  pas  dans  l'ordre. 

O  ij 
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L'ordre  dreffé  parle  Commiflaire^  fe  communique  à  tous  les 
Créanciers  ,  qui  font  fur  le  procès-verbal  du  Commiffaire  tels 
dires,  requifitions  &  conteftations.qu'ils  veulent,  s'ils  prétendent 
être  mai  colloques  :  fur  ces  conteftations,  le  Commiffaire  renvoip 
les  parties  à  l'Audience  à  fe  pourvoir. 

S'il  n'y  a  point  de  conteflation  à  l'ordre,le  pourfuivant  donne 
fa  requête  ,  par  laquelle  il  demande ,  contre  les  créanciers ,  que 
l'ordre  foit  exécuté  ainfi  qu'il  eft  dreffé  ;  en  conféquence  que  les 
mandemens  foient  délivrés  par  le  Commiffaire  aux  Créanciers 
colloques,  pour  recevoir  aux  Confignations  furie  prix. 

Un  créancier  qui  auroit  été  négligent  de  produire,  peut  encore 
demander,  par  une  requête  contre  le  pourfuivant,  d'être  ajouté  a 
l'ordre,  &  colloque  fuivant  l'ordre  de  îes  privilège  ôc  hypothèque, 
&  il  prend  Sentence  qui  l'ordonne  ainfi  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
l'ordre  ait  été  exécuté,  ôcles  mandemens  délivrés  &  payés  aux 
créanciers  plus  diligens  que  lui  qui  auroient  été  colloques. 

Requête  de  collocadon  pour  un  créancier  à  un  ordre* 

N". ..  créancieioppofant  au  décret  d'une  xnaifon  ^\(c  k  ...  réellement  faifie  à  la  requête 
du  fieur  B,  .,  fur  le  fieur  A  . ..  req^uiert  Me..F  . .  .  Confetller  duRoi  jCommiffàire- 
Enqucceur-Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  commis  pour  faire  Tordre  &  diftribution  du 
prix  <^  ladite  maifon  entre  tous  les  créanciers  oppofant  au  décret. .  .  de  vouloir  le  coUo- 
quer  &  mettre  utilement  en  ordre  fur  les  deniers  provenans  du  prix  de  ladite  maifon  vendue,, 
fuivant  fon  privilège  &  la  date  de  fou  hypothèque,  i".  Du  . ..  Mars  1710,  pour  lafomme 
de  loooo  liv.de  principal,  à  lui  due  par  ledit  fieur  A.  ..  par  contrat  pafTé  devant.  ..No- 
taires ,  contenant  tranfadion  &  obligation  entre  ledit  N . . .  &  A . . .  père  dudit  fieur  A ...  & 
au  paiement  de  laquelle  ledit  A . . .  a  été  condamné  en  qualité  d'héritier  de  fon^pere  par 
Sentence  du. .  . 

r".  Pour  les  intérêts  de  ladite  fommede  loooo  liv.  àraifonde  500  liv.  par  a,n ,  à  compter 
du  . . .  jour  de  la   demande. 

5"^.  Pour  les  frais  faits  par  ledit  N...  contre  ledit  A. .  .à  lui  adjugés  par  la  Sentence  du  .»■. 
taxé  par  exécutoire  du .  .  . 

A  l'etfet  de  quoi  ledit  N  . . .  produit  devers  vous  Monfieurle  Commiffaire  les  pièces  fuî- 
vante.  1°.  L'oppofition  par  lui  faite  audit  décret  de  ladite  maifon  le  . . . 

z°.   La  groîfe  de  la  tranfaftion  dudit  jour  .  .  .    1710. 

3  *'.  La  Sentence  du  , . .  qui  condamne  ledit  A  . . .  en  qualité  d'héritier  dudit  A  . . .  fou 
père,  au  paiement  defdites  loooo  liv.  &  intérêts. 

4°.  L'exploit  de  demande  du...  à  fin  de  paiement  defdites  loooo  liv.  &  intérêts. 

5°.  L'exécutoire  de  dépens  obtenu  contre  ledit  A  .  , .  le  . .  . 

Cette  requête  ne  fignifie  pas  j  elle  fe  produit  avec  les  titres  es 
mains  du  Commiffaire. 

Requête  pour  demander  Vexécution  deXordre. 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audience  au  Parc  Civil  du  Châtelet,  par.  ..  tous 
créanciers  oppofans  au  décret  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  de , . .  réellement  faifie 
lur  le  fieur  A . . .  à  la  requête  du  fieur  B . .  . 

Surla  requêtede  Me.  C  ..  .Procureur  dudit  fieur  B...  pourfuivant  lefdites  criées  ,  Se  à 
prcfent  l'ordre  &  dillribution  dudit  prix  entre  tous  les  créanciers  oppofans. 
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A  ce  qu'il  foie  dit  que  Tordre  &diltribution  faite  par  le  fieiir  Commiïïaire  F,.,  du  prix  de 
ladite  maifon,  rue  de  . . .  faKie  réellement  &  vendue  fur  le  fieur  A  ...  à  la  requête  du  deman- 
deur ,  fera  exécute  ainli  qu'il  efl  drefle  ;  en  conféquence  ,  que  les  créanciers  feront  payés 
fur  ledit  prix  des  fomraespour  lefquelles  ils  font  colloques,  en  principaux,  intérêts  &  frais  ; 
à  feftec  de  quoi  mandement  leur  fera  délivré  par  le-dit  lieur  F  .  . ,  Commifîaire  ;  à  payer  le 
Receveur  de's  Confignations  contraint  ;  ce  faifant ,  déchargé,  &  aller  avant ,  requérant  le 
rerabourfemènt  de  fes  frais  par  préférence  fur  la  chofe. 

Il  faudroit  ici  mettre  le  modèle  de  la  requête  du  bailleur  de 
fonds  ,.à  ce  qu'attendu  que  le  fonds  ne  vaut  tout  au  plus  que  fa 
rente  ,  il  rentrera  dans  l'he'rltage  faifi ,  Ci  mieux  n'aime  le  pour- 
fuivant  faire  vendre  à  fi  haut  prix  qu'il  foit  payé  de  fon  fonds  ôc 
des  arrérages. 

Au  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Cliâtelet ,  par  Me.  C  . .  . 
Procureur  de  B  .  ,  pourfuivant  les  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une  mai- 
Ion  ôc  cinq  arpens  de  terre  lîtués  au  Village  de  Gentilly  , réellement  faifis  à  fa  requête  fur 
Je  nomnié  A ...  fur  la  requête  de  Me.  X . , ,  Procureur  de  L  .  .  .  expofant  que  ledit  L  . .  .  a 
donné  à  titre  de  rente  foncière  de  bail  d'héritage  ,  toute  fois  rachetable,  audit  A. . .  ladite 
maifon  &  cinq  arpens  de  terre  àGentilFy ,  moyennant  200  liv.  par  an  de  rente 'de  bail  d'hé- 
ritage, &  ce  par  contrat  pafTé  devant  O  . . .  &  fon  confrère ,  Notaire  ,  le  . .  .  ledit  deman- 
deur ayant  eu  avis  de  la  faifie  réelle  faite  de  cette  maifon  &  terres  fur  ledit  A ...  à  la  requête 
dudit  défendeur ,  il  y  aforméoppofition,  cnregiftrée  au  Greffe  le  ...  &  comine  ladite  mai- 
fon &  terres  ne  valent  pas  plus  que  les  zoo  Jiv.  de  rente  pour  lefquelles  lefdits  biens  ont 
été  baillés  ;  que  les  frais d'uae pou rfuite  de  criées,  fi  elle  efl  fuivie,  confommeroientla  va- 
leur defdits  biens  :  Jé^emandeur  qui  eft  bailleur  de  fonds  ,  &  par  conféquent  privilégié  fur 
lefdites  maifons  &  terres,  donne  la  préfente  requête ,  &  conclut  à  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit 
demandeur  rentrera  dans  la  propriété  ,  pofleflîon  &  jouilTance  de  ladite  maifon  &  cinq  ar- 
pens de  terres  faifies  fur  ledit  A  ...  fi  mieux  n'aime  ledit  défendeur  faire  vendre  à  tel  &  fi 
haut  prix,  que  ledit  demandeur  foit  rembourfé  de  lafomme  de  4000  liv.  de  principal  defdits 
200  liv,  de  rente  de  bail  d'héritage,  à  lui  due  fur  lefdits  biens,  de  800  liv.'pour  quatre 
années  d'arrérages,  &  frais, &  aller  avant,  &c. 

Si  l'on  voit  que  la  maifon  ôc  héritages  font  de  fi  peu  de  valeur, 
&  ne  méritent  point  les  frais  d'un  décret ,  le  pourfuivant  criées  , 
ou  l'un  des  oppofans,  donne  une  requête  verbale. 

Requête  verbale. 

Avenir  au  premier  jonr  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Chàteler,  par  Me  X  ... 
Procureur. 

Et  s'il  y  a  plufieurs  oppofans,  on  les  comprend  dans  la  requête, 
aufli  bien  que  la  partie  faifie. 

^  ^Sur  la  requête  de  Me.  C . . .  Procureur  pourfuivant  hs  criées ,  vente  &  adjudication  par 
decrc:  d  ime  maifon,  «Sec. 

L'on  explique  le  faitôc  la  qualité  de  la  créance;  on  conclut 

A  ce  qu'attendu  que  ledit  L. ..  eft  premier  créancier  &  plus  ancien  en  hypothèque,  & 
&  que  la  maifon  en  queftion  ne  mente  pas  les  frais  d'un  décret  folemnel  &  d'ordre ,  qui  côn- 
loramerojt  la  plus  grande  partie  de  ladite  maifon,  il  foit  dit  qu'icelle  maifon  fera  donnée  & 
fleiaiilee  au  demandeur  pour  la  prifée&  eftimationfqui  en  fera  faite  par  Experts  dont  les 
parties  conviendront,  finon  nommés  d'office  ,  &  fur  &  tant  moins  jufqu'à  concurrence  de 
ion  du  ,^  tant  en  principal ,  intérêts ,  que  frais  &  dépens,  pour  en  jouir  par  ki  en  pleine 
propriété ,  ôc  aller  en  avant.  .^  ^        r-  r 


iTo  NOUVEAU     STILE 

Cette  requête  fignifiée  aux  Procureurs  de  tous  les  oppofans  & 
de  la  partie  faille,  il  intervient  Sentence  conforme  aux  conclu- 
fions,  à  moins  que  quelqu'autre  créancier  ne  fe  trouve  plus  an- 
cien en  hypotheque;le  Procureur  pourfuivant  fait  fignifier  un  ac- 
te ,  par  lequel  il  fait  nommer  fon  Expert,  avec  fommations  aux 
oppofans  &  parties  failles  d'en  nommer  un  de  leur  part  i  &  s'ils  n'en 
conviennent  point,  il  faut  donner  une  requête  verbale  à  ce  qu'il 
en  foit  nommé  d'office,  enfuite  faire  fignitier  la  Sentence'  conte- 
nant la  nomination  d*£xpert.  Le  rapport  étant  fait  par  les  Experts, 
les  oppofants  fe  communiquentleurs  titres  de  créances,  &  le  plus 
ancien  créancier  donne  une  requête  verbale. 

Requête  verbale  à  ce  ^ue  la  rruifon  foit  donnée  pour  le  prix» 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  ,  &c.  qui  eft  que  ledit . . .  eft  créancier  hypothécaire 
dudit  A..  .  de  la  ("omme  de. .  .par  obligation  du  .  «pour  sûreté  de  laquelle  l'omme  , 
intérêts  &, dépens ,  ledit  B  . .  .  a  fait  fairtr  réellement  ladite  maifon;  &  par  Sentence  rendue 
entre  les  fufnommés ,  il  à  été  dit  que  ladite  maifon  feroit  donnée  &  délailTée  au  demandeur, 
comme  plus  ancien  créaacier,  pour  la  prifée ,  fur  &  tant  moins  jufqu'à  concurrence  de 
Ion  dû  ,  en  exécution  de  laquelle  Sentence  ladite  prifée  a  été  faite  par  Experts  i  la  fomme 
de  .  . .  enfuite  de  quoi  les  parties  s'étant  communiqué  leurs  titres,  il  paroîtque  le  deman- 
deur efl  le  plus  ancien  créancier, . .  A  ces  caufes ,  conclut  à  ce  qu'il  foit  dit  que  la  mai'oa 
lui  demeurera  &  appartiendra  pour  la  fomme  de  ...  à  laquelle  ladite  maifon  a  été  eitimée  , 
liir&  tant  moins  jufqu'à  concurrence  de  fon'^û  ,  qui  monte  à  celle  de. .  .de  principal  porté 
par  ladite  obligation ,  enfemble  pour  les  frais  &  dépens ,  pour  par  le  demandeur  jouir  de  la- 
dite maifon  &  lieux  en  pleine  propriété  ,  comme  de  chofç  d  lui  appartenante  ,  &c. 

Sur  quoi  on  obtient  Sentence  conforme  aux  conclufions  ;  mais 
cette  procédure  ne  purge  pas  les  dettes  des  créanciers  antérieurs^ 
fi  aucuns  furvenoient, 

TITRE    X  V  1, 

Des  Subrogations  aux  criées^ 

ï  dans  le  cours  d'un  décret  forcé  le  pourfuivant,  d'intelli- 
gence avec  la  partie  faifie ,  ou  autrement ,  néglige  de  mettre 

le  décret  à  fin,  l'un  des  oppofans  a  intérêt  d'aller  en  avant  &  peut 

donner  la  requête  qui  fuit. 

Requête  verbale  à  jln  de  Jubrogation  aux  criées^ 

AVenir  plaider  au  premier  jour,  &c.  qui  e/l  que  le  demandeur,  pour  sûreté  &  avoir 
paiement  de  la  fomme  de...  principale,  enfemble  des  intérêts  &  dépens  à  lui  dûs  par 
ladite  partie  failie  ,  pour  les  caufes  portées  en  l'obligation  pafTée  pardevant  . .  .  Notaire  , 
le  .  .  .  a  formé  fon  oppofition  au  décret  de  ladite  maifon  ,  par  aéle  reçu  au  Grefte  le  .  .. 
Mais  .comme  ledit  pourfuivant  néglige  les  pouifuitss  depuis  un  tems  confidérable  jfoit  d'in- 
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telliç!;cnceavec  la  partie  faifîe,  ou  autrement ,  ce  qui  regarde  l'aûjudication  ,  &  parconfé- 
quent  le  paiement  des  fommcs  dues  au  demandeur:  à  ces  caufesjle  demandeur  conclut  à  ce 
que,  faute  par  ledit  pourfuivant  d'avoir  fait  ces  diligences  pour  parvenir  à  l'adjudication  par 
décret  de  ladite  maifon  ,  il  foit  dit  que  le  demandeur  fera  &:  demeurera  fubrogé  purement 
&  fuiiplcment  à  la  pourfuite  defdites  criées  ,  au  lieu  dudit  B  . . .  lequel ,  ou  Ion  Pr  ocureur , 
lera  tenu  de  mettre  à  cette  fin  es  mains  du  demandeur  ,  ou  de  fon  Procureur  ,  les  exploits 
de  commandement ,  faifie  réelle ,  procès-verbal  des  quatre  criées  ,  la  Sentence  de  certifica- 
tion d'icelles  &  celle  de  congé  d'adjuger  ,  Se  toutes  les  autres  pièces  &  procédures  concer- 
nant la  pourfuite  defdites  criées;  à  quoi  faire  fera  ledit  pourfuivant  contraint  par  toutes 
voies  diîes  &  raifonnables  ,  même  par  corps ,  aux  offres  de  lui  en  donner  décharge  valable  , 
8c  de  lui  rembourfer  tous  5:  un  chacun  les  frais  &  dépens  à  lui  bien&  légitimement  dûs , 
fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée  ,  &:  fauf  au  demandeur  à  répeter 
Jefdics  frais  par  privilège  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  enfemble  ceux  faits  &  à  faire  en  la 
préfente  iullance  &  aller  avant. 

Le  Procureur  qui  demande  la  fubrogation,  doit  fe  faire  donner 
un  pouvoir  fpécial  par  fa  partie.  On  ordonne  ordinairement  que 
ie  pourfuivant  fera  tenu  dans  deux  mois  de  mettre  le  décret  à  (in, 
fmon  il  fera  fait  droit  furlafubrogation,  à  moins  que  le  pourfui- 
vant n'abandonne  volontairement  la  pourfuite. 

TITREXVII, 

Du  Bail  judiciaire, 

LA  première  pourfuite  qœ  fait  le  CommifTaire  général  étabi  à 
une  maifon  faifie  réellement,  c'eft  de  faire  des  faillesi  ôc  arrêts 
es  mains  des  locataires,  pour  avoir  connoifTance  du  prix  &  du  tems 
de  leurs  baux. 

S'il  y  a  un  principal  locataire,  &  qu'il  y  ait  un  bail,  le  Commif- 
faire  le  fait  convertir  en  judiciaire,  fi  le  locataire  le  fouhaite  ôc 
le  demande ,  fans  quoi  il  faut  faire  procéder  à  un  bail  par  JulHce. 

Requête  à  Jin  de  converjïon  d'un  bail  conventionnel  en  judiciaire» 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  ,  &c.  par  Me.  C  . .  .  Procureur  de  B  . .  .  pourfuivant  les 
criées  d'une  maifon  fifei  Paris,  rue  de  ...  réellement  laifie  à  la  requête  liirle  fieur  A... 
Et  par  Me.  E  .  ..Procureur  des fieurs , . .  Confeillers  du  Roi ,  Commiflaires-Contrôleurs 
généiaux  des  Sailîcs  réelles,  établis  au  régime  &i.  gouvernement  de  ladite  maifon  faihe réel- 
lement fur  ledit  A  ..  fur  la  requête  de  Mt.  M  .  .  .  Procureur  de  H,,  . .  Bourgeois  de  Paris, 
principal  locataire  de  ladite  maifon  faifie,  qui  efl  à  ce  qu'il  foit  dit  que  le  bail  conven- 
tionnel fait  audit  H  .  .  .  de  ladite  maifon,  par  ledit  A  ..  .  partie  faifie  parde  vaut ..  ,  Notaire, 
le  . .  .  moyennant  la  fomme  de, ..  de  loyer  par  chacun  an,  fera  converti  en  judiciaire  ;  ce 
faifant  que  ledit  H..  .  payera  à  l'avenir,  à  compte  du  terme  de  Saint  Jean  dernier  ,  auxdits 
fieurs  Commiffaircs,  les  loyers  de  ladite  maifon  à  la  fufdite  raifon ,  &  ainfi  continuer  jiii- 
qu'à  la  fin  de  fon  bail ,  &  tant-  que  la  commifTîon  durera ,  à  la  charge  de  ù  faifies  &  arrêts  ^ 
fi  aucunes  ont  été  faites  entre  les  mains  Judit  H  . . .  iefquels  tiendront  en  celles  defdits  fieurs 
. . .  CommiiTaire  à  la  confervatioa  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  quoi  faifant  ^  il  en  de- 
jneurera  &  fera  bien  Se  valablement  déchargé  &  lembourfé  de  fes  frais. 
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Le  pourfuivant  criées  peut  fournir  de  défenfes  ôc  s'en  râpporr 
ter  à  Juflice, 

Semence  de  converjion  de  bail  conventionnel  en  judiciaire, 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  des  criées  au  Parc  Civil  àxi 
Châtelet ,  par  Me.  ?A  . . .  Procureur  du  lîeur  H . . .  principal  locataire  d'une  maifon  fife  a. 
Paris,  rue  de  . .  .  réellement  faifie  furie  fîeur  A  .  ..demandeurs  aux  Hnsde  la  requête  ver- 
bale ,  ficnifiée  par  ...  le  ...  à  fin  de  converfion  de  bail  conventionnel  en  judiciaire  de  la- 
dite maifon,  moyennant ...  de  loyer  par  chacun  an  ,  pour  quatre  années  qui  refte  à  ex- 
pirer du  bail  fait  de  la  maifon  en  queftion ,  pafTé  devant ...  le  ...  &  ainfi  continuer  pen- 
dant ledit  tems ,  fi  tant  la  rommiflion  dyre ,  &  rembourfé  de  fes  frais  contre  Me.  C  .  . .  Pro- 
cureur de  B  . . .  pourfuivant  les  criées  ,  vente  &  adjudication  par  décret  de  ladite  maifon  ;  & 
Me.  E...  Procureur  des  fieurs ,  ,.Commifraires-Contrôleurs&  Receveur  desSaifies  Réel- 
les ,  établis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon  ,  défendeurs.  Parties  ouies,  lefture 
faite  du  bail  conventionnel  fait  à  la  partie  de  M  ...  de  la  maifon  en  queftion  ,  moyennant 
...  de  loyer  par  cha.cun  an ,  nous  avons  ledit  bail  conventionnel  converti  en  judiciaire  ;  ce 
faifant  ,  condamnons  la  partie  de  M  ...  à  payer  &c  vuider  fes  mains  en  celles  de  la  partie 
de  E  ...  de  la  fomme  de  . .  .  qu'il  a  reconnu  devoir  pour  les  loyers  échus  au  jour  de  .  i  . . 
enfemble  les  loyers  qui  échoiront  ci-après  pendant  le  cours  dudit  bail  jufqu'à  l'expira- 
tjon  d'icelui ,  ou  tant  que  la  commiUîon  durera  ;  à  ce  faire  fera  la  partie  de  M  .  . .  con- 
trainte ,  nonobftant  toutes  (aifies ,  oppolltions  &ç  empêchemens  faits  &  à  faire  ,  lefquelles 
tiendront  entre  les  mains  des  fieurs .  .  .  partie  de  E  ...  à  la  confervation  des  droits  de  qui 
il  appartiendra;  quoi  faifant  déchargé,  &  donnant  par  la  partie  de  M. . .  bonne  &  fuffifantS 
caution  ,  qui  fera  reçue  pardevant  nous,  &  feront  les  parties  rembourfées  de  leurs  fraislt* 
la.  çliole  ;  ce  qui  fera  exécuté. 

Si  la  maifon  n'eft  faifie  qu'en  partie,  il  faut  faire  alTigner  le  pro" 
priétaire,  pour  voir  ordonner  que  le  loyer  fera  licité^fi  le  locataire 
n'a  pas  de  bail  conventionnel,  ou  s'il  en  a,  &  qu'il  foit  prêt  à  ex- 
pirer, les  GommilTaires  généraux  feront  tenus,  pour  le  devoir  de 
leur  ciiarge  ,  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire";  s'ils  négligent 
de  le  faire  ,  le  pourfuivant  doit  faire  la  fommation  qui  fuit. 
Sommation  aux  Commijfaires  généraux  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire» 

La  requête  de  B  . . .  pourfuivant  les  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une  mai- 
fon file  .  . .  faifie  réellement  à  fa  requête  fur  A  . .  .  foit  fommé  Me.E  .  .  ,  Procureur 
des  fieurs  . .  Commiffaires  généraux  aux  Saifies  Réelles,  établis  au  régime  &  gouverne^ 
iuent  de  ladite  maifon  faifie,  de  faire  inceffamment  procéder  au  bail  judiciaire  de  ladite 
maifon  en  la  manière  accoutumée  ,  &  d'en  faire  fignifier  les  remifes  &  autres  procédures 
au  Procureur  de  B.  ..  pourfuivant,  finon  protefte  de  rendre  garans  lefdits  Commiffaires, 
&  refponfables  de  tous  événemens ,  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  dont  zCte. 

Il  faut,  dans  chaque  fignification  que  l'on  fait  aux  CommiiTai- 
res,  marquer  la  qualité  des  biens  auxquels  ils  font  établis  Commif^ 
faites  ,  à  la  requête  de  qui  &  fur  qui  lefdits  biens  font  faifis ,  ainli 
qu'il  €Û  expliqué  en  Fade  ci-deffus  ;  ce  qu'il  faut  même  obferver 
dans  les  avenirs.  Ils  ont  obtenu  des  Arrêts  qui  l'ordonnent  ainfi. 
La  raifon  eft,  que  fans  cela  ils  ne  pourroient  diftinguer  &  connoî- 
tre  de  quels  biens  il  s'agit. 

Il  faut  obferver  auîTi  que  le  bail  judiciaire  ne  dure  quetroisans^ 
^près  lequel  temps  les  CommifTairçs  en  font  un  nouveau. 
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Si  un  particulier  veut  prendre  un  bail  judiciaire  ,  il  doit  donner 
fonpouvoirà  un  Procureur  d'enchérir  jufqu'àune  certaine  fem- 
me, &  le  Procureur  ne  doit  pas  excéder  fon  pouvoir  j  fmon  il 
fera  en  rifque  d'être  défavoué. 

Le  Procureur  fait  une  fommation  aux  Commifiaircs  généraux 
de  lui  déclarer  l'état  des  pourfuites  du  bail  judiciaire  j&  de  lui 
faire  fignifier  les  remifes  pour  enchérir. 

Le  jour  de  l'échéance  de  la  remife  ,  le  Procureur  fe  trouve  à 
midi  au  Châtelet  à  l'audience  des  criées  ,  &  lorfque  Ton  publie 
l'enchère 5 il  enchérit  ;  fi  fon  enchère  eflfufTifante,  on  lui  adjuge 
îe  bail  :  mais  ordinairement  il  faut  qu'il  y  ait  eu  trois  remifes  de 
fjgnifiées,pour  faire  Padjudication  du  bail. 

Celui  qui  veut  avoir  le  bail ,  le  met  ordinairement  feus  le  nom 
d'un  particulier,  tel  qu'il  veut,  de  qui  il  eft  caution.  Le  Procureur 
eft  tenu  dans  la  huicainedu  jour  de  l'adjudication,  d'aller  avec  le 
preneur  chez  le  Greffier  qui  tient  la  plume  aux  criées ,  faire  fa  dé- 
claration aux  proffit  de  celui  qui  prend  le  bail,  &  figne  l'une  ôc 
l'autre  déclaration  ,  pour  laquelle  on  paie  neuf  liv.  au  Greffier  :  on 
paie  dix  fols  au  premier  HuiffierAudiencier  pour  fa  publication, 
enfuite  on  fait  fignifier  un  aâe. 

A5le  de  préfentation  de  caution, 

A  La  requêtede  V. ..  Fermier  judiciaire  d'une  maifon  fife..,raifie  réellement  à  la  requête 
de  B  . . .  fur  A ,  .  .  foit  fignifié  à  M-\  C. . .  Procureur  de  B.  .  pourluivant  les  criées  , 
rente  &  adjudication  par  décret  de  ladite  maifon ,  &  à  Me.  E . .  .  Procureur  des  CommifTai-' 
xes  généraux  des Saifies Réelles,  établis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon  faille 
. , .  que  pour  Texécution  du  bail  adjugé  audit  V ...  de  ladite  inaifon  . .  pardevant  Mon- 
fîeur  le  Lieutenant  Particulier,  le  .. .  àlafomme  de  200  liv.  &  pour  sûreté  des  claufes  , 
charges  &  conditions  portées  en  icelui,  ledit  V.  . .  a  préfenté  &  préfente  pour  fa  caution 
la  perlonne  de  Z  . , .  demeurant  rue  .  .  .  lequel  eft  noitoirement  folvable  ,  ayant  &  étant 

firopriétaire  de  (re/.c  biens  )  ,  dont  il  repréfentera  les  titres  de  propriété  &  contrats ,  fommant 
efdits  Me.  C  .  .&  Me.  E.  . .  efdits  noms  ,  de  comparoir  demain  Jeudi,  deux  heures  de  re- 
levée ,  en  l'hôtel  &  pardevant  Monfleur  le  Lieutenant  Particulier ,  fis  ru; . .  .  pour  être  pré- 
fcnt ,  fî  bon  lui  femble  ,  à  la  réception  de  ladite  caution  ;  fi-non  y  fera  procédé ,  tant  en  ab-.- 
fence  que  préfence  ,  déclarant  que  Me.  Y  .  ..ei\  Procureur. 

ProcK-yerbal  de  réception  de  caution, 

I'A  N  mil  fept  cent  quarante . , .  le . . .  jour  de . . .  trois  Jieures  de  relevée  ,  pardevant 
_,  nous .. .  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  AfTefTeur  Civil  &  Criminel ,  &  Lieutenant 
Particulier  au  Châtelet  de  Paris,  en  notre  hôtel ,  fis  rue. . ,  eft  comparu  Me.  Y  . ,  .Procureur 
de  V . . ,  Fermier  judiciaire  d'une  maifon  iiCe  à  Paris ,  rue  . . .  faille  réellement  à  la  requête 
de  B  .  .  fur  A  .  . .  lequel  nous  a  dit  que  pour  l'exécution  du  bail  judiciaire  de  ladite  maifon 
à  lui  adjugée  pardevant  nous,  le  ...  à  la  fomme  de  loo  hv.  de  loyer  par  chacun  an  ,  &  pour 
sûreté  des  autres  claufes  ,  charges  &  conditions  dudit  bail ,  il  a  préfenté  pour  fa  caution  la 
Perfonne  àsZ. . .  demeurant  rue  ...  &  d'autant  que  ledit  Z ...  eft  notoirement  connu  fol- 
vable ,  étant  bien  établi  en  cette  Ville ,  &  propriétaire  d'une  maifon  à . .  fife  rue  . .  ainfi 
qu'il  appert  du  pa^rtage  par  lui  fait  avec  fes  cohéritiers  en  la  fijcccflion  des  Sieur  &  Dame 
Z. .  .  fes  père  &  mère ,  devant . . .  Notaire  au  Châtelet  ,  le  ,  . .  qu'il  repréfentc  ,  il  a  par  afte 
4u  jour  d'hier  faitfomraer  les  fieurs .  . .  Cumisaiffaires  généraux  des  Saifies  Réelles  jécablis» 
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au  gouvernement  de  ladite  maifon  faifie  ,  au  domicile  de  M-^.  E  . .  .  leur  Procureur  ,&  ledic^ 
pouifuivant  audomicile  de  Me.  C .  . .  (bnProcureur  ,  à  comparoir  ce  jourd'Iiui ,  lieu  &  heure 
prclente  ,  pardevant  nous  ,  pour  être  préfens ,  il  bon  leur  femble  ,  a  la  réception  dudit  Z.  . . 
pour  caution,  en  faifant  par  ledit  Z. . .  caution  ,[es  foumi/Tions  en  notre  Greffe  :  Se  en  cas 
de  non-comparution  defdits  Me.  E.  . .  &  Mc  C. .  .  auxdit  noms ,  nous  requiert  défauts  5  8c 
pour  le  profit,  qu'il  nous  plaife  procéder  à  la  réception  de  caution,  tant  en  abfence  q^u'ea 
préfence  ,  dont  ledit  Me.-  Y  ...  a  requis  aâ:e. 

On  préfente  cette  minute  au  Procureur  du  pourfuivant,  pour 
y  écrire  fa  comparution;  s'il  ne  veut  point  l'écrire,  on  donne  dé- 
faut contre  lui  ;  &  à  l'égard  de  la  comparution  du  Procureur  des- 
CommifTaires ,  on  la  rédige ,  ôc  il  ne  fait  point  de  ditïiculté  de  la 
ligner. 

Eft  auiîl  comparu  ledit  Me  E.  , .  Procureur  des  lîeurs  .  . .  CommifTaires  généraux,  éta- 
blis auxdits  biens  faifis ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  n'entend  être  garant  de  la  iolyabilué  dudie 
Z. . .  préfente  pour  caution  ,  &  s'en  rapporte  à  nous  ;  &  aligné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  auxdiics  parties  de  leurs  comparutions, dires  &protefta- 
tions  ;  &  en  conféquence  ,  avons  ledit  Z, . .  reçu  pour  caïuioa  dudit  V.  •  .  pour  l'exécution 
du  bail  judiciaire  j  à  la  charge  de  faire  fes  foumi/îions  en  notre  Greffe,  fuivant  l'ordon- 
nance ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobltant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

Le  Secrétaire  fait  une  expédition  dudit  procès-verbal,  qu'il 
délivre  moyennant  ^  liv.  lo  fols.  On  fait  fceller  l'ordonnance 
étant  au  bas  ',  après ,  la  caution  fait  au  Greffe  fa  foumiffion. 

ABq  de  foumifjiùn  de  caution  au  Greffe. 

*S|P  S  T  comparu  an  Greffe  Z. .  .  denieurant  rue  . . ,  cài  il  a  élu  fon  domicile ,  afïïflé  de  Meî- 
I  j  K. .  .  fori  Procureur ,  lequel  ,  pour  fatisfaire  à  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant; 
Particulier  ,  étant  au  bas  du  procès-verbal  fait  en  fon  hôtel  le . ..  par  laquelle  ordonnance 
Jedit  comparant  a  été  reçu  caution  de  V. . .  Fermier  judiciaire  d'une  maifon  fiCe  rue .  ,  fai- 
Ûc  réellement  àla  requête  de  B. .  .  fur  A.  . .  moyennant  la  fomme  de  zoo  liv.  de  loyer  par 
chacun  an  ,  a  dit  &  déclaré  qu'il  fe  rend  pleige  &  caution ,  &  répond  pour  ledit  V. .  ■  envers 
les  CommiTaires  généraux  des  Saiiîes  Réelles  ,  établis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite 
maifon  faille  ,  de  ladite  fomme  de  loo  liv.  de  loyer  par  an  ,  pendant  le  cours  dudit  bail  ,  & 
des  autres  charges  ,  claufes  &  conditions  y  portées,  a  promis  en  ladite  qualité  de  caution 
judiciaire  ,  de  faire  ledit  paiement  auxdits  lîeurs  Commifl'aires  en  leur  Bureau  ,  aux  termes 
&  en  la  manière  accoutumée  ,  de  fatisfaire  à  toutes  lefdites  charges  ,  comme  dépolîtaire  de 
biens  de  Jullice,  dont  &  de  quoi  il  fait  la  préfente  foumifîîon  j  &  a  figné. 

On  faitfignifierle  procès-verbal  avec  cet  a6le  de  foumiUîon, 
aux  Procureurs  des  Commiffaires  &  du  pourfuivant  ;  après  quoi  oa 
levé  le  bail,  qu'il  faut  faire  fignifier  aux  Fermiers  &  Locataires  , 
avec  défenfes  de  payer  à  d'autres  qu'audit  Fermier  judiciaire. 

Si  le  bail  efl:  adjugé  à  vil  prix ,  il  eft  permis  à  toutes  perfonnes 
(de  tiercer,c'e(l-à"dire,  en  offrir  un  tiers  au-deffus.  On  fait  rece- 
voir le  tiercement ,  &  on  publie  de  nouveau  le  bail  fur  ledit  tier- 
cement  ;  ôc  li  celui  qui  a  le  premier  bail  n'enchérit  pas  au  deffus  on 
adjuge  le  bail  à  l'autre  plus  offrant ,  fauf  au  premier  Fermier  judi- 
ciaire à  fe  faire  remboufer  des  frais  &  du  coût  de  fon  bail  judiciaire; 
mais  il  y  a  beaucoup  de  faux  frais,  iefquels  n'entrent  point  en  taxe. 
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Requête  verbale  pour  être  reçu  au  tiercemem, 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  à  raudience  des  criées  du  Parc  Civil  au  Châtelet.par 
,Me.  C. . ,  Procureur  de  B  ..  pourfuivanc  les  criées,  vente  &  adjudication  par  décret 
d'une  maifon  faille  réellement  à  la  xequête  de  B. . .  fur  A.. .  &par  Me,  E. .  .Procureur  des 
Commilfaires  généraux,  établis  au  régime  &  gouvernement  de  ladite  maifon,  &:  par  Me. 
Y.  . .  Procureur  de  V. .  .Fermier  judiciaire  de  ladite  maifon  faiiîe. 

Sur  la  requête  de  Me.  G. . .  Procureur  de  O. . . 

A  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit  O. .  .aura  lettres  du  tiercement  qu'il  fait  du  bail  judiciaire 
.de  ladite  maifon  ,  adjugé  audit  V. . .  à  la  fomme  de  200  liv.  &  de  ce  qu'au  lieu  de  ladite 
ibmme  ledit  O. .  .  porte  &  enchérit  ledit  bail  à  300  liv.  de  loyer  par  chacun  an,  qui  eft  le 
tiers  au  par-deffus  .lequel  tiercement  fera  reçu;  &  en  conféquence,  qu'ilfera  fur  icelui  pro- 
cédé à  nouveau  bail ,  qui  fera  publié  ,  &  les  enchères  reçues  en  la  manière  accoutumée  ,  re- 
quérant le  rembourfement  de  fes  frais  ,  &  aller  avant. 

Trois  jours  francs  après  que  cette  requête  aura  été  fignifiée  j 
onpeut  pourfuivre  fur  un  avenir,ôc  on  obtientSentence  àl'audien- 
CQ  de  l'ordinaire  au  Parc  Civil  aux  criées  ,  conforme  aux  conclu- 
rions. Mais  cette  Sentence  ne  reçoit  le  tiercement,  qu'en  donnant 
par  celui  qui  tierce  bonne  6c  fuffifante  caution  ;  après  laquelle 
Sentence  levée  &  fignifiée  ,  il  faut  préfenter  caution  ,  comme  ci- 
devant;  &  après  la  caution  re(jue  devant  un  deMe(Iîeursles  Lieu- 
tenans  Particuliers^les  CommifTaires  Généraux  mettent  l'enchère 
au  Greffe ,  font  fignifier  les  remifes ,  &  le  refte  de  la  procédure  fe 
fait  comme  les  baux  judiciaires  dont  nous  avons  parié  ci-deffus. 

Il  arrive  rarement  que  dans  le  cours  d'un  bail  judiciaire  il  n'y 
ait  quelques  réparations  à  faire  à  ladite  maifon  :  voici  la  procé- 
dure que  l'on  doit  tenir  pour  faire  faire  les  réparations. 

Avant  que  de  donner  la  requête  verbale  ,  il  eft  de  la  prudence 
du  Fermier  judiciaire  de  faire  venir  un  Maçon  de  fes  amis  ,  le- 
quel dreffe  un  état,  par  articles  ,  des  réparations  à  faire  en  ladite 
maifon  ,  duquel  on  donne  copie  avec  la  requête. 

Requête  verbale  à  fin  i^  avoir  lapermifjion  de  faire  faire  les  réparations, 

A  Venir  au  premier  jour  plaider,  &c.  A  ce  qu'attendu  que  la  maifon  eft  en  très-inauvak 
état,  &: étant  néceffaire  d'y  faire  plufieurs  réparations  ,  tant  de  maçonnerie  quechar- 
^enterie  ,^  couverture  &  autres  des  plus  nécelTaires,  defquelles  réparations  le  demandeur  fait 
iignitier  l'état  au  fufho.mmé  avec  ces  préfentes  ,  il  lui  foit  permis  de  faire  faire  lefdites  répa- 
rations néceffaires  en  ladite  maifon  ,  laquelle  fera  préalablement  vue  &  vifitée  par  Experts  , 
dont  les  parties  conviendront,  finon  nommés  d'oiîîce  ,  lefquels  Experts  drefleront  leur 
procès-rerbal  defdites  réparations  qui  font  à  faire  ,  &  eftimeront  la  valeur  par  articles  ;  ce 
faifant,  qu'il  fera  permis  au  demandeur  de  payer  &  avancer  les  deniers,  tant  pour  payer  la 
iomme  à  laquelle  iè  trouveront  inonter  lefdices  réparations,  que  les  frais  faitsSc  à  taire  pour 
y  parvenir ,  dont  il  fera  reinbourfé  par  privilège  fur  le  prix  de  (on  bail  par  chacun  an  ,  du- 
rant le  cours  d'icelai,  fuiyant  le  Règlement  ;  &  feront  les  CommilTaires  Généraux  tenus  de 
prendre  pour  argent  comptant  les  quittances  des  ouvriers ,  &  encore  l'exécutoir.-  des  fra's 
faits  &  à  faire  pour  parvenir  à  ladite  vifite  &  eftimation  ;  &  les  fommes  portées  par  lefdites 
quittances  &  exécutoire  ,  feront  pafTées  &  allouées  en  la  dépenfe  du  compte  qu'ils  rendront 
de  leur  comraifTion ,  ôc  aller  en  avant  j  &  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  du  mémoire 
les  réparations  à  faire. 
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Cette  requête  doit  être  donnée  avec  le  poiufuivant  criées ,  le 
Procureur  plus  ancien  oppofant ,  &  la  partie  laifie. 

Sur  cette  requête  ,  intervient  Sentence  conforme  aux  conclu- 
rions, en  exécution  de  laquelle  le  Fermier  fait  fignifier  un  ade 
par  lequel  il  nomme  fon  Expert,  &  fomme  les  parties  d'en  con- 
venir :  cependant  on  peut  en  nommer  un  lors  de  la  Sentence , 
dont  le  Juge  donne  atle  aux  parties. 

Les  Experts  dreflent  leur  procès-verbal ,  dont  le  demandeur 
fait  donner  copie  ,  avec  une  requête  verbale  d'entérinement,  ôc 
le  reÛe  de  la  procédure  comme  il  tft  ci-devant  obfervé. 

Après  quoi  le  Procureur  du  demandeur  fait  taxer  Tes  dépens 
parle  Procureur  du  pourfuivant ,  celui  du  faifi  ,  &  le  Procureur 
plus  ancien  des  créanciers  oppofans  ;  &  ayant  l'exécutoire,  il  le 
donne  à  fa  partie  pour  donner  aux  CommilTaires  pour  argent 
comptant  ,  en  déduction  des  loyers. 

Mais  il  faut  obferver  que,  fuivant  le  dernier  Règlement  de 
la  Cour  du  Parlement ,  du  2^  Juin  1^78  ,  le  Fermier  judiciaire 
ne  peut  employer  en  réparations  que  les  deux  tiers  du  prix  du 
bail  pour  i^^sbauxde  500  liv.ôc  au-deffous;  moitié  duprixdubail 
pour  ceux  ku-deffus  de  300  liv.  jufqu'à  1000  liv.  le  tiers  depuis 
1000  liv.  jufqu'à  2000  liv.  &  le  quart  pour  les  baux  au-delTus  de 
2000  liv    le  tout  par  chacune  année. 

Si  le  prix  des  réparations  excède  le  Règlement ,  on  employé 
le  furplus  ..  d'année  en  année  ,  dans  les  années  fuivantes. 

Par  le  même  Règlement,  les  CommilTaires  aux Saifies  Réelles 
ne  peuvent  être  contraints  qu'en  vertu  de  jugement  rendu  avec 
le  laifi ,  le  faififfant ,  &  le  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ; 
ôc  à  l'égard  de  ce  qu'ils  ont  payé  ,  il  doit  leur  être  alloué  dans 
leurs  comptes,  faufà  ceux  qui  s'en  plaignent  à  fe  pourvoir  con- 
tre ceux  qui  ont  touché. 

TITRE      X  V  ï  I  L 

De  laféparaùon  de  biens  entre  mari  SC  femme, 
N  E  femme  peut  répéter  fes  deniers  dotaux  ,  en  cas  de  fé- 


/  paration  de  biens,  quoique  par  le  contrat  de  mariage  la 
reprife  ne  foit  ilipulée  qu'au  cas  du  décès  du  mari. 
Le  douaire  n  ell  d»  à  une  femme  féparéç  de  biens/nais  feulement 
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Uneprovifion  alimentaire,  encore  eft-ilrareau  Cirâteiet  de  lade- 
inander  ;  cela  fe  pratique  plus  ordinairement  dans  la  Province. 

En  cas  de  réparation  de  biens  ,  la  femme  n'eft  tenue  de  faire 
inventaire  ,  parce  qu'avant  d'être  fëparée  ,  elle  doit  renoncer  à 
la  communauté  ;  &  quoique  la  femme  foit  féparée  de  biens  ,  ce- 
pendant elle  ne  peut  difpofer  de  fes  immeubles  fans  l'autorité  ôc 
confentement  de  fon  mari. 

Une  femme,  quoique  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari,  doit  l'en- 
tretenir ôc  alimenter ,  fi  elle  a  du  bien  ;  &  fi  le  mari  eft  dans  l'indi- 
gence ,  il  peut  même  obtenir  une  provifioncontr'elle  en  cet  état, 

La  féparation  d'habitation  Ôc  de  biens  fe  pourfuit  de  la  même 
manière  que  la  fimple  féparation  de  biens  ,  par  rapport  à  la  procé- 
dure 5  fi  ce  n'eft  qu'elle  eft  toujours  précédée  de  plaintes  de  la  fem- 
me contre  le  mari ,  des  févices  &  mauvais  traitemens  quelle  a 
reçu  5  &  qui  doivent  être  très-confidérables  pour  opérer  la  fépa- 
ration d'habitation  ,  qui  ne  s'accorde  que  dans  la  dernière  extré- 
mité ,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  page  125-, 

Requête  à  fin  de  féparation  de  biens, 

A  Monjieur  le  Lieutenant  Civil. 

SU  p  p  L I  E  humblement  T. . .  femme  de  B. . .  demeurant  à . . .  difant  qu'il  y  a  environ . .  ; 
qu'elie  a  contra6lé  mariage  avec  ledit  B.. .  en  faveur  duquel  mariage  elle  lui  a  >  entr'au- 
tres  chofes,  apporté  la  tomme  de  ...  en  deniers  comptans  ,  habits  ,  linge  &  haides,  comme 
il  paioit  par  le  contrat  ,&  la  quittance  étant  enfuite,  pailé  devant  N.  ..&  fon  confrère, 
ÎNlotaircs,  le  .  ..  Mais  ledit  B...  au  lieu  de  s'appliquer  à  maintenir  fon  ménage  &  fa  famille 
avec  économie  ,  il  s'efl  au  contraire  tellement  dérangé  par  la  débauche  &  l'excès  du  vin  & 
du  jeu  ,  qu'il  fe  trouve  de  toutes  parts  accablé  de  dettes ,  enlbrte  que  la  Suppliante  eft  en 
rifque  de  perdre  fa  dot  &  fes  conventions  matrimoniales.  Ce  confidéré  ,  Moniieur  ,  il  vous 
plaife  permettre  à  la  Suppliante  de  faire  affignerpardevant  vous  ledit  B.  .  .  fon  mari ,  pour 
Toir  dire  qu'en  conféquence  de  la  renonciation  qu'elle  entend  faire  à  la  communauté  de 
biens  d'cntr'eux  ,  elle  fer.i  &  demeurera  féparée  ,  quant  aux  biens  d'avec  ledit  B-  .  .  fon  mari, 
pour  par  elle  en  jouir  à  part  &  divis,  enfemble  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  fon  ma- 
riage ,  &  qui  pourront  lui  échoir  ci-après;  ce  faifant  ,  qu'il  fera  condamné  à  lui  rendre  £c 
rellituer  la  fomme  de  . ..  qu'elle  lui  a  apportée  en  faveur  de  mariage  ,  fuivant  les  contrat  & 
quittance  fufdatés ,  avec  l'intérêt  qu'elle  requiert  jufqu'à  l'aélucl  paiement  ;  comme  aufïï  à 
l'acquitter,  garantir  &  indcmnifer  de  toutes  les  fommes  pour  lefquelles  il  l'a  fait  oblicrer 
folidairement  avec  fui ,  &  à  lui  refrituer  celles  qui  lui  font  avenues  &c  échues  depuis  le  ma- 
riage ;  &  cependant ,  pour  sûreté  &  confervation  de  ladite  femme  de  . .  .  lui  permettre  de 
taire  faifir  &  arrêter  tous  les  meubles  meubians ,  marchandifcs  &  autres  effets  qui  fe  trou- 
veront appa'  tenir  audit  B. .  .  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  &  qu'à  l'effet  de  tout 
ce  que  deilus,  la  Suppliante  demeurera  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  L'es  droits  Se 
aftions  ;  &c  vous  ferez  juiliae. 

ORDONNANCE. 

IA  .Suppliante  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  permis  d'aflîgner ,  faiiir  &  arrêter, 
_^Fa'tce  .  .. 

Quand  la  femme  efl  mineure  ;  on  ajoute  aux  conclufions  de 
la  requête. 
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te  attendu  fa  minorité  ,  fon  Procureur  lui  fera  nommé  Ton  curateur  aux  caufes ,  fous 
l'autorité  duquel  elle  pourra  procéder  pour  la  validité  de  la  procédure. 

Auquel  cas  il  faut  faire  toute  la  procédure  à  la  requête  de  la 
femme  mineure  ,  procédant  fous  l'autorité  de  Tel . ..  fon  Pro- 
cureur ôc  curateur  ,  &  à  la  requête  duditTel .  . .  efdits  noms.  En 
vertu  de  cette  requête  ôc  ordonnance  ,  l'Huidier  fe  tranfporte 
chez  le  mari  pour  faifir  ôc  arrêter. 

Procès  verbal  de  faijies  en  fait  de  féparatlon, 

L'A  N  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de  ...  en  vertu  de  Tordonnance  de  M.  le  Lieute-» 
nant  Civil,  étant  au  bas  de  la  requête  ci-delfus  (ignée  ,&  à  la  requête  de  ladite  T.. . 
femme  dudit  B. .  .  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  les  droits  &  aftions ,  demeurant 
rue.  . .  où  elle  a  élu  Ton  domicile,  &  encore  en  la  maifon  de  Me. . .  O.  . .  Procureur  au 
Châtelet  ,  fifc  rue  .  . .  pour  sûreté  &  coniervation  de  la  fomme  de  .  .  .  principale  ,diie  à  la 
dite  T. .  .  par  ledit  B. .  .  fon  mari ,  pour  les  caufes  mentionnées  en  ladite  requête,  fans  pré- 
judice d'autres  dûs  ,  droits ,  aélions ,  frais  ,  intérêts  Se  dépens,  je  me  fuis  G. . .  Huiffier . .  . 
foulîigné ,  tranfporté  en  la  maifon  dudit  B.  . .  où  étant ,  parlant  à  ,  , .  en  fon  domicile ,  je 
lui  ai  déclaré  que  ,  faute  de  paiement  avoir  été  &  être  fait  par  ledit  B. , .  à  ladite  T.  . .  fa 
femme  ,  de  la  fomme  de  ...  qu'il  lui  doit,  pour  les  caufes  mentionnés  en  ladite  requête  , 
fans  préjudice  de  ce  que  dit  eft  ,  j'allois  faifir  ,  arrêter  &  gager  tous  les  meubles  ,  marchan- 
difes  &  autres  effets  appartenans  audit  B. . .  &  avant  que  d'entrer  dans  ladite  maifon  ,  j'ai 
fommé  deux  de  fes  voilîns  de  venir  avec  moi  pour  être  préfens  à  ladite  faille  ,  fuivant  l'Or- 
donnance ,ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire,  même  de  dire  leurs  noms  &  ligner  leur  refus,  de  ce 
interpellés ,  fuivant  l'Ordonnance,  nonobflant  quoi  ,  étant  entré  en  ladite  maifon  où  lef- 
dkes  parties  font  demeurantes ,  j'ai  failî  &  arrêté,  &  mis  fous  la  main  du  Roi  notre  Sire  Se 
JulHce  fur  B. .  .  &  à  lui  appartenans ,  les  meubles  Se  effets  ci-après  déclarés  ;  favoir ,  en  une 
cuifine,  &c.  qui  font  tous  les  meubles,  marchandifes  &  elïets  que  j'ai  trouvé  en  évidence 
en  ladite  maifon  &  lieux  occupés  par  ledit  B. . .  lequel  j'ai,  parlant  comme  defTus,  A  fa  per- 
sonne ,  fommé  &  interpellé  de  me  donner  bon  &  folvable  gardien  des  meubles  failîs  :  mai? 
il  a  offert  de  s'en  charger  ,  comme  de  fait  il  s'eft  volontairement  chargé  defdits  meubles  Se 
effets  faifis  ci-delfus  déclarés  ,&d'iceux  rendu  gardien  comme  perfonne  étrangère,  a  pro- 
mis le  tout  repréfenter  quand  il  en  fera  requis  ;  Se  lui  ai  donné  affiguation  à  comparoir  d'hui 
en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet ,  pour  répondre  aux  fins  de  ladite  requête, 
en  voir  adjuger  les  conclufionsà  ladite  demandereffe  ;  &  pour  faciliter  le  paiement  de  la 
dite  fomme  de. .  .  y  portée,  quelafaifie  ci-defTus  fera  déclarée  bonne  &  valable;  ce  faifant, 
que  lefdits  meubles  Se  marchandifes  feront  vendus  en  la  manière  accoutumée  ,  &  les  deniers 
en  provenans  donnés  &  délivrés  à  la  demandereffe  ,  fur  Se  tant  moins  &  jufqu'à  concurrence 
de  fon  dîi ,  tant  en  principal ,  intérêts  ,  que  frais  &  dépens  ;  à  la  repréfentation  fera  ledit 
fieur  B. . .  gardien,  contraint  par  corps ,  quoi  faifant,  déchargé  ,  Se  en  outre  procéder  cpm- 
ine  de  raifon  ,  requérant  dépens ,  auquel  ,  parlant  comme  deffus  ,  j'ai  laifTé  copie  ,  tant  de 
ladite  requête  ,  ordonnance,  contrat  de  mariage  ,  quittance  ,  que  du  préfcnt  exploit ,  dé- 
clarant que  Me.  O  . . .  Procureur  ,  occupera. 

Il  faut  enfuitefaijrefaireàla  femme  une  renonciation  à  la  corn-' 
munauté  au  Greffe  ;&fi  elle  eft  mineure  ,  le  curateur  qui  lui  eft 
donné  pour  fuivre  fa  féparation ,  doit  la  faire  conjointement  avec 
elle. 

Jî6ie  de  renonciation  à  la  communauté. 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  Demoifelie  T. . .  femme  du  fîeur  B. . .  demeuranç 
rue.  .  .  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aétions ,  laquelle  a  renoncé 
&  renonce  par  ces  préféntes  à  la  communauté  d'entr'elle  &  fon  mari,  pour  lui  être  plus 
.Qijérçule  que  profitable  ,  jurant  Se  ^ffirnjstnt  en  fon  ame  Sç  confcience  n'avOir  pris ,  appré» 
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liendé  &  détourné  aucuns  biens  ni  effets  de  ladite  communauté  ,  fe  réfcrvant  Tes  reprifes  & 
conventions  matrimoniales ,  indemnités  ,  créances  ,'  &  autre;;  l'roits  &  aftions  contre  ledic 
fieur  B. . .  Ton  mari  j  &  pour  faire  inlinuer  les  préfcntes  ,  ladite  T.  .  .  a  confti.ué  (on  Pro- 
cuieur  le  porteur  des  préfentes,  dont  &  de  quoi  elle  a  requis  afte  à  elle  oftroyé  &.  a  (igné. 

Il  faut  faire  infmuer  cet  a£le  avant  de  le  faire  lignifier  ^  ce  quî 
coûte  trois  livres,  ôcles  quatre  fols  pour  livre. 
Huitaine  franche  après  l'afTignationjle  mari  fournit  les  défenfes; 

Défenfes  contre  une  demande  enféparation. 

JAcques  B.  ..  défendeur  à  la  demande  portée  par  la  requête  &  exploit  du  . .  .  contre  Ma- 
rie T  . . .  femme  dudit  fieur  B. ..  elle  fe  difant  autoriféepar  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes 
droits  &  aftions ,  demanderefle  enféparation 'de  biens,  fuivantles  requête  &  exploit  fufdatés. 
Dit  qu'il  eft  furpris  de  la  demande  en  fépararion  de  biens  ,  &  de  la  faifie  que  ladite  de- 
mandereffe  a  fait  faire  de  fes  meubles  &  effets  à  lui  appartenons ,  d'autant  que  les  faits  qu'elle 
a  allép-ués  dans  fa  requête  ne  font  point  véritables  ;  &  s'il  n'a  pas  réuili  dans  fon  commerce 
comme  il  l'avoit  pu  efpérer  ,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à  la  dureté  des  tems  ,  &  non  au  dé- 
faut de  bonne  conduite  de  fa  part ,  le  peu  de  débit  &  la  rareté  de  l'argent  ont  caufé  beaucoup 
d'altération  à  fon  négoce  :  c'tft  pourquoi  il  foutient  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger  de  la  de- 
mande ,  &  que  la  faifie  doit  être  déclarée  nulle  &  injurieufc ,  avec  dommages ,  intérêts  & 
dépens  ,  à  quoi  il  conclut. 

Trois  jours  franco  après  ces  défenfes  fignifiées^  on  obtient  Sen-j 
tence  qui  ordonne  la  preuve  teftimoniaie. 

Qualités  de  Sentence  d^appointè  en  droit ,  b'  qui  ordonne  une  enquête,  ' 

SU  R  la  requête  faite  par  Me.  O. .  .  Procureur  de  Demoifelle  T. . .  femme  de  B. . .  auto- 
rifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aftions  ,  demanderefle  en  feparation  de 
biens ,  fuivant  fa  requête  préfentée  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  le  ...  8c  exploit  de  faifie 
portant  a/îignation ,  fait  par  G.  .  .  Huiiïîer  . .  .  le  .  . .  contrôlé  le ...  &  préfenté  au  Greffe , 
&  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  biens  d'entr'elle  &  fon  dit  mari  ,par  afte  fait  au  Greffe 
le  ...  &  infinué  le, . .  au  Greffe  des  Infinuations  de  cette  Cour  ,  contre  Me.  R. .  .  Procu* 
reur  deB. .  .  défendeur.  Parties  ouies,  leftures  faite  de  leurs  pièces  ,&  fans  que  les  qualités 
jiuîffent  nuire  ni  préjudicier  ,  nous ,  pour  faire  droit  aux  parties  fur  la  demande  en  fepara- 
tion ,  avons  appointé  les  parties  à  écrire  ,  produire  &  contredire,  s'il  y  échet ,  dans  le  tems 
de  l'Ordonnance  pardevantnous,  &  cependant  après  que  ledit  Me.  O. . .  aperfifté  pour  fa 
partie  dans  les  faits  portés  par  fa  requête  ,  &  que  Me.  R. . .  au  contraire ,  pour  fa  partie  ,  a 
dénié  lefdits  faits  ,  permettons  à  ladite  partie  de  O. . .  de  faire  preuve  pardevanî  le  CommK^ 
iaire  I.  .  .  qu'à  ce  faire  commettons,  &  à  la  partie  de  R, ..  défaire  preuve  au  contraire  par- 
devantle  même  Commiffaive  dans  le  tems  del'Ordonnance  ,  pour  les  enquêtes  faites&  rap- 
portées ,  &  jointes  à  l'appoincement ,  être  fait  droit  fur  le  tout ,  ainfi  qu'il  appartiendra  , 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  réfervés. 

Il  faut  fignifier  la  Sentence  au  Procureur  adverfe;  enfuîte  on 
prend  une  ordonnance  du  CommilTaire  pour  faire  l'enquête. 

Ordonnance  du  Commiffaire» 
E  l'ordonnance  de  nous  Confeiller  du  Roi^CominifTaire  au  Châtelet  de  Paris,  mandons 


'au  premier  Huiiîîer  du  Chàte'et  fur  ce  requis,:!  la  requête  de  DemoifelleT.  .  femme 
autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aftions  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  . .  .  de- 
mandereffe  enféparation  de  biens ,  de  donner  a/lignation  aux  témoins  qui  vous  feront  indi- 
qués ,  à  comparoir  le.  .  à  .  .  .  heures  (  du  matin  ou  de  relevée  )  en  notre  hôtel  ,  fis  rue  . . . 
pour,  en  exécution  delà  Sentence  contradiûoire  intervenue  audit  Châtelet  entre  les  parties 
le . . .  dépofer  vérité  en  i'enquêce  ordorinée  être  faite  pardevant  iious  ,  leur  déclarer  qu'ils 
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feront  payés  de  leurs  faiaires  raifonnables ,  &  que  faute  de  comparoir,  ils  feront  gages  chl* 
cun  en  dix  livres  d'amende,  fuivanc  TOrdonnar.cc  ,  &  même  en  plus  grande  femme  ,  s  il  y 
écKct  ;  comme  aull'i  d'à fllgncr  ledit  B. .  .  flu  domicile  de  fon  Procureur,  à  comparoir  ledit 
jour ,  lieu  &  heure  ,  padevant  nous  pour  être  préfent,  fi  bon  lui  temble  ,à  la  prclbuion  de 
ferment  dcfdits  témoins  ,  &  lui  déclarer  que  ,  faute  de  comparoir  ,  il  (era  procède  ,  tant  eu 
ablence  que  préfence  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  ce  .  .. 

En  conféquence  de  j'ordonnance  du  Commiffaire^,  on  donne 
raffignation  iuivante ,  avec  copie  en  tête  de  ladite  ordonnance, 

JlJJÎgnation  aux  témoins  pour  dépojer^b'  àla  partie  pour  les  voir 

prêter  ferment. 

I'A  N  mil  fept  cent  quarante  ...  le. ..  en  vertu  d^  rordonnance  de  Me.  I.  . .  Commif-^ 
._/faire  ,  donc  cft  copie  ci  deffus  (ignée  &  fccllée  ,  &  à  la  requête  de  Demoifelle  T... . 
femme  du  ficur  B.  . .  demeurant  rue  .'. .  autorifée  par  Jullicc  à  la  pourfuite  de  fes  droits  & 
adions,  pour  laquelle  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me.  O...  fon  Procureur,  (île  rue..,f  ai.., 
Huiiîier...  foiiiïigné donné afîignation  aulîeur  P..,enfondomicilc,  parlantà.  .&  au  (îeur  (./... 
en  fon  domicile  ,  parlantà...  à  comparoir  &  fe  trouver  le...  à  ..  heures...  en  l'hôtel  &  pardevaut; 
ledit  Me.  I...  Commiflaire,  rue...  pour  prêter  ferment,  dire  &  dépofer  vérité  en  l'enquête  que 
ladite  Demoilelle  T...  entend  faire  faire  contre  fon  mari  en  exécution  de  la  Sentence  concra- 
diûoire  mentionnée  en  ladite  ordonnance  ,  leur  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  ialaires 
raifonnables  ;  &  que  faute  de  comparoir  ,  ils  feront  gagés  en  dix  livres  d'amende  fuivant 
l'Ordonnance  ,  à  chacun  defquels  fufnommés  j'ai  lailié  copie  ,  parlant  comme  deilus  ,  tant 
de  ladite  ordonnance  que  du  préfent  exploit  ,  déclarant  que  ledit  Me.  O.  . .  elf  Procureur, 
Iule  même  jour  ,  en  vertu  de  ladite  ordonnance  ,  &  a  la  requête  de  ladite  Demoifelle 
T. ..  femme  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  Çqs  droits  &  atfions ,  demeurant  rue  .  . . 
Sec.  j'ai . . .  Huilîîer  . . .  fouiîigné  ,  donné  affignation  audit  B.  . .  au  domicile  de  Me.  R  . . .  fon 
Procureur  au  Châtclet ,  demeurant  rue  ...  parlant  à  ...  à  comparoir  &  fe  trouver  ledit  jour 
&  heure  ci-deflTus  ,  pardevant  ledit  Me.  I . . ,  CommilTaire ,  en  fon  hôtel ,  fis  rue  .  . .  pour  être 


préfent  exploit. 

Procès-perhal  cfenquête, 

I'A  N  mil  fept  cent  quarante  . . .  le  . .  .  jour  de  . . ,  heure  âe  ...(du  matin  ou  de  relevée  ) 
_^pardevant  nous  I. . .  en  notte  hôtel  ,  (îs  rue  . . .  elf  comparu  Me.  O. . .  Procureur  de 
Demoifelle  T...  femme  autoriléepar  Juitice  à.  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aûions,  lequel 
Me.  O.  ,  .  efdits  noms  ,  nous  a  dit  q^ue  par  Sentence  contradidfoire  du  . . ,  par  elle  obtenue 
0u  Châtelet  de  Paris ,  contre  ledit  lieur  B.  .  .  fon  mari ,  lignifiée  le  ...  &  après  que  ledit 
Me.  O,  ..Procureur  de  Demoifelle  T,  . .  a  perlifté  dans  les  faits  portés  par  fa  requête,  y 
énoncées ,  &  que  Me.  R. . ,  pour  fa  partie  a  dénié  lefdits  faits ,  il  a  été  entr' autres  chofes  per-: 
mis  auxdites  parties  de  faire  preuves  refpeftives  de  leurs  faits  pardevant  nous,  pour  l'exécu- 
tion de  laquelle  Sentence  ledit  Me  O.  .  .  audit  nom  ,  nous  a  requis  notre  ordonnance ,  pour 
faire  afligner  les  témoins  qui  ont  connoiffancedefdits  faits  en  queftion,  pour  dépoler  devant 
nous  en  ladite  enquête  ,  &  ledit  (leur  B. . .  pour  être  préfent  &  leur  voir  prêter  ferment,  la- 
quelle nous  lui  avons  délivrée  ;  &  a  (igné  avec  nous  en  notre  préfente  minute 

Et  le  . . .  dudit  mois  de . .  ,  heure  de  . .  .  eft  comparu  devant  nous  î. . .  Confeiller  du  Roi , 
Commiffaire  (ufdit,  ledit  Me.O. .  .  Procureur  de  ladite  Demoifelle  T.  .  .  autorifée  paj;Jii(- 
tieed  la  pourfuite  de  fes  droits  &aâ:ions,  lequel  noiis  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  ...  à  lui  délivrée  ,  fîgnée  &  fcellée ,  il  a  à  la  requête  de  ladite  Demoifelle  T  . ,  .  fait  don- 
ner aflignation  au  (îeur  P. .  .  âgé  de  ...  ou  environ  ,  demeurant  à  ...  &  au  (îeur  Q. . .  de- 
meurant à  . . .  âgé  de  . .  .  témoins  ,  qu'elle  dedre  faire  entendre  en  l'enquête  ordonnée  par 
la:lite  S'mtence  ,  à  comparoir  cejourd'hui ,  lieu  &  heure  préfente,  pardevant  nous,  à  TefFet 
de  prêter  ferment  &  dépofer  vérité  en  ladite  enquête  ;  &  aulîî  qu'elle  a  fait  donner  afligna- 
lk>n  audi  t  B. . .  fon  mari ,  au  domicile  dudi:  Me.  R. .  .  fon  Prociu'eur ,  X  comparoir  le  même 

jour^ 
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jour,  lieu  &  heure, -pardevant  nous,  pour  voir  prêter  le  ferment  auxdits  témoins  ;  le  tout 
par  exploit  fait  par .  .  ,  Huidîer  . .  .  le  . . .  contrôlé  à  Paris  le  .  . .  J  original  duquel  ii  nous  a 
exhibé,  nous  a  requis  attendu  que  Icfdits  témoins  fbntpréfens,  de  prendre  le  ferment  dcC- 
dits  témoins  en  préfence  dudit  B. ..(  J*i/ co/nparott)  finon  défaut  ,&  pour  le  profit  .pafTer 
outre  à  ladite  pre/lation  de  ferment  «Se  à  l'audition  defdits  témoins,  dont  &  de  q^uoi  ledic 
Me.  O  . . .  audit   nom  ,  nous  a  requis  afte  ;  &  a  (Igné. 

Sur  quoi ,  nous  CommifTaire  fufdit  avons  audit  O  . . .  audit  nom ,  donné  afte  de  fa  com- 
parution ,  dires  ,  requifiîions  ;  8c  après  avoir  attendu  depuis  ladite  heures  de . .  .  heure  (_du 
ma-'in  ou  de  relevéa)  jufquM .  .  .  heures  fonnées  fans  que  ledit  B  ...  ni  fon  Procureur  foient 
comparus ,  nous  avons  contre  lui  donné  défaut ,  &  pour  le  pro.^it  avons  re<^u  le  ferment  des 
ci-deiTus  nommés  ;  &  après  que  ledit  Me.  O  . ..  s'cft  retiré,  nous  avons  rédigé  leurs  dépo- 
fitions  fur  une  feuille  de  papier ,  pour  fervir  ainfi  qu'il   appartiendra. 

ENQUESTE. 

ENquête  faite  par  nousl. . .  à  la  requête  de  Demoifelle  T...  femme  autorifée  par  Juf- 
tice  à  la  pourfuite  de  Ces  droits  &  actions  ,  demandereffe  en  féparation  contre  ledit 
fîeur  B  . . .  fon  mari ,  défendeur  ,  fuivant  8c  en  exécution  de  la  Sentence  contradiâoire  rerv- 
Àue  entr'eux  au  Chatelet  de  Paris  le  . . .  fïgnifîée  le  ...  en  laquelle  enquête  ,  après  avoir  pris 
Ip  ferment  des  témoins  qui  nous  ont  été  produits  &c  alfignés  pardevant  nous,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  .  . .  nous  avons  ouiiceux  témoins  féparément  l'un  de  l'autre  ,  les  dé- 
po/îtions  defquels  témoins  nous  avons  reçues  &  recueillies  ,  ainfi  q^u'il  enfuit. 

Du  .  . .  17^ .  ,  .  heure   de  ,  .  . 

P..  ,  demeurant  à  .  . .  âgé  de  ,  .  .  ou  environ,  afîîgné  par  exploit  de  .  .  .  Hui/îier  ...  du 
du  four  d'hier,  qu'il  nous  a  repréfenté  ^  &  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  & 
que  ledure  lui  a  été  faite  de  la  Sentence  du  ...  a  dit  n'être  parent ,  allié ,  ferviteur  ni  do- 
nieftique  des  parties  pour  qui  &  contre  qui  il   dépofe. 

Dépofe  qu'il  connoît  ledit  B  . .  .  depuis..  .  ou  environ,  qu'il  eft  dérangé  dans  fes  affaires 
par  Ion  mauvais  ménage  &  par  les  mauvais  marchés  qu'il  fait  tous  les  lours ,  qu'il  eft  peu 
a/îîdu  i  /a  boutique  ,  qu'il  fe  donne  à  la  débauche  du  vin  &  du  jeu  ;  qui  eit  tout  ce  qu'il  a 
dit  favoir  :  lefture  à  lui  faite  de  fa  dépofition  ,  a  dit  icelle  contenir  vérité ,  y  a  perfiflé  ,  &  a 
requis   taxe  à   lui  adjugée  ;  &  a  fîgné. 

Il  faut  que  Tenquête  foit  commencée  dans  la  huitaine  après  h 
lignification  de  la  Sentence,  &  parachevée  dans  la  huitaine  fui 
vante  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance. 

Le  Procureur  de  la  demanderelTefait  donner  copie  du  procès 
veibai  feulement. 

ABe  de  baillé  copie  de  procès-verbal  d'enquête, 

ALarequcted«Me.O...  Procureur  de  Demoifelle  T...  femme  du  fîeur  B...  autorifc 
par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  actions  i  demandereffe  en  féparation. 
Soitfignifié  Se  baillé  copie  à  Me.  R  . .  ,  Procureur  de  B  ...  du  procès-verbal  de  l'enquête 
faite  par  Me,  I.  ..  le  ...  à  la  requête  de  ladite  T  .    .  par  défaut  contre  ledit  B.  ..contenant 
la  déclaration  des  noms,    furnoms,  âges  ,  qualités  Se  demeures  des  témoins  ouis   en  l'en^ 
.quête,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  le  fommant,  fi  bon  lui  femble  ,  de  fournir  reproches  contre 
les  témoins  ou  renoncer  à  en  fournir  dans  le  temps  de  TOrdonnance;  autrement  &  à  faute  dc 
,ce  faire,  protefte  qu'après  ledit  délai  il  ne  fera  plus  reçu  à  en  fournir  ;  dont  ade. 

Reproches  de  témoins, 

B. . .  défendeur. 
Contre  T  ...  fa  femme  ,  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits.  Après  avoi' 
vu  copie  du  procès-verbal  d'enquête  faite  par  le  CommifTaire,  le  ...  dit  qu'il  ne  doute  pa, 
que  les  témoins  ne  foient  gens  de  probitéi  mais  il  eft  petfuadé  qu'il  ne  réfultera  de  lev 
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dépofitions  aucunes  preuves  des  faits  mis  en  avant  par  la  deinanderenc  ,  ]e  défendeur  ayant 
toujours  été  réglé  dans  fa  conduite  &  dans  fes  mœurs  ;  pourquoi  il  déclare  qu'il  renonce  a 
fournir  des  moyens  de  reproches  contre  lefdits  témoins  ;  requiert  fans  approuver  ladite  en- 
«juête  ,  qu'il  Iwi  en  foit  donné  copier  autrement foutient  que  ladite  enquête  doit  être  rejet* 
tée ,  dont  a£te. 

Après  ,1e  Procureur  de  la  demandereffe  donne  copie  de  Pen- 
quête  f  &  faitfignifier  fon  inventaire  de  production. 

Inventaire  de  produBlon, 

ÎNventaire  de  produftion  fervant  d'avertiîTement  Se  de  remontrance ,  que  met  &  fournit 
pardevant  vous ,  iMonfieur  le  Prévôt  de  Paris ,&c.  T  ,  .  femme  autoritee.  par  Juftice  à  la 
pourfuite  de  Tes  droits  &  adions,  demanderefîc  en  fépar?.tion  de  biens  ,  fuivant  la  requête 
préfcntée  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  &  exploit  d'aiFignation  donné  en  confcquence  le  ., 

Contre  B  . .  .  fon  mari ,  défendeur. 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  contradiftoire  d'appoinrement ,  rendue  entre  les 
parties  le  . . . 

A  ce  que  par  la  Sentence  &  Jugement  diffinitif  qui  interviendra, il  plaife  à  la  Cour  or- 
donner qu'en  conféquence  delà  preuve  refultante  de  l'enquête  de  la  demanderefTe,  elle  fera 
&  demeurera  féparee ,  quant  aux  biens ,  d'avec  ledit  B .  . .  fon  mari  pour  jouir  à  part  &  di>'is 
•des  biens  par  elle  apportées  en  dot,  cnfemble  de  ceux  qui  lui  font  éckus  pendant  le  mariage, 
■&  des  auttes  biens  .qui  lui  pourront  échoir  ci-après  ",  ce  faifant ,  &  attendu  la  renonciation 
par  elle  faite  à  la  communauté  de  biens  qui  étoient  entr'eux,  parafte  fait  au  Greffe  le...  ia- 
fînué  le. ..  condamner  le  défendeur  de  rendre  Se  reftituer  à  la  demanderefle  la  fomme  de. . 
qu'elle  a  apportée  en  faveur  de  leur  mariage  ,  fuivant  le  contrat  de  mariage  &  quittance  du- 
<jit  B  . . .  fon  mari  ,  pafTé  devant  N  ...  Se  fon  confrère  ,  Notaires  le  . .  .  avec  l'intérêt  de  la- 
dite fomme  jufqu'à  l'aduel  paiement;  8c  en  outre  qu'il  fera  condamné  à.  l'acquiter  .garan- 
tir &  indemnifer  de  toutes  les  fommes  dans  lefquelles  il  l'a  fait  entrer  &  obliger  avec  lui, 
&.à  lui  rendre  &  reftituer  toutes  celles  qui  lui  font  avenues  &  échues  pendant  ledit  mariage; 
&c  que  pour  faciliter  le  paiement  de  lalufdite  fomme  de  ...  de  dot  reçue  par  le  défendeur , 
les  meubles  meublans  ,  marcbandifes  ,  &  effets  mobiliers  de  la  communauté,  qu'elle  a  fait 
iaifir  fur  le  défendeur,  feront  vendus  ,  au  plus  offrant  Se  dernier  enchériffeur,  en  la  manière 
accoutumée,  8e  les  deniers  provenans  de  ladite  vente  donnés  à  la  demanderefTe  ,iur&  tant 
moins  &  jufqu'à  concurrence  de  fon  dii,  à  l'effet  de  quoi  ladite  faifie  fera  déclarée  bonne  & 
valable  nonobftant  ce  qui  a  été  ou  pourroit  être  dit  &  allégué  au  contraire  par  le  défendeur, 
dont  il  fera  débouté,  &  condamné  aux  dépens. 

Pour  établir  à  la  Courla  jufticedesconclufions  ci-defTtjs,  clleeft  fuppliéed'obferver  dans 
levait  que  la  demanderefTe  a  contrafté  mariage  depuis ...  ou  environ  avec  ledit  B  . . .  en 
faveur  duquel  mariage  elle  lui  a  apporté  en  dot  la  fomme  de  ...  livres  ;  favoir  ...  liv.  en 
■  eigent  comptant,  &. . .  liv  rcflant  en  habits  ,  linges  &  bardes,  comme  il  paroît  par  leur 
contrat  de  mariage  &  la  quittance  étant  enfuite  d'icelui ,  pafTé  devant  N  .  . .  Mais  la  de- 
manderefTe voyant  avec  chagrin  que  fon  mari  fe  dérangeoit  dans  fes  affaires ,  s'abandonnoit 
au  vin  &  à  la  débauche  ,  contraéloit  des  dettes  de  toutes  parts ,  au  lieu  de  fouteniifbn  com- 
Dierce  avec  honneur  Se  avantage  ,  fon  ménage  &  fa  famille  avec  foin  &  économie,  &  qu'elle 
étoit  en  danger  de  perdre  fa  dot  &  fes  conventions  matrimoniales  ,  elle  a  préfenté  fa  requête 
à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  le  . . .  afin  d'ctreféparée,  quant  aux  biens,  d'avec  ledit  B. .. 
fon  mari ,  &  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  lui  rendre  &  reftituer  ladite  fomme  de. . ,  liv.  de  dot, 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  a,  en  vertu  de  l'ordonnance  étant  au  bas  de  la  requête  en 
^ueflion  du. . .  fait  faifîr  &  arrêter  par  forme  de  gagerie  tous  les  meubles  racublaas  &  au- 
tres effets  qui  fe  font  trouvés  appartenans  audit  B  . . .  par  exploit  du  ...  a  obtenu  votre  Sen- 
tence le. . .  par  laquelle  ,  pour  faire  droit  fur  la  demande  en  féparation,  la  Cour  a  appointé 
à  écrire  &  produire  dansletemsderOrdonnancei&aprèsquelademanderefTea  perfîllé  dans 
les  faits  portés  dans  fa  requête,  &  que  le  fleur  E  . . .  défendeur,  a  dénié  lefdits  faits  ,  la  Cour 
a  permis  à  la  demanderefTe  d'en  faire  preuve  pardevant  I. ..  CommifTaire  à  ce  commis ,  fauf 
«u  défendeur  à  faire  preuve  au  contraire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  fi  bon  lui  femble. 

En  exécutionde  laquelle  Sentencela  demanderefTe  a  fait  lignifier  fon  enquête,  compoféc 
-de  (  tant  )  d.;  témoins  dignes  de  foi,  cousparfftùemsfltiûftraus  de  la  uiauvaife  couduite  de 
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fon  mari ,  &  du  peu  d'attention  qu'il  a  pour  Ces  affaires;  enforte  que  par  cette  enquête  il 
rcfulte  une  preuve  coinpiette  &  concluante  desiaiisqueiademancierefle  am'sen  avant  c]an<i  • 
fa  requête  ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  lui  adjuger  Tes  conclufions  ;  ce  que  defTus  employé 
pour  récit  du  fait,  &  cotté  par  A. 

Et  pour  jultifier  delà  demande  de  la  demandereffe  &  desdéfenfcs  fournies  contre  icclle  : 
Produit  deux  pièces  attachées  enferable. 

La  première  ,  du  . .  .  elt  la  requête  préfentée  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  par  la  de- 
mandereffe ,  contenant  les  conclufions  ci-deffus  expliquées ,  au  bas  de  laquelle  eft  Ton  or- 
donnance du  même  jour  ,  &  l'original  de  l'exploit  d'aflîgnation  donnée  aux  fins  d'icelle  au 
défcndeirtle.  ..  &  la  laifie  de  fes  meubles  &  effets. 

La,  féconde  du  . . .  font  les  défenfes  fournies  par  le  défendeur  contre  ladite  demande  ,,5c  , 
font  lefdites  pièces  cottées  B. 

Item  ,  pour  juftifier  que  la  demandereffe  ell  légitime  créancière  de  fon  mari  de  la  fomme 
de . . .  qu'elle  lui  a  apportée  en  faveur  de  mariage  ,  fans  préjudice  d'autres  fommes,  &  jufti- 
fier  aulïï  de  fa  renonciation  à  la  communauté  : 
Produit  deux  pièces. 

La  première,  du. .  .eft  l'expédition  du  contrat  de  mariage  d'entre  les  parties,  pafTé  de- 
vant N..  .&  fon  confrère,  Notaires,  le  . .  .enfuiteduquel  elt  la  quittance  paiTée  devant  les 
mêmes  Notaires  le.,  .par  ledit  B  . . .  de  la  fomme  de.  .  par  lui  reçue  en  faveur  de  mariage. 
La  féconde ,  du  .  .  .  eif  un  a£le  fait  au  Greffe  le  ...  &  dont  il  y  a  mmute  ,  par  lequel  la 
demandereffe  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens  (^ui  étoic  entire  ledit  B  . . .  fon  mari ,  & 
ellSi  &  infînué  au  Greffe  des  Infinuationsle  .,  . 
Et  font  lefdites  pièces  cottées  C. 

Item,  pour  julHfier  que  ledit  B  . .  .  eft  dérangé  dans  fa  conduite  ,  &  qu'il  a  diflipé  tout  ce 
qu'il  a  pu  des  biens  de  la  communauté  ; 
Produit  fix  pièces  attachées  enfemble. 

La  première  ,  du  . .  .  eftla  Sentence  contradidoire  de  la  Cour ,  intervenue  entre  les  par- 
ties ,  qui  les  appointe  .-î  faire  preuve  de  leurs  faits  contraires  pardevant  M;.  I . . .  Commif- 
faire,  dansletems  de  l'Ordonnance, 

La.  féconde,  du  . . .  eïi  l'Ordonnance  délivrée  par  le  Commiffaire,  à  l'effet  de  faire  a/lï- 
gner  les  témoins  pour  dépofer  ,  &  la  partie  pour  leur  voir  prêter  ferment  ,  &  au  bas  de 
l'original  de  l'exploit  d'affignation  du  . . .  donné  auxdits  témoins  pour  dépofer ,  &  à  la  par- 
lie  pour  les  voir  jurer. 

La  troi/îeme,  du.,.effle  procès-verbal  d'enquête. 

La  quatrième,  du  même  jour ,  ell:  ladite  enquête  faite  pardevant  I . . .  Commiffaire  ,  à  la 
requête  de  la  demandereffe ,  des  faits  par  elle  mis  en  avant ,  ladite  enquête  fignifîée  au  Pro- 
cureur du  défendeur ,  le  .  , . 

La  cinquième,  efl:  uneaûcfignilîé  le...  au  Procureur  du  défendeur,  avec  copie  du  procès- 
verbal  d'enquête  de  fommation  de  fournir  de  moyens  de  reproches  contre  les  témoins ,  ou 
renoncer  à  en  fournir  dans  le   tems  de  l'Ordonnance. 

La  fixieme  ,  du .  . .  font  des  moyens  lignifiés  le .  . .  au  Procureur  de  la  demandereffe  de 
lapartdudit  B  ..  .  par  lefquels  il  déclare  entr'autres  chofes  qu'il  renonce  à  fournir  de  re- 
proches contre  lefdits  témoins  ,  &  requiert  copie  de  l'enquête. 
Et  font  ieldires  pièces  cottées  D.      ^ 

Item,  produit  le  préfent  inventaire  aux  fins  y  contenues,  lequel  eft  cotté  par  E. 
Item,  produit  Ion  aéle  de  produit,  au  Greffe  ,  portant  fommation-  au  Procureur  de  B, . .' 
de  produire  Ôc  contredire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  duement'fi'gnifiée  ,  cotté  par  F. 

Aâe  de  produit.      ' 

A  La  requête  de  Demoifelle  T. .  .  femme  du  fieur  B  .  . .  autorifée  ,  &c.  dematidereffe  » 
foitfignifiéà  Me    R. ..  Procureur  de  B...  .  .     ,  , 

Que  iliivant  Se  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  rendue  contradiéloirement  entre  lès  parties 
le . . .  il  a  cejourd'hui  produit  es  mains  de  M  . . .  fbn  inventaire  'de  production  &  pièces  ,  à- 
ce  qu'il  ait  à.  faire  le  femblable  ;  hhon  lui  déclare  qu'il  en  demeurera  forclos. 

Avant  de  faire  rendre  la  Sentence  définitive  par  forclufion ,  il 
fautobferverhuitainepourproduireparle  défendeur^  &  uAe  autre 

9'n 
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huitaine  pour  contredire;  enfuite  de  quoi  intervient  Sentence 
prononçant  la  féparation. 

Sentence  de  féparation. 

A  Tous  ceux ,  &c.  Vu  l'inflance  intentée  devant  nous ,  entre  T  . .  .  femme  de  B .  .  •  am<>. 
rifce ,  &c.  demanderefTe  ,  &c.  d'une  part ,  &  ledit  B  . . .  (on  man ,  'i^^^"^/;.' 'i;^'^^' 'j 
Vu  la  requête  préfentée  par  la  demanderefle  ,  tendante  à  ce  qu  en  ^«/^^-^"^"^.^  j-^^^^',^"*^^- 
dation  qu  elle  entendoit  faireà  la  communautéde  biensd'entre  (on  du  man  ^^^'f  '  ^^^  ^^J 
aiieurera  féparée  ,  quant  a.x  biens  ,  d'avec  ledit  B  . .  &  e  le  ;  1  ordonnance  de  Monheur  le 
Lieutenant  Civil  ,  du  .  ■. .  étant  au  bas  de  la  requête  ,  par  laque  le  a  cne  ordonne  que  la  de- 
«landcreife  fbroit  autorifée  par  Juftice  ,  &c.  Permis  d^afligncr  ledit  B  ...  aux  fins  de  la  re- 
quête ,   &  de  faire  faifir  &  arrêter  fes  meubles. 

On  continue  le  vu  de  la  Sentence ,  à  peu  près  comme  efl  l'in- 
ventaire  de  produ£lion. 

Enfemble  ce  qui  a  été  mis  &  produit  par  ladit'e  T  .  .  .  Tout  confîdéré,  nous  difons  que 
ladite  T .  .  .  eft  &  demeurera  féparée  ,  quant  aux  biens  d'avec  ledit  B . .  .  fon  mari  ,  pour  par 
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biens  d'entre  ledit  B .  . .  &:  elle  ,  pa 
rendre  &  veliituer  A  ladite  T  ...  fa  femme  ,  la  lomme  de...  qu'elle  lui  a  apportée  en  faveur 
de  mariage  ,  fuivant  le  contrat  &c  quittance  de.  . .  avec  l'intérêt  de  ladite  fomme  ;  comme 
au/II  le  condamnons  d'acquitter,  garantir  &  indemnifer  ladite  T  .  .de  toutes  les  fommes 
pour  lefquellcs  il  l'a  fait  ol)ligcr avec  lui  ,&à  lui  rendre  &  payer  celles  qui  lui  font  avenues 
6c  échues  pendant  ledit  mariage  ,  pour  faciliter  lequel  paiement,  difons  que  les  meubles  & 
effets  qiic  ladite  T...  a  fait  faifir  fur  ledit  B..  feront  vendues  en  la  manière  accoutumée  ,  Se 
les  deniers  en  provcnans  .i  elle  donnes  Si  délivrés ,  fur  &:tant  moins  Se  julqu'.i  la  concur- 
rance  de  fou  dû  ,  à  l'effet  dequol  avons  déclaré  la  faille  bonne  &  valable  ;  le  tout  après  que 
ledit  B  . .  .  n'a  rien  produit  de  fU  part ,  dont  nous  l'avons  débouté  &  déclaré  forclos ,  &  con- 
damné aux  dépens; 

Il  fautfaireinfinuer  la  Sentence  avant  que  de  la  faire  lignifier. 
Suivant  l'Ordonnance  de  1 66-/ ,  il  faut  faire  enregiftrer  la  Sen- 
tence de  féparation  en  la  Jurifdidion  Confulaire,  fi  c'eft  la  femme 
d'un  Marchand  qui  a  obtenu  fa  féparation ,  &  faire  écrire  le  nom 
de  fa  femme  &  du  mari  furie  tableau  étant  dans  ladite  Jurifdic- 
tion  ,  dont  on  prend  atle  au  Greffe  ,  à  peine  de  nullité  ;  aux  mar- 
chés de  Poifîy  &  Sceaux^  pour  les  féparations  de  biens  entre  les 
Marchands  Bouchers  de  Paris  ôc  leurs  femmes. 

Après  quoi  l'HuilIier  fait  un  procès-verbal  de  vente  des  meubles 
faifis  fur  le  mari,  en  vertu  de  la  Sentence  de  féparation  ,3  la  re- 
quête de  la  femme,  à  laquelle  l'Huiflier  adjuge  tous  les  meubles  , 
dont  le  prix  total  eft  à  imputer  fur  la  fomme  totale  par  elle  appor- 
tée en  dot,&  à  elle  adjugée  par  la  Sentence,  lequel  procès-verbal 
eft  néceffaire  pour  que  laSentencefoit  exécutée  ainii que  la  cou- 
tume le  requiert;  enfuite  de  quoi  il  la  femme  veut  acheter  quel- 
ques meubles  5  il  faut  qu'elle  en  prenne  quittance  pardevantNo- 
taires;  finon  les  créanciers  du  mari  pourroient  les  faire  faiflr, 
ck>mme  -ft'étant  lefdits  meubles  compris  dans  la  féparatioia. 
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En  fépartion  de  biens  ôc  d  habitacion,  la  iaifie- exécution  ôc 
vente  des  meubles  du  mari  n'eft  pas  néceflaire, parce  que  la  femme 
fe  retirant  dans  une  Communauté,  ou  ail  leurs  qu'avec  fon  mari , 
elle  fe  met enpolleilion  des  biens  qu'elle  a  aportées  en  dot,  à 
moins  que  la  dot  ayant  été  fournie  en  deniers  comptans,  elle  ne 
foit forcée  à  contraindre  fon  mariàlareftitutionde  cette  dot^ 

Séparation  d^ habitation  êC  de  biens» 

CEtte  procédure  commence  toujours  par  une  plainte  de  lafem-» 
me  contre  le  mari,des  mauvais  traitemens  &  févices  du  mari 
à  fon  égard.  Elle  préfente  requête  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil^ 
contenant  fes  plaintes  &  demandes  à  être  autorifée  à  la  pourfuite 
de  fon  action  &  defes  droits.  Sur  cette  requête,  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Civil  met  une  ordonnance, portant  la  fuppliante  autoriféa 
à  la  pourfuite  de  fes  droits,  permis  d'ailigner  le  maridans  lesdélais 
ordinaires,  &  au  premier  jour  en  fon  hôtel.  On  alligne  enconfé- 
quence  le  mari  au  premier  jour  en  l'hôtel  de  Monfieur  le  Lieute- 
nant Civil  ,  où  les  parties  comparoiffent.  M.  le  Lieutenant  Civil 
écoute  la  femme  dans  fes  plaintes,le  mari  dans  fa  défenfe,ordonne 
la  preuve  de  leurs  faits  par  enquête  ,  &  renvoie  à  l'audience. 

Requête  à  fin  de.  féparation  d'habitation  G'  de  biens, 

A  Monfieur  le  Lieutenant  Civile 

S Upplie humblement  N.  »  .femme  deP  . .  .  difant  qu'elle  a  contrafté  mariage  avec  lediî 
P  .  . ,   en  Tannée  1740  ;  qu'en  faveur  de  mariage  elle  a  apporté  en  dot  audit  P  . . .  la 
fomme  de  ijooo  liv.  que  leditP  .  . .  a  reçu  des  père  &  mère  de  la  fuppliante,   fuivant  la 
quittance  étant  enfuite  de  leur  contrat  de  mariage  paflé  devant  O  .  . .  &  fon  confrère,  No- 
taires, ladite  quittance  du  . .  .  que  loin  par  ledit  P .  . .  d'avoir  fait  profiter  cette  fomme  dans 
fon  commerce,  il  s'eft  au  contraire  tout-à-fait  dérangé  par  la  débauche  du  jeu  Se  des  fem- 
mes ;  qu'il  a  été  obligé  d'abaadonner  fon  commerce,  obéré  de  dettes  auxquelles  il  ne  peut 
fatisfaire;  que  quoique  la  fuppliante  ait,  nonobftant  ces  dérangemens ,  eu  pour  lui  les  com- 
plaifances  qu'un  époufe  attachée  doit  à  fon  mari ,  il  n'a  eu  lui ,  à  fon  égard  ,  que  des  dure- 
tés &  des  mauvais  traitemens,  l'avant  frappée  plulîeurs  fois,  traitée  avec  injure  Se  infamie. 
Se  notamment  le  jour  de. .  .  où  ledit  P  .  . ,  étant  revenu  aflez  tard  ,&  la  ftîppliante  lui  en 
ayant  voulu  faire  quelque  reproche,  il  s'emporta  contre  elle  d'une  façon  violente  ,  qu'il  la 
frappa  de  plulîeurs  coups  de  pieds  &  coups  de  poing,  la  traînant   de  G,..  deP,.,  &  ayant 
pris  un  couteau  qui  fe  trouva  fous  fa  main  ,  il  voulut  en  frapper  la  fuppliante ,  qui  fut  fecou- 
rue  par  fes  voi/ins ,  lefquels  furvinrent  &  arrêtèrent  les  violences  dudit  P  ...  &  la  fauverenc 
de  fes  mains  ;  que  ledit  P ...  a  die  hautement  qu'il  la  tueroit ,  &  qu'elle  ne  mourroit  que  de 
fa  main  :  défquels  faits  lafapplianre  a  rendu  plainte  au  fieur  R  . .  .  Commifiaire,  le  . . .  que 
depuis  ledit  P  .  .  .  a  encore  réitéré  fes  févices  &  mauvais  traitemens  contre  elle  ,  Se  lui  a  ce 
jour-là  porté  un  coup  de  cane  fur  la  tête,  dont  elle  a  été  bleflee  dangereufement ,  ainfî 
qu'il  eftconftaté  par  le  fieur  L  . .  •  Chirurgien,  qui  l'apanfée,  S:  la  plainte  qu'elle  en  a  ren- 
due au  Commiffdire  R.. .  ledit  jour  ;  &  comme  lafuppliantea  tout  lieu  d'appr<;hender  pou 
fa  vie  en  demeurant  avec  ledit  P  .  .  .  elle  fe  voit  obligée  de  demander  faféparation  de  biens 
&  d'habitation  d'avec  lui  j  qourquoi  elle  a  recour  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  la  fuppliante  fera  aiitorifée  .i  fa 
pourfuite  de  (es  droits;  lui  permettre  d'afîigner  pardevant  vous  ledit  P  .  . .  fon  mari ,  pour 
voir  dire  qu'elle  fera  Se  demeurera  féparée  d'avec  lui  de  corps  Se  d'habitation  ;  que  défenie« 
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feront  faites  aucîit  P  . . .  d'habiter  avec  elle  ,  la  hanter  &  fréquenter  ,  fous  telles  peines  quJiî 
plaira  à  Juftice  ordonner;  que  la  Aippliante  fera  &  demeurera  pareillement  leparée  de  lu? 
quant  aux  biens,  pour  jouir  par  elle  de  ceux  à  elle  appartenans  à  part  &  divis  ;  &  qu'au 
moyens  de  la  renonciation  qu'elle  entend  faire  à  la  communauté  d'entre  elle  &  ledit  P  ...  il 
iera  condamné  à  lui  rendre  &  refticuer  la  fomme  de  15000  liv.  par  elle  à  lui  apportée  en 
dot ,  fuivant  qu'il  l'a  reconnu  par  la  quittance  du . .  enfuite  duflit  contrat  de  mariage  ,  ea- 
femble  les  intérêts  du  jour  de  la  préfente  demande  ;  comme  auflî  à  lui  reftituer  tout  ce 
qu'elle  juftifîera  que  ledit  P  .  . .  a  reçu  de  fes  droits , &  que  dcs-à-préfent  il  lui  fera  permis 
de  fe  retirer  dans  laCommun.'.uté  des  Filles  Religieulede  .  ..  dans  laquelle  elle  entend  de- 
meurer ;  que  ledit  P  . .  .  fera  tenu  de  lui  remettre  fes  habits ,  linges  &  hardes  à  fon  ufage ,  & 
que  par  proviilon  ledit  P  . . .  fera  tenu  de  lui  payer  la  fomme  de . . .  par  chacun  an  ,  pour 
les  penlîons ,  nourriture  &  entretien  ;&  ferez  juftice. 

La  fuppliante  autorifée  ,  permis  d'aflîgner  au  principal  dans  les  délais  de  l'Ordonnance, 
&  au  premier  jour  ,  deux  heures  de  relevée,  en  notre  hôtel,  pour  être  les  parties  entendues 
en  préfence  l'une  de  l'autre.  Fait  ce  . .  . 

Ajjignation  au  mari, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de  ...  par  vertu  de  la  requête  &  ordonnance  ci- 
delTus  ,  à  la  requête  deDemoifelle  N. . .  femme  dulîeur  P. ..  autorifée  par  JulHce  à  la 
pourfuite  de  fes  droics .  .  .  demeurant  ladite  deinoilellc  N ,  . .  rue  ...  où  elle  a  élu  fon  do- 
micile, j'ai . .  .  Huilîler .  . .  foulTigné  ,  donné  a/îignation  au  (leur  P . . .  fon  mari ,  demeuranc 
à  Paris  ,  rue  . .  .  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  à  huitaine  pardevant  Monlieur  le  Prévôt 
de  Paris,  &  Monfîeur  le  Lieutenant  Civil  dudit  lieu  >  pour  repondre  fur  &  aux  fins  de  ladite 
requête  &  ordonnance  ,  circonftances  &  dépendances ,  voir  adjuger  à  la  demanderefTe  les 
conclufions  qu'elle  y  a  prifes  avec  dépens;  comme  aufli  j'ai  donné  pareille alTîgnation,  par- 
lant que  deflijs  ,  audit  iieur  P  ...  à  comparoir  demain  ...  du  prefent  mois. .  .  deux  heures 
de  relevée  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  en  fon  hôtel  fis  rue  .  . .  pour  être  en- 
tendu en  préfence  de  ladite  Demoifelle  N  . . .  fon  époufe  ,  déclarant  qu'elle  y  comparoîtra 
de  fa  part ,  &  que  faute  par  lui  d'y  comparoître,  elle  prendra  fes  avantages,  &  fignifié  que 
Me.  J  .  .  ,  Procureur ,  occupera  pour  ladite  Demoifelle  N ...  &  j'ai  audit  fieur  P . . .  parlaut 
^ue  deffus,  lailTé  copie  de  ladite  requête  ,  ordonnance  &préfent  exploit. 

Procès-verbal  de  comparution  en  V Hôtel  de  Monjîeur  le  Lieutenant  Civil, 

X  'AN  mil  fept  cent  quarante. ..  le.. .  heures  de  ...  en  notre  hôtel  &  pardevant  notis 
JR_  t  MeHlre . . .  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  eft  comparue  Demoifelle  N...  femme 
du  fieur  P  ...  Bourgeois  de  Paris,  autorifée  à  la  pourfuite  de  les  droits,  a/Iîltée  de  Me.J. .. 
fon  Procureur  ,  laquelle  nous  a  dit  qu'elle  a  rendu  plainte  à  Me.  R  . . .  CommifTaire ,  les . . . 
1 74  .  •  •  contre  ledit  fieur  P  . .  .  fon  mari ,  des  excès  ,  voies  de  fait ,  févices  &  mauvais  ttai- 
temens  exercés  à  fon  égard  de  la  part  dudit  fieur  P  . .  fon  mari ,  &  auroit  eu  l'honneur  de 
nous  prélenter  fa  requête  le  ...  de  ce  mois  ,  à  l'effet  qu'il  nous  plût  l'autorifer  à  la  pour- 
fuite  de  fes  droits,  &  lui  permettre  d'a/Iigner  fon  mari  devant  nous  en  féparationde  biens 
&d'habitation  ;  fur  laquelle  requête  nous  avonsaccordé  .UaditeDemoifelleN..,noîreor- 
donnance ,  portant  la  fuppliante  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits ,  &  permis  d'a/îîgner 
au  principal  ledit  fieur  P.. ,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  &:  au  premier  jour,  deux 
heures  de  relevée,  en  notre  hôtel,  en  exécution  de  laquelle  ordonnance  elle  a  par  exploit 
de  ,  . .  Huillîer  ...  du  jour  d'hier  contrôle  le . . .  fait  affigner  ledit  fieur  P  . . .  fon  mari , 
pour  comparoir  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  &  repondre  à  fa  requête,  &  aujourd'hui 
à  comparoir  ,  à  ce  lieu  &  heure  devant  nous ,  pour  être  elle  &  lui  entendu  en  notre  pré- 
fence ;  requérant  qu'attendu  qu'il  eft  fix  heures  fonnées ,  fans  que  ledit  fieur  P  . .  ■  fon  mari 
foit  venu  ni  comparu ,  ilnousplaife  lui  donner  afte  de  fa  comparution,  défaut  contre  ledit 
fieur  P  .  .  .  fon  mari ,  non  comparant  ;  &  pour  le  profit ,  tenir  les  frais  par  elle  avancés  dans 
fes  plaintes,  pourconteftés  &  déniés,  luipermettre  d'en  faire  preuve  pardevant  un  Corn» 
rcifiaire  ;  &  a  figné. 

A  l'inftant  eft  comparu  ledit  fieur  P . . .  Bourgeois  de  Paris ,  a/fifté  de  Me.  G  . . .  fon  Pro- 
cureur ,  qui  nous  a  dit  qu'il  comparoît  pour  fatisfaire  à  notre  ordonnance  ,  &  à  l'afTignatioa 
à  lui  donnée  en  conféquence  ;  qu'il  eft  furpris  de  la  demande  de  la  Demoifelle  N  . , .  fon 
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lépoufe,  ne  lui  ayant  jamais  donné  lieu  de  la  former  ;  qu'il  croit  qu'elle  n'agit  que  par  Lu- 
iTieur  &  mauvais  confeils  qui  lui  font  donnés  par  gens  dont  il  lui  a  défendu  la  fréquentation, 
Se  qu'elle  a  toujours  vus  malgré  lui ,  ce  qui  a  occafionné  la  méfintelligence  d'entre  lui  Se  la- 
dite Demoifelle  N  - ..  Ton  époulé;  qu'il  dénie  tous  les  faits  de  di/fipation,  mauvais  traitemens 
&  excès  dont  elle  l'accufe  dans  fes  plaintes ,  &  n'efpere  pas  qu'elle  en  puifle  faire  preuve  ; 
pourquoi  requiert  qu'elle  foit  déboutée  de  fes  demandes. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  aâ:e  aux  parties  de  leurs  comparutions,  dires,  requifitions  & 
dénégations  ;  au  prmcipal  .avons  renvoyé  les  parties  à  l'audience  ;&  cependant ,  après  que 
ladite  Demoifelle  a  perféveré  dans  les  f:iits  portes  en  fes  plaintes,  &  que  ledit  lîeur  P . . .  a 
nié  lefdits  faits ,  &  foutenu  le  co  itraire ,  leur  permettons  de  faire  lefpedlivement  preuves  de 
leurs  faits  devantle  CommifTaire  R  . . .  pour,  les  enquêtes  rapportées  &  jointes  au  procès  > 
ctre  ordonné  ce  que  de  raifon  j  exécuté. 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ordonne  quelquefois  que  la  femme 
fe  retirera  dans  une  Communauté  Reiigieufe,  ou  chez  fes  père  ôc 
mère  ,  fuivantles  différens  cas. 

Ce  procès- verbal  fe  levé  ôt  fe  fignifîe  au  mari,  ôc  la  femme  fait 
entendre  fes  témoins  dans  fon  enquête. 

Après  quoi  on  pourfuitl'audiencCjil  intervient  Sentence  qui 
appointe  les  parties  en  droit,  au  rapport  d'un  de  Meflîeurs  les 
Confeiilers. 

Cela  fait  un  procès  appointé,  dans  lequel  les  parties  écrivent,' 
produifentÔcdonnencdescontreditscommedansunautreprocès. 


T  I  T  R  E    X  I  X. 

JDe  r  exécution  ufiamentalre ,  SC  procédure  pour  avoir 

délivrance  d  un  legs, 

L'Exécution  teftamentaire  eft  volontaire  de  la  part  de  celui  qui 
l'accepte. 

Leprincipaldevoir  de  l'exécuteur  teflamentaire  eft  de  faire 
faire  inventaire  des  meubles  du  teftateur,les  intéreflés  préfens 
ou  duement  appelles  ,  &  par  ce  moyen  il  eft  faifi  des  meubles  , 
aux  termes  de  la  Coutume. 

Mais  avant  de  procéder  à  l'inventaire ^  il  faut  porterie  tef- 
tament  au  Bureau  des  lnfinuations,le  Commis  met  fon  vifa  gratis, 
&  on  le  fait  infmuer  enfuite  dans  les  ilx  mois  de  i'Edit. 

L'inventaire  fait,  touslesmeublesdoiventêtrevendus  à  fa  dili- 
gence, 6c  les  deniers  être  employés  à  accomplir  le  contenu  du  tef- 
tament;  pour  quoi  le  légataire  a  action  contre  l'exécuteur  tefta» 
lîientaire  ,  quoiqu'ils  n'aient  point  contra£léenfemble,&c'eft  Ce 
qui  s'appelle  en  Droit ,  quj fi  contractas  ;  mais  l'exécuteur  tefta- 


128  NOUVEAU     STILE 

mentalre  ne  fauroit  donner  le  legs,  que  la  délivrance  n'ait  été  prë- 
alablementordonnée  avec  les  intéreirés&  héritiers,  parce  qu'il 
ne  fait  pas  s'ils  ont  intention  de  fe  pourvoir  contre  le  teftament. 
Chaque  légataire  particulier  doit  lever  un  extrait  du  teftament 
concernant  le  legs  à  lui  faitjCnfuite  faire  infmuer  cet  extraitiaprès 
quoi  il  fait  donner  l'afTignation. 

AJJîgnation  en  délivrance  de  legs. 

I'AN  mil  fcpt  cent  quarante  ...  le .  A.  à  la  requête  de  O  , . .  demeurant  à ...  qui  a  élu  fon 
_„,  domicile  à...  j'ai..  .Huilîier.,  .  fou  (ligné  ,  donné  aflignaiion  à  N  ...  héritier  de.  ..en 
parlant  à .  . .  &  à  L  .  .  .  exécuteur  teftamentaire  dudit  B  ...  en  (on  domicile ,  rue . . .  parlant 
à  . .  .  Â  comparoir  à  la  huitaine  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet ,  pour 
voir  dire  que  le  teftament  dudit  B  . . ,  paiié  devant  P.  . .  &  Ion  confrère ,  Notaires  à  Paris , 
le  .  .  .  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  ce  faifant ,  que  le  demandeur  a,ura  délivrance 
do  la  fomme  de  ...  à  lui  léguée  par  ledit  défunt ,  fuivant  fon  tcllament  iufdaté,  requérant 
l'intérêt  de  ladite  fommejufqu'àl'aftuel  paiement,  &  aux  dépens,  &  leur  ai  laiflé  à  chacua 
des  fufnommés ,  parlant  comme  delTus,  copie  tant  de  l'extraie  dudit  tellament  que  du  prç- 
fent ,  &  iîgniHé  que  Me.  Q . . ,  occupera. 

Lorfque  l'héritier  accorde  leteftament,  faute  de  moyens  pouç 
îe  contefier  ^  il  donne  les  défenfes  fuivantes. 

Véfenfes  de  Vhérider  qui  accorde  le  tejîament» 

* 

LE  fieurN...  défendeur  à  l'exploit  à  lui  donné  le  ...  de.  ..  p^rR...Hainîer  àVerge  au 
Châtelet  ,  le  ...  contre  O  .  ..  demandeur  aux  fins  dudit  exploit. 
Dit  qu'étant  héritier  dudit  B  . .  .  défunt  fon  père  ,  il  n'entend  conteller  l'exécuîion  du  lef* 
tament  qu'il  a  fait  devant  P  . .  .  &  fon  confrère  ,  Notaires  ,  le  . . .  dautant  que  ledit  telia- 
inent  eft  revêtu  des  formalités  requifes  par  la  Coutume  ,  pourquoi  il  confent  Texécutioa 
dudit  teftamcnt,  &  que  ledit  O  ...  ait  la  délivrance  du  legs  de  la  fomme  de.  .  .  que  ledit 
défunt  père  du  défendeur  lui  a  fait ,  &  que  l'exécuteur  dudit  teftament  lui  paie  icelui ,  fauf  i 
être  alloué  audit  exécuteur  dans  fon  cqmpte  d'exécution  teftamentai^e  ,  au  moyen  de  q^uoi 
requiert  fa  décharge  de  la  demande  dudit  O  ..  . 

Voici  des  moyens  fur  lefquels  Théritier  peut  conteller  ou  atta- 
quer le  teftament  de  nullité  ou  de  faux, 

La  nullité  d'un  teftament ,  s'ileft  olographe  ,  eft  quand  il  n'eft 
point  totalement  écrit  ôc  figné  de  la  main  du  défunt. 

Quand  le  teftament  eft  paifé  devant  Notaires ,  la  nullité  eft  fi  les 
Notaires  ont  obmis  quelques-unes  des  formalités  requifes  par 
l'art.  aSp  de  la  Coutume  de  Paris  ,&  par  l'Ordonnance  de 
Louis  XV.  du  moig  d'Août  iTîS"' 

Si  le  teftament  eft  nul  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  moyens , 
il  fufEt  d'oppofer  cette  nullité  par  défenfes. 

Si  le  teftament  eft  argué  de  faux,  c'eftie  casd'inftruire  la  pro- 
cédure f  en  fuivant  le  Formulaire  ci-après ,  titre  XXXL  &  les 
formalités  requifes  par  la  nouvelle  Ordonnance  de  Lous  XV.  du 
mois  de  Juillet  1737. 

Si  le  teftament  eft  olographe;îrhéritier^avant  que  d'en  confentir 

l'exécution 
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Fexécution ,  peut  demander  qu'il  foit  procédé  à  la  vérification 
duditteftament  fur  pièces  de  comparaifon  d'écritures  du  défunt 
teftateur;&  audit  cas,  l'on  fait  la  vérification  d'écritures  fuivant 
le  Formulaire  ci-après ,  Titre  XXIX. 

Défenfes  de  Vhéritier  qui  demande  la  vérification  du  teftament, 

N. . .  défendeur  à  l'exploit  de  . . .  Huiflier  à  Verge ,  du . ,  .  contre  O. . .  demandeur. 
Dit  que  ledit  O. . .  demandant  contre  lui,  en  qualité  d'héritier  de  défunt  B. . .  fon  père, 
l'exécution  du  tettament  qu'il  prétend  avoir  été  fait  par  ledit  B.  .  .  père  dudir  défendeur  ;  & 
qu'en  conféquence,  délivrance  lui  foit  faite  du  legs  de...  que  ledit  défunt  lui  a  laifTé;  com- 
me ce  teftament  eft  olographe ,  le  défendeur  ,  avant  de  pouvoir  accorder  ou  contefter  la  de-- 
mande  duditO. . .  demandeur  ,  requiert  qu'il  foit  tenu  de  faire  vérifier  ledit  teftament  par 
Experts  Ecrivains  Jurés  ,  &  fur  pièces  de  comparaifon  d'écritures  dudit  défunt  B. .  .  dont  les 
parties  conviendront ,  finon  nommés  d'office  ,  &  jufqu'à  ce  foutient  que  ledit  demandeur 
ne  peut  être  écouté  en  fa  demande,  &  requiert  dépens. 

Suivant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  article  2^7,  les 
Exécuteurs  teftamentaires  font  faifis ,  durant  l'an  &  jour  du  dé- 
cès du  teftateur,  des  biens  à  euxlaifféspour  l'exécution  de  fon 
teftament ,  fi  le  teftateur  n'en  adifpofé  autrement. 

TITRE      XX. 

Des  Donations  éC  Don.  mutuel, 

PO  U  R  la  validité  des  donations  ,  elles  doivent  être  acceptées 
par  le  donataire  ;  &  s'il  eft  mineur,  l'acceptation  fera  faite  par 
fon  tuteur ,  &  la  donation  doit  être  infinuée  dans  les  quatre  mois. 

Don  mutuel ,  fait  entre- vifs  ,  n'eft  révocable  que  du  confente- 
ment  réciproque  des  parties. 

Toutes  donations  font  annullées  de  droit  par  la  furvenance 
desenfans;  elles  font  révocables  pour  caufe  d'ingratitude  de  la 
part  du  donataire  envers  le  donateur. 

Donation  entre-vifs  eft  irrévocable  ,  &  eft  celle  qui  fe  fait  en 
pleine  fanc^,  acceptée  par  le  donataire,  &  infinuée  dans  les 
quatre  mois. 

Toutes  donations  à  caufe  de  mort,  à  l'exception  de  celles  qui 
fe  font  par  contrat  de  mariage,  ne  font  valables,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  faites  dans  la  même  forme  que  les  teftamens  ou  codi- 
cilles ,  fuivant  l'art.  3  de  l'Ordonnance  de  Louis  XV  du  mois  de 
Février  1 73  i  ;  6c  fuivant  l'art.  4.  de  la  même  Ordonnance ,  toute 
donation  entre- vifs  qui  ne  ferolt  valable  en  cette  qualité  ,  ne  peut 
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valoir  comme  donation  ou  difpofitionà  caufe  de  mort  ou  tefta- 
mentaire  ,  de  quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue. 

On  peut ,  par  contrat  de  mariage  ,  fe  faire  donation  mutuelle 
entre  mari  &  femme  de  tous  biens,  meubles,  immeubles  &  pro- 
pres^acquêts  6c  conquêts^en  toute  propriété;mais  après  le  mariage, 
les  conjoints  ne  fe  peuvent  faire  avantage  que  par  don  mutuel, 
quand  même  les  héritiers  du  donateur  confentiroientàla  donation» 

Si  le  don  excède  ce  qui  efl:  difponible ,  les  héritiers  ôc  intérelTés 
peuvent  le  faire  réduire  aux  termes  &  difpofitions  des  coutumes. 

La  femme  peut  valablement  faire  infmuer  le  don  mutuel  dans 
les  quatre  mois  après  la  dilTolution  du  mariage ,  parce  que  tandis 
qu'elle  eft  fous  la  puiiTance  de  fon  mari ,  il  efi  maître  des  allions 
de  fa  femme. 

Pour  la  validité  du  don  mutuel  entre  les  conjoints ,  il  faut  qu'il 
foit  fait  en  pleine  famé  ,  de  tous  les  biens,  meubles,  acquêts,  ôc 
conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage,  &  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfans  d'eux,ou  de  l'un  d'euXjlors  du  décès  du  premier  mourant; 

Le  don  mutuel  n'efl  que  viager,  6c  par  ufufruit  durant  la  vie 
du  furvivant. 

Pour  jouir  de  cette  donation,  il  faut  donner  caution  folvable  ; 
autrement  les  fruits  demeurentàl'héritier  jufqu'à  cequela  cau- 
tion foit  reçue  ,  laquelle  caution  le  donataire  furvivant  peut  pré- 
fenter  dès  la  première  aflignation.  Coutume  de  Faris ,  article  28^» 

Comme  le  don  mutuel  ne  failit ,  ôc  qu'il  eft  fujet  à  la  délivrance, 
fuivant  l'article  284.  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  furvivant  doit  le 
demander  en  Juftice. 

-     y^IJignation  en  délivrance  du  don  mutuel, 

A  La  requête  de  DemDifelle  M...  veuve  du  fieur  P. ..  Bourgeois  de  Paris  ,  &  fa  dona* 
taire  mutuelle  ,  demeurant  à  Paris,  rue  . ..  foit  adigné  à  comparoir  à  la  huitaine  par- 
devant  Monfîeur  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet ,  N..  .  kéiitier  dudit  défunt  fon  mari-,: 
pour  voir  dire  que  le  contrat  de  don  mutuel  paffé  entre  ledit  défunt  &  la  demandereffe  ,  à 
préfent  fa  veuve ,  pardevant  E.  . .  &  fon  confrère,  Notaires  ,  le..,  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que  délivrance  fera  faite  à  la  demandereffe  de  tous  les  biens  ; 
meubles  &  immeubles  conquêts  de  fa  communauté  avec  ledit  défunt  P.  . .  mentionnés  dans 
fmventaire  qui  a  été  fait  des  biens  de  leurdite  communauté  ,  pour  en  jouir  par  elle  aux  ter- 
mes de  la  Coutume  ;  en  conféquence  ,  elle  aura  aâ:e  de  ce  que  pour  y  fatisfaire  ,  elle  pré- 
fente dès-à  préfent  pour  fa  caution  la  perfonne  du  fieur  X  .  .  demeurant  à  Paris,  rue.  .. 
Paroiffe  Saint .  ,.  notoirement  folvable  ,  ayant  &  étant  propriétaire  ,  entr'autres  biens,  de 
. .  »  de  valeur  de  plus  de  , . .  &  procéder  en  outre  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens;  au- 
quel ,  parlant  comme  delfus  ,  j'ai  laiiTé  copie  ,  tant  dudit  contrat  du  don  mutuel  ,  que  do. 
préfent  exploit ,  déclarant  que  Me.  D. . .  cKCupera. 

On  pourfuit  l'audience  fur  cette  demande ,  fur  laquelle  on  ob- 
tient ordinairement  Sentence  conforme  aux  conciufions,  à  moins 
qu'on  n  allègue  quelques  nullités  fur  ladite  donation  j  enfuite  le 
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donataire  prend  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil, 
pour  faire  affigner  Théritier  pour  voir  recevoir  la  caution.  Si  l'hé-  • 
ritier  la  contefte ,  on  ordonne  que  la  caution  communiquera  fes 
titres  &  facultés. 

La  procédure  pour  la  réception  de  cautîon,fe  fait  aînfi  qu'il  fuit. 
Tout  Jugement  qui  ordonne  que  l'une  des  parties  donnera  cau- 
tion ,  doit  nommer  fuivant  l'art,  premier  du  Titre  XXVIII.  de 
l'Ordonnance  de  1667,  \e  Juge  ou  ComrailTaire  devant  lequel  la 
caution  fera  donnée  &  reçue. 

Ainfi ,  fi  la  Sentence  qui  ordonne  la  délivrance  du  don  mutuel 
eft  rendue  de vant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  à  l'audience,  ordi- 
nairement la  caution  fe  reçoit  devant  lui  ;  en  ce  cas ,  après  la  Sen- 
tence levée  &  fignifiée,  on  prend  l'ordonnance  de  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil ,  pour  faire  aifigner  devant  lui  l'héritier ,  pour 
être  préfent  à  voir  recevoir  la  caution» 

Modèk  du  prononcé  de  la  Sentence  qui  ordonne  Inexécution  du  don  mutuel, 

NOus  difons  que  le  don  mutuel  fait  entre  la  demandei-efTe  &  défunt  fieur  P. . .  fon  mari , 
fera  exécute  ■,  en  conféquence  lui  faifons  délivrance  dudit  don  mutuel ,  pour  jouir  de 
l'effet  d'icelui,  enfemble  de  tous  les  meubles  &  conquêts  immeubles  de  la  communauté  du- 
dit défunt  &  d'elle,  en  donnant  par  la  demanderefle  bonne  &  fufïifance  caution  ,  qui  fera 
teçue  pardevant  nous  en  la  manière  ordinaire ,  &c. 

EnconféquencedecetteSentence^ondonnelarequêtefuivante, 

Requête  pour  préfenter  la  caution* 
A  MonJîeuT  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  M..  .  veuve  de  P.  ..Bourgeois  de  Paris  ,  difant  que  par  la  Sentence 
du . . .  concradiftoire  entre  elle  &  le  iîeur  N. . .  héritier  dudit  défunt  P. . ,  vous  avez  fait 
délivrance  à  ladite  Suppliante  du  don  mutuel  à  elle  fait  le  .  ..  par  fondit  mari ,  en  donnant 
bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  feroit  reçue  devant  vous  en  la  manière  ordinaire  ;  à  quoi 
voulant  fatisfaire  ,  elle  a  l'honneur  de  vous  préfenter  fa  requête. 

Ce  confidére  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  permettre  à  la  Suppliante  d'aflîgner  au  premier 
jour  devant  vous ,  en  votre  hôtel ,  le  fieur  N.  . .  pour  être  préfent  &  voir  recevoir  pour  cau- 
tion de  la  Suppliante  ,  &  pour  raifonde  l'exécution  dudit  don  mutuel ,  la  perfonne  du  fîeur 
X. ..  Bourgeois  de  Paris  ,  lequel  elt  notoirement  folvable  ,  juftifiera  des  titres  de  fa  folva- 
bilité ,  &  fera  fafoumiifion  en  la  manière  ordinaire  j  &  ferez  juftice. 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil  met  fon  ordonnance. 

Permis  d'aflîgner  au  premier  jour  en  notre  hôtel.  Fait  ce . .  mil  fept  cent  quarante, .  figné. 

AJJîgnation  en  conféquence» 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le.. .  de...  à  la  requête  de  M.-  .  veuve  de  P.  ,  .  Boin- 
geois  de  Paris  ,  commune  en  biens  avec  ledit  défunt  &  fa  donataire  mutuelle  ,  demeu- 
rante à  Paris  ,  rue  ,. .  paroifTe  de  .  . .  où  elle  a  élu  fon  domicile ,  j'ai .. .  Huifller  . .  .  foufll- 
gné  ,  par  vertu  de  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ci-deffus  ,  pétant  au  bas  de 
la  requête  à  lui  préfentée  ,  donné  aflignation  à  N.  ..demeurant  à  Paris  rue  de  ..  .  paroiiïe 
Saioï...ea  fon  domicile,  parlant  à...  à  coinj>aroir  le..  ,  de  ce  mois,  trois  heures  de 

Rij 
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relevée  ,  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  en  fon  hôrel  ,  fis  rue  Bounibourg  à  Paris"» 
^  pour  répondre  fur  &  aux  fins  de  ladite  requête  ,  circonftances  &  dépendances  ,  voir  recevoir 
*  pour  caution  de  ladite  demanderelTe ,  pour  l'exécution  de  fon  don  mutuel ,  dont  délivrance 
lui  a  été  faite  par  Sentence  du  . .  la  perfbnne  du  ficur  X. .  .  Emugeors  de  Paris,  lequel  elt 
non-feulement  folvable  ,  mais  qui  repréfentera  titre  defafolvabilité  ,  &  fera  fes  foummion-a 
en  la  manière  ordinaire ,  déclarant  que  Me  D. .,  Procureur ,  occupera  pour  ladite  deman- 
dereffe;  &  j'ai  audit  N.  . ,  laifie  copie  de  ladite  requête  &  du  préCbnt  exploit,  parlant  que 
deiTus, 

Enfuitede  ce  on  dreiïe  le  procès- verbal  en  l'hatel  de  Manfieur 
le  Lieutenant  Civil  >  ainfi  qu'il  fuit. 

Procès-r'erhal  de  réception  de  caution. 

L'A  N"  mil  fept  cent  quarante  . . .  le. . .  de  . . .  trois  heures  de  releve'e  ,  pardevant  noa? 
Meffire  . . .  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenant  Civil  au  Châtelec 
de  Paris,  en  notre  hôtel  eft  comparueDemoifelle  M. . .  veuve  de  P,  . .  Bourgeois  de  Paris  , 
affiliée  de  Me.  D.  ..fon  Procureur,  laquelle  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance 
du.  ..de  ce  mois  étant  au  bas  de  la  requête  qu'elle  nous  a  préfcntee  ,  elle  a,  par  exploit 
fait  par.. .  Huifîier  , ..  le.  . .  de  ...  fait  affigner  pardevaHC  nous  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure, 
le  fieur  N. . .  héritier  dudit  défunt  fieur  P. .  .  fon  Inari,  pour  être  préfent  &  voir  recevoir 
pour  caution  du  don  mutuel  à  elle  fait  par  ledit  défunt  P. .  .  fon  mari ,  &  dont  nous  lui  avons 
fait  délivrance  par  notre  Sentence  du  .,  .  rendue  entre  elle  &  ledit  N. ..  laperfonnedu  fieur 
X. .  .  Bourgeoisdc  Paris,  lequel  eft  notoirement  folvable  ,&  qui  offre  repréfen ter  titre  defa 
folvabilité,  &  faire  fes  fourni/fions  au  Greffe  ;  &  attendu  que  ledit  fieur  N. . .  eft  ici  préfent, 
nous  requiert  de  vouloir  bien  procéder  à  la  réception  dudit  fieur  X..  •  pour  fa  caution  ;  & 
ont  figné. 

Elt  auflî  comparu  le  fieur  N, . .  héritier  dudft  défunt  P. . .  aflifté  d*;  Me.  H...  fon  Procu- 
reur  ,  lequel  a  dit  qu'il  comparoît  au  defir  de  l'affignation  à  lui  donnée  en  vertu  de  notre 
ordonnance  ,  &  requiert  qu'avant  qu'il  foit  procédéà  la  réception  dudit  fieur  X...  pourcau-» 
tion  deladite  DemoifelleM..  .ledit  fieur  X...  foit  tenu  d'établir  fa  folvabilité»  &  lui  jisf- 
tifier  &  communiquer  les  tftres  de  fes  biens  ;  &  ont  figné. 

Et  par  ladite  Demoifclle  M.  . .  veuve  de  P. .  .  aftîftée  comme  defTus,  a  été  dit  que  ledit 
fieur  X  . .  qu'elle  offre  pour  caution  ,  eft  notoirement  folvable,  étant  un  homme  établi  ôc 
domicilié  en  cette  Ville,  rue  de ..  .  pourvu  d'une  charge  de  .  ..  dont  elle  repréfeuDslespro- 
-vifions  ,  datées  du  . . .  l'afte  de  réception  en  icelle  du  . , .  qui  eft,  outre  ce, propriétaire  d'une 
maifbn  fifeà  Paris  ,  rue  de  .  . .  louée  par  an  la  fomme  de  ...  de  laquelle  propriété  de  mai- 
fon  elle  nous  fait  repréfenter  le  contrat  d'acquifition  par  leth't  fieur  X.  .  .  qui  eft  du  ,  .» 
devant  O.. .  &fon  confrère,  Notaires  au  Châtelet;  le  bail  fait  de  ladite  maifon  le.  .  .  devant 
î. . .  &  fon  confrère  ,  Notaires ,  par  ledit  fieur X.  . .  moyennant  la  fbmme  de.  , .  par  an  au 
fieur  C. .  .  lefqucis  titres  elle  foutient  établit  fufEfammem  la  folvabilité  dudit  fi,eur  X. .  ^ 
qu'elle  préfente  pour  caution  ;  &  ont  figné. 

Et  par  ledit  N.. .  aflîft:é  comme  deffus,  après  avoir  pris  communication  &  examiné  les 
provifions  dudit  Office  de  . . ,  dont  ledit  fieur  X.  . .  eft  pourvu  ,  le  contrat  d'acquifition  par 
lui  faite  de  ladite  maifbn  ,  rue  de  ...  &  le  bail  d^icelle  maifon  fa'te  audit  C. . .  déchire  qu'ii 
n'fimpêche  que  ledit  fieur  X.  .  .  ne  foit  reçu  caution  de  ladite  Demoifelle  M. ..  veuve  de 
P.  . .  pour  l'exécution  dudit  don  mutuel  »  en  faifant  fes  fourni/fions  ;  &  a  figné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  aux  parties  de  leurs  comparutions ,  dire  ,  requifitions  5c 
confememens  ;  en  conféquence  ,  avons  reçu  &  recevons  la  perfonne  du  fieur  X . . .  pour  cau- 
tion de  ladite  M. . .  veuve  P. , .  pour  raifon  de  l'exécution  du  don  mutuel  à  elle  fait  par  fpa 
(défunt  mari ,  en  faifant  par  ledit  fieur  X...  fesfbumiffions  au  Greffe  en  la  manière  ordinaire. 

Si  l'héritier contefte la  caution,  il  explique  dans  fon  dire  les 
moyens  qu'il  a  pour  faire  rejetter  la  caution  préfente'e  ,  ôc  M.  le 
Lieutenant  Civil  ftatue  fur  la  conteftation  ,  fuivant  fa  prudence. 

Après  le  procès-verbal  de  réception  de  caution^  il  faut  fairq 
faire  l'aile  fuivant  au  Greffe, 
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A5le  de  foumijjîon  de  caution, 

EST  comparu  fieurX.  ..lequel  en  exécutionde  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant* 
Civil  , étant  au  bas  du  procès-verbal  fait  en  Ton  hôtel  le  ..  .a déclaré  qu'il  fe  rend  & 
porte  pleige  Se  caution  de  Dejuoifelle  M...  veuve  du  fieur  P. ..  envers  les  héritiers  dudic 
P. . ,  pour  raifon  de  l'exécution  du  don  mutuel  à  elle  fait  par  ledit  P. .  .  fon  mari,  dont  elle 
a  obtenu  délivrance  ;  &  fait  ledvt  fieur  X.  .  .  comparant ,  les  foumiflions  requifes  &  ordi- 
naires audit  cas,  &  a  élu  fon  domicile  en  fa  maifon ,  rue  ...  &  a  figné. 

On  fait  enfuite  fignifier  le  procès-verbal  de  réception  de  eau-; 
don  avec  cet  a£î:e  à  l'héritier. 


TITRE    XXI. 


p 


Des  Qompulfoires  SC  Collations  des  pièces, 

OUR  faire  une  procédure  régulière  fur  cette  matière ,  il  faut 
lire  le  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  de  \66'^, 

Requête  àjin  d'obtenir compulfoire, 

SUpplie  humblement  L...  difant  qu'il  eft  en  inftance  devant  vous  contre  T,..&  pout 
d'autant  plus  juftifier  du  boa  droit  du  fuppliant ,  il  a  befoin  de  (  telle  yiece.  )  palTée  entre 
M. . ,  &  N. . .  pardevant  O-  •  •  &  fon  confrère  ,  Notaires ,  le  ...  &  de  plufieurs  autres  pie- 
ces  qui  font  es  mains  deperfonnes  publiques  qui  feront  difficulté  de  les  repréfenter  ,  fi  vous 
n'y  interpofez  votre  autorité.  Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant 
de  compulfer  ledit  afte  &  autres  titres  &  pièces  néceflaires  dont  il  aura  befoin,  pour  s'en 
fervir,  comme  des  originaux ,  en  l'inftance  dont  il  s'agit ,  à  l'effet  de  quoi  ordonner  que 
commiflîon  fera  délivrée  5  &  vous  ferez  juftice. 

ORDONNANCE. 

Permis  de  coiHpuIfer  ;à  l'effet  de  quoi  foit  commiflîon  délivrée.  Fait,  &c. 

CommiJJion  pour  faire  compulfer, 
\    Tous  ceux ,  &c.  Au  premier  Huiflîer  du  Châtelet  de  Paris  ou  en  cas  d'abfcnce ,  au  pre- 


:quetea  lui  prelentee  p? 
commandement  à  tous  Notaires ,  Greffiers ,  ou  autres perfonnes  publiques  ,  de  vous  exhiber 
&  repréfenter  tous  &  un  chacun  les  titres,  contrats  ,  aveu  &  dénombrement.  Sentence  & 
autres  aftes  qui  vous  feront  indiqués  par  ledit  L.. .  pour  être  par  vous  fait  extrait,  viàimus 
&  collation,  partie  préfente  ou  duement  appellée  ,  pour  ce  fait  &  délivré  audit  L.  . .  s'en 
fervir  en  jugement  &  par-tout  ailleurs ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  en  cas  de  refus ,  oppofi- 
tion  &  délai  aflîgnés  pardevant  nous  les  refufans  ,  oppofans  &  délayans  ,  pour  en  dire  les 
caufes,  &  fe  voir  condamner  aux  dommages-intérêts  dudit  L. . .  &  aux  dépens,  &  déclarer 
que  Me.  Q. . .  occupera  pour  ledit  L.'. .  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  &  délivré 
audit  Châtelet  fous  le  fcel  d'icelui ,  le . . .  de  . . .  mil  fept  cent  quarante  ... 

Il  arrive  quelquefois  que  l'on  obtient  par  une  Sentence  la  per- 
milFion  de  compulfer:  mais  la  procédure  en  eltplus  courte,  e» 
obtenant  la  commilTion. 
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L'on  doit  favoir  que  les  Notaires  ne  doivent  point  délivrer  d'ex- 
pédition des  a£les  dans  lefquels  la  partie  qui  les  requiert  n'eft  pas 
partie  dénommée ,  ou  qu'il  n'eft  pas  héritier  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  :  c'eft  pourquoi  dans  ce  cas  il  faut  avoir  recours  au 
compulfoire. 

Et  lorfque  Vâàe  dont  on  fait  recherche  a  été  reçu  par  le  prédé- 
ceflcur  décelai  à  qui  l'on  demande  l'expédition,  en  ce  cas  on 
paie  trois  livres  pour  droit  de  recherche.  • 

Sommation  à  la  partie  d'être  préfente  au  compulfoire, 

l' AN  mil  (èpc  cent  quarante  .  . .  le . . .  de . . .  en  vertu  de  lettres  de  comraiffîon  en  forme 
_>  de  compulfoire  ,  obtenues  au  Châtelet  de  Paris  le . . ,  figné  &  fcellé  ,  &  à  la  requête  du 
fieur  L. ..  demeurant  rue...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  Q. , .  Ton  Procu- 
reur ,  CiCe  rue  , . .  j'ai . ,  .  Huiflier  .  . .  fou/figné  ,  fonimé  ,  interpellé  &  donné  alTignation  l 
T. . .  en  fon  domicile  ,  rue , . .  parlant  à  ...  à  comparoir  &  fe  trouver  demain  Mercredi^ 
deux  heures  de  relevée  ,  en  l'étude  de  Me.  O.  . . .  Notaire  au  Châtelet ,  demeurant  rue  . . . , 
pour  être  préfent ,  fi  bon  lui  femble ,  au  compulfoire  ,  vidimus  &  collation  qui  y  fera  faite 
des  pièces  dont  ledit  fieur  L. . .  aurabefoin  ,  Se  notamment  de  celle  d'un  contrat  de  mariac^e 
du  ...  reçu  par  ledit  O.  ..entre  le  fieur  M. .  .  &  la  Demoifelle  B. . .  déclarant  audit  T.  . . 
que  faute  d'y  comparoir  ,  il  fera  procédé  au  compulfoire  ,  tant  en  abfence  que  préfence  , 
&  lui  ai  laiiïé  ,  parlant  comme  deffus  ,  copie,  tant  de  ladite  commiffion  ,  que  du  préfent  ex- 
ploit ,  déclarant  que  Me.  Q. . .  occupera. 

On  peut  auiïi  donner  valablement  l'exploit  au  domicile  du  Pro- 
ircur  ,fuivant  l'art.  4  du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  de  i66jy 


curcur 


Sommation  au  Notaire  pour  le  compulfoire» 


L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le. ..  de...  en  vertu  de  lettres ,  &c.  j'ai ...  Hui/Iîer 
. , .  fouûîgné ,  fomme  &  requis  Me.  O. . .  Notaire  au  Châtelet ,  en  fon  domicile  rue  . . . 
parlant  à  ...  de  fe  trouver  tel  jour  &  heure  en  fon  Etude ,  pour  me  repréfenter  les  minutes 
des  titres  &  contrats  dont  le  fieur  L..  .aura  befoin  ,  &  notamment  celle  d'un  contrat  de  ma- 
riage du  , . .  &  par  lui  reçu ,  entre  le  fieur  M. .  .  &  la  Demoifelle  B. . .  pour  defdkes  miau- 
les être  fait  compulfoire  ,  extrait ,  vidimus  &  collation  ,  partie  préfente  ou  abfente  ,  &  due- 
ment  appellée,  déclarant  audit  M?,  O.. .  qu'il  fera  payé  de  fes  droits  ,  falaires  &  vacations, 
&  lui  ai ,  parlant  comme  deflus ,  laiiTé  copie ,  tant  de  la  commiffion  que  du  préfent  exploit. 

Procèi'-verhal  de  compulfoire» 

I'AN  mil  fept  cent  quarante...  le...  de...  deux  heures  de  relevée  ,  en  vertu  des  lettres  de 
_jcommiffion  en  forme  de  compulfoire  ,  obtenues  au  Châtelet  de  Paris  le  . . .  fvgnées  & 
fcelk'es ,  &  à  la  requête  de  L. . .  demeurant  rue  . . .  qui  a  élu  fon  domicile  chez  Me.  Q. ., 
fon  Procureur  ,  je  me  fuis  . ..  Huiffier  . . .  fouffigné  ,  tranfporté  en  l'Etude  de  Me.  O. .. 
Notaire  à  Paris,  rue  .. .  ou  eft  auffi  comparu  Me,  Q. . .  Procureur  du  fieur  L. . .  lequel  m'a 
dit  que  pour  d'autant  plus  juftifîer  du  bon  droit  dudit  fieur  L. .  .  en  l'inftance  qui  eft  pen- 
4anteau  Châtelet  contre  T. ,  .  il  a  befoin  de  plufieurs  titres  &  pièces,  &  notamment  d'une 
expédition  d'un  contrat  de  mariage  paflc  pardevant  ledit  Me.  O.  .  .  &  fon  confrère  ,  Notai- 
res, le  ..  .  entre  le  fieur  M.  . .  &  la  Demoifelle  B.  . .  &  comme  ledit  Me.  O. . .  àvoit  fait 
quelque  difficulté  de  la  lui  délivrer,  ledit  fieur  L. . .  a  obtenu  une  commiffion  en  forme  de 
compulfoire  audit  Châtelet  le ..  .en  vertu  de  laquelle  il  a  fait  fommer  ledit  T. . .  de  com- 
paroir cejourd'hui ,  lieu  &  heure  préfente,  pour  être  préfent,  fi  bon  lui  femble,  audit  com- 
pulfoire ,  avec  proteftation  que  faute  de  comparoir ,  il  y  feroit  procédé,  tant  en  abfence  que 
préfence  ;  comme  auffi  que  ledit  fieur  L. . .  a  fait  fommer  Me.  O.  ,  .  Notaire ,  de  comparoir 
&fe  trouver  le  inême  jour  ,  lieu  S<,  heure ,  pour  me  repréfenter  les  minutes ,  tant  du  coatrac 
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de  mariage,  que  des  autres  aftes  dont  il  feroit  requis,  pour  en  la  préfence  dudit  T.  ..  s'il 
coraparoiffoit,  (inon  en  fon  abfence  ,  être  fait  vidimus,  collation  &  con-vpulfoire  deldices 
pièces,  pouricelle  fervir  enladite  inftanceoc  par-tout  ailleurs,  comme  les  originaux,  ainfî 
que  du  tout  il  réfulte  par  les  exploits  contenant  fommations  ,  par  moi  faits  ic jour  d'hier, 
contrôlés  à  Paris  cejourd'hui ,  defquelles  comparutions,  dires  ,  requaitions&  proteftanons 
ledit  iieurL..,  &  ledit  Q. .  .  audit  nom  ,  a  requis  afte  &  défaut  contre  ledit  T.  . .  (  en  cjs 
qu'il  ne  comparoijjè  )  pour  le  profit  duquel  il  foit  procédé  audit  compulfoire ,  tant  en  ableace 
que  préfence  ;  &  ont  lîgnf". 

Si  la  partie  adverfe  comparoît ,  ou  fon  Procureur ,  l'H  uiffier  ré- 
dige fa  comparution ,  &  lui  fait  des  proteftatiorts  ;  la  partie  requé- 
rante en  fait  aufli  d'autres  au  contraire  ,  Ôc  l'HuilTier  donne  atle 
aux  parties  de  leurs  comparutions ,  &  fait  fon  procès- verbal  con- 
tradidoire  :  fi  au  contraire  la  partie  affignée  ne  comparoît  pas, 
l'Huiffier  continue  fon  procès-verbal  par  défaut  comme  il  fuit. 

Sar  quoi  j'ai  audit  fieur  L. .  .  &  audit  Q. . .  fon  Procureur ,  donné  afte  de  leurs  comparu- 
tions ,  dires,  réquifitions  «Scproteftatioaspar  eux  faites  ;&  attendu  qu'il  efl:  trois  heures  fon- 
néesen  Thorloge  de  .  .  &  que  ledit  T.  . .  n  eft  comparu  ,  ni  Procureur  pour  lui  ,  j'ai  contre 
lui  donné  défaut,  &  pour  le  profit  déclaré  qu'en  fon  abfence  j'allois  prefentement  procéder 
aux  compulfoire,  vidunus  &  collation,  à  l'effet  de  quoi  &:  pour  y  parvenir,  j'ai  d'abondant 
fommé  ,  requis  &  interpellé  ledit  Me.  O..-  Notaire  ,  parlant  à  fa  perfonne  en  fon  Etude,  de 
me  repréfenter  la  minute  du  contrat  de  mariage  dont  efl  ci-defTus  fait  mention,  &  aux  fins 
devant  expliquées;  à  quoi  obtempérant,  il  m'a  fur  le  champ  repréfenté  &  mis  ès-mains  la 
minute  dont  elf  queftion  ,  écrite  lur  une  feuille  de  moyen  papier  timbré  ,  &  commençant 
par  ces  mots  : 

Pardevantles  Notaires  à  Paris  ,  fouflignés ,  furent  préfens  fieur  M.. .  &  Demoifelle  B. . . 
&  finilTant  fur  le  dernier  feuillet  verfo  par  ces  autres  mots,  fait  &  pafTé  à  Paris  le ...  &  ont 
fîgné  en  la  marge  de  la  première  page  reSlo-,  en  laquelle  minute  font  écrits  par  renvois  ces 
mots ,  aViC  garantie.,  lequel  renvoi  ma  partie  a  dit  être  approuvé  par  le  paraphe  étant  au- 
delTous  ,  tant  des  parties  que  des  Notaires  ,  avec  laquelle  minute  ledit  Me,  O, .  .  Notaire  , 
m'a  auffi  mis  ès-mains  une  expédition  qu'il  avoit  fait  écrire  en  groffe  lur  quatre  feuilles  de 
moyen  papier  timbré  dudit  contrat  de  mariage  ,  laquelle  expédition  ,  qu'il  avoit  fait  mettre 
en  groffe  ,  j'ai  en  préfence  deidits  fieurs  L. . .  &  Q.  .  •  &  encore  en  préfence  dudit  Me.  O. . , 
Notaire  ,  lu  diftlndement  &  de  mots  après  autres  ,  &  iceile  vidimé ,  compulfé  &  collationac 
fur  ladite  minute  ,  à  laquelle  expédition  la  minute  s'eft  trouvée  entièrement  conforme  ; 
après  quoi  j'ai  audit  Me.  O. . .  Notaire  ,  rendu  ladite  minute,  &  lui  ai  donné  &  payé  1 5  liv. 
pour  fa  vacation  &  expédition  ;  &  a  figné  avec  iefdits  fieurs  L. , .  &  Q.  . .  Procureur. 

Le  Notaire  ne  figne  poin»- l'expédition  compuifée,  maisl'Huif^ 
fier,  lequel  met  au  bas  ces  mots  : 

L'afte  ci-deffiis  &  des  autres  parts,  contenant-. .  pages,  a  été  par  moi  fouflîgné  ,  com- 
pulfé, vidimé  &  collationné  en  préfence  &  à  la  réquifition  du  fieur  L,  . .  demeurant  à. .  » 
rue...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  Q, . .  en  la  préfence  dudit  Me.  Q. .  & 
de  Me  O. . .  Notaire  à  Paris,  fur  la  minute  dudit  contrat  de  mariage  ,  &  en  l'abfence  de 
T. .  faute  d'être  comparu,  ni  Procureur  pour  lui  duement  appelle,  6c  en  vertu  du  défaut 
contre  lui  donné ,  &  laquelle  expédition  s'eff  trouvée  conforme  a  la  minute  ;  le  tout  ainfî 
qu'il  rit  plus  au  long  porté  ea  mon  procès-verbal  de  cejourd'hui ,  pour  le  tout  fervir  audit 
iieur  L. . .  ce  que  de  raifon. 

Le  Notaire  a  huit  livres  pour  fa  vacation  ,  outre  fa  groffe  à  dix 
fols  par  rôle ,  &  le  papier  timbré,  lorfqu'il  délivre  une  expédition 
de  l'ade  ;  car  i'Huifiier  a  le  droit  de  la  refufer,  &  de  copier  &  tranf- 
€rire  lui-même  la  pièce  dans  la  minute  de  fon  procès-vexbal.  Le 
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Procureur  a  cinq  livres ,  l'HuifTier  trois  livres  ,  outre  la  greffe  de 
fon  procès- verbal;  à  fepL  fols  par  rôle,  auffi  non  compris  le  papier 
&  les  fommations ,  dans  laquelle  grolTe  il  tranfcrit  la  commiffion 
&  compulfoire,  ôc  il  garde  la  minute  de  fon  procès- verbal,  dont 
il  délivre  une  expédition  à  la  partie. 

Si  le  Notaire  refufe  de  repréfenter  la  minute  ,  ou  fi  la  partie 
s'oppofe  au  compulfoire ,  on  donne  aflignation  à  trois  jours  en  la 
Chambre  Civile,  pour  en  dire  lescaufes  ,ôc  fe  voir  condamner 
,  aux  dommages  &  intérêts  du  demandeur,  ôc  aux  dépens. 

11  eft  bon  de  remarquer  ici  qu  il  n  eft  pas  toujours  néceiïaire  , 
pour  avoir  un  ade  de vant  Notaire  ou  Greffier,  de  le  faire  compul- 
îer  ;  il  y  a  des  cas  où  il  fuffit  d'une  fimple  requête  au  Juge. 

Ces  cas  font ,  i**.  Lorfqu'une  perfonne  a  befoin  de  l'expédi- 
tion d'un  acte  dans  lequel  il  eft  partie ,  &  que  le  Notaire  lui  refufe. 

2^.  Dans  le  cas  ou  le  Notaire  refufe  l'afte ,  parce  qu'il  eft  im- 
parfait, comme  lorfqu'il  n'a  pas  étéfigné  de  toutes  les  parties. 

3°.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  particulier  qui  a  perdu  une 
groffe  de  titre. 

Dans  ces  cas ,  une  fimple  requête  fuifit,  dont  voici  le  modèle. 

Requête  pour  avoir  V expédition  d'un  aBe  quun  Notaire  refufe, 
A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

SUppIie  humblement  L. . .  difant  qu'il  a  été  pafTé  entre  lui  &  défunt  R. . .  une  tranfaftion 
devant  N. . .  Notaire  ,  (jui  en  a  gardé  minute ,  le ...  au  fujet  d'une  inftance  qu'il  a  eue  en 
la  Cour  avec  ledit  défunt  R  . .  .le  fuppliant  n'a  point  tiré  d'expédition  de  cette  tranfadion, 
parce  qu'elle  avoit  été  fournie  par  ledit  N. .  . .  audit  défunt  R  . . . ,  8^  qu'à  fon  égard  cette 
pièce  ne  lui  étoit  pas  nécefTaire  ;  le  fuppliant  a  aujourd'hui  befoin  de  cette  pièce  pour  s'en 
fervir  dans  un  partage  avec  fes  frères  &  fœurs  dans  la  fucceffionde  fon  père  ;  il  en  a  demandé 
une  expédition  audit  N  . . .  Notaire  ,  qui  refufe  de  la  lui  donner,  ce  qui  l'oblige  d'avoir  re- 
cours à  votre  autorité. 

Ce  Confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  faire  commande^ 
ment  audit  N,  .  .  Notaire ,  de  délivrer  au  fuppliant  une  expédition  de  ladite  tranfaftion  du... 
en  lui  payant  par  le  fuppliant  fes  falaire  raifonnables  ;  &  en  cas  de  refus  permettre  de  le 
faire  a/figner  devant  vous  pour  s'y  voir  contraindre  ;  &  ferez  juftice. 

Moijfieur  le  Lieutenant  Civil  met  fon  ordonnance  au  bas  de  la- 
dite requête  ainfi  qu'il  fuie 

Soit  fait  commandement  î  &  en  cas  de  jrefus ,  aflïgnatîon  pardevant  nous.  Fait  çc.,, 
inil  fept  cent  quarante. .. 

En  conféquence  de  cette  ordonnance  on  fait  faire  au  Notaire 
le  commandement  qui  fuit. 

Commandement  au  Notaire. 

I'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de  ...  à  la  requête  de  L. .  .  demeurant  à. . .  où 
.   il  a  élu  fon  domicile ,  j'ai  Huiflîer foufïîgné ,  fignifîé  &  baillé  copie  à  Me.  N 

Confeiller  du  Roi ,  Notaire  au  Châtelet  de  Paris ,  demeurant  à . . .  parlant  a ...  de  la  requête 

préfentée 
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préfertée  par  ledit  L  . , .  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil .. .  l'ordonnance  étant  enfuite  du- 
ditjour  ;  &  par  vertu  d'icellej'ai  fait  commandement  audit  Me.  N...  Notaire  ,de  remettre  & 
fournir  audit  L .  . .  une  expédition  de  la  tranfaftion  paflee  entre  lui  &  défunt  fieur  R ...  de- 
vant lui  &  dont  il  a  minute  ,  le.  . .  aux  offres  de  le  payer  de  les  faiaires  raifonnables  pour 
le  coût  de  ladite  expédition  j  &  j'ai  audit  Me.  N...  laifTé  copie  de  ladite  requête,  ordonnance  ôc 
préfent  commandement. 

Si  le  Notaire  nefatisfait  pas  à  ce  commandement,  on  Taflignc 
à  trois  jours  à  la  Chambre  Civile ,  &  on  conclut  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné ,  ôc  par  corps ,  à  remettre  l'expédition  de  la  pièce  qu'on  lui 
demande ,  aux  offres  de  le  payer  de  fes  faiaires ,  &  pour  être  con-, 
damné  en  des  dommages  ôc  intérêts  envers  le  demandeur. 

Requête  pour  avoir  expédition  d'un  a6le  imparfait» 

*  A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

^UppIIe  humblement  L . . .  difant  qu'il  a  été  palfc  entre  lui  8c  le  (îeur  C  ...  &  fa  femme» 
O  U"  ^>aJl  d'une  maifon  que  le  fuppliant  leur  a  louée ,  fife  à  Paris  rue  .  .  .  moyennant  la 
fomme  de. .  .  pour  neuf  années,  ledit  bail  pafTé  de/ant  D..  .  Notaire  qui  en  a  la  minute  ; 
lors  de  cet  aftc  la  défunte  Demoifellc  E.  .  .  femme  dudit  C  . .  .  n'étoit  pas  préfente  à  l'ade  , 
mais  devoit  fe  tranfporter  le  lendemain  en  l'Etude  dudit  Me.  D  . . .  Notaire  pour  le  figner: 
ce  qu'elle  a  négligé  de  faire  ,  enforte  qu'il  s'eft  écoulé  une  année  ,  pendant  laquelle  ladite 
Demoifelle  E. . .'  femme  dudit  C . ..  eft  décédée  ;  le  fuppliant  qui  a  befoin  de  ce  bail  pour 
s'arranger  avec  ledit  C . . .  qui  lui  doit  des  loyers ,  ne  peut  avoir  ce  bail ,  le  Notaire  lui  refu- 
fant  comme  étant  imparfait  ;  c'eft  ce  qui  oblige  le  fuppliant  à  avoir  recours  a.  votre  autorité. 
Ce  confîdéré,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  permettre  audit  fuppliant  de  fe  faire  délivrer  par 
Me.  D ,  .  .  Notaire  ,  une  expédition  dudit  bail  à  loyer  de  ladite  maifon . .  .  par  lui  fait  audit 
C. ..  &  à  ladite  défunte  E  ...  fa  femme  ,  en  l'état  qu'eft  ledit  afte  ,  en  faifant  mention  de 
votre  ordonnance,  &  ferez  juùice. 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil  met  Ton  ordonnance  au  bas  de  la- 
dite requête  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Permis  de  faire  délivrer  une  expédition  du  bail  en  quelVion ,  en  faifant  mention  de 
notre  préfente   ordonnance.  Fait  ce  . . .  mil  fept  cent  quarante . . . 

On  porte  cette  requête  &  ordonnance  au  Notaire,  qui  délivre 
l'expédition  de  l'aâe. 

Enfuite  duquel  il  tranfcrit  la  requête  &  l'ordonnance ,  qu'il  an» 
nexe  à  la  minute  de  fon  ade, 

Requetepour  avoir  une  féconde  grojfe  d^unABe^  quand  la  première  ef  perdue, 
A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

S  Upplie  humblement  L., .  difant:  qu'il  eft  créancier  du  fienr  B  .. .  d'une  rente  de  200  liv, 
au  principal  de  4000  liv.  dont  ledit  B  ...  lui  a  pafle  contrat  de  conftitution  devant  F . . . 
&  fon  confrère  ,  Notaires ,  le  .  . .  lequel  contrat  de  confticucion  lui  a  été  fourni  en  giolfe; 
mais  le  fuppliant  a  eu  le  malheur  d'adairer  cette  grolî'e  de  contrat  avec  d'autres  papiers  qui 
croient  enfermésdans  une  valife  qu'il  a  perdue  dans  un  voyage,  raifon  pourquoi  il  eft  oblige 
d'avoir  recours  à  votre  autorité,  pour  lui  permettre  de  lever  une  féconde  groffc  dudit  coa« 
trat ,  pour  pouvoir  fe  faire  payer  des  arrérages  qui  lui  font  dûs  de  ladite  rente. 

Ce  confidéré,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  fe  fair:;  délivrer  une  fe» 
conde  grolTe  dudit  contrat  de  eonftituticn  du,,  .en  préfence  dudit  B...  ou  lui  duemeaç 
appelle  i  &  ferez  juftice. 

S 
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Monfieur  le  Lieutenant  Civil  met  fon  ordonnance  au  bas  de  la 
dite  requête  ainfi  qu'il  fuit. 

Permis  de  délivrer  une  féconde  groffe ,  partie  préfente  ou  duemenr  appellée ,  en   faifant 
mention  de  notre  préfente  ordonnance.  Fait  ce  . .  .  mil  fept  cent  quarante  .  .  . 

En  conféquence  de  cette  ordonnance^  on  fait  faire  au  Notaire 
le  commandement  qui  fuit. 

Modèle  de  commandement. 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de . .  .'par  vertu  de  l'ordonnance  de  M,  le  Lieute- 
nant Civil,  étantaubas  delà  requête  à  lui  prcfentée  ci-defTus  ,  &àla  requête  dufieur 
L . .  .  demeurant  à  Paris ,  rue  . .  .  cù  eft'  élu  fon  domicile  ,  j'ai . . .  Huiiller  , . ,  foufTigné  , 
/jgnifié,  donné  &  baiJIé  copie  de  ladite  requête  Se  ordonnance  à  Me.  F...  ConfeillerduKoi  , 
Notaire  ,  demeurant  à  Paris,  rue  . . .  parlant  à  ...  &  à  B . . .  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant 
fiie  . . .  parlaat  à  ...  ce  que  du  contenu  en  ladite  requête  ils  n'en  ignorent  ;  Se  en  conié- 
quence  ,  par  vertu  d'iceile ,  j'ai  fait  commandement  audit  Me.  F ,. .  Notaire,  de  délivlf  r  au- 
dit lieur  L . .  .  une  féconde  grolTe  du  contrat  de  conftitution  de  zoî;  liv.  de  rente ,  au  princi- 
pal de  4000  liv.  pafTé  devant  lui  àfon  profit  par  ledit  fieur  B  .  . .  le  .. .  aux  offres  de  lui 
payer  fesfalaircs  raifonnables  ;&  à  l'égard  dudit  B je  lui  ai  fait  fomxTiat.on  de  fe  trou- 
ver &  comparoir  le  ,  .  de...  &  même  lieure  de  .  .  .  en  l'Etude  dudit  Me.  F  . . .  Notaire  ,  pour 
être  préfent  &  voir  délivrer  audit  lieur  L  . .  .  requérant  une  féconde  groïïe  dudit  contrat  de 
conftitution,  dire  S:  propofer  les  moyens  ,  fi  aucuns  il  a,  d'en  empêcher.,  déclarant  que 
iaute  par  lui  d'y  comparoir  ,1a  féconde  groffelui  fera  délivrée  ,  tant  en  abfence  que  pré- 

^•nce  j  &  j'ai  audit  Me,  F Notaire  ,  6c  audit  fieur  B, . .  chacun  .1  leur  égard ,  parlant  que 

aelfus,  lailTé  copie  de  hâ'ite  requête,  ordonnance  &  préfent. 

Il  faut  obferver  que  le  créancier  qui  perd  fa  grofle  ,  perd  fon 
hypothèque ,  laquelle  ne  revit  que  du  jour  de  la  date  de  lafeconde 
gro ITe  délivrée. 

TITRE    XXII. 

Des  Interrogatoires  fur  faits  êC  articles, 
OUR  fe  bien  conduire  fur  cette  matière^  il  faut  lire  leTitre 


X.  de  rOrdonnance  de  1 667 ,  &  obferver  que  les  frais  que 
i  on  îâit  a  ce  îujet  n  entrent  poiat  en  taxe ,  quand  même  il  y  auroit 
condaniriation  de  dépens. 

Requête  à  fin  d'avoir  permijjlon  de  faire  interroger  fur  faits  ^  articles. 

SUpphehumblementN,  . ,  Bourgeois  de  Paris  ,  difant  qu'il  eft  en  inftance  devant  vo,as 
contre  Demoifelle  B . . ,  furla  demande  qu'elle  a  formée  contre  lui  à  fin  de  paiement  de 
ialomme  de  5000.  liv.  contenue  en  un  billet  eiu'ellea  extorqué  dufuppliant,  quoiqu'il  n'en 
ait  jamais  itçu  aucune  chofe  ;  &  conime  la  circonftance  de  pluf  euis  faits  eftuécifive  pour 
opérer  ia^  décharge  ,  il  a  recours  à  votre  autoricé 
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Le  J  uge  met  au  bas  de  la  requête  fon  ordonnance  ainfi  qu'il  fuie. 

Permis  de  fair®  interroger  parclevant  le  CommifTaire  T  .  . .  Tur  faics  &  articles ,  préalable-. 
ment  fignifîés  à  partie,  fuivant  l'Ordonnance. 

Ordonnance  du  CommiJJaire  pour  faire  ajjîgner  la  partie  ,  pour  fuhir 
interrogatoire  fur  faits  Cr  articles, 

DE  lordannance  de  nous  T . .  .  CommifTaire  au  Chàtelet ,  vous  le  premier  Huifller  du 
Châtelet  fur  ce  requis ,  à  la  requête  de  N  . . .  Bou  rgeois  de  Paris ,  demeurant  rue . . . 
pour  lequel  ferez  éleftion  de  domicile  en  la  maifon  de  Me.  P  . . .  Procureur  au  Chàtelet, 
iife  rue  . .  .  fommez  &  donnez  artîgnation  à  Demoifelle  B  . . .  fille  majeure  ,  à  comparoir  & 
le  trouver  Jeudi  prochain  ,  deux  heures  de  relevée  ,  en  notre  hôtel ,  rue...  parouie  bamt.,.^ 
pour  en  exécution  de  Tordonnance  de  Moniteur  le  Lieutenant  Civil  du.  ..  fubir  interroga- 
toire devant  nous  fur  les  faits  &  articles  pertincns ,  qui  feront  préalablement  fignines  a  la- 
dite Demoifelle  B  .. .  à  laquelle  déclarez  que  faute  d'y  comparoir  ficfubir  interrogatoire, 
iefdits  articles  feront  tenus  pour  confelTés  &  avérés ,  fuivant  l'Ordonnance  ;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir.  Fait  8c  délivré  en  notre  hôtel ,  Sec.  ce  . . .  mil  fept  cent  quarante.  . . 

Il  faut  faire  fceller  cette  ordonnance. 

On  dreffe  fur  du  papier  timbré  les  faits  &  articles,  que  l'on  com- 
munique au  CommifTaire  avant  l'interrogatoire,  ôc  on  en  réferve 
toujours  quelques-uns  ,  furlefquels  on  fait  interroger  la  partie 
d'office,  afin  qu'elle  n'ait  pas  de  temps  à  fe  préparer  à  la  réponfe. 

Faits  &"  articles. 

FAITS  &  articles  pertinens ,  fur  lefquels  N...  entend  faire  interroger  p^r  Me.  T.  Confeilîer 
du  Roi ,  CommifTaire  au  Châtelet ,  Demoifelle  E...  enexéc;-ition  de  fordonnance  de 
JVlonfieur  le   Lieutenant   Civil,  au  bas  de  la  requête  à  lui  prefentée  le...  ^ 

Premierem.cnt,  fera  enquife  de  fou  nom,  âge  ,  qualité  8c  demeure ,  Ci  elle  connoit  ledit 
N  ...  ou  fi  elle  Ta  connu. 
S'il  n'ell:  pas  vrai,  &c. 

On  fait  fignifieràla  partie  ces  faits  féparément  de  l'aflignatioti 
qu'il  faut  donner  à  perfonneouàdomicile,&:  non  au  domicile  du 
Procureur ,  ni  au  domicile  élu,  fuivant  l'article  3  du  Titre  A.  de 
l'Ordonnance  de  1667, 

JJfignation  peur  fubir 'interrogatoire  fui"  faits  &*  articles. 

'ANinilfept  cent  quarante, ..  le. ..  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-defTus  de  Me.  T.; 

CommifTaire  au  Châtelet ,  de  lui  fignée  &  fcellée ,  à  la  requête  de  N  . . .  Bourgeois  de 

Paris  demeurant  rue  .  .  .  qui  a  élu  fbn  domicile  en  la  maifon  de  Me.  P  . . .  Procureur  au 
Chàtelet,  fife  rue  . . .  j'ai. . .  Huiflîer  . . .  foiîlTîgné,  fommé  &  donné  alTignation  à  Demoi- 
felle B  ...  eu  fon  domicile ,  fis  rue  ....  parlant  à ...  à  comparoir  Jeudi  prochain  . .  deux 
heures  de  relevée  ,  pardevant  ledit  fîeur  CommifTaire  T ...  en  fon  hôtel ,  fis  rue  . . .  pour 
fubir  interrogatoire  fur  les  faits  &  articles  pertinens ,  que  je  lui  ai  cejourd'hui  fignifîés  par 
exploit  féparé  du  préfent  ,&ie  lui  ai  déclaré  que  faute  par  elle  d'y  comparoir  &  fubir  ledit 
exploit  féparé  du  préfent,,  &  je  lui  ai  déclaré  que  faute  par  elle  d'y  comparoir  &  fubir  ledit 
interrogatoire ,  Iefdits  faits  feront  tenus  pour  confelïés  &  avérés  ,  fuivant  l'Ordonnance  >  5c 
lui  ai,  parlant  comme  deffus,  laifTé  cop^e  ,  tant  de  ladite  ordonnance,  que  du  préfent  ex- 
ploit ,  déclarant  que  Me.  P  . . .  occupera. 

Le  jour  indiqué  ,  fi  la  partie  qui  doit  fubir  interrogatoire  fe 
préfente,  le  CommifTaire drelTe fon  procès!:verbaL 

Sij 


I 
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Procès-verbal  d'interrogatoire  fur  faits  Gr  articles. 

Ï'AN  mil  fept  cent  quarante.  ..le.  ..  trois  Keiires  de  relevée,  pardevant  "'"^^T' •- 
_jConreiller-Commiiiaire,  Sec.  en  notre  hocel  ,  fis  rue, . ,  eft  comparue  DemoilelleK  ., 
demeurant  à  Paris ,  rue  . . .  laquelle  nous  a  dit  qu'elle  Ce  prélènce  pour  lubir  interrogatoire- 
/iir  faits  &  articles  à  elle  fignifîés  le  . . .  par  . . .  Hui/nev .  .  ,à  la  requête  du  fieur  N. .  -B°"^ 
geois  de  Paris,  enconféqùence  de  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  du  .  .  .  & 
de  la  nôtre  du  ,  . .  de  laquelle  comparution  &  oiFres  elle  en  demande  afte  ,  .à  elle  ottroye  ;. 

&  figné  avec   nous.  x      ,      ^        -ru    1   r 

SurquoinousConfeiIlers-Commifraire  fufdit,  avons  donné  ade  ajadite  Demoilelle  de  la 

comparution  &  requifuion  ,  pour  lui  fervir  ce  que  de  raifon  ,  &  à  Tinltant  avons   procède  . 

audit  interrogatoire,  ainfi  qu'il  fuit.  ^  , 

Tremierement ,  après  ferment  de  dire  vérité  ,enquife de  fon  nom  ,  furnom,  âge,  qualité 

&  demeure. 

A  dit  fe  nommer  P/Iadeleine  B  . .  .  âgée  de  vingt-fix  ans,   &c. 

Le  Commiflaire  continue  d'interroger  ruivantl'ordre  des  articles» 
Enfuite  ii  interroge  d'office  lur  certains  faits  dont  on  lui  donne 
-le  mémoirej  &  finit  fon  procès- verbal  par  ces  mots. 

Lefture  à  elle  faite  de  fon  interrogatoire  ci-defTus  &  de  fes  réponfès ,  a  dit  lefdltes  reponfes- 
contenir  vérité ,  y  a  perfiiré ,  déclarant  n'avoir  rien  à  ajouter  ni  diminuer  j  &  a  figné  avec  nous 
en  cet  endroit ,  Se  au  bas  de  chaque  page. 

Le  Commilfaiie  cotte  &  paraphe  chaque  page  par  première  ôc 
dernière. 

Il  faut  fignifier  copie  du  procès-verbal  au  Procureur  de  la  partie 
adverfe,avecdes  moyens  par  lefquelsontire  des  inductions  desré- 

ponfes faites  dans  l'interrogatoire,ainfi  qu'on  le  jugeàpropos.Oa 
peutvoir  l'Ordonnance  de  16^7,  pour  le  furplus  de  cette  matière. 
Il  faut  obferver  que  l'on  ne  peut  pas  faire  interroger  fur  faits  6c 
articles  un  tuteur,  pour  faits  concernant  ce  qui  s'eft  pafTë  entre  les 
défunts  père  &  mère  du  pupille,  &  celui  qui  agit  contre  le  tuteur,, 
pour  quelques  droits  fur  leurs  fuccelTions» 

TITRE    XXIII. 

Du  Retrait» 

IL  y  a  trois  fortes  de  retraits  ;  favoir  féodal,  conventionnel ,  & 
lignager. 

Le  retrait  féodal  eft  un  droit  qui  appartient  au  Seigneur,  de  re- 
tirer par  puiflance  de  fief ,  dans  quarante  jours,  l'héritage  vendu 
parfonvaflaljefquelsquarante  jours  fe  comptent  du  jour  que  l'on 
a  notifié  &  fourni  fon  contrat  au  Seigneur.. 

Le  Seigneur  qui  veut  retraire  par  puiffance  de  fief  ou  retrait 
féodal ,  doit  faire  fa  déclaration  ôc  offres  dans  les  quarante  jours 
que  l'acquéreur  lui  a  notifié  fon  acquifition. 
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Modèle  de  la  déclaration^ 

L'AN  mil  fept  cent  quarante...  le,  ..de. .  .  à  la  requête  de  Meffirede  B  ...  Clievalier^ 
Seigneur  de  V ...  &  autres  lieux  ,  &c.  demeurant  en  fon  château  de  V  .  . .  où  il  a  élu 
fon  domicile  ,  j'ai  . . .  Huiffier  . . .  fbu/Iîgné ,  déclaré  au  fieur  A  .  ,  .  demeurant  à . .  .en  fon 
domicile  ,  parlant  à  . . ,  que  ledit  fieur  B . . .  comme  Seigneur  Baron  de  V  .  .  .  entend  retirer 


&  retenir  par  droit  &  puiflance  de  fief ,  le  fief  &  domaine  de  Q  . . .  fitué  dans  l'étendue  Se 

edefaditeBaronie&Terrede  V  . ..  lequel  fief  &domaineleditficiir  A.  ..a: 
du  fiear  C  . . .  ci-devant  propriétaire  dudit  fief  &  domaine  de  Q. . .  moyennant  la  fomme 

1  ,.      ,  II     ^  1  1:..    :>:  ...'u o,  J_  r...^  _a"-_-  J-.  • \j' 


mouvance  1 


:  If  000  liv.  laquelle  fomme  de  1 5  000  liv.  j'ai  réellement  &  de  fait  offert  deniers  à  décou- 
:rt ,  en  louis  d'or  ,  &  argent  blancs  en  écus  de  6  livres  ,  audit  fieur  A  .  . .  jfour  le  rembour- 


de 

vert ,  en  Jouis  d'or  ,  ôc  arge 

fement  du  prix  de  ladite  acquifition  par  lui  faite  de  ladite  terre  de  Q  . .  ,  enfemble  offert  la 
fomme  de. .  .  faufà  parfournir&  parfaire  pour  les  frais  delettres  &  loyaux-coiîtsdudit  con- 
trat ;  comme  aiiflî  offert  audit  fieur  A  . . .  pour  ledit  fieur  Baron  de  B . . .  de  lui  donner 
bonne  &  fuffifante  caution  de  l'acquitter  ,  dédommager  &  indemnifer  envers  le  fieur  C  . .. 
des  foramcs  de  deniers  ou  charges  de. . .  fous  lefquels  ledit  fieur  A. . ,  a  fait  l'acquifitiori 
dudit  fief  &  domaine  de  Q  . .  .  tout  ainfi  &  de  la  même  manière  que  ledit  fieur  A  . , .  s'y  eft 
obligé  ;  &  j'ai  audit  fieur  A  . . .  parlant  que  deffus  ,  laiiTé  copie  du  prcfent  exploit  en  pré- 
fence  &  affilié  de  X . . .  &  Y  . . .  témoins  qui  ont  figné  avec  moi ,  tant  le  préfent  original  y 
que  la    copie  laifTée  comme  du  eft ,  audit  fieur  À  . . , 

Not^.  Les  offres  doivent  être  réelles  ,  deniers  h  découvert. 

Il  faut  que  l'exploit  foit  figné  du  Seigneur  qui  exerce  le  trait  ^ 
oud'unfondédefaprocurationfpéciale  devant  Notaire,  dont  il  y 
ait  minute;  que  l'exploit  foit  recordé  de  témoins;  qu'il  contienne 
une  défignation  des  efpeces  offertes.  A  l'égard  des  loyaux-coûts , 
il  fuffit  d'offrir  une  fomme ,  fauf  à  parfaire  après  que  liquidation 
en  fera  faite. 

Cet  exploit  doit  être  fait  au  propre  domicile  de  Tacquéreur^ 
6c  non  à  aucun  domicile  élu. 

Si  l'acquéreur  ne  tend  pas  1 3  giron,  il  faut  Taffigner  pardevant 
le  Juge  royal  de  fon  domicile,  fi  c'eft  un  Juge  royal;  ou  pardevant 
le  plus  prochain  Juge  royal ,  le  Juge  de  fon  domicile  n'eii  pas 
Juge  royal. 

11  faut  affigner  pardevant  Baillifs  ou  Sénéchaux,  parce  que  ces 
Juges  feuls  connoiffentdes  caufes  des  Nobles,  &  non  lesfimples 
Prévôts  ,  Châtelains  &  Maires. 

Modèle  de  Vexploit, 

L'AN'mi!  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de ...  à  la  requête  de  Meflîre  de  B  . .  .  Seigneur, 
Baron  de  V  - .  .  demeurant  enfon  château  de  V  , .  -  où  il  a  élu  fon  domicile,  je  . . ,  Huiî^ 
fier  . .  .  fouffigné  en  préferice  &  a/îîfié  de  mes  témoins  ci-après  nommés  ,  me  fuis  trant- 
porté  en  la  maifon  de  A. .  .  demeurant  à  .  .  .  où  étant ,  parlant  à  fa  perfonne,  j'ai  donné 
adîgnatton  audit  fieur  A ...  à  comparoir  à  . ..  pardevant  Aîonfieur  le  Sénéclial  de  ...  en  fon 
fiege  &  auditoire  audit  lieu  de  ...  à  l'eiFet  de  voir  dire  qu'il  fera  tenu  4e  quitter  &  délaiffer 
audit  fieur  Baron  de  V  .  .  ..le  fief  &  domaine  de  Q  .  .  .  acquis  par  ledit  défendeur  du  fieur 
de  C  .  , .  par  contrat  du  . . .  paiïe  devant  O  .  . .  &  fon  confrère.  Notaires ,  le  . . .  movennant 
la  fomme  de  ifcooliv.  lequel  fief  &  domaine  de  Q  .  . .  étant  en  la  Seigneqrie  &  mouvance 
de  ladite  Baronie  de  V  . . .  appartenante  audit  Seigneur  de  V.,  icclui  Seigneur  de  V...  a  dé- 
claré audit  fieur  défendeur  par  afte  du . .  .  voùlôii:  &  entendre  retenir  pa'r  droit  &  puînance 
àe  fi^f,  comme  ayant  pouvoir  de  Te  fa-ire^  fuivaac  la  coutume  ;;  aux  offres  que  iddit  Seigneur 
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Baron  de  V  ...  lui  a  ci-  devant  faites  ,  &  qu'il  réitère  d'abondant ,  de  payer  &  rembouiTcr 
audit  lieur  défendeur  ladite  femme  de  ijocoliven  .  ..louis  d'or,  argent  &  monnoie  ayanc 
cours ,  que  j'ai  réellement  exhibée  Se  offert  audit  fieur  A  . . .  pour  le  prix  principal  de  fou 
acquifition;  &  celle  de...  pour  les  frais  de  lettres  &  loj^aux-coiits  ,  fauf  à  parfaire  à  cec 
égard ,  après  la  liquidation  deldits  frais  &  loyaux-coûts  ;  comme  auilî  d'acquitter  &c  indem* 
nifer  ledit  /îeur  défendeur  envers  le  lieur  deC.  .des  charges  de.. .  fous  lefqucllesil  a  fait 
ladite  acquilîcion  ;  &  pour  en  outre  procéder  comme  de  raifon  à  fin  de  dépens  ,  déclare  que 
Me.  P  . . .  Procureur,  occupera  ;  &  j'ai  audit  fieur  A  . ..  lailîé  copie  du  préfeni  exploit ,  en 
préfence  &  aflîfté  de  X  . . .  &  Y  .  . .  témoins  q^ui  ont  figné  tant  ladite  copie  laifTéc,  que  le 
préfent  original. 

On  n'eft  point  obligé  de  réitérer  les  offres  à  chaque  énoncé  de 
caufe ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  le  retrait  îignager. 

Au  refle  il  faut  examiner  la  Coutume  du  lieu  dans  le  relTort  jje 
laquelle  eft  fituélcbien  que  l'on  veut  retraire,  parce  qu'il  y  a  des 
Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  particulières  pour  cette  forte 
de  retrait  ;  par  la  Coutume  de  Paris,  iln'eft  aflujetti  à  aucunes 
formalités. 

Le  retrait  conventionnel  eft  ce  que  l'on  appelle  réméré;  ôc  pour 
y  parvenir^le  vendeur  doit  mettre  l'acquéreur  en  demeure  par  une 
Sommation  de  délaiffer  l'héritage,  fuivant  la  caufe  inférée  au  con- 
trat dont  on  donne  copie  ;  lui  offrir  le  fort  principal  &  loyaux- 
coûts  ;  l'affigner  pour  voir  déclarer  les  offres  bonnes  &  valables  ; 
&  que  faute  de  les  accepter,  il  lui  fera  permis  de  configner. 

A  l'égard  de  l'acquéreur,  quoique  le  tems  du  réméré  foit  expiré,' 
néanmoins  il  ne  fepeut  dire  propriétaire  incommutable  qu'après 
trente  ans  du  jour  du  contrat ,  s'il  ne  fait  ordonner  que  faute  par 
îe  vendeur  de  lui  avoir  rembourfé  le  fort  principal,  frais  de  lettres 
&  loyaux-coûts, dans  le  tems  porté  par  le  contrat,  il  en  fera  déchu; 
&  en  conféquence,  l'acquéreur  demeurera  à  l'avenir  propriétaire 
incommutable  de  l'héritage  à  lui  vendu. 

Le  retrait  de  Iignager  eft  préférable  au  féodal,  6c  le  conven-; 
tionnel  au  Iignager. 

Le  retrait  féodal  ou  feigneurial  a  lieu  ,  tant  en  propres  qu'en 
acquêts  ,  rente  foncières  vendues  ou  amorties  j  le  bail  à  rentes 
rachetablcs  y  eft  auffi  fujet. 

Rachat  de  rente  rachetable  n'eft  fujetà  retrait  j  parce  que  ce 
n'eftque  l'exécution  du  contrat. 

Le  vendeur  eft  recevable  au  retrait  de  l'héritage  par  lui  vendu 
à  fon  parent ,  qui  l'a  vendu  à  un  étranger. 

Lesparens  du  vendeur,  quoiqu'ils  ne  foient  fes  héritiers,  font 
recevables  au  retrait. 

Quand  l'héritage  a  été  vendu  par  décret,  ôc  qu'il  y  a  appel  du 
décret ,  l'an  &  jour  du  décret  ne  court  que  du  jour  que  le  décret 
^  été  confirmé. 
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Le  retrayaiit  eâ  feulement  tenu  de  rembourfer  le  fort  principal, 
frais ôcloy aux- coûts  du  contrat,  ôc  non  du  décret  volontaire.  Il 
doit  rembourfer  comptant  tout  le  prix  porté  au  contrat,  encore 
que  l'acquéreur  eût  terme  de  payer  ,  finon  fournir  décharge  du 
vendeur  ;  il  doit  même  rembourfer  les  lods  ôc ventes  en  entier, 
quoique  le  Seigneur  eût  fait  remife  de  partie. 

Retrait  n'a  lieu  en  donation  >  car  il  fe  doit  faire  fur  la  chofe 
vendue. 

Bail  emphytéotique  eft  fujetà  retrait. 

Retrait  a  lieu  en  licitation,en  rembourfant  le  prix  a  l'acquéreurr 
L'an  deretrait  court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes,  même 
contre  les  privilégiés,  ôc  ne  fe  compte  que  du  jour  de  Tenfaifine- 
ment  du  contrat  ;.&  même  depuis  l'Edit  des  Infmuations  de  1 704., 
il  faut obferver  que  l'an  du  retrait  n'eft  compté  que  du  jour  que 
Je  contrat  a  été  infinué  ,  &  le  droit  d'infinuation  ôcle  centième 
denier  du  prix  de  l'acquifition  payés. 

Lefranc-aleueftunhcritagequine  relevé  ôcned'épend  d'aucun 
Seigneur,6c  qui  par  conféquent  n'eft  fujet  au  droitdelodsôc  ventes, 
ni  à  aucuns  droits  feigneuriaux;  à  cet  égard,  l'an  du  retrait  lignagen 
ne  court  que  du  jour  que  l'acquifition  a  étépubliée  en  jugem.ent  au 
plus  prochain  Siège  royal,  &  infmuée,  comme  il  eft  dit  ci-deffus» 

Si  l'acquéreur  avoit  différé  pendant  trente  ans  à  faire  enfaifiner 
ou  inféoder  foncontratjl'aclion  de  retrait  fc  pourra  exercer  après 
les  trente  ans,  parce  que  l'on  ne  compte  l'an  du  retrait  que  du  joue 
de  l'inféodation  ou  en  faifmement. 

Le  plus  diligent  en  matière  de  retrait,  efl préféré  à  tous  autres^ 
quand  même  il  feroient  plus  proches  parens  du  vendeur.  Suivant 
la  Coutume  de  Paris ,  Taifi^nation  en  retrait  lignager  doit  être  de 
nuicaine  rranche,ôcécheoir  dans  l'an  &  jour  de  la  foi  &  hommage 
en  matière  de  fiefs,  &;  de  l'enfaifinement  en  matière  de  biens  en. 
loture.  -?.'■?.■" 

En  toutes  journées  de  caufes  il  faut  réitérer  les  offres  de  bourfe^ 
deniers  ,  loyaux-coûts  ,  &  à  parfaire,  fuivant  la  Coutume.  Les 
Commentateurs  furla  Coutume  de  Paris,  article  140,  expliquent 
ce  que  c'eft  que  journée  de  caufe;  ce  font  tous  les  ades  émanés  du . 
Greffe  ,  toutes  les  Sentences  préparatoires  &  définitives. 

Achâque  fois  que  l'on  plaide ,  il  faut  toujours  avoir  à-la  mairr. 
^  une  bourfe  avec  quelque  monnoie  dans  icelle,&  commencera; 
demander  lettres  de  fes  offres  de  bourfe ,  deniers ,  l#yaux-coûts , 
&  à  parfaire;  on  peut  en  cette  matière  donner  affignation  unjpur 
de  Fête  ou  de  Dimanche. 
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Comme  le  retrait  eft  odieux,  ôc  contre  le  droit  commun  ,  la 
Coutume  a  introduit  des  formalités  auxquelles  il  ne  faut  rien  ob- 
mettre,  à  peine  d'être  déchu  du  retrait;  &  après  cette  déchéance, 
le  demandeur  ne  peut  plus  recommencer  à  la  mçme  action,quan4 
il  feroit  encore  dans  le  tems, 

/^Jî^ndtîon  en  retrait  conventîonnei. 

I'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  à  la  requête  du  ficur  M  . . .  demeurant  à  . . .  j'ai 
j  ..  .  Huilller  ...  Ibuffigné  donné  alîîgnation  à  N.. .  en  Ion  domicile  ,  rue. ..  parlant 
i ,/.  .  .i  comparoir  à  . . .  pardevant  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris  ,  pour  répondre  fur  ce  que 
le  demandeur  dit ,  que  par  contrat  pafle  entre  les  parties  pardevant  L  . .  .  &  fon  confrère. 
Notaires  ,  le  . .  .  le  demandeur  a  vendu  au  défendear  une  m;iifon  Hfe  à.  . .  moyennant  la 
ibrame  de  .  . .  avec  faculté  au  demandeur  de  la  pouvoir  retirer  &  rentrer  en  la  pofTeflîon  d'i- 
celile  dans  trois  ans  du  jour  dudit  contrat ,  en  lui  rem.bourlant  la  fomme  de . . .  frais ,  loyaux- 
coûts  ;  &  comme  ce  dclai  eft  expiré  ,  le  demandeur  a  réellement,  deniers  i  découvert,  par 
aile  du  . .  .  orfért  &  olîre  encore  de  lui  rembourfer  comptant,  fuivant  lacaufe  dudit  con- 
trat ,  la  Ibromc  de  , .  .  qu'il  a  reçu  dudit  défendeur  pour  le  prix  de  ladite  maifon;  enfemble 
les  Ipy^ux-coûts ,  frais  de  lettres ,  fauf  à  parfaire.  A  ces  caufes,  il  conclut  à  ce  que  lefdits 
offres  dî  la  Ibmme  de  , . .  ibicnt  déclarées  bonnes  &  valables,  &  le  demandeur  tenu  de  re- 
cevoir les  deniers  offerts ,  enfcmble  les  frais  &  loyaux-coûts  tels  que  de  raifon  ,  en  donner 
<|ui;tance  valable  ,  &  en  décharger  la  minute  dudit  contrat  ;  finon  permis  au  demandeur  de 
conlîgner lefdits  deniers  au  Bureau  des  Con<îgnarions,auxrifqucs&  fortunes  du  défendeur, 
lequel  en  fe  faifant ,  i'çYi.  tenu  de  dél&iffer  &  abandonner  audit  demandeur  ladite  raaifon  , 
confoimcment  audit  contrat ,  pour  en  jouir  en  pleine  propriété  ,  comme  avant  la  palTatioa 
d'icelui  ,  rcauérant  dépens  ;  auquel  défendeur,  parlantcomme  defTus ,  fai  laifTé  copie ,  tanç 
dudit  contrat  ,  que  du  préfcnt  exploit,  déclarant  que  Me.  A  .  . .  eft  Procureur. 

Les  Seigneurs  prétendent  être  bien  fondés  à  demander  les  lods 
&  ventes  d'une  acquifition  à  faculté  de  réméré,  fans  attendre  l'ex- 
piration du  terme  de  réméré,  en  donnant  caution  de  rendre  l'ar- 
gent, au  cas  que  le  réméré  ait  lieu  :  mais  cette  queftiona  été  ]\x^. 
gée  diverfement  par  les  Arrêts? 

^JJignaîion  en  retrait  lignager. 
Ordinairement  le  demandeur  explique  fa  généalogie,  pour 
montrer  qu'il  eft  en  parenté  du  vendeur,  ôc  en  quel  degré  :  &  Ci 
l'on  veut ,  l'on  en  donne  la  preuve  en  même  tems  par  contrat  de 
mariage,  a6le  de  célébration  de  mariage,  &  par  des  extraits  bap- 
tiflaires  ,  pour  prévenir  lesobjedions  que  le  défendeur  pourroit 
faire,  par  des  exceptions  ,  dans  le  cours  de  l'inilance, 

le 

Î'AN  mil  fept  cent  quarante  .. .  le.. .  de. , .  à  la  requête  de  P. ..  &  fa  femme,  iccl- 
_j  coufine-eermainc  du  lïeur  ci-après  nommé  ,  demeurant  ledit  P..  .  &  fa  femme  à  .'« 
£ue  ...  où  ils  ont  élu  leur  domicile ,  j'ai . . .  Huiffier  .  .  .  fouffigné  en  préfence  Se  a(îïfté  de 
mes  témoins  ci-après  nommés  &  foufiignés  ,  donné  aiïîgnation  au  fieur  N  , . .  demeurant  à 
. . .  rue  ...  en  fôn  domicile  ,  parlant  à ...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  pardevant  Mon- 
jieur  le  Prévôt  de  Paris  ,  pour  répondre  fur  ce  que  les  demandeurs  difent ,  que  par  contrat 
paifé  devant  O  .  .  .  &  {'on  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le  ...  les  défendeurs  ont  acquis  du 
iicur  M  . . .  coufin-germainde  laDemoifelle  P, . .  une  maifon  fife  rue  .. .  tenant  d'un  bout, 
&ic.  laquelle  maifon  ell  des  propres  dudit  (leur  M.,  .vendeur.  A  ces  caufes  ,  les  demandeurs 
coriciuentà  ce  que  les  défendeurs  foient  condamnés  .à  leur  délaifler  $c  abandonder ,  par  droit 

de 
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àç  retrait  Ugnager,   ladite  maiton  ci-deffus  déclarée  ,  en  leur  rembourfant  le  fort  principal, 
frais  Se  loyàux-coutsdudit  contrat,  &,lui  ai  à  cet  effet  offert  boiirle,  deniers  ,  loyaux-couts, 
&  à  parfaire ,  fuivant  la  coutume  -,  &  encas  de  conteftation  ,  requiert  dommages,  intérêts& 
dépens  ;  &  pour  juftifier  de  la  généalogie  de  ladite  P. . .  &  que  ladite  mailbn  ell  de  fes  pro- 
pres, j'ai  audit,  parlant  comme  deffus,  laiffé  copie  de.  ,  .  &  du  préfent^  exploit,  &  déclaré 
que  M^  R. . ,  Procureur  ,  occupera  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  affilié  de  X. . .  HuilTier  à 
verge  audit  Châteiet ,  âgé  de  . . .  ou  environ ,  demeurant  rue  ...  &  de  Z. .  .Praticien  audit 
Châtelet,  demeurant  nie. ,  .  âgé  de. .  .ou  environ,  témoins ,  qui  ont  avec  moi  fîgné  en 
mon  original  &  exploit  laiffé  audit  N. .  .  parlant  comme  deffus. 

Plufieurs  prétendent  qu'il  faut  que  les  témoins  foient  âgés  de 
vingt-cinq  ans  :  on  eftime  qu'il  fuflît  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
vingt  ans,  parce  que  cet  âge  eft  Tuffifant ,  fuivant  la  Coutume  ôc 
l'Ordonnance  du  mois  deFévrier  1 7  3 1  ,pour  être  témoins  à  un  tet 
tament ,  qui  eft  au  moins  autant  de  rigueur  que  le  retrait  Ugnager. 

Mais  il  eft  abfolumentnéceflaire  queTHuiffier  ait  une  bourfe 
avec  quelques  pièces  de  monnoie  ayant  cours  ,  lorfqu  il  donne 
î'afTignation. 

JLe  demandeur  en  retrait ,  avant  que  de  faire  la  moindre  procé- 
dure, doit  fe  préfenter  au  Greffe ,  &  faire  mètre  fur  l'exploit  par 
le  Greffier  ,  Lettres  des  offres  de  bourfe.  ,  deniers  ,  loyaux-couts ,  éC 
à  parfaire ,  fuivant  ia  Coutume  ,  éC  préfenté  le  . . .  ai  faire  mettre 
ia  même  chofe  par  le  Contrôleur  des  Préfentations. 

Si  c'efl  une  caufe  d'appel ,  il  faut  faire  les  mêmes  formalités ,  en 
mettant  la  caufe  au  rôle  ,  ôc  dans  la  Sentence  qui  appointe  à  con- 
firmer ôc  infirmer. 

T  I  T  R  E    XXIV. 

Des  Reprifes  d'inflance, 

OUR  febien  conduire  fur  cette  matière  ^  il  faut  lire  le  Titre 
26  de  l'Ordonnance  de  1 661, 

AlJîgnation  en  reprlfc  d'injîance* 

I'AN  mil  fept  cent  quairante  . , .  le  . .  .de .  ..à  la  requête  du  fîeur  A. . .  demeurant  à  . .  : 
_.rue  .. .  qui  a  fait  éleâiion  de  domicile  en  la  iTiaifon  de  Me.  B. . .  qu'il  a  conftitué  pour 
fon  Procureur  ,  j'ai . . .  Huiffiér . .  .  foufîîgné  ,  donné  affignation  à  M.  . .  héritier  de  défunt 
fieur  T. . .  en  fon  domicile  rue  . . .  en  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  à  huitaine  pardevant 
...  pour  reprendre  l'inftance  qui  étoit  ci-devant  pendante  entre  le  demandeur  d'une  part, 
■&  ledit  défunt  T. ..  d'autre  ,  fînon  que  ladite  inftance  demeurera  pour  reprife  avec  ledit 
M. .  ,  défendeur  ,  &  que  les  conclufions  que  le  demandeur  a  prifes  dans  le  cours  d'icellc,  lui 
feront  adjugées  avec  dépens  ;  &  pour  juftifier  !es  derniers  crremens ,  f  ai  audit  M.  . .  parlant 
comme  dîffus ,  laiffé  copie  de, . .  enfemble  du  préfenc  exploit,  déclarant  que  M<?. B. ..  Pro- 
cureur occupera ,  &e, 

T 


p 
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Le  défendeur  fournît  ordinairement  des  exceptions  dilatoires^ 
par  lefquelles  il  demande  communication  de  l'inftance  ;  enfuite 
le  délai  de  quarante  jours  ,  pour  délibérer  s'il  prendra  la  qualité 
d'héritier,  ou  non. 

Si  le  défendeur  renonce  à  la  fucceffion^il  fera  déchargé  de  la  de- 
mande ;  après  quoi  il  faut  créer  un  curateur  à  la  fuccefTion  vacante. 

Mais  11  le  défendeur  a  pris  ou  détourné  quelques  effets  de  la  fuc- 
cefTion y  il  fait  qualité  d'héritier  ,  il  eft  pourfuivi  en  cette  qualité. 

TITRE     XXV. 

J^es  Confiituùons  de  nouveau  Procureur, 

IORSQUEle  Procureur  qui  a  occupé  eft  décédé ,  on  a  vendu 
^  fa  Charge,  la  partie  doit  faire  alïigner  fa  partie  adverfe  en 
conftitution  de  nouveau  Procureur» 

Âjîgnation  en  conftitution  de  nouveau  Procureun 

I  'AN  mil  fept  cent  quarante...  le...  de...  à  la  requête  de,  &c.  à  comparoir  d'hui  e» 
^huitaine  pardevant,  &c.  pour  conftituer  autre  &  nouveau  Procureur,  au  lieu  de  défunt 
Me.  O...  qui  occupoit  en  l'inftance  d'encre  les  parties,  pour  procéder  fuivant  les  derniers^ 
erremens  ;  fînon  que  les  conclufions  qu'il  a  prifcs  lui  feront  adjiîgées  avec  dépens,  &c. 

TITRE    XXVI. 

Des  Complaintes  en  madère  profane* 

SI  le  poflefreur  d'un  immeuble  efttroubléen  fa  Jouiffance,  î! 
peut ,  dans  l'an  &  jour  du  trouble  à  lui  fait,  intenter  fon  aaiore 
en  complainte,  après  lequel  tems  il  eft  non  recevable  ;  &  quoique 
l'héritier  n'ait  pas  pris  pofleflion  de  Timmeuble,  néanmoins  il  peut 
former  l'adion  en  complainte  ,  parce  que  le  mort  faifit  le  vif, 
Coutume  de  Paris ,  artic/e  5  1 8  ,  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofitioa 
du  Droit.  Hœres  cum  defuncto  una  eademque perfona  cenfetur. 

En  une  caufe  poffeffoire,  fi  l'une  des  parties  prouve  fa  pofle- 
flion  de  dix  années,  &  l'autre  la  fienne  des  deux  dernières  années, 
le  dernier  pofTeffeur  doit  obtenir  la  maintenue ,  quand  même  il 
feroit  défendeur. 

L'ufufruitier  peut  intenter  l'aélion  pofTeÏÏbire.  Lifez  fur  cette 
matière  le  titre  XVIII.de  l'Ordonnance  de  i^^j. 
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AJJîgnation  en  complainte  en  matière  profane, 

A  La  requête  de  C. . .  demeurant  à  . . .  rue . . .  foit  afUgné  à  comparoir  d'hui  en  hui- 
taine pardevani  ,  &c,  T. . .  &c.  pour  répondre  fur  ce  que  le  détèadeur  dit,  qu'étanC 
vrai  &  légitime  pofTefleur  d'une  maifon  fife  à  ...  &  cela  depuis  plus  d'un  an ,  au  vii  &  fii  du 
défendeur  ,  néanmoins ,  au  préjudice  d'une  pofTeflîon  fl  bien  établie ,  il  a  été  troublé  depuis 
...  en  fa  poiïe/fion  &  jouilTance  par  le  défendeur  ,  contre  lequel  le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'il  foit  maintenu  en  la  pofTelfion  &  jouifTance  de  ladite  maifon,  avec  défenfes  au  défendeur 
de  l'y  troubler  ni  inquiéter  à  l'avenir  ;  comme  auffi  qu'il  fera  condamné  à  lui  rendre  &  refti- 
tuer  les  loyers  &  jouiflances  qu'il  a  injuftement  perçus  ,  pour  lefquels  le  demandeur  fe  ref- 
traint  à  la  forfime  de  ...  fi  mieux  n'aime  à  dire  d'Experts  dont  les  parties  conviendront,  fi- 
non  nommés  d'office  ,  requérant  dommages  ,  intérêts  &  dépens  ;  auquel  défendeur,  parlant 
que  defTus ,  j'ai  laiffé  copie  dupréfent  exploit ,  déclarant  que  Me,  D. . .  eft  Procureur. 

Si  le  défendeur  dénie  le  trouble,  &  que  le  demandeur  perfevere 
en  fa  demande,on  ordonne  renquêtej&:  quelquefois  que  les  fruits 
feront  mis  en  fequeftre. 


"%|^ -ii/^ -i^ -i^ -^j^  i^ -^1^  i^ -i^ -^1^  i^ 

TITRE     XXVII. 

Du  Bénéfice  de  cefflon, 

POUR  être  inftruît  comme  il  faut  fur  cette  matière,  il  faut 
voir  les  Ordonnances  de  Charles  Vill. du  28  Décembre  14.90, 
art.  54.; de  Louis  XII. art.  t^.^  :&  de  Louis  XIV.  du  -dois  de  Mars 
1  (J73  , Tit.  X.  art.  premier.  M.  Sa vary ,  dans  fon Traité  du  Com- 
merce ,  liv.  4,  chap.  4.,  a  amplement  écrit  fur  c^ttt  même  matière. 

Les  ftellionataires  ne  font  point  reçus  au  bénéfice  de  cciiion  , 
non  plus  que  les  condamnés  à  faire  amende  honorable  :  on  peuty 
être  reçu  pour  arrérages  de  rente ,  pour  femmes  contenues  aux 
obligations  ,  &c. 

Pour  être  reçu  au  bénéfice  de  ceflîon ,  il  faut  prendre  des  let- 
tres en  Chancellerie  qui  vous  admettent  au  bénéfice  decefiion, 
&  en  demander  l'entérinement  avec  fes  créanciers ,  fuivant  le 
modèle  qui  efl:  ci-après. 

Si  le  demandeur  en  ceflion  eiî  prifonnier ,  il  faut  qu'il  préfente 
une  requête. 

Requête  en  entérinement  de  lettres  de  bénéfice  de  cejjion, 

S  Upplic  humblement  A...  difant  qu'il  a  prêté  plufieurs  fommes  confidérables  .1  di|Férens 
paiticuliers  qui  font  iofolvables ,  &  la  calamité  du  tems  étant  furvenue  ,  il  fe  trouve  ré- 
duit à  une  très-grande  nécellité,  de  forte  qu'il  £é  voit  prefTé  par  fes  créanciers ,  qui  ont  fait 
faifir  ôc  exécuter  fes  meubles  ,  faifir  réelieinent  fes  immeubles ,  dont  ils  pourfuivent  les 
criées;  même^ont  fait  conftituer  le  fuppliant  prifonnier  ès-prifons  du  ...  où  il  eil  aduelle- 
ment  depuis ...  ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  vaquer  à  fes  atfaires  ;  &  pour  termmer  les  pro- 
cédures &  les  frais  qui  achèvent  de  confommer  Ion  biea,  fans  payer  ceux  à  qui  il  doit,  il  eii 
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prêt  pour  avoir  la  liberté  de  fa  perfonne  ,  de  leur  quitter  tous  fes  biens ,  tant  meubles  qu'irnî- 
nieubles,  pour  quoi  il  a  obtenu  lettres  de  bénéfice  àe  celTion  en  Chancellerie  ,  le. .  .dont 
li  vous  requiert  l'entérinement.  Ce  confiJéré,  Monlîeur ,  il  vous  plaife  ,  attendu  que  le  fup- 
pliant /ouiîre  depuis  long- tems  dans  les  priions ,  lui  permettre  de  faire  affigner  pardevaht 
vous. à  trois  jours  au  Parc  Civil ,  pour  voir  dire  que  les  lettres  de  Chancellerie  par  lui  obte- 
nues le  . . .  qui  le  reçoivent  au  béaéfice  de  ccfïîon  ,  feront  entérinées  félon  leur  forme  &  te- 
neur; ce  faifant ,  qu'au  moyen  de  f abandon  général  de  tous  fes  biens  qu'il  entend  faire  à 
loug  fes  créanciers,  il  fera  reçu  au  bénéfice  de  ce/îion  ,  en  gardant  les  formalités  prefcrites 
paj.-  les  Ordonnances  ;  en  coiiféquence,  qu'il  fera  mis  en  liberté  hors  deldites  priions  ;  à  le 
lailTcr  fortir  feront  les  Greffieis  &c  Geôliers  contraints  par  corps  ce  faifant  ,  déchargés  ;  Se 
vous  ferez  juftice. 

£n  vertu  de  l'ordonnance  étant  au  bas  de  cette  requête ,  on  fait 
donner  affignation  à  tous  les  créanciers ,  pour  procéder  aux  fins 
de  ladite  requête  ,  &  en  voir  adjuger  les  concluions. 

S'il  n'y  a  qu'une  partie  des  créanciers  qui  comparoifTent  ^  on 
prend  Sentence  avec  eux  conforme  aux  concluions- 

Cette  Sentence  fe  prend  fur  les  conclufions-de  Meflleurs  les 
Gens  du  Roi  ,  à  qui  la  caufe  doit  être  communiquée. 

A  l'égard  de  ceux  qni  n'ont  point  eonflitué  Procureur ,  on  ren- 
voie aux  Ordonnances,  &  ordinairement  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  nomme  l'Huiffier-Audiencier  de  fervice  ;,  pour  faire  le 
procès-verbal  de  ceiTion. 

Lettres  de  RéhahUitatlon, 

Quoiqu'une  perfonne  ait  fait  ceflion,  s'il  luifurvient  parla 
fuite  quelque  fortune  par  négoce,  fucceffion,  donation  ou 
autrement,  en  achevant  de  payer  à  tous  fes  créanciers  ee  qui  peut 
leur  être  dû,  elle  peut  fe  faire  réhabiliter  comme  auparavant  ,ea. 
obtenant  en  Chancellerie  des  lettres,  où  on  expofe  le  fait  com- 
me il  s'eft  paffé,Ôcron  doit  attacher  les  quittances  fous  le  contre- 
fcel  de  ces  lettres.  Après  donc  avoir  établi  le  fait ,  on  ajoute  : 

Que  l'expofant  a  entièrement  fatisfait  tous  fes  créanciers  ,  tant  en  principaux  qu'intérêts, 
comme  il  paroit  par  leurs  quittances,  qu'il  rapporte  en  bonne  forme,  ci-attachées  fous  la 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ;  &  d'autant  que  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1 6^3  ,  il  demeure  noté  &  diffamé  ,  &  qu'il  efl  fujet  à  la  rigueur  portée  par  icelle  ,  &  aux  re- 
proches du  public  ,  il  a  recours  à  nofdites  lettres  de  réhabilitation  fur  ce  néceffaires.  A  ces 
caufes ,  voulant  favorablement  traiter  l'expofant ,  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiffance 
&  autorité  royale  ,  nous  l'avons  relevé  &  difpenfé  ,  relevons  &  difpenfons  par  ses  préfences 
de  la  rigueur  portée  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  16^3  ,  &  icelui  remis  &  rétabli  > . 
îemettons&  rétabliffons en  fa  bonne  réputadoii,  renommée  ,  commerce  ,  négoce,  fans  qu'à, 
l'avenir  il  lui  puiffe  reffer  aucunes  notes  dlnfamie  ,  ni  reproches  en  aucun  afte  ,  tant  en  ju- 
gement qu'au  dehors ,  que  nous  avons  levée  &  ôtée  ;  &  faifons  défenfes  à  toutes  perfbnnes 
de  lui  raéfaire  ni  médire  en  fa  perfonne  &  biens  pour  raifon.de  ce ,  à  peine  de  3000  liv.  d'a- 
mende ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts ,  pourvu  que  toutefois  il  ait  entièrement 
payé  &  fatisfait  tous  fes  Créanciers ,  ainfi  qu'il  nous  a  expofq.  Si  vous  mandons  que  du  con- 
tenu en  ces  préfentes  vbus  falîiez  jouir  &  ufcr  l'expofant  pleinement  &  pailvblenient,ceaTant. 
Si  faifant  cefier  toXis  réppoches.  Mandons  au  premier  Huifïîer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  faire. 
fOur  l'exécution  des  préfentes  tous  exploits  ,  lignifications  &  autres  aâes  de,  Juflice  requis. 
&  liéceffaires  j  car  tel  efl:  notre  plaifir,  Donné ,  &c. 
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Ces  lettres  s'obtiennent  aux  grand  Sceau. 

L'orfqu'une  perfonne  fe  trouve  dans  le  cas  ci-deffus ,  elle  doit 
avoir  la  précaution ,  en  payant  fes  créanciers ,  de  leur  demander  à 
chacun  une  procuration  contenant  un  pouvoir  de  paiïer  Sentence 
portant  entérinement  de  lettres  de  réhabilitation  ;  après  quoi  la 
Sentence  s'obtient  facilement ,  en  donnant  pour  cet  effet  afîigna- 
tion  aux  créanciers  5  lefquels  agiffent  tous  par  le  miniiiere  d'un 
Procureur  fondé  de  leur  procuration. 

Cette  Sentence  doit  être  encore  rendue  fur  les  conclufions  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi. 

TITRE    XXVIII. 

Des  Procédures /iir  le  poffej/oire  des  Bénéfices, 


Li 


E  Chatelet,  comme  JurifdiiSlion  royale,  connoît  des  matières 
__jbéné(iciales,  au  fujet  du  poffeffoire  des  Bénéfices  ,  avions 
en  complainte,  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  aux  Juges 
loyaux  privativenient  à  ceux  des  Ecciéfiaftiques  &  des  Seigneurs, 
encore  que  les  Bénéfices  foient  de  la  fondation  defdits  Seigneurs 
ou  de  leurs  auteurs  ,  ôc  qu'ils  en  aient  la  préfentation  &  collation  , 
ainli  qu'il  eft  porté  parTart.  4  du  titre  i  ;  de  l'Ordonnance  de  1 66 j y 
des  procédures  fur  le  poITtffoire  des  Bénéfices, 
•    Le  trouble ,  en  matière  bénéficiale  ,  fe  fait  par  la  polTefTion  con- 
traire prife  par  un  prétendant  au  bénéfice,  ou  par  la  qualité  de 
titulaire  du  Bénéfice.  Pour  que  celui  contre  lequel  on  veut  former 
une  demande  en  complainte ,  en  matière  bénéficiale ,  ait  troublé  ^ 
il  faut  qu'il  ait  pris  poffeflion  contraire  du  Bénéfice  ou  la  qualité 
de  titulaire  ,ou  dénié  cette  même  qualité  au  demandeur. 

La  demande  en  complainte  fe  doit  intenter  dans  Fan  &  jour  ^ 
comme  en  matière  profane. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  la  complainte  en  matière  profane, 
&  celle  en  matière  bénéficiale ,  efl  que  dans  la  complainte  en  ma- 
tière profane  il  ne  faut  point  de  titre  au  poffeffeur  pour  prouver 
fa  poffeffion  ,  il  Uiffit  qu'il  polïede;  mais  en  matière  bénéficiale, 
il  faut  au  poffeiïeur  un  titre  au  moins  coloré  ,  y  eût-il  trente  ans 
de  jouiffance  ,  un  Bénéficier  fans  titre  étant  réputé  intrus. 

Les  Sentences  de  complainte  &  réintégrande  s'exécutent  par 
provifionj  en  donnant  caution. 
Kécréance ,  en  matière  bénéficiale  ;  eft  ce  que  Ton  appelle  ea 
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inatiere  civile  provifion  ;  c'eft  lorfque  le  Juge  par  Ta  Sentence  ad- 
juge à  celui  des  deux  contendans  qui  paroît  avoir  le  meilleur 
droit,  la  perception  des  fruits  du  Bénéfice  contentieux,  à  fa  caU' 

tion  juratoire. 

Quand  le  droit  de  deux  parties  eft  trop  obfcur  pour  pouvoir  ad- 
juger à  i'un  ou  à  l'autre  la  récréance,  le  Juge  peut  nommer 
d'office  ,  ou  fur  la  requificion  de  Tune  ou  l'autre  des  parties  ,  un 
fequeftre  pour  percevoir  les  fruits  du  Bénéfice. 

Cefequeftrenedoit  être  parent  du  Juge  ni  des  parties,  il  doit 
prêter  ferment  devant  le  Juge ,  de  bien  ôc  fidèlement  procéder  à 
fa  commifTion  ;  il  peut  être  contraint  d'accepter  fa  charge  par 
amende  &  faifie  de  fes  biens  ;  il  doit  être  mis  en  pofTefîion  des  cho- 
fes  fequeflrées  par  un  Huilfier  ou  Sergent ,  qui  doit  en  dreffer  fon 
procès-verbal ,  alTiOé  de  deux  Records  ,  Ôc  doit  être  figné  d'eux 
&  du  fequeflre ,  ou  faire  mention  de  fon  refus ,  à  peine  de  nullité. 
Ordonnance  dd  1 66"]  ,  litre  XlX, 

L'Ordonnance  de  1 66-]  prefcrit  pour  les  exploits  en  complainte 
en  matières  bénéficiales ,  les  mêmes  formalités  que  pour  les  autres 
ajournemens  en  matières  civiles  ;  tout  ce  qu'elle  y  augmente ,  eft 
que  le  demandeur  doit  exprimer  dans  le  libelle  de  l'exploit  le  titre 
de  fa  provifion, le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ; 
donner  copie  de  fes  titres  ôc  capacités  ,  fignée  de  lui ,  du  Sergent 
6c  des  Records;  Ôc  que  cette  affignation  peut-être  donnée  à  la 
perfonne  2\x  domicile  du  défendeur  ,  ou  au  lieu  du  Bénéfice. 

Si  un  particulier  nommé  à  un  Bénéfice  nepeut  point  en  aller 
prendre  pofTeiïion  lui-même  fur  les  lieux,  foitpour  être  malade, 
éloigné  ou  autrement ,  il  peut  préfenter  fa  requête  au  Juge,  ôc 
lui  demander  permiflion  de  prendre  poffeflion  du  Bénétice  en  une 
Chapelle  de  telle  Eglife,  pour  conferver  icelle ,  à  la  charge  de  la 
jéiterer  furies  lieux. 

Demande  en  complainte  fur  le  pojfejfoire  à\n  Bénéfice. 

L'AN  milfept  cent  quarante... le  ,, .  jour  de.  ..  à  la  requête  de  Me.  D. . ,  Prêtre  du 
Diocèfe  de . . .  demeurant  à . . .  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me.  P. . . 
Procureur  au  Châtelet,  fîfe  rue  . . .  j'ai , . .  Hui/lîer ,  . .  fouiîîgné,  donné  aflrgnation  à  Me. 
B . , ,  aufîî  Prêtre  ,  demeurant  à  Paris ,  rue ...  en  parlant  à ...  à  comparoir  à  huitaine  parde- 
vant  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  M.  le  Lieutenant  Civil  ;  &  Meflîeurs  les  Gens  tenans  le  Siège 
au  Parc  Civil  dudit  lieu  .  pour  entendre  fur  ce  que  l'dit  Me.  D. .  .  demandeur,  a  été  nommé 
à  la  Cure  de  la  paroilTe  de . , .  vacante  par  le  déccs  du  fieur  R. . .  par  Monfieur  de . . .  Col- 
Jateur  de  ladite  Cure,  qui  lui  en  a  délivré  des  provifions,  en  conîequence  defquelles  &  du 
vifadeMonreignebir...Evêque  de ...  Métropolitain  de  ladite  Cure,  il  a  pris  poffeflîou 
d'icelle  le  , . .  par  afte  fait&  reçu  par  O.  .  ■  &  fon  confrère,  Notaires  ,  ducment  contrôlé  & 
infinué ,  de  forte  qu'il  eft  poireffeur  légitime  de  ladite  Cure,  il  y  eft  même  fervant,  &  exerce 
les  fondions  curiales  ;  il  a  appris  que  ledit  (ieur  B. . .  fe  prétendoit  aufli  pourvu  de  ladite 
Cure  de ...  &  en  avoir  o^teiiu  ptovifioa  en  Cour  de  Rome  comme  Gradué,  en  vertu  defr 
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quelles  il  avoit  fait  uae  prife  de  poiïefTion  ,  ce  qui  eft  un  trouble  dans  la  poireffion  dudic  de- 
mandeur. A  ces  caufes  ,  conclut  ledit  fieur  D. .  .  à  ce  qu'il  ibit  maintenu  Se  gardé  en  la  pof- 
fe/îlon  &  jouiffance  en  laquelle  il  eft  de  ladite  Cure  de...  dont-il  a  été  bien  &  canonique- 
ment  pourvu,  fair^  défenfes  audit  fîeur  B. .  .  de  troubler  ledit  fîeur  D. . .  en  ladite  polTeilion, 
le  condaîTinerà  lui  rendre  &  reftituer  les  fruits  par  lui  perçus  avec  dommages  &  intérêts;  & 
en  cas  de  conteftation,  ledit  demandeur  requiert,  comme  ayant  le  plus  apparent  droit,  que 
la  récréance  lui  foit  adjugée,  Se  procéder  comme  de  raiibn  à  fin  de  dépens,  fîgnilîé  que 
Me.  P.  . .  eft  Procureur  ;  &  fai  audit  fieiir  B. . .  parlant  qu;  defTus,  lailîé  co]»ie  des.  .  . . 
(  expliquer  ici  les  titres  ù"  capacités  du  demandeur),  fignés  de  lui  &  de  moi  Huiflier ,  enfem- 
hlt  du  préfenc  exploit. 

Si  le  défendeur  ne  fe  préfente  point  fur  cette  demande  ,  on 
levé  fon  défaut  aux  Ordonnances ,  ainfi  que  nous  l'avons  ci-devant 
dit ,  page  6, 

S'il  comparoît;  on  fait  une  formation  à  fon  Procureur  de  fournir 
de  défenfes  ;  il  peut  fournir  de  défenfes  en  cette  forte,  juftifier  aufTi 
de  fes  capacités  &  titres,  fuivant  l'art.  6  du  Titre  XV.  de  l'Ordon- 
nance de  1 667,  &  fe  conftituer  aufli  incidemment  demandeur  afin 
de  maintenue;car  dans  toutes  les  matières  en  complainte,les  deux 
parties  font  toujours  refpe^livement  demandeurs  ôc  défendeurs. 

DEFENSES. 

Me.  B...  Prêtre,  Dofteur  de...  Curé  de...  défendeur  à  rexploit  du ...  Contre  Me. 
D  . . .  Prêtre ,  fe  difant  Curé  dudit. . .  demandeur. 
Dit  quec'cll  mal-à-propos  que  ledit  fieur  D.  . .  fe  prétend  Curé  de  ladite  paroifle  de  .  . . 
&  a  été  troublé  en  la  pofleflîon  de  cette  Cure  par  ledit  défendeur  ;  au  contraire ,  c'eft  ledit 
défendeur  qui  fe  trouve  troublé  par  ledit  ficur  D...  qui  ne  l'a  fait  que  prévenir  en  formant 
fa  demande  en  complainte, ce  quife  prouve  par  les  titres  &  capacités  des  parties  ;  le /leur 
R. , .  ci-devant  Curé  de  ladite  paroifle  de . . .  étant  décédé  le  . . .  ledit  défendeur  s'cft  pourva 
en  Cour  de  Rome ,  &  il  a  obtenu  des  provifious  en  bonne  forme  de  ladite  Cure  ,  antérieures 
à  celles  dudic  demandeur;  enforte  que  Sa  Sainteté,  qui  eft  l'Ordinaire  des  Ordinaires,  ayant 
la  prcvennon  fur  Monfieur  l'Evcque  de . . .  quiaconféré  audit  fieur  D. ,  .  le  fîeur  B. . .  ayant 
p.is  poïTeflîon  de  cette  Cure  dans  le  tems  requis,  eft  bien  fondé  à  fe  prétendre  titulaire  & 
poffefreur  de  ladite  Cure  ,  &  à  foutenir  que  ledit  fieur  D...  doit  s'en  défîfter  ;  en  cet  état  il 
fe  conftitue  incidemment  demandeur  ,  à  ce  qu'il  aura  lettres  de  ce  qu'il  prend  la  demande 
dudit  D. . .  pour  trouble  en  fa  poflefîion  ;  &  déboutant  ledit  D. . ,  d'icelle  ,  ledit  B. . .  fera 
maintenu  &  gardé  en  la  polTeffion  &  jouiflance  de  ladite  Cure,  avec  défenfes  audit  D.. .  de 
l'y  troubler  ;  en  outre  le  condamner  à  rendre  &  reftituer  audit  B ...  les  fruits  par  lui  perçus  ; 
&  attendu  que  ledit  B. ..  a  le  plus  apparent  droit ,  que  la  recréance  defdits  fruits  dudit  Bel 
néfice  lui  fera  adjugée ,  à  fa  caution  juratoire  ,  avec  dépens  ;  &  fera  avec  ces  préfentes  donné 
copie  audit  D. . .  de . . .  (  expliquer  ici  les  titres  du  défendeur.  ) 

Il  faut  communiquer  la  caufe  aux  Gens  du  Roi. 

Enfuite  on  fuit  l'audience  fur  un  avenir. 

Si  la  Cour  ne  trouve  pas  l'affaire  en  état  d'être  jugée  au  fond  ; 
foit  qu'elle  appointe  les  parties ,  &  qu'elle  veuille  faire  droit  fur  la 
récréance  demandée  par  l'une  &  l'autre  des  parties,  il  iiitervienc 
Sentence  qui  prononce  ainfi  : 

Nous  pour  faire  droit  au  principal,  avons  les  partiesappointé à  écrire  &  produire,  même 
contredire ,  s'il^  y  écliet ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  au  rapport  de  Monfieur. . .  Coa- 
feiller ,  &  dès  à  préfent  avons  adjugé  à  la  partie  de  Me,  J. . .  la  récréange  de  ladite  Cifîç 
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fruits  &  revenus  (i'icelle  ,  du -jour  de  Ces  provifions,  à  fa  caïuioii  juratoire  de  les  reftïmef  , 
sueft  ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe  ,  condamnons  Ja  partie  de  Me.  P.  .  à  lui  rendre  les 
l'ruits  fi  aucuns  il  a  perçus  ^  &  feront  les  fermiers  &  débiteurs  defdits  fruits  condamnés  à  en 
payer  &vuider  leurs  mains  en  celles  de  ladite  partie  de  Me,  J.,.quoi  faifant,  ils  en  feront 
yalablement  déchargés,  dépens  réfervési  exécménonobftant&  fans  préjudice  de  l'appel. 

Celui  qui  a  obtenu  la  récréance  ,  fignifie  les  qualités  de  cette 
Sentence,  la  levé  ôc  la  fait  fignifier  à  fon  concurrent  au  Bénéfice, 
la  fait  fignifieraux  fermiers  &  locataires,  &  touche  les  fruits  du 
Bénéfice  ;  mais  il  faut  qu'auparavant  il  faffe  l'acte  de  foumifÏÏon 
au  Greffe. 

Àêle  de  foumijjîon  de  rendre  les  fruits. 
Extrait  du  Kegifireda  Greffe  Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,du...  milfept  cent  quarante . . . 

Aujourd'hui  eft  comparu  le  fieur  B. .  .lequel  en  exécution  de  la  Sentence  contradictoire 
rendue  entre  lui  &  le  fieur  D. ..  le ...  de  ce  mois  ,  cjui  adjuge  audit  B  ...  la  récréance 
de  la  Cure  de . . .  du  jour  de  fes  provifians  ,  a  fait  &  fait  fes  foumiffions  de  rendre  les  fruits 
qu'il  percevra  de  ladite  Cure  de  ...  à  qui  par  JulHce  fera  ordonné  en  fin  de  caufe  ;  &  a  figné. 

Enfuite  l'on  inftruit  le  procès  fur  Tappointement ,  ainfi  que 
nous  avons  ci-devant  dit ,  page  19. 

Si  la  caufe  eft  jugéeà  Paudience  ,  la  Sentence  qui  prononce  la 
rnaintenue  eit  ainfi. 

Sentence  de  maintenue. 

NOUS  avons  la  partie  de  B.  . .  maintenu  &  gardé  en  la  pofTe/îîon  &  jouifTance  de  la 
Cure  de  . . .  fruits  &  revenus  d'icelle  ;  défendons  à  ladite  partie  de  D .. ,  de  l'y  trou- 
bler, &la  condamnons  aux  dépens. 

Si  la  Cour  ordonne  ,  avant  défaire  droit  5  que  les  fruits  foient 
fequeftrés^  elle  prononce  ainfî. 

Sentence  qui  ordonne  lefequejlre. 

NOUS  ,  avant  de  faire  droit,  difons  que  les  fruits  de  la  Cure  dont  eft  queftion ,  feront 
fequeftrés ,  &  à  iceux  établi  Commiltaire ,  dont  les  parties  conviendront ,  dans . . .  par- 
devant  nous,  dépens  réfervés. 

Si  les  parties  conviennent  d'un  fequeftre ,  ils  peuvent  le  faire 
nommer  par  une  Sentence  d'audience  ^  en  cette  forte  : 

Nous  donnonslettres  aux  parties  de  B. .  .  &  D. . .  de  ce  qu'elles  nomment  pour  fequeftre 
la  perfonne  de...  lequel  feratenu  de  faire  ferment  de  bien  &  fidèlement  faire  ladite  charge, 
<lépens  réfervés. 

On  levé  cette  Sentence ,  enfuite  il  faut  faire  une  fommation  à 
la  partie  adverfe  d'être  préfente  ôc  voir  faire  l'affirmation  audit 
fequef^re. 

Si  la  partie  adverfe  ne  convient  point  de  fequeftre,  ôc  que  la 
Sentence  qui  ordonne  le  fequeftre  ,  commette  un  Confeiller 
pour  le  recevoir,  il  faut  prendre  l'ordonnance  du  Confeiller 
commis,  ôcenfuiteaftigner  la  partie  avec  qui  l'on  veut  faire  rece- 
voir le  fequeftre  pardevantlui, 

OrJo/inance 
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Ordonnance  du  Confeiller  commis  pour  recevoir  le  fequejîre. 

DE  l'ordonnance  de  nous. . .  Confeiller  du  Roi  auCliAcelet,  mandons  au  premier  Huif- 
(ler  ,  Sergent  ou  autre  Gir  ce  requis  ,  à  la  requête  de  B . . .  d'a/îigncr  pardevant  noqs  le 
.  . .  heure  de  . .  .en  notre  hôtel  fis  rue  de  ...  le  fieur  D  .  .  .  pour  en  exécution  de  la  Sen- 
tence contradifto're  rendue  entre  les  parties  le  . . .  convenir  d'un  féqut  lire  pour  faire  la  per- 
ception &  régie  des  fruits  de  la  Cure  de .  .  .  dont  il  s'agit  :  de  ce  faire  vous  doiyions  pouvoir. 
Fait  en  notre  hôtel  ce . . .  jour  de.. .  mil  fept  cent  quarante  . . . 

ASSIGNATION, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante.  ..le..  .  four  de  . .  .  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Monfieur 
. . .  Confeiller  au  Châcelet ,  du  . . .  fignée  &  fcellée  ,  &  à  la  requête  du  fieur  B  . . ,  de- 
meurantà.  ..  qui  a  élu  Ion  domicile  en  lamaifon  de  Me.  J.  ..  Procureur  audit  Châtelet,  fifc 
rue. .  .j'ai...  Huiflîer  .. .  fouffigné,  donné  a/fignation  au  fieur  B...  demeurant  rue,  &c. 
de  ce  trouver  &  comparoir  demain.  .,  de  ce  mois. ..  heure  de  .  .  .en  l'hôtel  de  Monfieur  .., 
Confeiller  audit  Châtelet,  fis  rue  . . .  pour  en  exécution  de  la  Sentence  du  Châtelet  du. .  . 
convenir  &  nommer  un  fequeftie  pour  percevoir  &  régir  les  fruits  &  revenus  de  la  Cure 
dont  eftqueftion  entre  les  parties ,  déclarant  que  faute  d'y  comparoir  ,  il'y  fera  procédé  tanc 
en  abfence  que  prélence ,  fignifié  que  Me.  J . . .  eft  Procureur  ;  ôc  j'ai  laifTc  copie  audit  D , . . 
de  ladite  ordonnance  &  du  prcfent  exploit. 

Procès-verbal, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante.,  .le. . .  jour  de  . . .  pardevant  nous..  .Confeiller  au  Châ- 
telet ,  en  notre  hôtel  eft  comparu  fieur  B  . . .  aflifté  de  J , .  •  fon  Procureur ,  qui  nous  a 
dit  qu'en  exécution  de  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  rendue  entre  lui  &  le  fieur  D  .  .  . 
le  ...  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  ...  il  a  afligné  par  exploit  de  . ..  Huilficr . ..  du  ,*  i 
contrôlé  le  ...  le  fieur  D  ...  à  ce  jour,  lieu  &  heure  ,  pour  convenir  &  nommer  un  fequef- 
tre  ,  à  l'effet  de  percevoir  &  faire  la  régie  des  fruits  de  la  Cure  de  . .  .  dont  il  s'agir  entr'eux  ; 
&  attendu  qu'il  eft  ...  heures  fonnées,  que  ledit  fieur  D.  . .  ni  perfonne  pour  lui  n'eft  venu 
ni  comparu,  il  nous  a  requis  défaut  contre  ledit  D...&  pour  le  profit,  qu'il  nous  plûc 
nommer  d'office  un  fequeftre  pour  toutes  les  parties  ,  déclarant  qu'il  s'en  rapporte  à  nous, 
&  n'en  veut  nommer  de  fa  part. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  a.ùe  audit  B  . . .  comparant ,  de  fa  comparution ,  dires  &  re- 
quifition,  défaut  contre  D  .  . .  non  comparant ,  ni  Procureur  pour  lui.duement  appelle  ;  & 
pour  le  profit  avons  nomméd'officela  perfonne  de  X...  pour  fequeftre  aux  fruits  &  revenus 
deladite-Curede...  pour  les  percevoir  &  régir  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
a  la  charge  d'en  rendre  coïrpte  ;  &  en  conféquence  ordonnons  que  X  . . .  fera  afligné  à 
comparoir  le  . .  .  devant  nous  ,  en  notre  hôtel ,  pour  faire  le  ferment  de  bien  &  fidèlement 
procéder  à  ladite  charge  ;  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel.  Fait  lefdits  jour  Se 
an  que  deffus. 

Si  la  partie  adverfe  comparoîc ,  &  difcute  la  folvabilité  du  fe- 
quefîre  que  l'on  préfente,  il  met  fon  dire  furie  procès-verbal,  fur 
lequel  le  Confefller-Commiflaire  prononce  ce  qu'il  fouhaite  ôc 
juge  à  propos. 

Continuation  du  procès-verbal  portant  préfentation  Cr  affirmation  du  fequejîre, 

- .  ^  .  c  »  <  *  1 

T  le.  ..  jour  de.  .,  mil  fept  cent  quarante  ,  ,.  par  exploit  dé  .•.-.  .Huiffier  .  .'.  du,.  .,, 
contrôlé  le.  .  heure  de.  ..pardevant  nu  js  Confeiller  fufdit ,  eft  comparu  ledit  B  .. . 
qui  nous  a  dit  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  jour  de.  .  .  étant  au  bas  de  notre 
procès- verbaldudic  jour  ,  portant noniir.ation  de  la  partie  de  X  ..  .pour  fequeftre  aux  fruits 
de  ladite  Cure  de .  . .  il  a  fai?  a'ïïîp;ner  à  ce  jour  &  heure  la  perfonncr  dudit  X  .  .  ,  pour  ac- 
cepter ladite  charge,  &  prêter  ferment  pardevant  nous  de  bien  &  fidèlement  faire  iccile,  & 
ledit  D  . . .  pour  être  préfent  &  voir  faire  audit  X .  . .  ledit  ferment  5  &  attendu  qu'il  eft  . .  . 
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heures  fonnées ,  que  lefdits  X. .  .&  D, .  ae  fonc  poinc venus  ni  comparus  ,  ni  Procureurs 
pour  eux  duement  appelles ,  nous  a  ledit  B  .  . .  requis  défaut  j  Ôc  pour  le  profit ,  ordonner  que 
ledit  X  . ..  fera  contraint ,  par  amende  Se  faille  de  les  biens  ,  à  comparoir  au  premier  joue 
pardevantnous  ,  pour  faire  le  ferment  fuivant  notre  précédente  ordonnance  ,  &  a  ligne* 

Sur  quoi ,  nous  . . .  ConfeiUer  fufdit ,  avons  donné  afte  audit  comparant  de  fa  comparu- 
tion ,  dires  &  requifuion  ,  défaut  contre  X  . . .  &:  D  . . ,  non  comparans ,  duement  appelles  y 
&c  pour  le  profit  ordonnons  que  lefdits  X  . . .  &  D  .  . .  feront  afligncs  à  demain  huit  heures 
du  matin ,  en  notre  hôtel  ,  ledit  X .  .  pour  faire  ledit  ferment,  &  ledit  D  . . .  pour  erre  pré- 
lent j  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel.  Fair  lefdit  jour  &  an  que  deiîus. 

On  réafligne  les  deux  parties ,  à  qui  on  donne  copie  du  procès- 
verbal  &  ordonnance  ci-deiTus  :  Ci  celui  quieft  nommé  fequertre 
ne  comparoît  pas  pour  accepter  ladite  charge  ôc  faire  le  ferment, 
le  CommiiTaire  peut  le  condamner  à  une  amende  ,  au  paiement 
de  laquelle  il  peut  être  contraint  par  faifie  de  fes  biens. 

Si  au  contraire  il  comparoît  fur  cette  réaifignation  ,  &que  le 
procès-verbal  foit  contradidoire  ,  l'ordonnance  du  Confeiiler- 
CommifTaire  eft  telle  : 

Nous  donnons  aâ:e  auxdit  fieur  B  ...  &  D ...  &  audit  X ...  de  leurs  comparutions  ,  dires 
&  requifitions  ;  &  attendu  la  préfence  dudit  X  .  .  .  avons  pris  &  reçu  le  ferment  dudit  X  . . . 
fequeftre  ,  qu'il  a  préfcntement  fait  devant  nous,  de  bien  &  fidèlement  vaquer  au  fait  de  fa 
comnii/îîon  Se  à  la  régie  des  fruits  f  &  de  rendre  compte  quand  il  fera  ordonné  ,  don:  il  a 
requis  aûe.  Fait  les  jour  &  an  <iue  deflus. 

Après  cela  onlevc  le  procès-verbal  que  Ton  lignifie  à  la  partie. 
Le  fequeftre  doit  être  mis  en  polTeirion  deschofescommifes  à  fa 
garde  par  un  Huiflîer  ou  Sergent  à  la  requête  de  celui  qui  pourfuic 
jen  vertu  de  Tordonnance  du  Juge,  fans  que  la  préfence  du  Juge 
ibit  néceffaire. 

Et  fuppofé  qu'ily  ait  des  grains,  vins ,  ou  autres  fruits  du  Béné- 
fice qui  foicnt  recueillis  ,  on  les  lui  met  aufii  en  garde.  Anick  7 
du  Titre  XJX,  de  rOrdonnance  de  1 66^^ 

L'HuifTier  ou  Sergent  drefle  fon  procès-verbal  de  Tétat  des 
chofes  qu'il  remet  au  fequeftre,  qui  s'en  charge  fur  icelui ,  figne 
^u  bas  dudit  procès-verbal;  &  fi  le  fequeftre  ne  veut  figner,  l'Huif- 
fi,er  fait  mention  de  fon  refus.  Le  procès-verbal  doit  être  figné  de 
deux  Records  &  de  l'Huifiier ,  &  copie  laifiée  au  fequeftre. 

La  même  Ordonnance,  Titre  XV.  des  procédures  fur  le  pofTef^ 
foire  des  Bénéfices ,  art.  1 1 ,  porte  aufli  que  fi  pendant  le  cours  du 
procès ,  celui  qui  aura  la  pofieflion  aduelle  du  Bénéfice  décède  , 
l'état  &.  la  main  levée  des  fruits  fera  donné  à  l'autre  partie,  fur  une 
fimple  requête  qui  fera  faite  judiciairement  à  l'audience  ,  enrap^ 
portant  l'extrait  du  regiftxe  mortuaire,  &  les  pièces  juftificatives 
-de  la  iitifpendance ,  fans  autres  procédures,  VoUàk  modèle  de  U 
Seîiteuce  qui  s'accorde  en  cette  oecafion. 
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Sentence  portant  adjudication  de  Vétat  du  Bénéfice ,  &"  main-levée  des  fruits- 

SUR  la  requête  judiciairement  faite  devant  nous  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par 
Me.  J . .  .Procureur  de  B  . . .  pourvu  de  la  Cure  de  ...  à  ce  que  l'état  &  main-Icvëe  des 
fruits  de  ladite  Cure  lui  foit  donné  ,  attendu  que  D . , .  qui  en  avoit  pris  pofleffion ,  eft  dé- 
cédé pendant  l'inftance  que  B, . .  avoit  intentée  coutrelui  pour  raifoii  du  poireffbire  de  la- 
dite Cure;  lefturefaite  des  pièces  jultificatives  de  l'inftance,  de  l'extrait  mortuaire  deD  ... 
du  .  .  .  délivré  par  le  fieur  . . .  Curé  de  . . .  nous  avons  fait  main-levée  à  B  ...  des  fruits  de 
ladite  Cure  ,  &  lui  adjugeons  Técat  d'icelle  ,  fuivant  l'Ordonnance.  Exécuté  nonobftant  Se 
fans  préjudice  de  l'appel. 

TITRE     XXIX. 

Des  Vérifications  et  écritures, 

L'Orfquedansuneinftance  ou  procès  le  défendeur  dénie,  ou  fa 
fignature  au  bas  d'un  billet  ou  reconnoiffance ,  ou  d'autres 
pièces  qu'on  lui  oppofe  ,  le  Juge  doit  ordonner  la  vérification 
d'écriture  ou  fignature  ,  tant  par  comparaifon  d'écritures  pu- 
bliques &  authentiques  ,  que  par  témoins.  Voye:^^  r Ordonnance  de 
1 667  ,  Tit.  XII.  éC  LEdit  du  mois  de  Décembre  i  (58^.  Le  Juge 
rend  fa  Sentence  delà  manière  fuivante. 

Sentence  qui  ordonne  une  vérlfîedïion  à^écriture, 

NOUS,  après  la  dénégation  faite  par  la  partie  de  B  . . .  que  la  reconnoiflance  en  quef- 
tion  foit  écrite  &  fignée  de  la  main  ,  &  qu'il  a  été  foutenu  au  contraire  par  la  partie 
de  C . . .  avons  permis  à  la  partie  de  C  ...  de  vérifier  ladite  reconnoilTance  ,  tant  par  té- 
moins ,  que  par  comparaifon  d'écritures  publiques  &  authentiques  ;  laquelle  vérification  par 
comparaifon  d'écritures  fera  faice  par  Experts  fur  pièces  de  comparaifon  ,  dont  les  parties 
conviendront  pardevant  nous,  finon  nommés  par  nous  d'office,  dépens  réfervés.  Exécuté ,  &c , 

La  vérification  d'écriture  doit  être  faite,  fuivant  l'Ordonnance, 
devant  un  des  Juges  qui  auront  alfifté  à  l'audiencejôc  qui  fera  com- 
mis fuivant  Tordre  du  Tableau  ;  ou  pardevant  le  Rapporteur  du 
procès ,  Cl  les  parties  font  appointées  à  écrire  ôc  produire.  En  l'un 
&  l'autre  cas ,  c'eft  la  même  procédure.  Il  faut  enfuite  de  cette 
Sentence  faire  à  la  partie  adverfc  la  fommation  fuivante. 

Sommation  pour  être  préfent  à  une  vérification  Récriture, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante ...  le  ...  j  our  de  ...  à  la  requête  de  C  , .  .  demeurant  à  . . . 
&c.  foufligné  ,  fommé  ,  interpellé  &  donné  aflîgnation  à  B  .  .  .  &c.  demeurant  à  ...  . 
à  comparoir  îe  ...  de  ce  mois  ,  bure  de  . . .  pardevant  Meffire  D  . . .  Confeiller  du  Roi  ^ 
Lieutenant  Civil  au  Cliâtelet,  en  fon  hôtel  fis  rue  . . .  pour ,  en  exécution  de  la  Sentence  con- 
tradidoire  rendue  entre  les  parties  le  . . .  être  procédé  à  la  vérification  de  la  reconnoiflance 
dudit  B  ...  de  h  fomme  de  ...  &  convenir  à  cet  effet  d'Experts ,  &  de  pièces  de  comparaifoa 
d'écritures,  déclarant  que  faute  par  lui  d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfencft 

Vij 
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que  préCence  ;  &  fignifié  que  Me.  L  . . .  Procureur  ,  occupera  ;  &  j'ai  audit  B  . . .  parlant  qtrr 
deilos  ,  laillé  copie  du  préfenr. 

Cette  aiïignation  peut  être  donnée  à  la  partie  au  domicile  de  fon 
Procureur. 

Procès-verhal  de  zérijication  à^écriture. 

L'AN  mil  fept  cent  quarante . . .  pardevant  nous  D ...  en  notre  feôtel ,  eft  comparu  L . . . 
Procureur  de  C  ...  qui  nous  a  dit  qu'en  exécution  de  notre  Sentence  du  ...  il  a  {"ait 
aflîgner  B ...  par  exploit  de  . . .  HuilTier  ...  du  ...  de  ce  mois ,  contrôlé  le  ...  à  comparoir 
à  ce  jour  ,  lieu  &  heure  ,  pour  procéder  à  la  vérification  d'une  reconnoiflance  de  la  fomrae 
de  . ..  du  .  .  .  faite  au  profit  dudit  C  . . .  par  B  . . .  laquelle  reconnoi  (lance  ledit  C.  ,.nous  a 
repréfentée  &  eft  ci-tranfcrite.  {Jranfcrire  icila  reconnoijjance). 

Comme  auffi  nous  a  ledit  C  .  . .  offert ,  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  à  ladite  re- 
connoiflance ,  les  pièces  qui  fuivent.  La  première  ell  un  contrat  de  vente  fait  par  ledit  B. .. 
devant  G..  .Notaire  ,  qui  en  a  la  minute,  d'une  maifon  fifeà  ..  aufieur  A  . . ,  La  le;onde, 
un  contrat  de  conllitution  de  loo  liv,  de  rente,  créée  par  ledit  B.  ..au  profit  du  ficur  N  .. . 
devant  Me.  O... Notaire  ,  qui  en  a  la  minute,  Icfdites  minutes  lignées  dudit  B  . . .  kfquelles 
pièces  ledit  L  .  .  .audit  nom  de  Procureur  dudit  C  .  .  .  olfre  de  faire  rcprélenter  pour  la  vé- 
rification de  la  reconnoii'Hmce  dont  il  s'agit ,  &  nous  requiert  qu'il  nous  plaile  vouloir  re- 
cevoir Icfdites  pièces  pour  pièces  de  comparaifon  ,  lui  accorder  notre  ordonnance  pour 
faire  afllgner  lefditsG. . .  &  O. .  .  Notaires ,  pour  les  repréfenter,&  ledit  B  ..  pour  en  con- 
venir ,  &  voir  enfuite  prêter  ferment  aux  Experts  Ecrivains  qu'il  nous  plaira  nommer  d'of- 
fice ,  à  l'eftet  de  procéder  à  ladite  vérification  ,  déclarant  que  de  fa  part  il  s'en  rapporcoit  à 
nous  fur  la  nomination  defdits  Experts,  &  n'entendoit  en  nommer  i  &a  figné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  aéle  audit  L  ...  de  fa  comparution ,  dires  &  rcquifition ,  &  de 
la  repréfentation  faite  par  lui  de  ladite  reconnoiflance  fous  fîgnature  privée  dont  il  s'agit, 
que  nous  lui  avons  rendue  après  avoir  icelle  paraphée  ;  &  attendu  qu'il  eft. . .  heures  fon- 
nées  ,  avons  donné  défaut  contre  B  . . .  non  comparant  ,  ni  Procureur  pour  lui  ;  &  ayant 
égard  à  la  rcquifition  dudit  L  . .  .  nous  avons  rcçii  lefditesdeux  pièces  pour  fervir  de  com- 
paraifon à  la  vérification  de  ladite  reconnoiflance  fous  fignature  privé*  j  &  après  que  ledit 
L  . . .  fa  partie  ci-préfente  ,  n'a  voulu  nommer  un  Expert  de  fa  part ,  &  s'en  eft  rapporté  à 
nous  pour  en  nommer  ,  nous  avons  nomme  d'office  ,  tant  pour  lui  que  pour  le  défaillant, 
les  fleurs  S. . .  &  R  . . .  Maîtres  Ecrivains  Jurés, lefquels  feront  alTignés  pardevant  nous  en 
notre  hôtel  le  . ..  heure  de  . . .  pour  p«-êter  ferment  de  bien  &  fidèlement  procéder  à  ladite 
vérification;  lefquels  comparans  ,  après  ferment  d'eux  pris,  procéderons  à  ladite  vérifica- 
tion ;  comme  auffi  feront  lefdits  Me,  G.  ..&  O  . . .  Notaires  .dépofitairesdes  minutesdtf- 
dites  pièces  de  comparaifon  ,  afTîgnés  ,  en  vertu  de  notre  préfente  ordonnance ,  pardevant 
iious  lefdits  jour  &  heure  ,  pour  les  rcpréfenter  ,  enfemble  ledit  B . . ,  défaillant ,  pour  voir 
prêter  ferment  auxdits  Experts  ,  fi  bon  lui  femble.  Fait  cç  . . .  mil  fept  cent  quarante  . . . 

JlJJîgnation  aux  Experts  pour  prêter  firmcnt ,  ù'  à  la  partie  pour  les  voir  jurer, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante,    .le..  .  jour  de. ,  .  envertu  de  l'ordonnance  de  Monfiear 
le  Lieutenant  Civil...  étant  au  bas  dupréfent  procès-  verbalfaitenfonhôtelle. .  .figné 
&  f celle  ,  &  à  la  requête  de  C  . .  .  &c.  j'ai ,  &c.  foulîigné  ,  donné  ailîgnation  au  fieur  S  . ... 
Maître  Ecrivain  ,  demeurant  à  Paris  rue  de  ...  &  au  fieur  R  .. .  au/fi   Maître   Ecrivain  , 
demeurant  à  Paris  rue  de à  comparoir  le de  ce   mois,  heure  de de- 
vant mondic  fieur  le  Lieutenant  Civil,  en  fon  hôtel  ,  fis  rue  de  .  .  .  pour  prêrer  ferment  de 
bien  &  fidèlement ,  &  en  leurs  eonfciences  ,  procéder  à  la  vérification  des  pièces  qui  leur 
ieroot  remifes  es  mains;  faire  enfuite  leur  rapport  en  la  manière  ax:coutUinée,    déclaran^ 
qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaires  raifonnables  ;  comme  àuffi  j'ai  donné  afKgnation  à  B  . .. 
en  fon  domicile  ,  rue  de  ...parlant  à'..  .  à  comparoir  lefdits  jours  &  heure  fufdits,  en  l'hôtei 
de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  fis  rue   de  . .  .  pourvoir  faire  le  ferment  auydics  Experts 
fufnommés  ;  &j'ai  auxdits  fiearsS. . .  R. .  .  &  au  fieur  B. ..  à  chacun  féparément ,  laiflé  co- 
pie dudit  procès- verbal  j  ordonnance  &  préfent  exploit;  &fi.gaifié  que  Me.  L. .  Procureur, 
occupera  pour  ledit  C.» 
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On  donne  une  pareille  aflignation  aux  Notaires ,  pour  repré- 
fenter  &  exhiber  les  minutes  des  pièces  dont  on  fe  fert  pour  com- 

paraifon. 

Continuation  (f  fin  au  procès-i'erbal, 

ET  le  , . .  jour  de  . . .  mil  fept  cent  quarante  .  . .  heure  de  .  . .  pardevant  nous,  en  notre 
hôtel ,  eft  comparu  L  .  . .  Procureur  de  C  ...  qui  a  dit  qn'ep.  vertu  de  notre  précédente 
ordonnance  il  a  fait  a/figner  à  ce  jour  ,  lieu&  heure,  S  .  .  .  &  R  . . ,  Experts  nommés  par  le 
précédent  procès-verbal ,  pour  faire  le  ferment  de  bien  &  iidelcment  procéder  à  la  vériiica.- 
cion  de  ladite  reconnoiflance  ;  comme  auiTi  il  a  fait  afïîgner  Me.  G. . .  &  O  , . .  Nouiie'S^^ 
pour  repréfenter  les  minutes  des  .. .  pièces  de  comparailon,  &  ledit  B  . ,.  pdur  êtrepréfenc 
à  là  preitation  de  ferment  defdits  Experts.  .    '    f     .'  .  '' 

Sont  auffi comparus  S...  &  R. ..  Maîtres  Ecrivains, Experts  nommés pouj procéder  à, Ja 
vérilîcacion  des  pièces  qui  leur  feront  remifes  es  mains,  après  qu'il  nousaara  plu  rccêvô'ii: 
leurs  (ermens.  ;.''')  'j 

Sont  au/Iî  comparus  Me  G . ..  «Se  O .  .  .  Notaires  qui  nous  ont  remis  les  minutes  defdits 
contrats  de  vente  &  de  conftitution  fus  énoncés  ,  pour  pièces  de  compjiaifon  ;  &  ont  fignc.; 

Sur  quoi  nous  avons  donné  ade  aux  patties  deieuis  comparutions ,  &  défaut  contre  ledit'- 
B  .,  ,  non  comparant,  ni  Procureur  pour  lui,  duement  attendu  jufqu'à  l'heure  de.  .  .^  &pouo 
le  profit ,  oidouné  qu'il  fera  préfentemeiit  procédé  à  la  vcrirication  dont  il  s'agit;  à  l'eftet  de 
quoi  ladite  reconnoiflance,  &  les  pièces  de  comparailon  mentionnées  en  norre^p'réfent  pro- 
cès verbal ,  feront  remifes  auxdits  fieurs  S . .  .  &  R  . .  .i^Experts  pour  procéder  par  eux  à  la 
vérification  de  ladite  reconnoiflance,  le  ferment  préalablement  par  eux  fait  en  la  manière 
ordinaire.  Fait  les  jours  &  an  que  deffus. 

En  exécution  de  laquelle  ordonnance  S  . . .  &  R .  .  .  ont  fait  le  ferment  de  bien  &  fidèle- 
ment procéder  à  la  vérification  de  li  reconnoilfance  dont  il  s'agjt. 

Ce  fait,  iadi;e  reconnoiflance  Se  les  pièces  de  comparaifon  ont  été  paraphées  par  nous;;" 
&mifes  es  mains  de  S  .  ..  &  R    ,  .  lefquels  ont  en  notre  préfence  procédé  a  la  vérification 
de  ladite  reconnoiflance  lur  lefdites  pièces  de  comparaifon  ,  dont  il  nous.orif  fait  leur  r-a'M 
port,  que  nous  avons  annexé  à  notre  préfent  projcès-V-ertial  ,  duquel  rapport  la  teaeuï  fuit. , 

Il  faut  inférer  en. cet  endroit  le  rapport  des  Experts. 

Fait  par  nous  Confeilîer ,  &c,  les  jours  &  an  fufdits. 

Si  la  vérification  ne  pouvoic  être  faite  en  une  vacation,  le  Juge 
continue  la  vacation- à  unautre  jour. 

Lorfque  celui  contre  qui  on  fait  faire  la'vérifîcation  cômparoît/ 
ou  Procureur  pour  lui ,  on  met  dans  le  procès-verbal  fa  com- 
parution &  je  dire  de  fon  Procureur  :  alors  le  procès-verbal  eft 
contradictoire. 

Le  demandeur  le ve  îe  procès-verbal,  &  le  fait  fignifier  avec  une 
requête,  par  laquelle,  fi  le  procès-verbal  de  rapport  des  txperts  ' 
eft  en  fa  faveur ,  il  conclut  à  ce  que  la,  promeif-q  qu  écrit  foit  tequ  ' 
pour  reconnu,  &  en  confèquence  demande  l'adjudication  deE^^ 
conclufiohs  qu'il  a  prifes  en  l'inflance.  Sur  cette  requête,  il  fuit': 
l'audience  fur  des  avenirs. 

Si  le  procès  eft  appointé,  on  joint  fa  demande  &  requête  à 
l'appointement,  par  une  Sentence  d'appointement  de  jonaioiî. 


rj", 
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De  la  Procédure  nécejjaire  pour  faire  un  terrier, 
Orfqu'un  Seigneur  qui  a  un  grand  territoire^beaucoup  de  re- 


devances  &  de  cenfitaires  qui  en  dépendentjveut,  pour  con- 

ferver  f^sdroitâ  &  empêcher  la  prefcription  de  fes  titres,  faire  re- 
nouveller  un  terrier,  il  doit  prendre  en  Chancellerie  des  lettres 
de  terrier,  pour  faire  appeller,pardevant  un  ou  deux  Notaires  à  ce 
commisjtous  les  cenfitaires  &:  débiteurs  defdits  cens,redevances, 
rentes,  champarts,  &  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux,afin  de 
les  reconnoître ,  payer  les  arrérages  qui  en  font  dus,  ôc  paUer  dé- 
claration d'iceux  en  forme  authentique. 

Ces  lettres  s'adreffent  toujours  au  Juge  royal  des  lieux,  quoi- 
que les  Seigneurs  &  héritages  ne  foientdemeurans&aflis  en  un 
territoire  fujet  enpremiere  inftance  à  fa  Jurifdidion. 

Quand  la  feigneurie  pour  laquelle  on  fait  le  terrier,  ne  relevé 
pas  en  première  inftance  d'un  Juge  royal,  on  peut,pour  la  commo- 
dité des  valTaux  ôc  cenfitaires ,  par  les  lettres  de  terrier  ,  donner 
pouvoir  au  Juge  à  qui  eft  faite  l'adreffe  defdites  lettres,  de  délé- 
guer le  Juge  de  la  feigneurie  pour  régler  les  conteftations  des  vaf- 
faux  ,  en  inférant  après  ces  inots,,  pardevant  vous  ou  autres  Juges  ', 

Que  nous  vous  donnons  pouvoir  par  ces  préfentes  de  déléguer  &  commettre. 

Modèle  de  lettres  de  terrier, 

t' OUTS  ,  par  U ^race  de  Dieu,  Sec.  A  notre  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant  Civil 
;  au  Chàtelet  dudit  lieu  ,  Salut ,  &c.  Notre  amé  B  ,  .  .  nous  a  fait  remoatrer  qu'à  caufe 
de  fa  terre  Se  feigneurie  de  V  ...  il  a  tous  droits  de  Juftice,  haute,  moyenne &bafle  ,  plu- 
iîeurs  domaines,  nefs,  arrieje-fiefs,  foù  &  hommage  ,  cens,  rentes,  terrages,  champarts, 
&  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux  ,  qui  lui  font  dus  par  plufieurs  perfonues  nobles  Se 
autres ,  dont  l'expofant  a  de  tout  tems  joui  y  mais  comme  depuis  près  de  trente  années  il  n''y 
a  pas  eu  de  tet rier  de  ladite,  terre ,  que  l'ancien  terrier  eft  en  allez  mauvais  ordre ,  que  pour 
Ja  confervation  de  fes  droits  il  a  intérêt  de  faire  procéder  à  un  nouveau  terrier  de  ladite 
terre,  &  d'obliger  fes  valTàux^^j  tenanciers  &  cenfitaires  ,de,!ui  fournir  &  bailler  tmenou- 
vel ,  aveu  Sî-denorobrem-ent  des  terres  qu'il  ont;  en  ladite  feigneurie  :  ce  qu^il  ne  peut  faire 
fans  nosi-lettres-àce  nécçlîàirés ,  qu'il  nous  a  très  humblement  fait  fuppiicr  de  lui  accorder. 
A  ces  caules,  délirant  traiter  favorablement  i'expo(ant,  le  maintenir  &  conferver  dan»fes 
droits  ,  nous  voir  mandons  &  enjoignons  par  ces  préfentes  ,  qu'à  <a  requête  vous  faflïez  à 
favoir,  tant  par  publication  es  piôncs  des  grandes  Melie?  ,  cris  publics,  que  par  affiches 
es  lieux  ordinaire*  &  accoutumés  de  ladite  feigneutie  ,  à  tous  vaHaux  cenfitaires,  tenan- 
ciers, cmphytéotes  Scdétempteurs  des  héritages  fujets  auidits  droits  ,  que  pardevant  un  ou 
deux  Notaires  qui  vous  feront  par  l'expofant  nommés,  Se  par  vous  commis,  ils  aient  ,  dans 
le  tems  qui  leur  fera  prefcrit  ,  à  faire  la  foi  &  hommage  dûs  ,  bailler  par  écrit  aveu,  dé- 
îiombremem  6c  fidelle  déclaration  de  noms,  contenant  les  tenans ,  aboutiflans,  redevances  , 


DU  CHATELET.  Liv.  I.  Tit.  XXX.     159 

&  charges ,  tant  en  fiei  que  roture ,  des  lieux  -%  héritages  qu'ils  poiredenc  redevables  deldics 
droits  ,  apporter  titres  nouvels  en  vertu  de(quels  ils  jouirent,  le  purger  par  ferment  de  là 
vérité  d'iceux  aveu  ,  dénombrement  &  déciaradon  ,  payer  les  arrérages  dus  &c  cchûs  ^  à  ce 
faire  voulons  les  détempteurs  être  contraints  par  les  voies  ordinaires  i  &  en  cas  de  refus  , 
oppofition  ou  délai ,  norre  main  fuffilamment  garnie,  quant  aux  chofcs  tenues  noblement , 
voulons  leidites  parties  êtrerenvoyces  &alîlgnées  pardevantvous,  ou  autres  Juges  qui  en  de- 
vront connoître  ;  où  ledit  expofant  voudrou maintenir  lefdits  aveu,  dénombrement  &dc- 
^;larationIl'être  véritable ,  voulons  ,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  ,  faire  arpenter  &  mc- 
furer  lefdits  lieux  ,  parties  préfentes  ou  dnement  appellées ,  &  faire  planter  bornes  &  limites 
aux  lieux  &  endroits  néceflaires.  Permettons  en  outre  à  Texpofant  de  s'approprier  toutes  & 
chacunes  leî  terres,  prés,  vignes,  bois  &  aaires  héritages  vacans  en  l'étendue  de  ladite  terre 
Se  fief  de  V. .  .  dont  ne  lui  apparoîtra  aucuns  détempteurs  en  jcelle,  les  faire  cultiver  pen- 
dant trois  années  durant  lefqui-Iles  tous  légitimes  poii'elleurs  poarront  réclamer  icelles,  en 
payant  les  fruits  defdites  cultures  ,  après  icelle  en  demeurer  plein  pcflellcur  &  propriétairej 
&  de  tout  faire  par  lefdits  Notaires  regiftreà:  papier  terrier,  dans  lequel  pourront  être  par 
eux  tranfcrites  les  déclarations  de  tous  &  chacun  les  autres  fiefs,  maifons,  terres.,  prés  ,  vi- 
gnes ,  Se  autres   héritages  à  lui  appartenans ,  pour  fervir  ce  quede  raifon.  Si  mandons  au 
premier  notre  Huillîer  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis  ,  faire  pour  l'exécution  des  préfences , 
dans  toutes  l'étendue  de  notre  Parlement ,  tous  exploits  de  commandement,  aflîgnations  Se 
aftes  néceflaires;  même  pour  avoir  la  vérification  &:  éclairciflement  defdits  droits  ,  faire  ex- 
près commandement  de  par  nous  à  tous  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers  &  autres  perfonnes 
publiques  qui  ont  aucuns  contrats  de  vente ,  tranfports ,  échanges ,  donations  &  autres  a.£tss^ 
qu'ils  aient  à  les  montrer  &  exhiber  pardevant  vous,  pour  être  vus,  compuUés,  Se  d'iceux 
baillé  copie  collationnée  aux  originaux,  partie  préfente  ou  duement  appeliée  ;  &  où  leidits 
Notaires ,  Tabellions  ,  Greffiers  écautres ,  feront  refilfans  d'exhiber  &  bailler  copie  défdit^ 
contrats  &  aéles,  procéder  contre  eux  par  peines  &. amendes  telles  que  fpus  vcTr,Q?  aiailfei, 
que  nous  voulons  être  levées  fur  eux  fans  déport  :  car  tel  eft  notre  plaifir  j  &c. 

Quand  on  a  ces  lettres  expédiées^  on  donne  la  requête  fuivante 
pour  les  faire  entériner. 

A  MmfisuT  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  Monjieur  le  Lieutenant  Civil. 

SUpplie  humblement  B...  Seigneur  de  V...  'difant  qu'il  a  obtenu  Jettves  royaux ,  en  form^ 
de commiffion ,  en  Chancellerie,  le  . ..  fignées  par  le  CoAfeil  &  fce^eqs  par  lefquèlles 
faculté  lui  eftaccordéede faire  procéder  a  un  nouveau  papierterrier  de  ladite  terre  de  V",.^ 
pardevant  Notaires  qui  feroient  nommés  par  le  fiippliant ,  &  par  vous  commis,  à  l'effet  de 
recevoir  les  aveu  ,  dénomhrement  &  déclaration  dçs  vallaux  ,  tenanciers  &  ccafitaires  de 
ladite  terre  &  feigneuric  de  V..,  &enpa{rer  titres  nouveaux  &  reconnoiflances  au  fuppliant  » 
en  cet  état ,  le  fuppliant  a  recours  à  votre  autorité,  pour  lui  être  pourvu  fur  i'encérinemen!; 
defdites  lettres.  Ce  confioérc  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife,  viilefdites  lettres  royaux  en  forme 
de  commiffion  en  Chancellerie  ,  du...  fignées  &  fcellées ,  jointes  à  la  préfente  requête  ,  en- 
tériner lefdites  lettres  félon  leur  forme  &  teneur  ,  pour  Jouir  par  le  fuppliant  du  bénéfice 
d'iceiles,  &enconféquence  commettre  L  . ,  .  &D...  Notairesyà  l'eftetde  faire  ledit  papicjr 
terrier  de  ladite  tepe  &  feigneurie  de  V. ..  recevoir  les  aveu ,  dénombrement  «Se  déclara- 
tion des  vaflaux  ,  cenfitaires  &  tenanciers  de  ladite  feigneurie  ,  &  en  paflerles  tiifes  noa-. 
veamc  &  reconnoifl'ances  au  fuppliant  j  &  ferez  juftice. 

On  remet  ces  lettres  &  cette  requête  au  Greffier,  qui  vous  d^ 
livre  une  Sentence  en  entérinement  defdites  lettres  de  terrier. 

Enfuite  onfarc  publier  aux  prônes  des  parûliTes,  ôc  onf^It  appi?- 
ier  les  affiches  fuivantes.  î-i-:  trl^^i()^^,   .^  js..q 
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Modèle  d'affiches,  '     ' 

DE    PAR    LE    R  O  r, 

ON  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'i  la  requête  dçB  ..  .  Seigneurde  V ...  H  a 
obtenu  lettres  de  Sa  Mai'efté  en  forme  de  terrier,  le...fignêes  &fcellées,  &  enfuitç 
Sentence  d'entérinement  d'icelles  de  M.  lePrevôt  de .  .  .  du  . . .  fignées ...  &  qu'en  oonfé- 
quence  d'icelles  ,  tous  les  va/laux  ,  rentiers,  tenanciers,  cenfîtaires  &  autres  qui  tiennent  5c 
pollcdent  des  maifons  ou  autres  héritages  relevans  de  ladite  feigneurie  de  V...^ient  à  four- 
nir aveu  Se  dénombrement,  bailler  déclaration  ,  par  tenans&  abotJtiflans  ,  de  leurs  maifon, 
qui  tiennent  &  relèvent  de  ladite  feigneurie  ;  repréfenter  les  titres  &  contrats  en  vertu  def- 
quels  ils  polTedent  lefdits  biens,  pour  connoicre  s'ils  n'ont  point  été  ufurpés  Se  mal  aliénés 
iurles  chofes  appartenantes  audit  lîeur  B  . .  .à  caufede  faditc  feigneurie  de  V  .  •  .  pour  par 
lefdits  vaflaux  ,  tenanciers  &  cenfîtaires,  fe  faire  infcrire  au  papier  terrier  que  ledit  Seigneur 
veut  faire  faire ,  lefquelles  déclarations  feront  paflées  à  leurs  frais  devant  L,..  &  fou  conh ercj 
Notaires  ,  nommes  par  ledit  fieur  Prévôt  de.. .  pour  recevoir  lefdites  déclarations  ,  décla- 
rant ledit  Seigneur  que  faute  de  fatisfaire  par  lefdits  vaflaux  ,  tenanciers  &  cenfitaiies  ,  à  ce 
que  deflus  dans  le  jour  . . .  qu'il  les  pourfuivra  en  Juflice  à  leurs  frais  &  l'épens  ,  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent  ;    dont  afte. 

Mis &3ppofé  pareille  &  feniblaWe  afficlié  à  la  porte  de  l'Eglife  paroi/Iîale  deSaint,  .  . 
paroiffe  de  ladite  feigneurie  de  V" ...  &  au  poteau  étant  en  la  place  du  marché  de  ,  &c.  (  dé- 
Jigner  les  différens  endroits)  par  moi  F  . . .  HuiiTier . . .  &c.  foufligné,  le.   .  &c. 

Après  quoi  ,  fi  les  vaflaux  &  cenfîtaires  n*exhibent  point  de 
leurs  titres,  ôc  ne  viennent  point  faire  leurs  déclarations  au  ter- 
lierjii  faut  leur  faire  faire  commandement. 

D'apporter  ou  envoyer  le  . . .  jour  de. ..  en  l'étude  de  Me.  L, .  .Notaire  ,  commis  parle 
Prévôt  de  . . .  par  Sentence  du  .  . .  les  originaux  des  titres  «8c  contrats  en  vertu  defquels  ils 
pofTcdent . .  ,  arpens  de  terre  ,  (  ou  prés  ou  bois  ) ,  fis  à  .  .  .  tenaiit  d'un  côté  à . .  .  d'autre  à . .  » 
d'un  bout  à  . ..  d'autre  à  ..  .  étant  de  la  cenfîve  dudit Seigneur  ,  à  caufe  de  fa  feigneurie  de 

V  — pafler  titre  nouvel  &:  reconnoilTance  devant  ledit  Me.  L . . .  Notaire  ,  defdites  terres  de 

V  . .  de  cens  dont  elles  font  chargées  envers  ladite  feigneurie  ,  enlemble  de..  .  .  de  rente  ; 
finon  &  1  faute  de  fatisfaire ,  qu'il  fera  procédé  par  voie  de  faiûe  fur  ledit  héritage  ,  aux  ter- 
mes defdites  lettres  de  terrier  &  Sentence  d'entérinement. 

SilescenHtaire  ne  fatisfont  pas,  le  Seigneur  peut  faire  faifir  6c 
brandonner  lefdites  terres  fujettes  au  cens;  &  à  l'égard  des  vaf- 
faux,pour  leurs  fiefs  mouvans  de  lui ,  il  peut  les  faifir  féodale- 
nient,&  y  établir  Commiilaire. 

Les.vadfau^,  cenfîtaires  ôc  tenanciers  doivent  faire  les  déclara- 
tions à  leurs  frais;  &il  eftdû  au  Notaire,  de  chaque  déclaration, 
cinq  fols  pour  le  premier  article,  &  deux  fols  fix  deniers  pour  cha- 
que autre  article  de  la  déclaration.  Ainfi,fuppofant  la  déclaration 
de  vingt'arti<:les  ,  c'eft  cinquante  deux  fols  fix  deniers  qui  feront 
dûs  au  Notaire  ;  au  moyen  de  quoi  la  minute  demeure  au  Notaire  9 
pour  compofér  le  terrier  de  toutes' les  minutes  raffemblées,  ôc 
donner  une  copie  au  cenfitaire  de  fa  déclaration ,  fans  rien  payer 
que  les  cinq  fols  du  premier  article  ,  ôc  deux  fols  fix  deniers 
des  autres, 

A 
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A  l'égard  des  fiefs,  comme  ils  ne  doivent  point  être  compris 
dans  le  terrier ,  le  paiement  s'en  doit  faire  fui  vant  les  acles ,  ôc  de 
Ja  manière  que  l'on  a  coutume  de  payer  les  expéditions. 

Il  y  a  un  ade  de  notoriété  de  M.  le  Camus  ,  Lieutenant  Civil , 
du  20  Janvier  1708  ,  à  ce  fujet. 

Quand  tous  les  valTaux  &  cenfitaires  ont  fourni  leurs  déclara- 
tions, il  faut  faire  clorre  le  terrier;  &  pour  cet  effet  on  préfente 
la  requête  fuivante  au  Juge,  à  qui  les  lettres  de  terrier  ont  ete 
adreffées ,  ôc  qui  les  a  entérinées. 

A  Monfieur  le  Prev6t  de  Varis  ,  ou  Monjïeur  le  Lieutenant  Civil. 

SUppIie  humblement  B  ...  Seigneur  de  V  . ..  difant  qu'en  exécution  des  lettres  de  terner 
par  lui  obtenues  de  Sa  Majefté  le ...  &  votre  Sentence  d'entérinement  d'icelles  ,  du ...  a 
a  fait  plufieurs  commandemens,  fommatious  &  autres  diligences  aux  valîaux  &  tenanciers 
de  ladite  leigneurie  ,  par  HuilTiers  &  Sergens  ,  de  fatisfatre  auxdites  lettres  &  Sentence  ,  & 
plufteurs  publications  aax  Eglifes  paroilîîales  des  lieux  dépendans  de  ladite  feigneune  , 
même  fait  appofer  affiches  contre  la  principale  porte  de  ladite  Eglile  ;  après  quoi  partie  del- 
dits  tenanciers  ont  paffé  leurs  déclarations  devant  Me.  L. .  &  Ton  confrère,  Notaires,  corn- 
rais  par  ladite  Sentence  d'entérinement  ;  &  a  icelui  Notaire  procédé  à  la  confeftion  d  uti 
papier  terrier ,  que  le  fuppliant  defireroit  faire  clorre,  fauf  à  lui  à  blâmer,  augmenter  ou  ai- 
minuerlefdites déclarations,  ainfi  qu'il  avi/era,  Ce  réfervant  à  cet  elfet  fes  droits  &  aftions  , 
ainfi  que  contre  ceux  qui  n'ont  pas  padé  leurs  déclarations  de  ce  qu'ils  doivent  &  tiennent 
dans  ladite  feigncurje  ;  pour  quoi  il  a  recours  à  votre  autorité ,  &  vous  préfente  fa  requête  , 
pour  fur  ce  lui  être  pourvu. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife,  vu  les  lettres  de  terrier.  Sentence  dVntérinemenc 
«ficelles,  affiches,  fignilîcations ,  publications  d'icelles,  &  autres  diligences  ci-jointec ,  ho- 
mologuer &  clorre  ledit  papier  terrier  de  ladite  terre  de  V. . .  félon  fa  forme  &  teneur,  aux 
proteftations  ci-  deflus  faites  par  le  fupliant  ;  &  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  au  bas  de  la  requête  ViX\foît  montré  au  Procureur  du 
Roi  ;  le  Procureur  du  Roi  donne  fes  conclurions  fur  cette  requê- 
te ,  confentla  clôture  du  terrier ,  aux  proteftations  qu'il  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  du  Roi. 

Cela  fait ,  le  Greffier  vous  expédie  la  Sentence  qui  tient  le  ter- 
lier  pour  clos  ,  &  au  bas  du  terrier  le  Notaire  doit  tranfcrire  la 
lequête  &  la  Sentence  de  clôture. 

Il  faut  obferver  que  les  lettres  de  terrier  font  fujettesà  furanna- 
tion  ;  que  quand  on_a  commencé  à  mettre  des  lettres  de  terrier  à 
exécution,  &  que  l'on  a  difcontinué  pendant  un  an,  il  faut  prendre 
en  Chancellerie  de  nouvelles  lettres,pour  achever  Texécution  du 
terrier  commencé.  Il  eft  inutile  de  donner  ici  le  modèle  de  ces 
lettres,  parce  qu'elles  font  de  %le  ordinaire  de  Chancellerie. 
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TITRE     XXXI. 

De  la  manicre  de  procéder  dans  une  Infcripdon  en  faux, 

LE  fauxfe  définit  une  inftance  criminelle  qui  eft  formée  pour 
détruire  un  titre,  foit  obligation ,  contrat  pardevant  Notaires 
ou  autres  Officiers  publics,  promeflfes,  billets,  ou  tous  autres 
a£les  fous  fignature  privée. 
Le  faux  fe  commet  par  fauffes  énonciations  ôc  antidatés  d'obliga- 
tionSjContrats  &  aâ:es,altération  ou  mutation  d'écritures  ou  figna- 
tures  de  perfonnes  publiques  ou  pri vées^fuppofition  de  per  fonnes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  faux  ,  faux  principal ,  &  faux  incident. 

Le  faux  principal  elUorfque ,  pour  pourfuivre  l'anéantiffcment 
d'un  aûcjibit  public  ou  privé ,  &  en  avoir  la  réparation,  on  com- 
mence la  procédure  par  rendre  plainte  aux  Juges  ,  &  par  faire  in- 
formerj&quei'oniuitcette  procédure ^ainfi  que  celle  des  autres 
crimes,  fuivant  le  titre  IX.  de  l'Ordonnance  criminelle  de  i  «570  > 
ôc  les  autres  formalités  prefcrites  par  la  nouvelle  Ordonnance  de 
Louis  XV.  du  mois  de  Juillet  1757. 

Le  faux  incident  a  lieu  lorfqu'une  partie  ayant  llgnifié,communi- 
qué  ou  produit  quelques  pièces  que  ce  puilTe  être  dans  le  coursde 
laprocédure,rautre  partie  prétendque  la  pieceeftfaulTesoufaififiée» 

Cela  forme  un  incident  au  procès,  qui  peut  être  jugé  préala- 
blement au  fond  de  l'inflance ,  ou  y  être  joint. 

Le  faux  incident  eft  plus  ordinaire  que  le  faux  principal  ;  & 
comme  il  fe  rencontre  dans  une  affaire  civile,  c'efl:  de  ce  faux  feui 
dont  on  traite  dans  ce  Titre. 

Tous  Juges  qui  font  faifis  de  l'indarce  principale,  connoiffent 
du  faux  incident,  à  la  réferve  des  Juges-Confuls  ôc  des  Bas  & 
Moyens  Jufticiers  qui  en  font  exclus  par  l'Ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  titre  premier,  article  vingt.    ^ 

La  pourfuite  du  faux  incident  peut  être  re^ue ,  encore  que  les 
pièces  prétendues  faufles  aient  été  vérifiéeSjmême  avec  le  deman- 
deur en  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  pourfuite  en  faux 
principal  ou  incident  5  &  qu'en  conféquence  il  foit  intervenu  jù« 
gement  fur  le  fondement  defdites  pièces ,  comme  véritables. 

Il  faut  obferver  dans  l'inftrudion  du  faux ,  foie  principal  ou  in- 
cident, exactement  l'Ordonnance  criminelle  de  i57o,dans  le  cas 
où  il  n'y  eft  pas  dérogé  p^r  la  nouvelleOrdonnance  de  Louis  XV. 
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de  1737,  &  fuivre  pareillement  cette  Ordonnance  de  1757. 

La  procédure  en  faux  incident,  (UivanciOrdonnancede  ï7j7, 
article  2  du  Faux  Incident,  commence  par  une  requête,  tendante 
à  ce  qu'il  foit  permis  au  demandeur  de  s'infcrire  en  faux  contre 
telle  &  telle  pièces  qui  font  indiquées ,  &  à  ce  que  le  défendeur 
foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fefervirdefdites  pièces.  Ladite 
requête  doit  être  fignée  du  demandeur,  ou  de  fonProcureur  fondé 
de  fa  procuration  fpéciale ,  à  peine  de  nullité ,  ôc  la  procuration 
attachée  à  la  requête. 

Celui  qui  s'infcrit  en  faux ,  doit  fuivant  l'art.  4  de  la  même  Or- 
donnance, confignerune  amende;  favoir,  es  Cours fupérieures, 
Requête  de  THôcel  &  du  Parlement ,  de  i  00  liv.  aux  Bailliages , 
PréfidiauxôcSénéchauiréebrefTortiffantimmédiatementauxCours 
fupérieures,  5o  liv.  ÔC2oliv.  dans  tous  les  autres  Sièges,  fans  qu'il 
foit  obligé  de  configner  plus  d'une  amende  ,  en  quelque  nombre 
que  foient  les  demandeurs  en  faux,  ou  les  pièces  arguées  de  faux, 
pourvuque  Tinfcriptionfoit  formée  conjointement  &  par  un  mê- 
me ailie.  La  quittance  de  confignation  d'amendedoitêtre  attachée 
à  la  requête  du  demandeur,  ôc  vifée  dans  l'ordonnance  du  Juge. 

Bequête  à  fin  de  s'infcrire  en  faux, 
A  Monfeur  le  Lieutenant  Civil. 

SUpplie  humblement  B . . .  difant  qu'au  procès  pendant  entre  lui  fuppUant  &  le  (îeur  C  ..  • 
pardevant  vous,  ledit  C  . .  fefert  d'une  obligation  prétendue  palTé:;  devant  R...  Notaire 
à...  le...  de  la  fomme  de  ijoo  liv.  par  ledit  fuppliant ,  au  profit  dudit  C...  laquelle 
obligation  le  fuppliant  n'a  pas  connoiiTance  avoir  (Ignée,  comme  efFeftivement  il  n'a  jamais 
figné,  contre  laquelle  obligation  le  fuppliant  defire  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'infcription 
en  faux,  pour  quoi  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  vu  la  quittance  d'amende  confignée  par  ledit  B . . .  le  . . .  en- 
femble  la  procuration  fpéciale  dudit  B. . .  à  P  . . .  fon  Procureur  ,  pafTée  devant  J  . . .  &  fon 
confrère  ,  Notaires  ,  le  . .  le  tout  joint  à  la  préfente  requête ,  il  vous  plaife  donner  a£le  au 
fuppliant  de  ce  qu'il  s'infcrit  en  faux  contre  ladite  obligation  dudit  jour  ...  en  conféquence 
ordonner  que  dans  trois  jours  ledit  C. ..  fera  tenu  de  déclarer  s'il  veut  &  entend  fe  fervit  de 
ladite  obligaiion  ;  finon  &  à  faute  de  ce  ,  ladite  obligation  fera  rejettée  du  procès  ;  &  fans  y 
avoir  égard ,  il  f; ;  -  paflé  outre  au  jugement  d'icelui ,  ledit  C . . .  condamné  aux  dommages- 
intérêts  dudit  B  . .  ,  &  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requêce  ,  ainfi 
qu'il  fuit. 

Vu  la  préfente  requête ,  la  quittance  d'amende  ,  &  la  procuration  fpéciale  du  fuppliant, 
aux  fins  de  la  préfente  requêce ,  nous  ordonnons  que  l'infcription  en  faux  fera  faite  a« 
Greffe  ,  Se  ledit  C . . ,  tenu  de  déclarer  dans  trois  jours  s'il  veut  fe  fervir  de  ladite  piecciai- 
erice  en  faux.  Fait  ce  . . .  mil  fept  cent  quarante ... 

Cette  requête,  l'ordonnance,  avec  la  quittance  d'amende ,  &la 
procuration  fpéciale  du  demandeur ,  fi  aucune  y  a ,  doivent  êt^^e  fi- 
gnifîées  au  Procureur  du  défendeur,  à  peine  de  nullité,  fuivanc 

Xi; 
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l'art,  p  de  la  nouvelle  Ordonnance;  &  on  fomme  le  défendeur,pac 
la  même  (îgnification,de  faire  fa  déclaration  dans  le  délai  marqué. 

Modèle  de  ladite  fignijication  en  fommadon, 

A  La  lequcte  de  B...  foit  fignifié  &  baillé  copie  avec  ces  prélentes  à  Me.  N...  Piocmeur 
du  fieiii-  C  . . .  de  la  requêre  préfentée  par  ledit  B. . .  à  Monfieur  le  Lieutenant  O.vil  > 
le  , . .  de  .  . ,  à  l'cttet  de  s'in(ciire  en  faux  contre  Tobligatioa  du  , . .  produite  par  ledit  L.  . . 
dans  l'iaftance  entre  les  parties  ;  de  TOrdonnance  étant  enfuite  de  ladite  requête  ,  portanc 
permis  de  faire  ladite  infcription  en  faux  au  Greffe  ,  &  que  ledit  défendeur  fera  tenu  de  dé- 
clarer dahi  trois  jours  s'il  entend  fe  fervirde  ladite  obligation  j  de  la  quittance  de  l'amende 
confignée  à  cet  eftet  par  ledit  B  .  ,  .  &  de  la  procuration  fpéciale  donnée  par  ledit  B .  .  •  a 
M?.  P. . .  fon  procureur  ,  pour  faire  ladite  infcription  en  faux ,  à  ce  que  du  tout  ledit  C . . . 
n'en  ignore  ,  fommant  ledit  C. . .  défaire  dans  trois  jours  fa  déclaration  prcc:fe  &  par  écrit, 
s'il  entend  fe  fervir  de  ladite  obligation  maintenue  faufî'e  par  ledit  B  . ..  lînon  &  faute  de 
faire  ladite  déclaration  ,  protefte  ledit  B  . . .  de  fe  pourvoir  pour  faire  rejetter  ladite  obliga- 
tion de  l'inftance,  dont  aéle. 

L'article  lo  de  la  nouvelle  Ordonnance  règle  les  différens  délais 
qui  peuvent  être  accordés  au  défendeur  pour  faire  fa  déclaration  , 
fuivant  la  diftance  de  fa  demeure  du  lieu  de  la  Jurifdidion. 

Le  défendeur  fait  ou  ne  fait  pas  fa  déclaration  dans  le  délai.  S'il 
fait  fa  déclaration  ,  elle  doit  être  fignée  de  lui,  ou  du  porteur  de 
fa  procuration  fpéciale,  &  fignifiée  au  Procureur  du  demandeur, 
avec  ladite  procuration^  Çi  le  défendeur  n'a  pas  figné  lui-même 
ladite  déclaration. 

Si  le  défendeur  en  faux  fait  fa  déclaration  qu'il  n'entend  pas  fe 
fervir  de  la  pièce  ,  elle  doit  être  en  cette  forme. 

Déclaration  du  défendeur  en  faux  ^  qu'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  la  pièce 

arguée  de  faux, 

A  La  requête  de  C . , .  foit  fîgnifié  à  Me.  P. . .  Procureur  de  B. . .  que  ledit  C...  n'entend 
pas  fe  fervir  de  l'obligation  du. . .  pafTée  devant  R. . .  &  fon  confrère  ,  Notaires ,  le. . . 
de  la  fomme  de  ifoo  liv.  par  lui  produite  en  Tinflance,  &  confent  qu'elle  foit  rejettée  de 
iadite  inftance.  Signé,  C- . .  (  ou  s'il  n'a  pasjigné,  onmer)  ,  &  fera  avec  ces  préfentes  baillé 
copie  de  la  procuration  fpéciale  donné  par  ledit  C. . .  à  N. . .  fon  Procureur  ,  le  .. .  devant 
X  ...  &  fon  confrère,  Notaires  ,  pour  faire  la  préfente  déclaration. 

Au  moyen  de  cette  déclaration ,  la  pièce  efl  rejettée  du  procès. 
Le  demandeur  en  faux  donne  fa  requête  pour  le  faire  ordonner, 
ainfi  Qu'il  fuit. 

Requête  verbale  pour  rejetter  la  pièce  du  procès, 

A  Venir  plaider  au  premier  jour  en  l'audience  du  Parc  Civil  du  Cbâtclet  de  Paris ,  par- 
Me.  N  .  . .  Procureur  du  fieur  C .  .  . 
Sat  là  requête  de  Me.  P, . .  Procureur  de  B  . .  . 

A  ce  qu'il  foit  dit ,  qu'au  moyen  de  la  déclaration  figniiîée  à  la  requête  de  B  . . .  le  , .  '. 
4e  . . .  par  . . ,  Huilîîer  Audiencier  en  la  Cour  ,  qu'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  l'obligation 
"de ia  fomme  de  ryoo  liv.  dont  efl  queflion  en  rinil:an-:ç  ,  ladite  obrgation  mainte  me  faufie 
|)ar  leditB.. .  icelle  obligation  fera  déclarée  nulle  &  rejettée  de  l'initance;  en  cor.fequence, 
ledit  B,..  fera  déchargé  de  la  demande  formée  contre  lui  par  ledit  C.  : .  furie  fondement  de 
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.|a<lite  obligation  ;  ramcnde  coufignée  par  ledit  B  . . .  pour  parvenir  à  Tlnfcriprion  de  faux 
•contre  ladite  pièce,  lui  fera  rendue  ;  à  ce  faire  le  Greffier  ou  Receveur  des  Amendes  coq- 
train:  ;  ce  fai(anc ,  dcchargé;  &  ledit  C. . .  condamné  aux  dommages-interccs  dudii  B.  .  &: 
aller  avant ,  requérant  dépens, 

Sur  cette  demande;,  intervient  Sentence  qui  prononce  en  ces 

termes  : 

Sentence  qui  ordonne  que  la  pièce  fera  rejettèe^ 

NO  US  en  conféquence  de  la  déclaration  faite  par  la  partie  de  N  . . .  qu'elle  n'enteni 
point  (è  fervir  de  l'obligation  de  1500  iiv,  dont  eft  queftion,  rnaiiueuue  fauffe  par 
Ja  partie  de  P. . ,  difons  que  ladite  obligation  fera  tejettée  de  l'inflancc  ,  Se  en  confequencc 
palTé  outre  au  jugement  du  procès  en  la  manière  ordinaire,  tous  dépens,  dommages  &  in- 
.tcrêts  réfervés  ;  Se  £èra  l'amende  confîgnce  par  la  partie  de  P, . .  à  lui  rendue  ;  à  ce  faire  le 
Receveur  ou  Greffier  des  Amendes  conttaiat;  ce  faifant,  déchargé. 

Si  le  défendeur  en  faux  ne  fait  aucune  dé-claration  fu-r  la  fonrma- 
tion  à  lui  faire ,  le  demandeur  en  faux  pourra ,  fuivant  l'article  1 2  , 
faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fauffe  fera  rejettée  de  la 
caufe  ou  du  procès  ,  faut  à  lui  à  tirer  telles  inductions  en  confé- 
quence  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  fa  demande  en  don\- 
mages- intérêts. 

En  matière  bénéficîale  ,  il  pourra  demander  que  le  défendeur 
foit  déchu  du  Bénéfice  contentieux ,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce 
fauffe,  ouconnulafauffcté  i  ce  qui  pourra  s'ordonner  fur  la  feule 
requifition  des  Procureurs  Généraux  de  SaMajeflé,  ou  de  leurs 
-Subflituts. 

La  requête  pour  faire  rejettei  la  pièce,  dans  le  cas  011  le  défen- 
<!eur  n'a  fait  aucune  déclaration ,  eft  la  même  que  celle  ci-deffus. 
Il  n'y  a  de  changement  à  y  mettre  que  ces  mots: 

A  ce  que  faute  par  ledit  C  . . .  d'avoir,  fuivant  l'-ordonnance  de  Monlleur  le  Lieutenant 
Oivil ,  du  . .  .  portant  permiffion  audit  B  .  ; .  de  s^infcrire  en  faux  contre  l'obligation  du  . .. 
&  la  fomnrarion  à  lui  faite  le  . . .  fait  fa  déclaration  précife ,  dans  les  trois  jours  portés  par 
Ladite  requête  ,  s'il  entend  fe  fervir  de  ladite  obligation  maintenue  faufîepar  ledit  B...  la:- 
dite  obligation  fera  déclarée  nulle,  rejettée duprocès,&c. 

Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue 
fauffe,  après  qu'il  en  aura  fait  fa  déclaration,  il  fera,  aux  termes  de 
Fart.  14.,  tenu  de  la  remettre  au  Greffe 'dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  jour  que  fa  déclaration  aura  été  fignifiée  ;  &  dans  les  vin^t- 
quatre  heures  après ,  il  fera  tenu  de  donner  &  fignifier  copie  audit 
demandeur  en  faux  ,  de  l'a^e  de  mis  de  la  pièce  au  Greffe ,  &  ce 
au  domicile  du  Procureur  dudic  demandeur. 

Moieie  de  la  déclaration  du  défendeur  en  faux ,  qu  il -entend  fe  fen'ir 

Je  la  pièce  arguée  defaux^ 

A  La  requête  de  C. . .  foit  fignilié  à  M  .  P. .  .  Pir^curenr  du  'fieur  B.  ;,  <3tre  ledit  C,.,  ea- 
tend  fe  fervir  de  l'obligation  de  1 500  Iiv*  du  « .,  pafîee  à  Ton  profit  par  ledit  B,  . .  de- 
^.am  R.. .  &  foû  confrère  ,  Notaires^  laquelle  il  foJudeat  &in.vlntient  vraie^  &  avoir  cic 
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il^^née  diidit  B. . .  &  a  ledic  C. .  .ligné  la  préfente  déclaration,  (ou  s'il  n'a  fa:  fignê,on?net), 
on  eft  avec  ces  préfeates,  baillé  copie  de  la  procuration  fpéciaie  paffée  à  Terfet  de  la  pré- 
fente  déclaration ,  par  ledit  C. . .  a  Me.  N. . .  fon  Procureur,  devant  X. . .  &  fon  confrère, 
Notaires  ,  le  . . . 

Moide  de  Va5îe  de  mis  au  Greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
Extrait  des  Regijlres  du  Greffe  Civil  iu  Châtelet  de  Paris,  du  ...  174. .  : 

F^  S  T  comparu  au  Greffe  Me.  N.  . .  Procureur  du  fieur  C.  . .  lequel ,  pour  Satisfaire  à  la 
^fommation.fjite  audit  C. .,  à  la  requête  du  fleur  B.  .  .  le...  de.  . .  a  mispour  ledit  C  ... 
au  Greffe  la  c^roffe  d'une  obligation  de  lafomme  de  1500  liv  paffée  pat  ledit  B. .  .  aa  profit 
diidit  C  ...  le  ... .  de/ant  R. . .  £:fon  confrère,  Notaires,  à  ce  que  ledit  B  .  . .  n'en  ignore , 
dont.afte. 

On  fait  fignifier  cet  a£l:e  au  Procureur  du  demandeur  en  faux 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  pour  que  ledit  demandeur  en  faux 
puifle  former  foninfcription  en  faux  au  Greffe  dans  un  pareil  délai 
de  vingc-quatre  heures ,  après  ladite  fignification  du  dépôt  de  la- 
dite pièce  au  Greffe. 

Modèle  de  Va^e  dHnfcription  en  faux, 

■   Extrait  des  Regijlres  du  Greffe  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  du...  17^  .,  : 

EST  comparu  B...  affifté  de  Me.  P...  fon  Procureur ,  lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  s'infcric 
I  en  faux  contre  l'oblif^ation  de  la  lommc  de  f  çoo  liv.  &c.  (  expliquer  ici  la  nature  de  li 
fiece  arguée  de  faux  ) ,  orfrant  ledit  B.. .  de  donner  fes  moyens  de  faux  dans  letems  de  l'Or- 
donnance, élifant  domicile  en  la  maifou  dudit  Me.  P. .  .  fon  Procureur  ,  fife  rue. ..  dout 
aâ:e  ,  &  a  figné. 

Si  le  demandeur  ne  forme  pas  fon  infcriptionde  faux,  le  défen- 
deur fe  pourvoit  à  l'audience ,  pour  faire  ordonner  que  fans  s'ar- 
rêter à  la  requête  du  demandeur,  il  fera  paffé  outre  au  jugement 
de  la  caufe  ou  du  procès. 

S'il  y  a  minute  de  la  pièce  infcrite  de  faux ,  ôc  que  ce  foit  contre 
la  minute  que  le  faux  foit  argué ,  on  fait  ordonner  fur  la  requête 
du  demandeur^ou  même  lejuged'ofiiceordonnequele  défendeur 
fera  tenu ,  dans  le  délai  qui  lui  efl  prefcrit ,  de  faireapporter  la  mi- 
nute auGreffe,  &  que  les  dépofitaires  d'icelles  v  feront  contraints 
par  les  voies  &  dans  les  délais  que  le  Juge  prefcrira  :pour  cet  effet, 
le  demandeur  en  faux  donne  la  requête  fuivante. 

Requête  verbale  pour  faire  apporter  la  minute  d^  une  pièce  infcrite  de  faux, 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  par 
Me.  N. . .  Procureur  de  C.  . . 
Sur  la  requête  de  Me.  P. . .  Procureur  de  B . . . 

Pourouir  une  requête  qui  eft  que  B  ...  ayant  formé  fon  Infcription  de  faux  au  Greffe, 
parante  du.. .  contre  la  groffc  d'une  obligation  de  lafomme  de  i^oo  liv.  prétendue  paffée 
par  lui  au  profit  dudit  C  . . .  devant  R  .  . .  &  fon  confrère  ,  Notaires  ,  le  ...  il  ne  peut  donner 
les  moyens  de  faux  ,  ledit  C  .  .  -  n'ayant  mis  au  Greffe  que  la  groffe  dudit  contrat.  A  ces 
caufes  conclut  ledit  B. . .  à  ce  que  dans  tel  tems  qu'il  plaira  à  la  Cour  fixer,  ledit  C. . .  fera 
tenu  de  faire  apporter  au  Greffe  la  minute  de  ladite  obligation  du...  fmon  la  groffe  fera  rejetr 
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tée  du  procès ,  &  pafTé  outre  au  jugement  d'icelui ,  &  ledit  C. . .  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  du  demandeur ,  avec  dépens  ;  &  aller  avant. 

Sur  cette  requête ,  on  fuit  l'audience  par  un  avenir  \  ôc  il  inter  - 
vient  Sentence  qui  ordonne  ainfi. 

Nous  difons  que  dans  trois  jours  la  partie  de  N  . . .  fera  tenue  de  faire  apporter  au  Greffe 
delà  Cour  la  minute  de  l'obligation  arguée  de  faux  dont  el>  queftion,  finon  fait  droit. 

11  faut  lever  cette  Sentence  ôc  la  faire  fignifier  au  déft  ndeur  en 
faux ,  avec  fommation  de  faire  apporter  au  Greffe  la  minute  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

S'il  n'y  fatisfait  pas ,  donner  une  requête  verbale,  tendante  à  ce 
que,  faute  par  C...  d'avoir  fati&fait  à  ladite  Sentence,  &  fait  ap- 
porter au  Greffe  de  la  Cour  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux , 
ladite  pièce  fera  rejettée  du  procès  ,  avec  dépens,  dommages  ôc 
intérêts  ;  ôc  fur  cette  requête  la  Cour  ordonne  que  la  pièce  fera 
rejettée  du  procès. 

Le  demandeur  en  faux  a  encore  la  voie  de  demander  qu'il  lui 
foit  permis  de  faire  apporter  ladite  minute  à  fes  frais  ,  dont  il  fera 
rembourfé  par  le  défendeur;  comme  frais  pré/ùdiciaux ,  ôc  qu'à 
cet  effet  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire. 

Suivant  Tarticle  i8  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  le  rejet  de  la 
pièce  a'rguée  de  faux  ne  peut  en  aucun  cas  être  ordonné, que  fur  les 
conclufions  des  Procureurs  Généi  aux ,  ou  de  leurs  Subfîi  tuts ,  ou 
des  Procureurs  des  Hauts  Jufticiers  ,  à  peine  de  nullité  des  Juge- 
mensqui  feroient  rendus  à  cet  égard  :  c'eft  pourquoi- il  faut  com- 
muniquer de  la  caufe,  fur  cette  requête  en  rejet  de  la  pièce  ,  à 
MeiïieursIesGensdu  Roi,  afin  que  la  Sentence  foit  rendue  i\xt 
leurs  concîufions. 

Si  le  défendeur  en  faux  veut  faire  apporter  au  Greffe  la  mJnutç 
de  la  pièce  dont  efl:  quefllon  ,  Ôc  que  le  Notaire  qui  eneûdépori-; 
taire  foitxefufant ,  il  donne  la' requête  fui  vante,       '    '^'  •  n-  ;'Oij 

Requête  à  ce  qu'il  foit  fait  commandement  au  Notaire  d'apporter  la  minute 

de  la  pièce  infcrite  defaux^ 

A  Monfisur  le  Lieutenant  Civil. 

S Upplle humblement  C. ..  difant  que  B  . ..  s'cft  infci-it  en  faux  conti'e  la  minute  Si  fa. 
grolTe  d'une  obligation  de  la  fomme  de'  1500  liV.  qu'il  lui  a^paiTéé.dè'vai^ti^' ...  &  foa 
confrère  ,  Notaires ,  le . . .  laquelle  grofie  le  fuppliant-.a  mis  au  Gi'effe  d.e.  la  Cour;  &  com- 
me par  votre  Sentence  du.. .  vous  avez  ordonné  qiié  fe  fuppliari't  feroit  "ténu  de  faire  ap- 
porter au  Gretfc  la  ininiitexle  ladite  obligation,  qui.çô. es.  mains.duîVic.ili  U-  Notai  te  y^lqtTJ 
ledit  R.  . .  efi:  refufant  d  apporter  ladite  groffe,. le ijjppâirant  a  recours  âfVotre:,^ièrités;,pqj6n 
iur  ce  être ,  Monfieur ,  par  vous  pourvu;,.  f-  jjnr-  :.rf^Ti:.îuj;,;r'rro-.> 

Ce  confidéré,  Mon/îeur',  il  vous  plaife  ordonner 'comtman^enïent  être  £a,it-âudJt-R;.;>::^ 
Notaire,  d'jipporter  &  mettre  en  votre  Greffe  la  minute  dç  ladite  obligation. dui  .liôc  à/oi^ 
fefii^j  qu'il  y  fera  contraint  par  corps  >  &  condamné  aux  domma^'s ,  mtéiêts  &  dépens  dui 
iuppliaiat  j  &  ferez  juftice. 
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Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ,  aînfi 
qu'il  fuit. 

Soit  fait  commandem-cnt,  &  au  refus,  affignatlon  au  premier  jour  pardevant  nous.  Fak 
ee . . .  mil  fept  cent  q^uarante . . , 

En  vertu  de  l'Ordonnance,  on  fait  commandement  au  Notaire 
d'apporter  ou  d'envoyer  au  Greffe ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

Commandement  au  Notaire  £apjJorter  au  Greffe  la  minute  de  la  pièce 

arguée  de  faux, 

I'A  N  mil  fept  cent  q;uarante. ..  le  ...  de ...  en  vertu  cîe  l'ordonnance  de  M.,  le  Lieuîc» 
_j  nant  Civil,  du...  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  prcf'entce,  &  àlareq^uête  dcC.  ..&c.- 
j'ai...  Hui/lîer  loulîigné ,. fait  commandement  à  Me.  R..-.  Notaire,  demeivrant  i. .  .  par- 
iant à  ....  d'apporter  au  cavoyer  dans  vingt-quatre  heures,,  au  Greffe  CiviL du  Cliitelct  d* 
Paris,  la  minute  de  l'obligation  de  la  fommc  de  i^oo  liv.  &c.  (  expliquer  Li  nature  de 
l'acîe  ù"  la  date),  lui  déclarant  qu'il  fera  pa^yé  de  fes  falaires  raifonnables  ;  ilnon  &  à  faut* 
de  ce  ,  protefte  ledit  C . . .  de  fe  pourvoir  contre  ledit  R. . .  ainjî  que  de  raifon ,  pcuir  l'y  fairî 
contraindre;  Sc/ai  audit  R. ..  parlant  q^uedelTuSjlailTé  copie  de  ladite  requête  ,  ordonnance, 
&:  du  prélimt  commandemenr. 

Si  le  Notaire  ne  fatisfaît  pas  à  cette  requête ,  &  n'aporte  poinc 
au  Greffe  ta  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il  faut ,  en  vertu 
de  la  même  ordonnance  ôc  requête,  Tadigner  à  trois  joursàla 
Chambre  Civil  duChâtelet ,  pour  fe  voir  condamner  &  par  corps , 
à  apporter  ou  envoyer  au  Greffe  ladite  minute  ;  fur  laquelle  de- 
mande^ s'il  ne  fatisfait  point,  intervient  la  Sentence  qui  fuit. 

Sentence  qui  condamne ,  &*  p<ir  corps ,  le  Notaire  d'apporter  au  Greffe 
la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux» 

NOUS  condamnons  R ...  &  par  corps  ,  à  apporter  ou  envoyer  ea  notre  Greffe  la  mi- 
nute de  l'obligation  dont  eff  quefîion  ,  &  aux  dépens. 

Si  la  pièce  infcrite  de  faux  étoit  rejettëe  du  procès  ;  faute  par  le 
Notaire  d'avoir  apporté  la  mi-nute  au  Greffe ,  il  feroit  garant  des 
dommages  &  intérêts  de  la  partie. 

Si  le  Notaire  envoie  ou  apporte  au  Greffe  la  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux ,  il  peut  demander  la  taxe  de  fes  frais  de  voyage  9 
par  une  requête ,  de  la  manière  fuivante. 

Requête  afin  défaire  taxer  les  falaires  ^  frais  du  voyage  du  Notaire  ,  pour 
avoir  apporté  c^u  Greffe  la  minute  de  la  pièce  infcrite  de  faux* 

A  Monjieur  le  Lieutenant  Civil., 

SUppIie  humblerflent  R. . .  demeurant  à, ..  difànt  qu*en  exécution  de  votre  ordonnance 
du.. .  étant  au  bas  de  la  requête  à  vous  prcCentée  le  . . .  par  C . . .  Bourgeois  de. . .  &  du 
commandement  à  lui  fait  le  ..  .  en  vertu  d'icelle  ,  il  a  apporté  dudit  lieu  de.. .  diftant  de 
cette  ville  de. ..  lieues ,  au  Greffe  delà  Cour,  la  minute  de  l'obligation  paffée  devant  lui 
le  . .  .  par  3^  ••  ftu  profit  de  G    . .  de  la  foaiiïie    i  joa  livres   contre  laquelle  B  . . . 

s'eft 
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sVA  infcric  en  faux  ;,  duquel  voyage  ,  féjour  Se  retour  il  requiert  taxe. 

Ce  confidéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  exécutoire  être  délivré  contre  C.  .  .  de  la  femme- 
de . . .  pour  les  frais  de  voyage  du  fuppliant ,  pour  avoir  apporté  en  la  Cour  la  minute  de 
ladite  obligation,  au  paiement  de  laquelle  ledit  C...  fera  contraint  par  toutes  voies  dues 
&  raifonnables  ;  &  ferez  juilice. 

Sur  cette  requête  ,  le  Juge  donne  l'ordonnance  dont  voici  le 
modèle. 

Vu  la  préfente  requête ,  &  l'afte  de  dépôt  fait  en  notre  Greffe  de  la  minute  de  Tobligatioti 
en  quellion  par  le  fuppliant  le  . . .  nous  avons  taxé  les  frais  du  voyage  du  fuppliant  a  la 
fomme  de  .  . .  dont  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  G...  &  au  paiement  de  laquelle  C... 
feracontraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier.  Fait  ce  .  . .  mil  fept  cent  quarante  ... 

Otx  donne  cette  ordonnance  au  Greffier^qui  déli  vreTexécutoire. 

EXECUTOIRE, 

A  Tous  ceux  ,  &c.  Au  premier  Huiflïer  ou  Sergent  royal ,  ou  autre  fur  ce  requis,  vous 
mandons  à  la  requête  de  R. ..  Notaire  à  .  .  .  de  contraindre  C.  .  .par  toutes  voies  ducs 
&  raifonnables  ,  nonobftant  oppoiîtions  &  appellations  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'i- 
celles,  à  payer  audit  R...  la  fomme  de  ...  à  laquelle  nous  avons  taxé  les  frais  du  voyage 
dudit  R. ..  pour  avoir  apporté  en  netre  Greffe  la  minute  de  l'obligation  du ,  . .  paffée  entre 
C...  &  B.  . ,  delà  fomme  de  1500  liv.  arguée  de  faux:  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Fait  ce  . . .  mil  f;pt  cent  quarante . . . 

Lorfque  le  Notaire  a  remis  la  minute  au  Greffe ,  le  défendeur 
enfaux  fait  iigniiier  au  demandeur  en  faux  l'aûe  fuivant. 

Asie  contenant  que  la  pièce  a  étéàt'pofée  au  Greffe. 

A  La  requête  de  C. . .  foit  fignifîé  &  déclaré  à  Me.  P..  .Procureur  de  B.  ..que  Me.R... 
Notaire,  a  apporté  &  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour  ,  le ...  de  ce  mois  ,  la  minute  de 
l'obligation  de  1500  liv.  du.  .  .paffée  par  ledit  B.  .  .  au  piofît  dudit  C. .  .  le...  à  ce  q^ie 
ledit  B. . .  n'en  ignore ,  &  ait  à  fournir  fés  moyens  de  faux  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ; 
■dont  afte. 

Le  demandeur  en  faux  doit,  conformément  à  l'art.  2  du  tic.  IX. 
de  l'Ordonnance  de  1 5705faire  remettre  au  Juge  les  pièces  préten- 
dues faififiées  i  pour  être  dreffé  par  lui  >  en  préfence  des  parties  , 
procès  verbal  de  l'état  defdites  pièces  ,  les  xcpréfenteràlapartie 
civile  pour  les  parapher  en  fa  préfence  ,  fi  la  partie  peut  ou  veut 
les  parapher ,  finon  en  faire  mention  ;ôc  après  qu'elles  auront  été 
paraphées  par  le  Juge ,  elles  feront  remifes  au  Greffe. 

Suivant  l'art.  25",  titre  du  Faux  Incident ,  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  1737,  ce  procès-verbal  doit  être  fait  en  préfence  du  de- 
mandeur en  faux ,  du  défendeur  ,  du  Procureur  du  Roi ,  ou  celui 
des  Hauts- Jufticiers;  ôc  les  pièces  dont  eft  dreffé  procès  verbal, 
doivent  être  paraphées  par  le  défendeur ,  s'il  fait  ou  veut  les  pa- 
rapher.  fmonil  en  doit  être  fait  mention;  &  pareillement  par  ledit 
demandeur ,  le  Juge ,  le  Procureur  du  Roi ,  6c  le  Greffier ,  à  peine 
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de  nullité  :  pour  quoi  ledit  défendeur  doit  être  fommé  ,  pur  a£le  ati^ 
domiciledefonProcureur,de  comparoir  audit  procès-verbal  dans 

vingt-quatre  heures;  6c  faute  par  lui  de  comparoir,  le  Juge 
donne  défaut  ,^&:  pafTe  outre  fur  le  champ  audit  procès- verbal  de 

l'état  de  la  pièce. 

Il  faut  5  pour  cet  effet,  prendre  Tordonnance  du  Juge^.ou  du 

Rapporteur  files  parties  fonten  procès  appointées. 

Le  défendeur  en  faux:  peut  faire  cette  procédure,  fi  le  deman* 
deur  néglige  de  la  faire. 

Ordonnance  pour  faire  ajjîgner  le  défendeur  en  faux  j  pour  voir  drejer 
procèi-verbal  de  Vétat  delà  pièce  arguée  de  faux» 

DE  l'oi-cîonnance  de  nous  D.. .  Confeiller  du  Roi,  Lieutenant  Civil,  mandons  au  pre- 
mier notre  Huidier  ,  Sergent  ou  autre  ,  à  la  requête  de  B...  Sic.  de  donner  afTiirnation 
à  C. . .  au  domicile  de  IVÎe.  N.. .  Ton  Procureur  au  Châtelet ,  demeurant  rue  ...  A  comparoir 
demain  .. .  heures  du  matin  ,  pardevant  nous  en  notre  hôtel ,  fis  rue  de  . .  .pour  voir  pac 
nous  dreffer  procés-verbal  de  l'état  de  l'obligation  ,  &c.  (  défigner  la  qualité  dt  la  pièce  inf- 
crite  de  faux.  )  contre  laquelle  B. . .  s'ell  infcrit  en  faux ,  &  déclaré  que ,  faute  d'y  comparoir 
il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  qu'en  préfence  ,  comme  aufli  donné  pareille  airignation  a 
Me.  F. ..  Greffier  du  dépôt  civil  de  cette  Cour  ,  à  l'effet  d'y  apporter  ladite  pièce.  Fait  en 
notre  hôtel  ce  . . .  mil  fept  cent  quarante.. . 

En  conféquence  ,  il  faut  aflTigner  la  partie  &  le  Greffier  ,  en 
vertu  de  cette  ordonnance  ,  aux  fins  d'icelle. 

Procès-verbal  de  Vétat  de  la  pièce  infcrite  de  faux, 

Î  'AN  mil  fept  cent  quarante.. .  le  ...  de  ,,.  pardev*nt  nous  D. ..  Confeiller  du  Roi ,.. 
j  Lieutenant  Civil  ,  &c.  en  notre  hôtel  eft  comparu  Ms.  P. . . .  Procureur  de  B. .  .  qui  nous 
a  dit  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  jour. . .  il  a  fait  afiîgner  C.  .  .  pour  voir  par 
nous  dreffer  procès-verbal  de  l'état  de  la  minute  &  grolTe  d'une  obligation  de  1 500  liv.  pré- 
tendue faite  au  profit  dudit  C. .  par  ledit  B. . .  devant  R.  .  .  &fon  confrère,  Notaires,  la* 
quelle  minute  a  été  apportée  en  notre  Greffe  ,  &  contre  laquelle  ledit  B,.  •  s'eft  infcrit  en 
faux  ;  &  a  /igné. 

Elt  auffi  comparu  Me.  N...  Procureur  dudit  C...  &  ledit  C...  préfent ,  qui  a  requis  que  lapie- 
ce  infcrite  de  faux  foit  par  nous  paraphée  &defcrip:ion  foie  faite  de  Tétat  d'icelle  ;  &  a  ligne.. 

Eft  auffi  comparu  Meiîîre  . . .  ConfeiUcr  du  Roi ,  &  fon  Procureur  audit  Châtelet,  lequel 
a  dit  qiî'i  fon  égard  il  comparoît  pour  être  préfent  au  procès-verbal  que  nous  allons  faire 
de  ladite  pièce  infcrite  de  faux,  pour  enfuitepar  lui;dire&  requérir  ce  qu'iravifera;&  aligné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  aux  parties  &  audit  (leur  Procureur  du  Roi,  de  leurs  conv- 
parutions  ,  dires  &  requifîtions  ,  &  ordonné  que  defcription  fera  par  nous  faite  de  l'état  de- 
ladite  pièce  dont  il  s'agit. 

En  exécution  de  laquelle  ordonnance  Me.  F. . .  notre  Greffier  ,  nous  a  repréfenté  la  minute 
d'une  obligation  de  la  fomme  de  1500 liv.  faite  par  B.  ..  au  profit  de  C,  . .  pardevant  R... 
&  fon  confrère  ,■  Notaires ,  le. . .  jour  de  . , .  étant  fur  une  feuille  de  papier  timbré  ,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Pardevant  les  Notaires  d-.^.  Çfc.  finiffant  fur  le  milif^u  de  la  page  , 
Et  ont  Jignés  lefdites  parties ,  J/'gnés  B.. .  iy  C...  avec  chacun  un  paraphe  ;  le  refte  de  ladite 
page  verfo  dudit  fécond  feuillet  en  blanc  ;  &  en  marge  de  la  page  verfo  du  premier  feuillet ,. 
eit  un  renvoi  contenant . . .  mors  d'écritures  ,  au  bas  defquels  font  quatre  paraphes  ;  &:  entre 
les  cinquième  &  fixieme  lignes  deiadite  page,  font  ces  mois ,  promet  6-  ol  lige  ,  &  au-deffcus 
un  mot  effacé  5  &  à  la  première  ligne  de  la  page  reélo  du  fécond  feuillet ,  e/î-  un  trait  de 
plume  qui  a  été  pafle  fur  ces  mots ,  Au  moyen  de  nuoi ,  Crr.  laquelle  minute  a  été  paraphée 
par  nous ^  par ledit'B. , .  par  ledit  C. .  .  par  ledit  fleur  Procureur  àa  Roi,  &  parnocre  Gre£- 
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&r  en  fin  d'icelle ,  &  les  blancs  &  marges  par  nous  barrés  d'un  traie  de  plume  ;  ce  fait ,  la- 
dite minute  a  été  pa;  nous  lemife  ès-mains  dudit  Me.  F. . .  notre  Greffier.  Fait  les  jour  &  aa 
que  deffus. 

Si  le  défendeur  en  faux ,  afllgné  pour  voir  dreffer  le  procès-ver- 
bal de  l'état  de  la  piece,necomparoîtpas,le  procès-verbalportedé- 
faut  contre  lui,  &  pour  leprofit,  le  Juge  fait  la  defcription  de  l'état 
de  la  pièce ,  ainfi  qu'il  eft  ci-devant  dit.  Trois  jours  après  le  procès- 
verbaidrelTé, le  demandeur  enfauxdoitfournirfesmoyensdefaux; 
&  pour  cet  effet,il  doit  prendre,  avec  fon  confeil,  communication 
de  la  pièce  arguée  de  faux,par  les  mains  du  Greffier,  fans  déplacer. 

Modelé  de  moyens  de  faux. 

MOyens  de  faur  que  met  &  fournit  devant  vous,  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris ,  Mon- 
fieur  le  Lieutenant  Civil  au  CMteiet  dudit  lieu  ,  B. . ,  demandeur  en  faux,  fuivant  fa 
reqaête  du  .  . .  - 

Contre  C. . .  défendeur. 

A  ce  que  Tobligation  de  1  f  00  liv.  prétendue  païïee  par  ledit  B. .  .au  profit  de  C. . .  le. . . 
de. ..  devant  R...  8c  fon  confrère  ,  Notaires  .  le  . .  .produite  par  ledit  C.  .  fous  la  cotte.  .. 
de  fon  inventaire  fîgnifié  le  , . .  foit  déclarée  fauffc ,  &  en  conféquence  rejettée  du  procès  ; 
ordonner  que  la  fomme  de. . .  conlîgnée  par  le  demandeur,  lui  fera  rendue  ;  à  ce  faire  le 
Greffier  des  Amendes  contraint  par  corps  ;  ce  faifant ,  déchargé  ,•  le  défendeur  condamné 
aux  dépens ,  dommages  &  mtérêts  du  demandeur,  fauf  à  M.  le  Procureur  du  Roi  à  prendre 
telles  conclufions  qu'il  avifera  pour  l'intérêt  public. 

Enfuite  de  ces  conclufions ,  il  faut  rapporter  le  fait ,  cotter  ôc 
articuler  les  moyens  par  lefquels  on  maintient  la  pièce  faulTeiil 
y  en  a  une  infinité ,  qu'il  eft  de  la  prudence  du  demandeur  en  faux 
d'examiner.  On  finit  ces  moyens  par  ces  mots: 

Partant ,  le  demandeur  conclut  comme  deffus. 

Les  moyens  de  faux  ne  fe  fignifient  pas  ,  6c  l'on  n'en  donne  ni 
copie ,  ni  communication  à  la  partie ,  fuivant  l'art.  1 1  du  titre  IX. 
de  l'Ordonnance  de  1670,  &  l'art.  28  de  celle  de  1757,  titre  du 
Faux  Incident  ;  on  les  porte  dans  un  fac  au  Greffe ,  trois  jours 
après  la  fignificationdu  procès  verbal  de  l'état  de  la  pièce  ;  après 
quoi  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  les  retire  du  Greffe  avec  la 
pièce  5  pour  donner  fes  conclufions  :Ôc  après  avoir  remis  le  tout 
au  Greffe  ,  le  Rapporteur  les  retire  pour  en  faire  fon  rapport. 

Si  le  procès  n'étoit  pas  appointé ,  il  faudroit  plaider  les  moyens 
de  faux  à  l'audience ,  &  entendre  Mefiieurs  les  Gens  du  Roi  en 
leurs  conclufions. 

Si  le  demandeur  en  faux  ne  fournilToit  pas  fes  moyens  de  faux, 
le  défendeur  fait  la  fommation  fuivante. 

A  la  requête  (\c  C. . .  Cok  fommé  Me.  P. . .  Procureur  de  B. . .  de  fournir  Ces  moyens  de 
faux  ,  fi  aucuns  il  a  à  propofer  ,  contre  l'obligation  du.. .  finon  &  à  faute  de  ce,prot£fte 
de  donner  fa  requête  pour  le  faire  débouter  de  fa  demande  qn  faux  >  avec  dépens. 

Yij 
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Enfulte  de  quoi,  Ci  le  demandeur  en  faux  ne  fatlsfait  point  a. 
cette  fommation  ,  le  défendeur  donne  la  requête  fuivante. 
Requête  verhak  k  fin  de  faire  débouter  le  demandeur  en  faux  de  fa  demande  ^ 

faute  de  fournir  fes  moyens  de  faux. 
Upremier)Our  .1  verni- plaider  à  l'audience  du  ParcCivil  duChâtclctdeParis,  par  Me. 
P. . .  Procureur  de  B.  fur  la  requête  de  Me.  N...  .  Procureur  de  C  . . 
Ace  qu'H  foitdiF  que,  faute  par  ledit  B.  ..d'avoir  foarui  Tes  moyens  de  faux  ,  dansie 
tenîs  de  l'Ordonnance  ,  contre  l'obligation- du.  ..de  la  fomme  de  1 500  liv.  &c.  contre  la- 
quelle il  s'eil  infcrit  en  faux  au  GrefFe  le ...  il  fera  dcboucé  de  fa  demande  ;  en  contequence, 
fans  avoir  eVard  au  faux  ,  il  fera  pafTé  outre  au  jugement  du  procès  d'entre  les  parues  ,  leûis 
K. . .  condamné  en  110  liv.  d'amende  ,  pour  s'être  infcrit  témérairement  en  fâux  contre  le 
dit  ade  ,  &  en  zooo  liv.  dédommages  ôc  intérêts  envers  ledit  C. .  .&  condamne  en  tous  les- 
dcpens  ;  &  aller  avant ,  &c. 

Sur  cette  requête  Ôc  un  (Impie  avenir  on  plaide,  ôcpour  rordi- 
naireintcrvientSentencequiaccordeun  délai,  ibit  détruis  jours 
foit  de  huitaine ,  plus  ou  moins  ,  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  au  deman- 
deur en  faux ,  pour  fournir  fes  moyens. 

On  levé  encore  cette  Sentence,  que  l'on  fignifîe  au  demandei^r 
en  faux ,  avec  une  fommation  d'y  fatisfaire  ;  ôc  s'il  ne  fatisfait  pas 
à  la  Sentence ,  &  ne  fournit  pas  fes  moyens  de  faux,  on  donne  une 
nouvelle  requête,  par  laquelle  ,  à  ce  que  faute  par  B...  d'avoir 
fatisfait  à  la  précédente  Sentence  ,ôc  fourni  fes  moyens  de  faux, 
on  prend  les  mêmes  conçlufions  que  celles  portées  par  la  requête 
ci-deffus. 

Sur  cette  requête  on  va  encore  à  l'audience  ;  on  obtient  Sen:- 
tence  qui  déboute  le  demandeur  en  faux  de  fa  demande,  ôc  le 
condamne  en  l'amende  &  en  des  dommages-intérêts. 

Sentence  qui  déboute  le  demandeur  de  fa  demande  en  faux» 

NOUS...  faute  parB..  .d'avoir  fourni  fes  moyens  de  faux ,  l'avons  débouté  de  fa  de- 
mande en  faux,  le  condamnons  en  1  amende  de  izo  liv.  applicable  les  deux  tiers  aa 
Roi  ,  l'autre  tiers  à  la  partie  de  C  .fur  laquelle,  déduâ  ion  fera  faite  de  celle  de  75  livres'., 
confîgnée  par  ledit  C. . .  qui  fera  délivrée  audit  C. . .  à  ce  faire  le  Receveur  des  Amendes 
contraint,  &  par  corps;  ce  faifant ,  valablement  déchargé  ;  condamnons  en  outre  ledit  B. .. 
en . . ._  de  dommages  &  intérêts  envers  C. . .  &  en  toas  les  dépens  ;  exécuté. 

Les  Juges  peuvent ,  fi  le  cas  y  échet ,  condamner  à  une  plus  for- 
te amende^fuivant  l'art.  i7dutitre  IX.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Si  le  demandeur  en  faux  fedéfiftoit  de  fa  demande  en  faux,  il: 
faudroit  donner  la  requête  verbale  fuivante. 

AU  premier  Jour  à  venir  plaider  à  l'audience  d«  Parc  Civil  du  Châtelet ,  par  Me.  F. .. 
Procureur  de  B. . .  fur  la  requête  de  Me .  N. . .  Procureur  de  C. . . 
Pour  entendre  une  requête  ,  qui  eft  que  {expliquer  ïcï  le  fait  )  &  comme  ledit  B...s'eft 
âéCiîiéde  la  demande  en  faux  par  lui  formée  contre  ladite  obligation,  par  afte  dn.  ..que- 
cette  demande  par  conféquent  ne  fubfifte  plus ,  même  qu'elle  eft  injurieufe  audit  C. . .  M 
ces  caufes,  conclut  à  ce  que  lettres  lui  foient  données  du  défîftement  dudit  B. . .  porté  par- 
l'afte  du . . .  en  conféquence  ordonner  que,  fans  avoir  égari  à  ladite  infcripiion  en  faux  „iL 
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feraincefîamment  paffé  outre  au  jugement  du  procès  d'entre  les  parties,  au  rapport  Je  Me. 
H...  Confeiller  ;  ce  failant ,  condamner  B..  .en  110  liv.  d'amende  ,  &  aux  dépens  ordoil- 
ner  en  outre  que  B. . .  fera  tenu  de  donner  a6le  au  Grefïe  audit  C. . .  comme  il  le  reconnoic 
pour  homme  d'honneur  ,  incapable  de  faKîiier  ;  &  pour  s'être  ledit  B. . .  témérairement  inf- 
ciit  en  faux  contre  l'afte  du. .  .le  condamner  en  3000  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers 
le  fuppliant  ;  &  aller  avant ,  &c. 

Sur  cette  requête , il  faut  pourfuivre  raudience. 

Suivant  l'article  i  2  du  titre  1 X.  de  l'Ordonnance  de  1 6-jo ,  les 
Juges  peuvent  joindre  les  moyens  de  faux,  félon  leur  qualité  & 
l'état  du  procès. 

Nous  avons  les  moyens  de  faux  Joints  au  procès  d'entre  les  parties,  pour  en  jugeant  y 
savoir  tel  égard  que  de  raifon ,  dépens  réfervés  3  ce  qui  fera  exécuté ,  &c. 

Si  les  moyens  de  faux  font  jugés  pertinens  ôcadmiffibles  ,ia 
preuve  en  fera  ordonnée  par  titres  ,  par  témoins ,  &  par  coraparai- 
îbnd'écriturcs&:  fignaturesparExpertsquiferontnommésd'office 
parie  même  Juge  ,  fauf  à  les  recufer  ;  &  le  jugement  contiendra 
les  moyens  &  faits  qui  feront  déclarés  admiffibles  ,  ôc  n'en 
fera  fait  preuve  d'aucun  autre.  ArtlcUs  \^j  SC  \^  du  Tare  IX,  du. 
L Ordonnance  de  16 jo. 

Sentence  qui  déclare  les  moyens  de  faux  admijjîhîes. 

OUI  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  en  fcs  conclurions,  nous  avons  les  moyens  de  faux  don- 
nés par  B . . .  contre  l'obligation  dont  eft  queflion ,  qui  font  que  dans  l'écriture  du  corps 
d'icelle  ,  dans  la  ligne. ..  de  la  minute  de  ladite  obligation  ,  à  ces  mots,  la  fumme  de  1 500 
livres  ,  récriture  a  été  enlevée  ;  qu'au  lieu  de  la  même  écriture  ;  il  en  a  été  fait  de  nouvelle 
que  la  date  eft  furchargée  d'une  autre  écriture  ;  que  l'on  a  ajouté  au  défaut  de  la  fignature 
diidit  B. . .  ces  mots  ;  Avec  toute  garantie  généralement  quelconque,  d'une  autre  écriture  que 
celle  du  corps  dudit  adle  ;  déclaré  &  déclarons pertinens& admiffibles;  ordonnons  qu'il  (cra 
informé  d'icenx  ,  tant  par  titres  &  par  témoins,  que   par  comparaifon  d'écritures  &  (igna- 
tures ,  fur  pièces  de  comparaifon  dont  les  parties  conviendront ,  par  S.  . .  &  T.  . .  Experts 
Ecrivains  Jurés,  que  nous  avons  nommés  d'office  ,  dépens  réfervés.  Exécuté  nonobftant  3c 
fans  préjudice  de  l'appel. 

On  prend  enfuite  de  la  fignification  de  cette  Sentence,  l'ordon- 
nance du  Juge  pour  faire  a/ïigner  les  Experts,pour  faire  le  ferment 
de  procéder  à  la  vérification^  ôc  à  la  partie  pour  les  voir  jurer  ,  Ôc 
convenir  de  pièces  de  comparaifon. 

ORDONNANCE. 

DE  l'ordonnance  de  nous . . .  Confeiller  du  Roi ,  Lieutenant ...  à  la  requête  de  B. .  :  , 
demandeur  en  infcription  de  faux ,  foit  donné  affignation  à  S.  . .  &  T. . .  Maîtres  Ecri- 
vains ,  Experts  nommés  d'office  par  notre  Sentence  du  ...  à  comparoir  le ...  en  notre 
hôtel ,  heure  de...  pour  faire  le  ferment  de  bien  &  fidèlement  procéder  à  la  vérification  des 
pièces  quileur  feront  repréfentées  ;  dépofer  vérité  en  Tiaformation  qui  fera  faite  par  nous 
des  moyens  de  faux  portés  en  notredite  Sentence  ,  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  fa- 
laires  raifonnables:  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  ce  . . .  mil  fept  cent  quarante . .  > 

Les  Experts  pour  faire  la  vérification  de  la  pièce  arguée  de 
faux^  doivent  être  nom.més  d'office  par  lejuge,  à  peine  de  nullité 
ôc  aucunedes  parties  ne  peut  les  nommer. 
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!_;€  défendeur  en  faux  ne  peut  donner  aucune  requête  pour  ré- 
cufer  les  Experts ,  à  peine  de  nullité  ;  il  n'a  que  la  voie  de  fournir 
fes  reproches  contre  lefdits  Experts ,  comme  contre  les  autres  té- 
moins 5  dans  le  même  tems  &  la  même  forme, 

En  conféquence  de  cette  ordonnance  ,  on  afligne  les  Experts 
&  les  témoins  ,  pour  être  entendus  dans  l'information. 

A  l'égard  des  Experts ,  on  leur  reniet  la  requête  à  fin  de  permif- 
fion  de  s'inlcrire  en  faux,  l'ordonnance  fur  iceiie,  l'aâe  d'infcrip- 
tion  de  faux,  la  pièce  infcrite  de  faux,  le  procès  ^verbalde  l'état 
de  ladite  pièce ,  les  moyens  de  faux ,  la  Sentence  qui  lésa  admis  ôc 
qui  ordonne  l'informaticn  ,  les  pièces  de  comparaifon  ;iorfqu'il 
en  aura  été  fourni ,  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelies  , 
l'ordonnance  &  jugement  qui  les  a  reçues ,  pour  les  examiner ,  fans 
déplacer  du  Greffe» 

j^orfqu'il  a  été  ordonné  que  la  vérification  fera  faite  fur  pièces 
de  comparaifon,  lefdites  pièces  de  comparaifon  feront  tourniest 
par  la  partie  civile ,  fans  que  le  défendeur  puiffe  être  reçu  à  en  pré*, 
fenter  de  fa  part,fi  ce  n'eft  du  confentement  du  demandeur,  ou 
du  Procureur  du  Roi  ou  du  Haut-Jufticier  ,  à  peine  de  nullité. 

En  faux  incident ,  le  procès-verbal  de  pièces  de  comparaifon  fe 
fait  en  préfence  du  défendeur,  &  du  Procureur  du  Roi  ou  du 
Haut- Juflicier  ;  ôc  les  pièces  de  comparaifon  qui  feront  admifes , 
feront  paraphées  du  défendeur ,  (  s  il  k  peut  ou  veut  ^Jinon  en  fera 
fait  mention)  ;&  du  demandeur,  du  Juge  ,du  Procureur  du  Roi, 
&  du  Greffier ,  à  peine  de  nullité  :  à  l'effet  de  quoi  le  défendeur  doit 
être  fommé  dans  trois  jours ,  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  de 
comparoître  audit  procès-verbal  de  pièces  de  comparaifon,  &  fau- 
te par  lui  d'y  fatisfaire,  l'on  donne  défaut,  &  le  Juge  pafTe  outre  à  la 
préfentation  des  pieces,même  à  la  réception  d'icelies,  s'il  y  échet. 

Lors  du  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparai- 
fon ,  lefdites  pièces  doivent  être  repréfentées  audit  défendeur, s'il 
comparoît ,  pour  en  convenir  ou  les  contefler,  fans  que ,  pour  rai- 
fon  de  ce  ,  il  puiffe  requérir  délai ,  ou  fe  faire  afTifter  de  confeil. 

Siledéfendeurconteflelespiecesdecomparaifon,ourefufed'en 
convenir,le  Juge  en  fait  mention,par  fon  procès  verbali&enfuite 
ce  procès  verbal  communiqué  au  Procureur  duRoijfurfescon- 
clufions  il  fe  rend  un  jugement  qui  admet  ou  rejette  lefdites  pièces. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  font  rejettées ,  le  même  jugement 
porte  que  dans  un  tems  le  demandeur  rapportera  d'autres  pièces  de 
comparaifon;  fmon  &  faute  d'y  fatisfaire  ,  les  Juges  pourront  or- 
donner que,  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de  faux ,  il  fera  palfé  outr# 
au  jugement  de  la  caufe  ou  procès. 


DU  CHATELET.  Liv.  I.  Tit.  XXXI,     17; 

Dans  les  procès- verbauXjfoit  de  l'état  de  la  pièce,  foit  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaifon ,  qui  doivent  être  faits  en  préfence 
du  demandeur  ou  du  défen;deur,il  leur  fera  permis  àl'un  &  à  l'autre 
de  comparoître  par  le  Procureur  fondé  de  leur  procuration  fpé- 
ciale-.néanmoins  les  Juges  ontla  facultés  de  pouvoirordonnerque 
l'une  ou  l'autre  des  parties  feratenue  decomparoitreenperfonne. 

Les  pièces  qui  feront  admifes  pour  pièces  de  comparaifon,  ne 
peuvent  être  que  des  écritures  ou  fignatures  authentiques ,  com- 
me ade  paiTés  devant  Notaires  ,  Greffiers  ,  ou  autres  perfonnes 
publique^  tant  féculieres  qu'eccléfiaftiques  ,  dans  les  cas  où  elles 
ontpouvoirde  recevoir  des  acles  en  ladite  qualité  ;  les  aftes  judi- 
ciaires faits  en  préfence  des  Juges,  Greffiers  ,  &  pareillement  les 
pièces  écrites  ôc  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'é- 
criture 5  en  qualité  de  Juge ,  Greffier ,  Notaire,  Procureur,  Huif- 
fier,  ou  autres  perfonnes  publiques. 

Si  le  jugement  qui  ordonne  les  moyens  de  faux,  porte  qu'il  en 
fera  informé  tant  par  titres  que  par  témoins,  on  fait  entendre  en 
ce  cas  pour  témoins  les  perfonnes  qui  ont  connoiffance  de  la  fabri- 
cation ,  altération  ou  fauffetédela  pièce  infcritede  faux,  ou  des 
faits  qui  peuvent  en  établir  la  preuve.  On  peut  même  obtenir 
permiilion  de  faire  publier  monicoire. 

Sommation  pour  êtrepréfent  au  procès-verbal  de  préf entât  ion  de  pièces 

de  comparaifon, 
'AM  itiil  fept  cent  quarante  . . .  le  . . .  de . . .  ea  vertu  de  l'ordonnance  de  Monfîeur  le 
/Lieutenant  Civil ,  en  dat||piu  . , .  (ignée  ...  &  à  la  requête  de  B.  . .  demeurant  à  , . .  pour 
lequel  domicile  eftélu  en  la  maifon  de  Me.  P. . .  fon Procureur  ,  liCe  rue  . . .  j'ai . . ,  Kuiîîîer 
.  . .  fou/figné  ,  fommé&  interpellé  le  fieur  C.  ..au  domicile  de  Me.  N. ..  fon  Procureur  ,  de- 
meurant rue. ..  parlant  à  ...  à  comparoir  le. . .  neuf  heures  du  matin  ,   au  cabinet  de  Mon- 
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igation  du  . ..  dont  eir  queltion  dans  1  inlcription  de  faux  dont  il 
s'agit  entre  les  parties  ;  déclarant  que  ,  faute  d'y  comparoir  ,  il\y  fera  procédé  ,  tant  en  ab- 
fence  qu'en  préfence  ,  &  fignifîé  que  Me.  P. ..  eft  Procureur  dudit  demandeur;  &  j'ai  audlc 
C. ..  audit  domicile  jlaiffé  copie  du  préfenr. 

Si  le  défendeur  en  faux  ne  comparoît  pas  fur  cette  fommation  t. 
le  Jugepaffe  outre  à  la  réception  des  pièces  de  comparaifon. 

Procès-verbal  de  pièces  de  comparaifon. 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  .  .  de  . , .  neuf  heures  du  matin  ,  pardevant  nous 
&c.  eft  comparu  en  notre  cabinet  au  Châteler  le  f  eur  B. . .  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu 
de  notre  ordonnance  du...  il  a  par  exploit  de  ...  Huiffier.  ..  du ...  coutrôlé  le...  fait 
iommer  le  fieur  C  .  .  au  domicile  de  M-:.  N. . .  fon  Procureur,  .rcomparoir  à  ce  jour"  lien 
&  heure ,  à  reitet  de  convenir  de  pièces  de  comparaifon ,  &  être  préfent  au  procès-veiba'l  qu  i 
fera  par  nous  drefie  de  celles  qui  feront  préfentées  pour  pièces  de  comparaifon  ,  pour  fur 
icelies  être  procédé  à  la  vérification  de  l'obligation  du  . , ,  dont  eft  queftion  en  l'in(criprioâ 
de  faux  faite  le  .^. .  par  ledit  B. . .  contre  ladite  obligation  ,  avec  déclaration  qu'il  y  fera  pro- 
cédé tant  en  abfencc  qu'en  préfence  5  en  conféquence  de  laquelle  fommation,  &  attendu  la 
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]n  t-ience  dudit  B. , .  nous  requiert  de  vouloir  lui  donner  acfle  de  fa  comparution  &  de  celle 
dudic  C>  .  .  &  de  ce  que  pour  pièces  de  comparaifon  il  nous  préfente  le  contrat  de  mariage 
ci'enrre  ledit  B...  Se  DemoifelJe  M.  .  foB  cpoufe ,  pafTc  devant  Q  ..  Z(.  fon  confrère  ,  Notaires 
en  cette  Cour ,  le...  &  une  tranfaftion  palfée  devant  2...  &  fon  confrère.  Notaires  ,  le  ,.  en- 
tre lui  B...  &  C...  au  fujet  de  ..  lefquelles  pièces  il  nous  requiert  de  vouloir  admettre  pour 
pièces  de  comparaifon  ,  &  d'interpeller  ledit  C  ..  d'eu  convenir  fur  le  champ  ,  &  ordonner 
que  les  minutes  en  feront  repréfentées  par  lefditsQ...&  Z...  Notaires,  pour  après  le  procès- 
verbal  drefle  de  l'ctatdefdites  pièces  ,  être  fur  icelles  ,  comme  pièces  de  comparaifon,  pro- 
cédé à  la  vérification  de  la  fignature  qui  eft  en  l'obligation  du...  contre  laquelle  il  s'eft  iuf- 
crit  en  faux  ;  &  a  ligné, 

E/l  auffi  comparu  C. . .  a/Tifté  de  N. . .  fon  Procureur ,  lequel  a  dit,  fans  préjudice  â  fes 
moyens  &défenfes,  qu'il  confent  quelefdites  deux  pièces  indiquées  par  ledit  B...  favoir,  ledit 
contrat  de  mariage  duditB...  avec  Demoifelle  M...  fa  femme, &  ladite  tranfaftion  dudit  jour 
. . .  entre  ledit  B,..  &  lui  C...  foient  reçues  &  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  i  &  ont  figné. 

Eli:  aulîî comparu  MefTïre...  Conleillerdu  Roi,  fon  Procureur  au  Châteict  lequel  à  fon 
égard  a  à\t  qu'il  n'empêche  que  la  minute  du  contrat  de  mariage  dudit  B...  ii  de  Demoifelle 
M...  fon  époufe  ,  pafTé  devant  Q...  &  fon  confrère  ,  Notaire ,  le...  &  la  minute  de  latranfac- 
tion  pafTce  devant  Z...  fon  confrère,  Notaires,  le.,,  entre  ledit  B...  &  C...  ne  foient  reçues 
pour  pièces  de  comparaifon  de  la  fignature  en  quelHon  ,  &  qu'à  cet  eifet  de  les  repréfeutcr , 
ïefdits  Q...  &  Z...  Notaires  ,  dépolitaires  defdites  minutes ,  foient  alHgnés  devant  nous  j  &a, 
%nc. 

Si  le  défendeur  a  des  moyens  pour  faire  rejetter  ces  deux  pièces 
il  les  déduit;  ôc  le  Juge,  fur  les  dires  réciproques  des  parties,  or- 
donne ce  que  de  raifon  .  ou  en  réfère  au  confeii. 

Dcfquelles  comparutions ,  dires  ,  requilitions  &  confentement  avons  donné  afte  aux  par- 
ties ;  en  coniéquence  avons  ordonné  que  préalablement  la  minute  du  contrat  de  mariage  du- 
dit B...  avec  Demoifelle  M...  fa  femme  &  celle  de  la  tranfaélion  d'entre  ledit  B...  &  ledit 
C...  du...  {eront  repréfentées  par  Q...  &  Z...  Notaires ,  qui  les  ont  reçues  :  à  l'effet  de  quoi 
avons  l'aflignation  pour  la  continuation  du  préfent  procès- verbal  ,  remife  à...  heures...  au- 
quel jour  lefjits  Q...  &  Z...  Notaires ,  feront  a/lignés  devant  nous ,  pour  repréfenter  les  mi- 
nutes défaits  contrat  de  mariage  &  tranfadtion^  &  ledit  C...  au  domicile  de  fon  Procureur  , 
pour  être  préfent  à  la  repréfentation  defdites  pièces ,  &  au  piocès-verbal  de  l'état  qui  fc^a 
par  nous  drelfé  d'icelles  en  fa  préfence  3  s'il  comparoit  ;  finoJls  en  cas  d'abfcnce ,  lui  léra  dé- 
claré qu'il  y  fera  procédé  fant  en  abfence  qu'en  préfence,  Fait  ce...  mil  fept  cent  quaraut.e... 

En  conféquence  de  ce  procès-verbal  &  ordonnance,  on  fait  les 
fommacions  néceiTaires  aux  Notaires  de  repréfenter  les  minutes  9 
fuivant  les  modèles  çi-devant  ;  &  àlapartiedefendereffe  ,de  fe 
trouver  au  jour  indiqué  ,  pour  y  être  préfente  ,  &  voir  drçfTer  le 
procès-  verbal  de  l'état  defdites  minutes, 

Ce  procès'Verbal  eft  dans  la  même  forme  que  celui  de  Tétaç 
de  la  pièce  infcrite  de  faux  ;  qui  eft  ci-devant ,  page  170. 

Ce  fait,  ce  procès  verbal  fe  remet  aux  Experts  qui  procèdent , 
fur  la  comparaifon  defdites  pièces  ou  de  leurs  fignatures  ,  à  la 
vérification  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  &  qui  font  enfuite  leur 
dépofition  en  conféquence  ,  comme  témoins. 

Si  par  l'information  il  y  a  preuve  ,  &  que  Paccufe  foit  décrété 
on  règle  le  procès  à  l'extraordinaire  ,  ôc  on  fait  le  procès  à  i'ac- 
eufé  ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  dç  1  (570,  &  cellç 
de  1737  ,  concernant  le  faux  principal, 
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Ve  la  Procédure  fur  les  appellations  interjettées  au  PréftdlaL 

L  y  a  deux  fortes  d'appellations  ;  favoir,  appellation 
I  verbale,  &  appellation  par  écrit.  L'appellation  ver- 
bale eft  d'une  Sentence  rendue  fur  plaidoirie.  L'ap- 
pellation par  écrit  eft  d'une  Sentence  rendue  fuc 
produdions  &  par  épices. 
Avant  que  de  traiter  cette  matiere^ii  efl  néceffaire  de  rapportej: 
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au  long  r  Arrêt  du  Parlement  du  2  Juillet  1691,  qui  homologue  le 
Règlement  fait  au  Châtelet  au  fujet  des  appellations. 
Extrait  des  Regifires  du  Varkment, 

CE  jour,  la  Cour,  après  avoir  vu  le  Règlement  fait  par  les  Offi- 
ciers du  Châtelet,  fur  les  appellations  qui  y  font  portées ,  des 
Juges  qui  y  reffortiffent;  les  conciufions  du  Procureur  Général  du 
Roi  :  Oui  le  rapport  de  M^.  Etienne  Daurat,  Confeiller,  la  matière 
mife  en  déiibération,a  ordonné  que  ledit  Règlement  fe  ra  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  ce  faifant  pour  ce  qui  concerne  les  appel* 
lations  verbales. 

Article    Premier. 

Celui  qui  voudra  interjetter  appel  d'une  Sentence  rendue  pas 
un  Juge  reffortiffant  au  Châtelet,  même  avant  que  la  Sentence  lai 
ait  été  lignifiée,  pourra  fi  bon  lui  femble,en  lever  une  expédition 
au  Greffe  ,  fauf  à  dire  en  définitive  à  quels  dépens. 

IL 

L'appellant  fera  tenu,  par  l'exploit  d'alïignation  qu'il  fera  don- 
ner, de  cotter  Procureur  su  Châtelet ,  qui  occupera  fur  l'appel , 
aufli-bien  que  l'intimé,  lorfqu'il  fera  anticiper  i'appeJlant,  à  peine 
de  nullité,  fuivant  l'art.  XVI.  du  Titre  des  ajournemens  de  l'Or- 
donnance de  1567. 

III. 

Si  l'intimé  ne  comparoît  pas  après  les  délais  de  l'Ordonnance 
expirés,  Pappellant  obtiendra  Sentence  définitive  au  Greffe  à^% 
Défauts  ,  qui  lui  adjugera  fes  conciufions,  11  elles  font  trouvées 
jufles  ôc  légitimes. 

IV. 

Si  l'appelîant  qui  a  fignifié  un  fimple  a£le  d'appel,  &  qui  a  été 
anticipé,  ne  comparoît  pas  ;  ou  fi,  après  i'affignation  qu'il  a  fait 
donner,  fon  Procureur  déclare  qu'il  n'a  point  de  charge  d'occu- 
per.quoiqu'ilfoitcotté  Procureur  par  l'exploit,  l'intimé  obtiendra 
une  Sentence  au  Greffe  des  Défauts,  qui  déclarera  l'appelîant  dé- 
chude  fon  appel,  &  ordonnera  que  laSeiatence  dont  ell appel  fera 
exécutée. 

V. 

Huitaine  après  la  lignification  de  la  Sentence  obtenue  par  dé- 
faut ou  congé  5  l'appelîant,  l'anticipé  ou  l'intimé  qui  auront  été 
condamnés,  pourront  former  leur  oppofition,  &  la  faire  fignifiec 
dans  ledit  tems  par  un  fimple  a£le ,  par  lequel  Toppofantcot  tera 
Procureur  \  laquelle  oppofition  ainfi  lignifiée  ;  iurfeoira  Texdt 
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cutîon  des  jugemens  par  défaut  ou  congé,  en  refondant  la  fommc 
de  huit  livres  par  celui  qui  aura  formé  roppôfition  :  à  quoi  faire  il 
fera  contraint  en  vertu  du  préfent  Règlement,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  lever  autre  exécutoire,  Ôc  fans  aufîi  que  le  défaut  de  payer 
ladite  fomme,  puiffe  empêcher  la  continuation  de  la  procédure, 
ni  le  jugement  définitif. 

VI. 
Lorfque  Tappel tant,  l'anticipé  ou  l'intimé  auront  conftitué  Pro- 
cureur, ou  après  que  l'oppofition  aura  été  formée  ôc  fignifiée 
cont^re  une  Sentence  rendue  par  défaut  ou  congé  ,  il  fera  permis 
au  plus  diligent  de  faire  fignifier  par  un  fimple  a£le ,  fani>  autre 
procédure,  que  la  caufe  a  été  mife  au  rôle. 

VII. 
Après  que  la  caufe  aura  été  mife  au  rôle,  elle  fera  plaidée  à  tour 
de  rôle,  fans  aucune  procédure  ni  fignification  decaufes  d'appel, 
nideréponfes  ;&  fans  autre  délai  ni  remife;  procédé  au  jugement 
définitif:  après  quoi  Ton  ne  fera  plus  reçu  à  former  oppofition  con- 
tre ledit  jugement,  lorfque  la  Sentence  par  défaut  ou  congé  aura 
été  rendue  à  tour  de  rôle;  &  fi  la  caufe  n'eft  pas  difpofée  à  pouvoir 
être  jugée  à  l'audience,  elle  fera  appointée  au  confeil  à  donner 
caufes  d'appel  ,réponfes,  écrire  &  produire  contredits  ôc  falva- 
tionsdans  le  tems  de  l'Ordonnance. 

VIII. 
Le  rôle  fera  appelle  fans  aucune  difcontinuation,  &  fans  donner 
le  Jeudi  aucune  audience  fur  lesplacets,ni  faire  réappellerla  caufe 
lorfque  le  rôle  aura  été  appellé^finon  dans  la  même  audience,  ou 
de  Tordonnance  du  Lieutenant  Civil,  qui,  lorfqu  il  arrête  le  rôle 
au  commencem.ent  de  chaque  mois,  les  y  pourra  mettre. 

Procès  par  écrit, 
I. 

Les  appellations  des  Sentencesrendues  fur  procès  parécrit,  lorf- 
que les  épices  ne  feront  que  de  deux  écus  &  au-  deifous  ,  feront 
jugées,  &  la  procédure  faite  comme  en  appellations  verbales. 

Celui  qui  voudra  appeller  d'une  Sentence  rendue  fur  procès  par 
écrit,  dont  les  épices  excéderont  deux  écus,  fera  fignifier  un 
a£led'appel;  &  en  donnant  l'aflignation;  il  fera  tenu  de  cotter  fon 
Procureur,  &:  donnera  par  le  même  exploit  copie  de  la  Sentence. 

X    X    X  • 

Si  l'appeUant  ne  donne  pas  copie  de  la  Sentence  i,!  fera  permis  à 
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l'intimé  d'en  lever,  au  Greffe  du  Juge  dont  eft  appel ,  une  expédi- 
tion, dont  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  l'appellant,  pour  les 
épiceSjCGÛt&facon  de  laSentence,paileJugedonril  fera  appelle. 

I  V. 

L*appellant  aufïî-bienque  Pintimé,  feront  tenus  chacun  à  leur 
égard,  dans  les  délais  de  f  Ordonnance,  de  faire  apporter  les  pro- 
ductions principales ,  au  Greffe  du  Dépôt ,  pour  être  diftiibuées, 

V. 

Si  l'appellant  fait  fignifier  un  fimple  ade  d'appel ,  fans  donner 
affignation,  l'intimé  pourra  anticiper  &  prendre  un  défaut  aa 
Gretfe,  li  l'appellant  anticipé  ne  comparoît  pas;  &  pour  le  profit, 
déclarera  l'appellant  déchu  de  fon  appel;  &  fi  l'intimé  ne  compa- 
roît pas,  fera  délivrée  Sentence  fur  défaut  à  l'appellant ,  qui  adju- 
gera fes  conclufionSjfi  elles  font  trouvées  raifonnables,lefquelies 
Sentences  feront  expédiées  par  le  Greffier  des  Défauts. 

V  I. 

L'appellant,  Tintimé  ou  l'anticipé  qui  auront  été  condamnés  ^ 
faute  de  comparoir,par  Sentence  fur  défautoucongé,ferontreçus 
à  former  leurs  oppofitions  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  de  la  Sentence,  en  refondant  la  fomme  de  huit  livres  pour  les 
frais,  coût  Ôc  (ignifîcation  de  la  Sentence  ;  fade  d'oppofition  qui 
contiendra  confïitution  de  Procureur,  fufpendra l'exécution  d'i- 
celle ,  ôc  fans  que  le  défaut  de  paiement  puiffe  empêcher  la  contl» 
nuationde  la  procédure  6c  le  jugement  définitif» 

VIL 

Lorfque  Tappellant  ôc  rintiméaurontconfîituéoucottéProcu* 
leur  auparavant  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés,  ou  après  la 
Sentence  par  défaut  ou  congé,  &  que  l'oppofition  aura  été  figni- 
fiée,  le  plus  diligent  qui  aura  faitapporter  iaprodu£lionau  Greffe^ 
fera  diflribuer  le  procès,  Ôc  obtiendra  V  appointement  de  conclu^ 
fion  au  Greffe,  fuivant  l'Ordonnance. 

V  I  I  L 

Après  les  délais  expirés,  fans  autre  forclufion  ni  procédure,  il 
feraprocédéaujugenientdu  procès  furce  qui  fe  trouvera  produit; 
&  feront  tous  les  délais  portés  par  les  fufdits  articles,  péremptoires; 
Ôc  toutes  les  procédures  anciennes  ,  fi  aucunesfant  faites  ci-après, 
feront  déclarées  nulles,  ôc  les  frais  employés  dans  les  déclarations, 
des  dépens,  rayés  d'icelles.  Fait  en  Parlement  le  deux  Juillet  mil 
lix  cent  quatre-vingt-onze.  Collationné.  Signé ,  Du  Tillet. 

Depuis  ce  Règlement,  il  efffurvenu  une  difficulté  au  fujetde- 
a  rciçle  i8  du  Titre  XL  de  l'Ordonnance  de  1 661  y  lequel  ayan^L 
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ordonné  quedanslesappellationsdesSentences  rendues  fur  procès 
par  écrit,  l'intimé  feroit  tenu  de  mettre  la  Sentence  au  Greffe,  en 
forme  ou  par  extrait,  danslahuitaine  après  l'échéance  de  l'affigna- 
tionjôc  ce  même  Titre  permettant  à  Tappellant,  au  cas  que  l'in- 
timé n'ait  point  fatisfait  à  cette  difpofition  de  l'Ordonnance,  de  la 
lever  aux  frais  &  dépens  de  l'intimé,  dont  on  doit  lui  délivrer  exé* 
cutoire.  Ils'eft  élevé  une  queftion  fur  laquelle  les  fentimens  onc 
paru  fe  divifer ,  pour  favoir  quelle  règle  on  doit  fuivre  lorfquc 
les  parties  fontPune  &  l'autre  appellantesd'une  même  Sentence. 
Sur  cette  conteftation,  par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  lors  Avocat  Général,  le  8  Août  1714,1a  Cour 
a  ordonnéôc  ordonne  que, lorfqu'ily  auradesappellationsrerpec- 
tivementinterjettéesparles  parties  delà  Sentence  qui  ferala  ma- 
tière d'un  procès  par  écrit,  celuiquiauraétélepremierintimé  fur 
l'appel  interjette  de  ladite  Sentence,  fera  tenu,  dans  îe  délai  mar- 
quéparl'art.  18  du  Titre XI.  de l'Ordonnancedei^ôy,  de  mettre 
au  Greffe  ladite  Sentence  en  forme  ou  par  extrait,  à  fon  choix;  fi- 
nonôc à  faute  parle  premier  intimé  de  le  faire  dans  ledit  temps^ 
permet  à  celui  qui  aura  le  premier  interjette  appel  de  ladite  Scn- 
tencç,  de  la  lever  par  extrait,  &  de  la  mettre  au  Greffe  fans  aucun 
commandement  ni  fignification  préalable ,  aux  frais  ôc  dépens 
dudit  premier  intimé  ,dont  fera  délivré  exécutoire  au  profit 
dudit  premier  appellant^  6c  fera  le  préfent  Arrêt  lu ,  publié  ôc 
enregiftré. 

Des  appellations  verbales, 

Laprocédureufitéeàcefujeteftfort  courte  &  très-faciîe;  quel- 
ques Procureurs  ont  Tufage  d'interjetterôc  de  relever,par  unfim- 
ple  adeou  requête  verbale,  fappeld'une  Sentence  rendue  parle 
Juge  Auditeur  ,  en  cette  forme. 

Requête  verbale  pour  relever  un  appel» 
Venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Piéfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  par  Me 
_  O...  Procureur  de  S...  fur  la  requête  de  Me.  P...  Procureur  de  L...  à  ce  qu'il  foie  dit 
que  ledit  L . . .  aura  lettres  de  l'appel  qu'il  interjette  par  ces  préfentes  de  la  Sentence  contre 
lui  rendue  par  le  Juge  Auditeur  ,  le  . .  .du  préfent  mois  ,  fignifiée  le...  aux  chefs  qui  lui 
font  préjudice  ;  lequel  appel  fera  tenu  pour  bien  relevé,  &  fur  icclui  les  parties  procéderone 
en  cette  Cour  en  la  manière  accoutumée;  en  conféquence  que  ladite  Sentence  fera  infir- 
mée avec  amende  &  dépensjcependant  que  défenfes  feront  faites  d'exécuter  ladite  Sentence 
à  peine  de  nullité ,  de  jco  liv.  d'amende  &  aller  en  avant ,  &c-  ' 

Mais  j'eftime  que  cette  procédure  n'eft  point  régulière.  Pre- 
mièrement, parce  que  l'appel  eft  une  aaion  principale,  pour  la*.- 
quelle  diriger  il  faut  fe  pourvoir  au  domicile  de  la  partie. 

Secondement,  le  Procureur  c^ui  a  occupé  en  la  caufe  prirîci-' 
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pale,  n'ed  point  tenu  d'occuper  en  caufe  d'appel, s'il  n'aun  pou- 
voir, ou  l'exploit  d'intimation  donné  à  fa  partie. 


me  on  ne  fait  point  contrôler  de  requête  verbale,  il  s'enfuit  que 
la  procédure  feroit  nulle  ;  deforte  que  pour  s'attacher  à  la  régu- 
larité, il  faut  interjetter  appel  par  a£le  ou  par  requête. 

A^e  d^appel  d'une  Sentence. 

A  La  requête  de  L...  foit  fignifié  &  décU;  é  à  S . . .  que  ledit  L  • . .  eft  appellant ,  comme 
de  fait  il  appelle  par  ces  prcfcRtes  de  la  Senrence  contre  lui  rendue  au  profit  dudit 
S  . .  par  Monfieur  le  Juge  Auditeur  ,  le  ...  du  préfent  mois,  iîgnifiée  le  ...  &  de  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi  ;  protcftant  de  relever  ledit  appel  dans  le  tems  de  TOrdonnance,  Se  de 
nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préjudice  des  préfentesi  dont  ade. 

Si  l'apellant  a  intérêt  d'aller  en  avant ,  il  fait  donner  l'alTigna- 
tion  qui  fuit.  a 

yijjîgnation  pour  procéder, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  . . .  le  .  . .  Sec.  à  comparoir  à  la  huitaine  pardevant  Mef- 
fieurs  du  Préfidial  au  Châtelet  de  Paris ,  aux  caufes  d'appel, pour  procéder  fur  l'appel 
interjette  par  ledit  demandeur  . . ,  par  afte  du  . .  .  d'une  Sentence  de  Monfieur  le  Juge  Au- 
diteur au  Châtelet ,  du  . . .  voir  dire  &  ordonner  que  ladite  Sentence  fera  infirmée  ,  avec 
amende  &  dépens ,  auquel ,  parlant  comme  deffus  ,  j'ai  lailTé  copie  du  préfent  exploit,  dé- 
clarant que  Me.  F  .  . .  ell:  Procureur. 

Le  tems  pour  relever  ledit  appel  au  Préfidial  du  Châtelet,  d'une 
Sentence  du  Juge  Auditeur,  eft  de  vingt-quatre  jours  accomplis 
du  jour  de  l'ade  d'appel,  ôc  quarante  jours  pour  relever  au  Parle- 
ment l'appel  d'une  Sentence  du  Préfidial  ou  Parc  Civil ,  de  même 
que  des  autres  Préfidiaux  ;  &  faute  par  l'appellant  de  relever  fon 
appel  ci-deflus ,  l'intimé  peut  fignifierune  requête  verbale  au 
Procureur  de  l'appellant ,  ainfi  qu'il  fuir. 

Requête  verbale  afin  de  défertion  d^ appel. 

Avenir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  &  pardevant  Me/fieurs  du  Pre'fidial  au  Châ- 
telet de  Paris ,  aux  caufes  d'appel ,  par  Me.  P. . .  Procureur  deL... 
Sur  la  requête  de  Me.  O  .  . .  Procureur  de  S  . . . 

A  ce  qu'il  foit  dit  que  l'appel  que  ledit  L  . , .  a  interjettée  par  afte  du  . .  •  d'une  Sentence 
contre  lui  rendue  pat  Monfieur  le  Juge  Auditeur,  le  ,  . .  dernier  ,  fera  déciaré  défert,  faute 
d'avoir  relevé  led:t  appel  dans  le  tems  de  l'Ordonnance;  en  conféquence,  que  ladite  Sen- 
îence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  avec  dépens,  aller  avant,  &  fera  avec  ces 
préfentes  donné  copie  de  l'afte  d'appel. 

Cette  procédure  eft  régulière,  ôc  même  très-conforme  à  TOr- 
donnance;  cependant  elleeftpeuufitée,parcequel'appellantpeuc 
relever  fon  appel, quoique  le  délai  ci-deffus  (bit  expiré,  lequel 
n'eft  que  comminatoire  ;  &  au  Parlement  on  convertit  la  défer- 
tion en  anticipation. 
Il  eft  donc  plus  ordinaire  &  plus  uiité  que  l'intimé  ,  qui  a  intérêt 
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d'aller  en  avant,  faffe  anticiper  l'appellantj  lorsqu'il  n'a  ùgnlhé 
qu'un  fimple  ade  d'appel  fans  affignation. 

Pour  faire  anticiper  au  Parlement,  il  faut  obtenir  des  lettres 
d'anticipation  en  Chancellerie  ;  &  pour  faire  anticiper  aux  Préfi- 
diaux  des  Provinces,  il  faut  prendre  des  lettres"  en  Chancellerie 
Préfidiale  :  mais  comme  il  n'y  a  point  de  Chancellerie  Préfidiale 
au  Châtelet  de  Paris,  on  relevé  Fappel;  &  on  anticipe  fans  lettres^ 
comme  il  s'enfuit. 

Anticipation  fur  un  appel  au  Préjldiaî. 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le. ..  de  à  la  requête  de  S  . . .  demeurant  rue  . . .  pa- 
roifle  Saint  . . .  j'ai.. .  Sergent  à  verge,  fou/Iîgnéj  anticipé j  donné  aïïîgnatiou  i  L  . .  . 
demeurant  à  .  . .  pariant  à  ...  à  comparoir  d'huien  huitaine  à  l'audience  du  Préiididl ,  aux 
caufes  d'appel  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  procéder  8c  aller  eu  avant ,  fur  l'appel  que  ledit 
L . .  .  a  interjette  par  afte  du  . . .  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge  Auditeur ,  le  . .  .  voir 
dire  &  ordonner  que  ladite  Sentence  fera  confirmée  >avec  amende  &  dépens;  &  lui  ai ,  par- 
lant comme  deffus ,  lailTé  copie  du  préfent  exploit ,  &c  lui  ai  déclaré  que  Me.  O  .  . .  Procu- 
reur, occupera. 

Si  l'appellant  ne  conflitue  pas  Procureur  fur  cette  affignation , 
Fintimé,  après  s'être  prdfenté  au  Greffe  5  prendra  fon  défaut,  con- 
cluant au  Greffe;  &  huitaine  franche  après,  le  fera  juger  confor- 
mément à  l'article  quatre  du  Règlement  du  2  Juillet  1 65»  u 

Si  la  condamnation  portée  par  ladite  Sentence^n'exccde  pas  2^0' 
livres^qui  eflle  cas  ouïes  Préfidiaux  jugent  en  dernier  relfortau 
premier  chef  de  l'Edit ,  il  faudra,  avant  de  faire  juger  Je  défaut , 
configner  l'amende,  qui  eft  de  6  liv.  aux  Préfidiaux  &  de  12  liv. 
au  Parlement,  &  les  quatre  fols  pour  liv.  fuivant  l'Edit  touchant 
les  amendes  ,  du  mois  d'Août  1 66^^, 

Sentence  par  défaut  aux  Ordonnances  ,  portant  déchéance  de  V appel 

au  premier  chef  de  VEdit^ 

VU  le  défaut  faute  de  comparoir ,  obtenu  au  Greffe  le . , .  par  M?.  O .  . .  Procureur  de' 
S , . .  intimé  fur  l'appel  ci-après  ,  &  anticipant,  (uivant^l'expoit  fait  par  . . .  Sergentà 
Verge  ^  le  . , .  contrôlé  à  Paris  le  . . .  par  ...  &  préfenté  au  Greffe  contre  L  . . .  appellant 
d'une  Sentence  contre  lui  rendue  par  le  Juge  Auditeur  ,  le  .  . .  fuivant  i'aéle  lignifié  par . .  . 
le.  .  .&  anticipé  fur  ledit  appel ,  défendeur  Se  défaillant.  Vu  auiîî  ladite  Sentence  donteH 
appel ,  par  laquelle  ledit  L  ...  a  été  condamné  à  payer  à  l'intimé  la  femme  de  50  liv.  pour 
les  caufes  y  portées,  avec  intérêts  &  dépens  liquidés  à  trois  livres  ,  lefdits  exploits fufdatés  ; 
enfembleia  quittance  de  l'amende  conlignée  pav  l'intimé.  Oui  le  rapport  de  Monfieur  B  ,. 
Coafeiller  en  cette  Cour,  nous  difons  que  ledit  défaut  eff  bien  obtenu;  &:  pour  le  profit , 
nous  ,par  jugement  dernier,  avons  déclaré  l'appellant  déchu  de  fon  appel  :  ce  faifant,  or- 
donnons que  la  Sentence  dont  eft  appel ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  &:condan> 
nons  l'appellant  aux  dépens  :  ce  qui  fera  exécuté  fans  avoir  égard  à  l'appel  ;  &  foit  lignifié. 

Cette  Sentence  eft  conforme  à  l'article  ^  du  Règlement  du 
deux  Juillet  \6^\. 
On  porte  au  Greffe  des  Ordonnances  cette  minute  écrite  fuir 
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papkr  timbré ,  &  fignée  du  Procureur  ;  le  Greffier  la  fait  fignef 
par  fept  de  Meflieurs  les  Gonfeillers,  &  la  fait  mettre  en  parche- 
min ;  enfuite  on  lafaitfignifier  au  domicile  de  la  partie ,  avec  une 
déclaration  de  dépens,  fi  on  le  juge  à  propos. 

L'appellant  peut  fe  pourvoir  coHtre  cette  Sentence  parla  voie 
d'oppofition;  mais  fi  elle  n'eft  formée  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  fignificacion,  la  Sentence paffe  pour  contradidloire,  ôcil  n'y  a 
plus  que  la  voie  de  requête  civile,  fuivant  les  articles  2  ôc  3  du 
Titre  XXXV.  de  l'Ordonnance  de  1(^57. 

Reç[uête  verbale  afin  d'oppofition  à  une  Sentence  rendue  aux  Ordonnances» 

Avenir  au  premier  jour  plaidera  l'audience  du  Préiîdial  du  Châtelct  de  Paris ,  par  Me* 
O  . . .  Procureur  de  S .  . .  fur  la  requête  de  Me.  P...  Procureur  de  L.  .à  ce  qu'il  foit 
dit  que  la  Sentence  que  ledit  S..  .  a  contre  luiprife  par  défaut  aux  Ordonnances  le. . .  fi" 
gnifiée  le  . . .  fera  déclarée  nulle  ,  ou  en  tout  cas  qu'il  y  fera  reçu  oppofant;  &  au  principal 
qu'il  fera  &:  demeurera  déchargé  des  condamnations  contre  luipronocées  par  ladite  Sen- 
tence ;  &  aller  avant. 

Nous  avons  remarqué  ci-devant  que  par  l'article  7  du  Règle- 
ment du  II  Août  i6<^2 ,  celui  qui  veut  fe  pourvoir  par  oppofition 
contre  desSentencespardéfautfautede  comparoir  oudedéfendre, 
doit  faire  la  réfufion  des  dépens  ôc  frais  de  contumace,  que  Ton 
règle  ordinairement  à  neuf  ou  dix  livres ,  parce  que  l'on  n'y  com- 
prend pas  Taffignation,  la  copie  des  pièces,  les  exécutions  qui  au- 
roientété  faites  auparavant,  lefquelles  font  taxées  en  définitif: 
c'eft  pourquoi  le  Procureur  à  qui  on  a  fignifié  l'oppofition,  faip 
fignifier  des  défenfes  contre  ladite  requête  d'oppofition. 

Véfenfesfur  une  Requête  verbale  d^oppofition, 

S. . .  demandeur  au  principal ,  en  exé.cution  de  la  Sentence  par  l#i  obtenue  aux  Ordon- 
nances le  ...  &  défendeur  à  l'oppofitijon. 

Contre  L  . . .  défendeur  au  principal ,  &  demandeur  en  oppofition ,  fuivant  la  requête 
verbale  fignilîée  par . . .  le  . . .  prcfent  mois. 

pic  pour  exception  5:  défenfes  ,  qu'avant  que  ledit  L. .  puiffe  être  reçu  à  oppofition  , 
il  doit  faire  la  réfufion  de  contumace ,  aux  termes  de  Fartielc  /  du  Règlement  fait  en  cette 
Cour  le  1 1  Août  1691 ,  ayant  diî  fe  préfenter  &  cotter  Procureur  fur  Taffignation  qui  lui  a 
été  donnée  ^  &  ayant  négligé  de  le  faire ,  il  doit  porter  la  peine  de  fa  négligence  ;  fans  dé- 
roger à  ce  moyen  d'exception  dudit  S ...  il  foutient  que  ledit  L  .  - .  eft  mal  fondé  en  fon  op- 
pofition, tant  en  la  forme  qu'au  fond.  En  la  forme,  ladite  Sentence  eft  régulière,  &  rendue 
fur  un  exploit  d'afijgnation  donnée  audit  L ...  en  fon  véritable  Se  aftuel  domicile ,  parlant 
à  . . ,  &  après  que  les  délais  de  l'Ordonnance  ont  été  plus  qu'expirés.  Au  fond,  la  Sentence 
n'eft  pas  moins  juridique  ;elle  confirme  une  Sentence  du  fieur  Juge  Auditeur,  du  .  . .  dont 
ledit  L ...  eft  appellant;  l'appellation  dudi.t  L ...  ne  peut  être  fondée,  puifque  cette  Sentence 
dont  eft  appel  ,1e  condam.ne  à  payer  le  contenu  en  fon  billet ...  de  forte  que  ,  de  quelque 
manière  que  l'on  puiffe  regarder  l'oppofition  dudit  L. . .  l'on  voit  qu'elle  eft  conftammenc 
mal  fondée,  &  que  la  Sentence  doit  avoir  fon  exécution  ;  &  cependant  comme  cette  oppo-r 
ntion  eft  venue  dans  la  huitaine ,  ledit  S . . .  n'empêche  pas  que  ledit  L ...  ne  foit  reçu  oppo- 
sant à  l'exécution  de  ladite  Sentence,  à  la  charge  de  rembourfer  les  frais  de  contumace  ,  & 
.4e  fouroir  des  défeufes  d^ns  trois  jours  ;  finon ledit  S . . .  fsutient  qu'il  y  a  lieu  de  le  débouter 

de 
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de  Ton  oppofîcion,  8c  cjue  ladite  Sentence  doit  ctie  exécutée  avec  dépens  ;  c'eft  à  quoi  il 
conclut. 

Sur  cette  oppofition  &  fur  ces  défenfes ,  fe  pafTe  Sentence  entre 
les  Procureurs ,  ou  elle  intervient  à  l'audience ,  où  il  eft  dit  que 
dans  trois  jours ,  ou  dans  huitaine ,  la  partie  de  P. . .  fera  la  réfufion 
des  frais  de  contumace  ;  finon  débouté  de  fon  oppofition ,  la  Sen- 
tence exécutée  avec  dépens. 

Si  la  Sentence  eft  fondée  en  titre ,  ôc  que  par  révénement  de 
l'oppoiicionon  ne  puiffe  y  donner  atteinte  >  le  demandeur  ne  per- 
fifte  pas  au  rembourfement  des  frais  de  contumace^il  pourfuit  l'au- 
dience au  fond,  &  obtient  Sentence.  Mais  il  faut  mettre  la  caufe 
au  rôle  ,  ôc  il  intervient  Sentence  qui  déboute  de  l'oppofition. 

Sentenci  contradi^loire  de  déboute  d^oppojition» 

SUR  la  requête  ludiciairement  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Pré/îdial  du 
Châtelet,  par  I\U.  O.  ..  Procureur  du  fieur  S...  demandeur  au  principal,  en  exécution 
de  notre  Sentence  du  , . ,  par  laquelle  le  détendeur  ci-après  nommé  ,  a  été  déchu  de  Tappel 
par  lui  interjette  d'une  Sentence  du  Juge  Auditeur  du  .  . .  portant  condamnation  de  \o  iiv. 
intérêts  &  dépens,  &  ordonne  l'exécution  de  ladite  Semence  avec  dépens;  &  défendeur  en 
oppoiition  contre  Me.  P, . .  Procureur  de  L, . .  défendeur  au  principal ,  &  demandeur  en  op- 
pofition ,  fi-iivant  la  requête  verbale  fignifîée  par. . .  le...  Parties  ouies,  nous,  par  jugement 
dernier ,  avons  la  partie  de  P. . .  débouté  de  fon  oppofition  à  l'exécution  de  notre  Sentence  , 
difons  que  notredite  Sentence  fera  exécutée  ,  &  condamnons  ladite  partie  de  P. . .  aux  dé- 
pens j  ce  qui  fera  exécuté  fans  avoir  égard  à  l'appel. 

Il  n'y  a  plus  de  voie  d'appel  contre  cette  Sentence ,  rendue  au 
premier  chef  de  l'Edit. 

Si  le  Procureur  ne  fe  trouve  pas  à  l'audience  pour  plaider,  ni 
Avocat  pour  lui ,  l'on  obtient  Sentence. 

Semence  par  défaut  â  V audience ,  de  débouté  d'oppojïtion. 

Cette  Sentence  eft  prefque  de  même  que  la  précédente,excepté 
qu'on  ne  fait  point  fignifier  les  qualités ,  di  qu'on  met  ce  qui  fuit. 

COntreMe.  P.,.  P;  ocureurdeL...  défendeur  au  principal ,  &  demandeur  en  oppofition  > 
fuivant  la  requête  verbale  ,  fignifîée  par  ...le...  contre  Me.  O.  ■ .  Procureur  de  S.  .  . 
&  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre  ledit  L,  . .  non  comparant,  ni  autre  pour  lui 
dueraent  appelle  ;  &  pour  le  profit,  nous ,  à  tour  de  rôle ,  avons  le  défaillant  débouté  de  ton 
oppofition  à  l'exécution  de  notre  Sentence  ;  difons  que  notredite  Sentence  fer.»  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur,  &  condamnons  le  défaillant  aux  dépens  ,  ce  qui  fera  exifcuté  fans 
avoir  égard  à  l'appel  ;  &  foit  fîgnifîé. 

11  arrive  fouvent  que  le  défendeur  forme  encore  une  féconde 
oppoiition  à  la  Sentence ,  de  la  qualité  de  la  précédente  ;  en  ce  cas 
celui  qui  l'a  obtenue ,  peut  fignifier  ôc  fournir  des  moyens  ^  qu'on 
qualifie  fins  de  non- recevoir  contre  une  féconde  oppofition. 

Aa 


jS6        nouveau    STILE 

Moyens  de  fins  de  non-recevoijr  contre  une  féconde  oppojîdon, 

DI  T  pour  fins  de  non- recevoir  Sidéfenfes  ,  qu'il  y  a  de  la  téni6-ité ,  &  même  de  la  chi- 
cane ,  de  la  part  dudit  L.. .  d'avoir  formé  une  féconde  oppofition  à  l'exécution  de  la- 
dite Sentence  contre  lui  obtenue  le  ...  d'autant  que  cette  procédure  n'eft  point  connue  m 
ufîtée  en  cette  Cour;  elle  eii  au  contraire  prohibée  par  la  difp'jfition  de  TOrdonnance;  & 
comme  cette  Sentence  a  été  obtenue  à  tour  de  rôle  ,  elle  eft  régulière  ,  &  paie  pour  con- 
tradiéïoire  ,  n'y  ayant  pas  même  lieu  de  fe  pourvoir  contre  par  voie  d'appel  :  c'eft  pourquoi 
ledit  S  . .  .  fouticnt  qu'il  y  a  lieu  de  déclarerledit  L.  ..  uon-recevable  en  fa  féconde  oppofi- 
tion, avec  dépens. 

Sur  ces  défenfes  ,  intervient  Sentence,  qui  déclare  non-re- 
cevable  dans  la  féconde  oppcfition. 

Nous  avons  la  partie  de  P. . .  déclarée  non-recc  vable  en  fa  féconde  oppofition ,  dont  nous 
l'avons  déboutée ,  &  condamnée  aux  dépens  ;  ce  qui  fera  exécuté  fans  avoir  égard  à  l'appeL 

On  peut  encore  relever  fon  appel  par  une  requête ,  où  l'on  de- 
mande des  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  dont  eft  appel;&  quoi- 
que le  Juge  Auditeur  ait  obtenu  des  A  rrêts  &  Réglemens  qui  or- 
donnent que  fes  Sentences  feront  exécutées  nonobftant  oppofi- 
lions  ou  appellations  quelconques ,  fans  préjudice  d'icelles ,  con- 
tre lefquelles  ne  feroient  données  aucunes  défenfes  particulières  ; 
cependant  cesRéglemensne  fontpoint  exécutés  à  la  rigueur,  àc 
on  ne  lailfe  pas  que  de  donner  des  défenfes. 

Requête  à  Jin  d'être  reçu  appellant,  ù'  àjin  de  défenfes  d^ exécuter  une  Sentence». 

A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

SUpplte  humblement  P. . .  Bourgeois  de  Paris ,  difant  q^ue  M  ...  a  obtenu  Sentence  du 
Juge  Auditeur ,  le  .  . .  qui  le  condamne  à  payer  la  fomme  de. .  .pour  ouvrages  qu'il  pré- 
tend avoir  fait  pour  le  fuppliant  à  une  maifon  à  lui  appartenante  ,  qu'il  a  nouvellement 
conftruite  à  Paris ,  rue.. .  &  aux  dépens ,  laquelle  Sentence  ne  peut  fe  foutenir.  Première- 
ment ,  le  fuppliant  ne  connoît  pas  ledit  M. . .  ne  lui  ayant  jamais  donné,  nifait  donner  or- 
dre de  travailler  pour  lui  ;  mais  au  nommé  O. . .  Maître  Maçon  à  Paris,  qui  a  entrepris  de 
faire  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpenteric,  fenurerie  ,  ainfi  que  les  autres  ouvra- 
ges qui  étoient  à  faire  en  ladite  maifon  ;  de  forte  que  fi  ledit  M  . . .  n'eft  point  payé ,  il  n'a. 
que  Ion  aâion  contre  ledit  O  . .  .ledit  M.. .  n'ayant  aucun  titre  contre  le  fuppliant ,  il  de- 
voit  être  renvoyé  &  déchargé  en  affirmant. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaiié  recevoir  le  fuppliant  appellant  de  ladite  Sentence 
contre  lui  rendue  par  le  Juge  Auditeur  le.. .  &:  tenir  icelui  pour  bien  relevé  ;  lui  permettre 
de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fur  ledit  appel,  fur  lequel  les  parties  auront  audience" 
aux  caufes  d'appel;  cependant  faire  défenlés  de  mettre  ladite  Sentence  à  exécution,  &  de  faire 
pourfuivre  ailleurs  que  pardevant  vous  ,  à  peine  de  nullité,  caffation  de  procédure  ,  &  de' 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  votre  ordonnance  exécutée  noaobftant  &  fans  ptc- 
judice  de  l'appel  ;  &  vous  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête ,  ainfi 
qu'il  fuit. 

Le  fuppKiant  reçu  appellant,  tenu  pour  bien  relevé  fur  appel  ,  les  parties  auront  audience 
ux  caufes  d'appel  ;  cependant  défenfes  d'exécuter  ladite  Sentence,  &  de  fi'.ire  pourfuite  aii- 
aursits  pardsvd    t .  nous ,  à  peine  de  nullité  &.  d'amende.  Signé  .  ,. 


DU  CHATEEET.  Liv.  IL  Tit.  L       187 

Exploiù  d'intimation  fur  lappel, 

L'A  N  mil  fept  cent  quarante ...  le  ...  de. ..  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil,  au  bas  de  la  requête  ci-defTus,  Scàla  requête  du  fieur  P.  ..)^  nommé, 
demeurant  à  Paris ,  rue  .  . .  paroifTe  Saint . . .  j'ai.  ».  Huiffier . . .  foufllgné  ,  intimé  Se  donné 
affignation  à  M. . .  en  Ton  domicile  ,  rue. . .  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  a 
l'audience  du  Préfidial ,  aux  caufes  d'appel  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  procéder  fur  l'appel 
mentionné  en  ladice  requête  &  ordonnance  ,  &  réitéré  les  défenfes  portées  par  ladite  re- 
quête, fous  les  peines  y  contenues  ;  auquel  M  , . .  parlant  comme  defTus ,  j'ai  laifTé copie, 
tant  de  ladite  requête  &  ordonnance ,  que  du  préfent  exploit ,  déclarant  que  M?.  B  . .  .  efl 
Procureur. 

L'intimé  s'étant  préfenté  au  Greffe  fur  cette  affignation ,  doit 
encore  faire  figniiier  au  Procureur  en  caufe  un  a6le  d'occuper  fui: 
jTexploit  d^intimation. 

Jlêie  d'occuper. 

fkM^'  N. . .  Procureur  au  Cliâtelet  de  Paris ,  déclare  à  Me.  B. . .  Procureur  de  P, . .  qu'il 
J-V  J.  ^^  Procureur  ,  &  offre  d'ocuper  pour  M.  . .  fur  l'intimation  &  affignation  a  lui  don- 
née au  Préfidial  du  Châtelet ,  aux  fins  de  la  requête  &  exploit  du  .  . .  proteftanc  dû  nullité 
de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préjudice  des  préfences ,  dont  a6lc. 

Enfuite  le  plus  diligent  donne  copie  de  la  Sentence  dont  efl  ap- 
pel, &  faJtmettxela  caufe  au  rôle;  &  comme  il  arrive  prefque  tou- 
jours que  l'appellant  n'a  pas  intérêt  d'avancer,  c'eft  l'intimé  qui 
fait  cette  diligence ,  &  qui  fait  fignifier  fade  de  mis  au  rôle. 

Acîe  contenant  qui  la  caufe  a  été  mife  au  rôle, 

A  La  requête  de  M. . .  intimé,  foie  fignifié  à  Me.  B. . .  Procureur  de  P. .  .  appellant ,  que 
ledit  M. . .  a  fait  mettre  aujourd'hui  au  rôle  des  caufes  d'appel  du  Châtelet  de  Paris  , 
celle  d'entre  les  parties ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  le  fommant  de  comparoir  à  l'audience  du 
Préfidial ,  aux  caufes  d'appel  du  Châtelet ,  au  jour  &  heure  que  la  caufe  fera  appellée  j  hnon 
déclare  qu  il  obtiendra  Sentence  à  tour  de  rôle  ;  dont  afte.  Me.  G  . . .  Avocat. 

On  doi)ne  cinq  fols  pour  faire  mettre  la  caufe  au  rôle;  mais  il 
faut  que  l'amende  foit  confignée  avant  la  piaidoierie  de  la  caufe^lî 
la  fomme  portée  par  la  Sentence  n'excède  pas  2  50  liv.  ôc  quand  oa 
a  retiré  la  quittance,  on  la  fait  fignifier  au  Procureur  adverfe. 

ÂBe  contenant  fgnification  de  la  quittance  d'' amende» 

ALarequêredeM. ..  intimé,foit  fignifié  à  Me.  B. .  .  Procureur  de  P..  .appellant  d'une 
Sentence  rendue  parle  Juge  Auditeur,  le. .  .  copie  de  la  quittance  de  f  amende  coa- 
^gnée  par  ledit  M. ,  .  pour  procéder  fur  l'appel  interjette  par  ledit  P. . .  &  ce  pour  aller  en 
avaat  liir  ledit  appel ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  dont  ade. 

Comme  c'eft  toujours  l'appellant  qui  eft  tenu  de  configner  fur 
fon  appel ,  &  que  fi  l'intimé  l'a  confignée,  ce  n'eft  que  pour  aller 
en  avant,  le  Procureur  de  l'intimé  doit  fignifier  au  Procureur  ad- 
\QiÏQ  h  fommation  qui  fuit, 

Aaij 
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Sommation  au  Procureur  de  Vappellant  de  confi^ner  V amende. 

Jt\  La  requête  de  M . .  .  intimé. 

Soit  fommé  Me-  B  . . .  Procureur  de  P.  . .  appellanc  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge- 
Auditeur,  Je... 

De  configner  dans  le  jour  l'amende  de  fon  appel  ,  &  d'en  faire  fignifier  dans  le  jour  la 
quittance  au  Procureur  dudit  M.  . .  finon  il  protefte  de  la  confign'cr  ,  &  d'en  avancer  les 
deniers,  faufà  répéter  en  délînitif;  dont  afte. 

Il  faut  avoir  foin  de  prendre  garde  quand  la  caufe  fe  doit  plaider, 
parce  que ,  ^i  on  laifTe  prendre  un  défaut ,  on  n'eft  p^us  rec^u  à  foi- 
mer  oppofition  ,  fuivant  l'article  7  de  l'Arrêt  de  Règlement  du 
deux  Juillet  i5j)i. 

Cependant ,  fi  la  caufe  étant  appellée ,  l'Avocat  ne  s'y  trouvoir 
point,  ou  s'il  fetrouvoitquelqu'autre  empêchement  pour  qu'elle- 
ne  puifle  point  être  plaidée,  le  Procureur  demande  à  la  Cour 
qu'elle  fera  réappellée  5  &  le  premier  HuilTier  marque  une  R  en 
marge  du  regiftre ,  pour  montrer  que  la  caufe  fera  réappellée  ;  au- 
quel cas  il  faut  que  le  Procureur  la  fade  remettre  au  rôle  ,  ôc  don- 
ne encore  cinq  fols  :  enfuite  on  fait  fignifier  l'ade  qui  fuit. 

ABe  contenant  que  la  caufe  a  été  mife  au  rôle  des  réappellés* 

Jr\,  La  requête  de  M. . .  intimé. 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  Me.  B  .  .  .  Procureur  de  P. . ,  appellant  d'une  Sentence  rendue 
par  le  Juge  Auditeur  ,  le... 

Que  la  caufe  d'entre  les  parties  ayant  été  appellée  à  Ton  tour  fur  le  rôle  ,  Jeudi . .  .  &: 
n'ayant  pu  être  plaidée,  attendu  la  remontrance  de  Me.  N, . .  il  a  été  ordonné  qu'elle  feroit 
rcmife  au  rôle  &  réappellée  ;  en  exécution  duquel  jugement  ledit  M  . .  a  fait  mettre  aujbur- 
d'iuii  la  caufe  au  rôle ,  au  nombre  des  réappellés  ,  à  ce  que  ledit  Me.  B. . .  n'en  ignore  ,  & 
ait  à  comparoir  à  l'audience  du  Préfîdial  ,  aux  caufes  d'appel ,  le  jour  &  heure  qu'elle  fera 
réappellée  ;  finon  lui  déclare  qu'il  obtiendra  Sentence  à  tour  de  rôle  ;  dont  aâ;e. 

La  caufe  étant  plaidée,  fi  l'intimégagne,  le  prononcé  doit  être 
en  ces  termes  : 

Nousdifons  qu'il  a  été  bien  juge  par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  mal  &  fans  griefs  ap^ 
pelle;  ordonnons  que  ce  dont  ell  appelle  fortira  fon  plein  &  entière  effet  ;  condamnons  l'ap- 
pellant  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Si  au  contraire ,  l'appellant  gagne ,  le  prononcé  doit  être  conçu 
en  cestermes  : 

Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  bien  appelle  par  l'appel- 
lant; en  conféquence  ,  déchargeons  l'appellant  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  ladite  Sentence  dont  eft  appel  ;  condamnons  l'intimé  aux  dépens ,  tant  des  caufes  prin- 
cipales, que  d'appel  ;  Se  fera  famende  con/igné'î ,  rendue. 

Nous  avons  ci-deffus  donné  le  projet  d'une  requête  à  fin  d'être 
requ  appellant  d'une  Sentence ,  &  d'avoir  des  défenfes  de  l'exécu- 
ter. Le  Procureur  de  l'intimé  peut  y  former  fes  moyens  de  défen- 
fes,  ôc  demander  la  main-levée  des  défer\fes,  ôc  l'exécution  par 
provifion  de  la  Sentence  dont  eft  appel. 
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l)éfenfes  contre  um  demande  afin  d^ avoir  des  défaifes  d^ exécuter  une 

Sentence  dont  ejî  apel» 

JEAN  M...  intimé  &  défendeur  à  la  demande  portéepar  la  requête  préfentéeà  Monfieui' 
le  Lieutenant  Civil ,  le. . .  &  à  Texploit  d'allîgnation  donnée  en  confccjuence  le  .  . . 

Contre  P. . .  Bourgeois  de  Paris ,  appel lant  d'une  Sentence  rendue  par  k  Juge  Auditeur  , 
ie,  .  .&  demandeur  aux  finsdefdites  requête  &  exploit. 

Dit  poui-  défenfes  ,  que  l'appel  que  ledit  P. . .  a  interjette  de  laSentence  dontellqueftion, 
e(i  une  véritaljle  chicane  ,  laquelle  dégénère  en  vexation  ,  en  fiifanttous  l'es  efforts  pour  re- 
fufer  à  l'intimé  le  paiement  d'une  fomme  qu'il  lui  doit  fi  légitimement,  i  ''.  L'appellant  allè- 
gue, contre  fj  propre  connoifTanceSc  contre  la  vérité,  qu'il  ne  connoît  point  l'incimé  ,  au- 
quel il  n'a  jamais  donné  ordre  de  travailler  pour  lui ,  d'autant  que  l'intimé  a  porté  &:  placé 
fes  ouvrages  dans  la  maifon  dont  eft  queAion  ,  au  vu  &  lu  de  l'appellant  &  de  Ces  domefti- 
ques;  l'appellant  envoya  même  fouvent  fon  domeftique  en  la  mailbn  de  l'inriiné  ,  lui  don- 
ner ordre  d'achever  :  ce  qui  elt  plus  que  fuffifantpour  détruire  ion  premier  moyen. 

Le  fécond  n'ell pas  meilleur ,  d'alléguer,  comme  fait  l'appellant,  quec'eftO,  . ,  qui  a  en- 
trepris tous  les  ouvrages  qui  étoient  à  faire  en  la  mailon  en  queftion  ,  que  c'eft  lui  qui  doit 
payer  à  l'intimé  ce  qui  lui  efl:  dû  ,  &  qu'il  doit  fe  pourvoir  contre  ledit  O. . .  Il  cil  vrai  que 
c'eft  O.  .  .  qui  a  fait  avertir  l'mtimé  de  venir  prendre  fes  melures  pour  faire  les  ouvrages  : 
mais  l'intimé  n'a  jamais  entendu  avoir  affaire  audit  O.  .  .  pour  le  prix  de  fes  ouvrages  ;  c'eff 
celui  pour  qui  ils  ont  été  faits  qui  doit  les  payer  ;  ils  font  conftammcnt  faits  &c  dirpolés  fui- 
vant  l'art ,  &  par  coaféquent  le  fécond  moyen  de  l'appellant  eftfans  aucune  confdéracion. 

A  l'égard  du  troifieme  moyen,  il  fe  détruit  par  le  propre  fait  de  l'appellant;  cardes  qu'il 
convient  des  fournitures ,  &  qu'il  renvoie  fintimé  à  fe  pourvoir  contre  O.  ,  .  il  n'y  a  plus 
d'-affirmationàfaite  ;  tout  ce  que  l'appellant  pourroit  demander  ,  ce  (eroit  la  pri(ée  &  efti- 
mation  des  ouvrages  ;  l'intimé  y  a  confenti  par  fon  premier  exploit  de  demande. 

Dans  ces  circonftances,  ledit  M. .  .  foutient  que  main-levée  pure  &  (impie  lui  doit  être 
faite  des  défenfes  furprifes  par  l'appellant;  â  l'effet  de  quoi  fe  conftitue  incidemment  deman- 
deur par  ces  préfentes ,  &  y  conclut. 

Noia.  Qu'on  peut  demander  la  levée  des  défenfes  par  une  re- 
quête verbale ,  qui  contient  une  explication  fommaire  du  fait^  & 
où  Ton  concl^at  de  même  que  par  les  moyens  ci-defTus. 

Quand  la  Cour  trouve  à  propos  de  débouter  l'appellant  de  fa 
requête ,  elle  prononce  ordinairement  la  requête  Jointe  à  l'appel. 

De  i' appel  incident. 

Il  arrive  quelquefois  que  laSentence  faitgriefsàrune&  àl'au- 
tre  des  parties ,  ou  que  l'appellant  ne  s'eft  pourvu  que  contre  une 
des  Sentences ,  &  qu'il  y  en  a  une  autre  qui  lui  fait  aufTi  préjudice  \ 
en  l'un  &  l'autre  cas  on  peut  donner  une  requête  verbale. 

Requête  verbale  afin  d'être  reçu  incidemment  appellant  d'une  Sentence, 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  au  Préfidial,  aux  caufes  d'appel  du  Châtelet  de  Paris  , 
par  Me.  B. . .  Procureur  de  P.. .  intimé,  fur  la  requête  de  Me.  N. . .  Procureur  de  M... 
appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge  Auditeur,  le. . .  contre  lui.  A  ce  qu'il  foit  dit 

?ue  ledit  M. .  .  fera  reçu  appellant  incidemment  d'une  autre  Sentence  rendue  par  le  même 
uge,  le. . .  par  laquelle  il  a  été  ordonné ,  &c.  Sur  lequel  appel ,  enfembîe  fur  celui  dud" 
M..  .  qu'il  a  précédemment  interjette  d'une  autre  Sentence  du. .  .  lej  parties  procéderon 
en  la  manière  accoutumée,  &  en  conféquence  qu'il  fera  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  lefdites 
Sentences,  bien  appelle  ,  ledit  M.  . .  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par 
Jcidites  Sentences ,  &  rintimé  condamné  aux  dépens ,  tant  des  caufes  principales,  que  d'ap- 
pel j  6c  'lier  avant. 
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Dans  !e  cours  d'une  inftru£lion  de  la  procédure  d'une  caufe  d'ap- 
pel, i'iiTtiméquialevé  la  grofTe  de  laSentence,en  donne  copie  an 
rrocureur  de  Fappellant ,  au  bas  de  laquelle  on  met  Tafte  qui  fuit, 
ABe  de  baillé  copie  de  la  Sentence  dont  ejî  appeU 

A  La  requête  de  P. . .  intimé,  foit  fignifié  8c  donné  copie  à  Me.  N. . .  Procureur  de  M. . . 
appellant  de  la  Sentence  rendue  par  Je  Juge  Auditeur  ,  le  ...  de  laquelle  ledit  M  ...  a 
interjette  appel  en  cette  Cour ,  a,  ce  cju'ii  n'en  ignore  j  dont  aile. 

TITRE     II. 

Des  Appellations  par  écrit, 

LE  Règlement  de  la  Cour,  du  2  Juillet  1 69  i  ,  rapporté  page 
1 78 ,  explique  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  conduire  la  pro- 
cédure fur  les  appellations  des  Sentences  rendues  fur  procès  par 
écrit ,  après  que  le  plus  diligent,  c'eil-à-dire,  celui  qui  voudra 
pourfuivre ,  aura  configné  l'amende,  fi  la  matière  y  eft  difpofée  , 
c'eft-à-dire  ,  (î  la  fomme  n'excède  pas  2  jo  liv. 

Il  faut  mettre  la  caufe  au  rôle,  de  la  même  manière  que  pour 
les  appellations  verbales  ;  ôc  lorfque  la  caufe  vient  à  fon  tour ,  il 
intervient  appointement. 

Appointement  à  confirmer  ou  infirmer, 

SUR  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  duPréfîdial ,  aux  caufes  d'ap- 
pel du  Châtelet  de  Paris,  par  I\'Ie.B. ..  Procureur  de  R...  appellant  d'une  Sentence  ren- 
due fur  produdion  par  le  Baillif  de  Verfailles,  le  . . .  fuivant  l'exploit  d'intimation  &  affi^ 
gnation  donnée  par..  .Huiiïîer.  . .  le. . .  contrôlé  à  Paiis  le.  . .  par...&  préfencé  au  Greffe  , 
contre  Me.  C.  . .  Procureur  de  M. . .  intimé.  Parties  ouies  ,  &  pour  faire  droit,  nous  avons 
appointé  à  confirmer  ou  à  infirmer  ladite  Sentence  dont  eft  appel ,  bailler  par  rappcUant; 
les  gaefs  ,  &  par  l'intimé  les  réponfes  ;  huitaine  après  ,  écrite,  produire  &  contredire  ,  s'il 
y  échet ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  es  mains  de  Monfieiir  O  . . .  Confeiller  ,  dépens 
réfervés  ;  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel. 

Huitaine  après  la  fignification  de  cette  Sentence,  Tappellant 
fait  dreffer  les  griefs  par  un  Avocat, 

GRIEFS, 

GRIEFS  hors  le  procès  que  met  &  fournit  pardevant  vous ,  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris, 
ou  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  &  Meilleurs  les  Gens  tenans  la  Cha.Tibre  du  Coafeil 
au  Châtelet  de  Paris  ; 

R. . .  appellant  d'une  Sentence  contre  lui  rendue  par  le  Baillif  de  Verfailles  ,  le  . , . 
Contre  M. . .  intimé. 

Pour  fatisfaire  au  jugement  contradictoire  de  la  Cour  ,  du. . .  par  lequel ,  pour  faire  droit 
a-!x  parties,  elles  ont  été  appointées  à  confirmer  ou  infirmer,  fournir  gt^îefs  ,  réponfes,  don- 
ner conriedits,  falvations,  écrire,  produire  &  contredire  ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  > 
(^s  jnsiiis  4e  Moniteur  Q. , ,  Confeille^:  en  cette  Cour, 
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A  ce  que  par  la  Sentence  &  jugement  définitif  qui  interviendra  ,  il  plaife  à  la  Cour  dire 
quii  a  été  mal  jugé  par  la  Sentence  dont  eft  appel,  bien  appelle  ;  cmendant ,  décharo-er 
l'appellant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence  ,  &  condamner 
rinîimé  aux  dépens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel.  (  On  déiaille  le  fait  &*  les 
jiioyens  d'appel  de  même  que  dans  un  avtrtijjement  ). 

On  peut  auffi  faire  les  griefs  par  une  requête  ;  &  en  ce  cas ,  le 
jProcureur  peut  les  dreffer. 

Griefs  par  requête. 
A  Monfieur  0...  Confeiller. 

SUpplie  humblement  R. . .  difant  qu'il  a  interjette  appel  d'une  Sentence  contre  lui  l'endue 
par  le  Baillif  de  jVerfailles ,  le. . .  au  profit  de  M. . .  par  laquelle  le  fuppliant  a  été  con- 
damné ,  5cc, 

Pour  montrer  à  la  Cour  que  cette  Sentence  ne  peut  fe  foutenir  ,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond ,  elle  cil:  fuppliée  d'oblerver  dans  le  fait.  (  On  détaille  le  fait  G*  les  moyens  d'apfet.  ) 

Ce  confidcré ,  Monfieur ,  il^vous  plaife  donner  adle  au  fuppliant  de  ce  que ,  pour  (atisfaire 
au  jugement  comradidloire  de  la  Cour,  du  . . .  portant  appointemcnt  à  confirmer  ou  infir- 
mer ,  il  employé  pour  griefs  contre  ladite  Sentence ,  le  contenu  en  la  préfente  requête  ,  & 
ce  qu'il  a  ditelt  écrit  au  procès;  ce  faifant,  enprocédant  au  jugeraent  d'icelui ,  dire  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  Bailiif  de  Verfaillcs ,  bien  appelle  ;  décharger  l'appellant  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence,  &  condamner  l'intimé  aux  dépens ,  tant 
des  caufes  principales  que  d'appel ,  nonobftant  &  fans  avoir  égard  à  ce  qui  a  été  ou  pourroic 
être  ci-après  dit  Se  propofé  au  contraire,  dont  il  fera  débouté  j  &  vous  ferez  jullice. 

On  fait  répondre  cette  requête  par  le  Rapporteur,  qui  met  fon 
ordonnance  au  bas ,  en  ces  termes  : 

Aâ:e  de  l'emploi ,  &  Toit  fignifié. 

On  peut  en  même  tems  faire  une  fommation,  de..fournir  ré- 
ponfes  à  griefs  à  l'intime'. 

Sommation  de  fournir  réponfes  à  griefs. 

A  La  requête  de  R. . .  appellant  d'une  Sentence,  &c.  foit  fommé  M-.  C. .  Procureur  de 
M .  . .  intimé  ,  de  fat'sfairc  .à  la  Sentence  intervenue  entre  les  parties  le. . .  &,  fuivant 
icelle  ,  fournir  fes  réponfes  aux  griefs  à  lui  fi^nifiés  ccjourà'hui ,  écrire ,  produire  8c  contre- 
dire, le  tout  dans  le  tems  de  TOruonnance,  es  mains  de  Monfieur  O.  .  .  Confeiller-Rap- 
porteur  du  procès;  ftnon  lui  déclare  qu'il  en  demeurera  forclos,  &  fera  palTé  outre  au  ju- 
gement du  procès  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit;  dont  afte. 

L'appellant  peut,  quelques  jours  après  ,  faire  fon  inventaire  de 
produdion. 

Inventaire  de  produ&ion. 
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Nventaire  de  produdion  que  met  &  fournit  pardevant  vous ,  (  comme  l'intitulé  des  griefs)^ 

L'appellant  efpere  avoir  montré  clairement,  par  fes  écritures  fervant  de  griefs ,  que  la 
Sentence  dont  efl  appel ,  ne  peut  fe  foutenir  ,  ni  dans  la  forme ,  ni  dans  le  fond  ;  que  l'appel 
qu'il  en  a  interjette,  eft  bien  fondé  :  c'eft  pourquoi,  punr  n'être  point  ennuyeux  â  la  Cour, 
il  ne  rappellera  rien  de  tout  ce  qu'il  a  dit,  &  fapplie  humblement  la  Cour  d'en  faire  lecture  , 
auflî-bien  que  des  réponfes  que  l'intimé  a  fournies  ,lefquell£S  ne  fontd'aucune  confidération. 

A  ces  fins,  produit  deux  pièces  attachées  enfemble  : 

La  première  ,  du  . .  font  les  écritures  f  gnifiées  de  la  part  de  l'appellant ,  contenant  fes 
griefs  contre  ladite  Sentence  dont  elt appel,  ducment  fignifiée  à  l'intimé. 
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La  fecomie,  du.  . .  eft  copie  des  écritures  fignifiées  par  le  Procureur  de  rintimé  ,  conte- 
nant Tes  réponfes  aux  griefs  ci-defTus;  &  font  lefdices  pièces  cottées  A. 

Jtem  ,  pour  toujours  jullifîer  du  contenu  aux  griefs , 
^  Produit  Tappellant  la  production  principale  fur  laquelle  ladite  Sentence  a  été  rendue  ;  & 
fera  cottée  B. 

Item,  pour  montrer  à  la  Cour  que  lailité  Sentence  tient  eft  appel,  eft  infoutenatile,&qiK 
Fappellant  eft  bien  fondé  dans  fon  appel, 

Produit  Tappellant  la  Sentence  dont  eft  appel ,  rendue  par  le  Baillif  de  Versailles  fur  pro- 
duction ;  Se  eft  ladite  Sentence  cottée  C. 

Enfuke  on  produit  les  pièces  &  titres  félon  l'ordre  que  l'on  en  a 
parle  dans  les  griefs,  ôc  l'on  en  tire  les  inftru6tions  néceffaires  ;  en- 
fuite  de  quoi  on  produit  la  procédure  faite  en  caufe  d'appel , 
comme  il  fuit. 

Item ,  pour  juftifier  de  la  procédure  faite  fur  l'appel  en  la  Cour, 

Produit...  pièces  attachées  enfemble. 

La  première,  du.  ..eft  l'exploit  d'afllgnation  donnée  en  la  Cour  à  Tintimé,  pour  procé- 
der fur  l'appel  en  queftion. 

La  féconde ,  du ,..  eft  un  aûe  par  lequel  Me.  C  . . .  s'eft  déclaré  Procureur  de  l'intimé  ;  8c 
font  lefdites  pièces  cottées  D. 

Item  ,  produit . . .  pièces  attachées  enfemble. 

La  première,  du.,  .eft  un  aCle  fignilîé  au  Procureur  de  l'intimé,  delà  partdel'appellant, 
par  lequel  il  déclare  qu'il  a  fait  mettre  au  rôle  des  caufes  d'appel ,  celle  d'entre  les  parties, 

La  deuxième ,  du ...  eft  la  quittance  d'amende  condgnée  par  l'appellant ,  pour  procéder 
&  aller  en  avant  fur  l'appel  \  ladite  quittance  lignifiée  le  . . . 

La  troifieme  ,  du  .  ..  enfuivant ,  eft  l'aéle  lignihé  au  Procureur  de  l'intinné ,  par  lequel  il 
paroît  qu'il  lui  a  été  donné  copie  de  ladite  quittance  d'amende  ;  8(  font  lefdites  pièces  cot- 
tées E  . . . 

Item ,  pour  juftifier  de  la  Sentence  de  Règlement  intervenue  entre  les  parties , 

Produit  la  Seiî*ence  contradictoire  delà  Cour,  du,  . .  par  laquelle,  pour  faire  droit  aux 
parties ,  elles  ont  été  appointées  à  confirmer  ou  infirmer  la  Sentence  dont  eft  appel ,  fournir 
des  griefs ,  réponfes ,  écrire  ,  produire  &  contredire,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance ,  es  mains 
de  Monfieur  O. . .  Confeiller  ;  ladite  pièce  cotté  F. 

Item,  produit  l'appellant  le  préfent  inventaire  ,  aux  fins  y  contenues  ,  &  les  induétions 
qu'il  en  a  tirées  ci-delfus  ;  &  fera  cotté  G. 

Item ,  produit  Ion  aéte  de  produit ,  contenant  fomniation  au  Procureur  de  l'intimé  de  pro- 
duire &  contredire  de  fa  part  dans  le  tems  de  l'Ordonnance;  &fera  cotté  H. 

Item,  l'appellant  employé,  en  ce  que  fctvir  lui  pourra,  &  non  autrement,  la  production 
de  l'intimé  ;  &  eft  ledit  emploi  cottç  l. 

Il  faut  obferver  qu'il  eft  d'ufage  au  Châtelet  de  faire  fignifier  les 
inventaires  de  produdion.  En  taifantlicrniiier  l'inventaire  depro- 
duttion  f  on  faic  fignifier  un  a6te  de  produif. 

ABc  de  produit  fur  l'appel, 

^f\  La  requête  de  R. . .  appellant , 

Soit  (îgnifié  &  déclaré  à  Me.  C. . .  Procureur  de  l'intimé  : 

Que  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  de  règlement  de  la  Cour ,  intervenue  entre  les  parties 
le  .  ..  qui  a  appointé  les  parties  au  rapport  de  Monfieur  O. .  .  Confeiller  ,  il  a  cejourd'hui 
produit  fa  production  au  Greffe  des  Dépôts  du  Châtelet,  fommant  ledit  M'.  C  ...  de  faire  le 
femblable  de  fa  p.irt,  même  de  fournir,  fi  bon  lui  femble  ,  contredits  contre  ladite  produc- 
îiondans  le  tems  de  l'Ordonnance;  finon  lui  ai  déclaré  qu'il  en  demeurera  forclos;  dont  aCte 

Les  délais  de  fournir  griçfs;  comme  aufii  réponfes,  commence- 
ront 
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ront ,  contre  Tappellant ,  du  jour  de  la  fommation  qui  en  aura  été 
faite  à  fbn  Procureur;  de  même  que  contre  l'intimé ,  du  jour  de  la 
fommation  qui  aura  été  faite  à  fon  Procureur  de  fournir  de  répon- 
fes  à  griefs. 

Le  môme  fera  obfervé  auxinftances  d'appointé  au  Confeil/ul- 
vant  les  articles  20  6c  2 1  du  Titre  XL  de  t'Ordonnance  de  1 66 j. 
Chacun  de  ces  délais  eft  de  huitaine. 

Si  durant  le  cours  du  procès ,  &  après  Tappointement ,  l'une  oiï 
l'autredespartiesinterjetteincidemmentappel^formedesdeman^ 
des  incidentes ,  ou  prend  des  lettres  de  refcifion ,  la  partie  fera  te- 
nue d'expliquer  fes  moyens  dans  la  même  requête ,  ou  dans  la  re- 
quête qui  contiendra  fes  appellations  &  demandes,&  enfairefigni- 
fier  les  pièces  juftificatives ,  aux  termes  de  l'art.  2  3  du  mêmeTitre. 

Par  exemple,  fi  l'on  obtient  des  lettres  de  refcifion,  il  faudra  les 
faire  fignifier  au  Procureur  adverfe  avec  une  requête  verbale. 

Requête  verbale  à  fin  d'entérinement  de  lettres  de  refcifion. 

A  Venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  du  Préfidial  du  Châtelet ,  par  Me,  C...  Prq^cu- 
reur  de  M...  demandeur ,  fur  la  requête  de  Me.  B...  Procureur  de  R...  défendeur  ,  à  ce 
qu'il  foit  dit  que  les  lettres  de  refcifion  obtenues  par  le  demandeur  en  Chancellerie  ,  le  .. . 
lignées  par  le  Confeil ,  Carpot  ,  &  Icellées ,  feront  entérinées  félon  leur  forme  8c  teneur  j 
ce  faifant ,  les  parties  remifes  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  Tatle  y  énoncé  , 
<&les  autres  concluions  adjugées  au  demandeur  avec  dépens  ;  &  aller  avant  j  &  fera  avec  ces 
préfentes  donné  copie  defdites  lettres  de  refcifion. 

Trois  jours  après  la  fignifîcation  de  cette  requête,on  fait  fignifier 
un  avenir  pour  plaider,  on  peut  prendre  Sentence  qui  appointe  ôc 
-joint  au  procès  principal  à  l'audience;  ou  par  expédient,  fi  le  Pro- 
cureur veut  le  figner  contradi£i:oire.  En  voici  le  modèle. 

^ppointement  en  droit  &*  joint, 

U  R  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'audience  du  Préfidial  du  Châtelet ,  par 
Me.  B.  . .  Procureur  de  R, . .  appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Bailiif  deVerfailles , 
le.  ..  &  incidemment  demandeur»  fuivant  fa  requête  verbale  fignifiée  par  ...  Huiflîer  . .. 
le...  à  fin  d'entérinement  de  lettres  de  refcifion,  obtenues  en  Chancellerie  le...  contre 
l'aftey  énoncé,  avec  dépens,  contre  Me.  C  , ,.  Procureur  de  M...  intimé  &  défendeur.  Par- 
ties oxiies  ,  &  fans  que  les  qualités  puiflent  nuire  ni  préjudicier ,  &  pour  leur  faire  droit  fur 
ks  nouveil^  demandes,  nous  avons  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire,  produire  &  con- 
tredire ,  s'il  y  échet ,  dans  le  tems  de  l'Oroonnanci;,  &  joint  au  procès  diftnbué  à  Monfieur 
O  . . .  Confeiller  ,  par  notre  Sentence  du  • . .  dépens  réifervés  ;  ce  qui  fera  exécuté  fans  prt- 
jadice  de  l'appel. 

Si  l'appointement  eft  par  défaut ,  on  ne  fait  point  fignifier  les 
qualités,  &  on  obferve  cettedifïérence  en  cet  endroit. 

Contre  Me.  C...  Procureur  de  M  ..  intimé  &  défendeur  :  oui  ledit  Me.  B...  &  par  vertu  d« 
dfifaut  donné  contre  ledit  M...  non  comparant ,  ni  autre  pour  lui  ;  &  pour  le  profit, nous ,  &c. 

En  exécution  de  cet  appointement^on  fait  fignifier  des  écritures 
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fervant  d'avertiffementj&enfuite  un  inventaire  de  production:  oîi 
prend  les  mêmes  conclufions  que  celles  de  la  requête  verbaleiôc 
dans  rinventaire  on  ne  met  aucun  préambule ,  ni  rien  du  fait. 

On  peut  encore,en  pareille  occafion^faire  un  inventaire  de  pro- 
dudion ,  fervant  d'avertiirement&  remontrances  ;  &  paries  mê- 
mes écritures  on  produit  les  pièces  ,  dont  on  tire  les  inductions 
néceffaires  ;  6c  en  même  tems  on  fait  fignifier  Fade  de  produit. 

Si  c'eft  Tintimé  qui  pourfuit  l'appellant  fur  fon  appel ,  ainfi  qu'il 
eft  plus  ordinaire ,  il  fait  la  même  procédure  que  celle  que  l'on 
vient  d'expliquer;  &  (i  Tappel  eft  dans  le  cas  de  la  confignation 
de  l'amende ,  il  faut  faire  une  fonimation  à  l'appellant  de  confi- 
gner  l'amende. 

Sommation  à  fappdîa'nî  de  conjîgnsr  Vamenàe, 

A  La  requête  de  M,.  .  intimé,  foie  fommé  &  interpellé  Me.  B..  .  Procureur  de  R. .  .  ap- 
pellaiu,  de  confisjner  dans  le  jour  l'amende  fur  {'on  appel,  &  en  faire  fignificr  la  quit- 
tance au  Procureur  de  rincimé  ;  finon  il  protelle  de  confîgaer  ladite  amende  ,  fauf  1  répécer 
en  définitif  i  dont  aile. 

Après  avoir  donné  la  manière  dont  on  procède  au  Préfidial  y 
dans  les  appellations  verbales  &  par  écrit ,  il  faut  joindre  quelques 
matières  qui  fe  rencontrent  dans  cette  Jurifdidion^  &  en  donner 
les  formules. 

On  a  expliqué  ,  dans  l'avant  propos  de  ce  Livrer  que  le  Préfi- 
dial connoifToit,  fuivant  l'Edit  de  Gremieu  ,  appelle  l'Edit  des  * 
Préfidiaux,  jufques  &  compris  la  fomme  de  250  liv.  inclufive- 
ment  fans  appel,  &  jufqu'à  joo  liv.  inclufivement,  nonobftant  & 
fans  préjudice  de  l'appel,  en  donnant  caution  ou  foi  condituant. 
Cela  s'appelle  les  premier  &  fécond cheis  de  l'Edit.  Le  Préfidial^^?  ■ 
du  Châtelet  connoît ,  outre  ce ,  de  toutes  les  affaires  dont  Fobjec 
Be  paffe  pas  1200  liv.  &  dans  ces  différentes  fommes,  qui  déter- 
minent le  pouvoir  de  cette  Jurifdiclion ,  il  s'y  trouve  différentes 
fortes  d'affaires  ,  dont  nous  donnons  quelques  efpeces. 

T    I    T    R    E      I  I  I. 

Des  faîfies  &  Arrêts. 

OU  AN  D  un  particulier  eft  créancier  de  quelqu'un, par  Liller? 
Sentence,  obligation,ou  autre  titre  équipolent,il  peut,pour 
ie  procurer  le  paiementde  fondCi^fe  pourvoir  contre  fon  débiteur, 
i".  Par  iàifie  &  arrêt  es  mains  des  débiteurs  de  fon  débiteur* 
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5^.  Par  (aifie ,  exécution  ôc  vente  de  fes  meubles. 

3°.  Par  faifie  réelle  de  fes  immeubles. 

4^.Par  faifie  6c  emprifonnement de  la  perfonne  de  fon  débiteur; 

Pour  procéder  par  voie  de  faifie,arrêt,  exécution,ou  autres  ex- 
ploits, fur  le  bien  d'autrui  ou  autrement,  il  faut  être  fondé  en  obli- 
gation ou  condamnation ,  fuivant  l'art.  1 60  de  la  Coutume.  Nous 
allons  fîmplemenc  donnerla  manière  de  procéder  en  faifieôcarrêt, 

Lorfqu  on  veut  faifir  6c  arrêter,  on  eft  fondé  ou  en  billet,  ou  en 
Sentence  ou  obligation. 

Quand  on  eft  fondé  en  billet ,  il  faut  préfenter  requête  au  Juge 
pour  avoir  permilîion  de  faifir  ôc  arrêter  en  vertu  de  fon  ordon- 
nance. 

Mais  lorfqu'on  ell  fondé  en  Sentence  ou  obligation ,  il  ne  faut 
point  de  permilTion  du  Juge ,  6c  on  fait  la  faifie  en  vertu  du  titre  , 
commandement  préalablement  fait  au  débiteur  de  payer ,  pour  le 
mettre  en  demeure. 

Requête  à  fin  de  faifir, 
A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil, 
CJpplie  humblement  P. . .  qu'il  vous  plaiTe ,  pour  sûreté  de  la  fomme  de  lioo  liy.  à  lut 

I  due  par  le  fleur  G . . .  fuivant  fon  billet  au  profit  du  fuppliant ,  du  . . .  duemcnt  contrôlé 

par  ,  .  cejourd'hui  lui  permettre  de  faifir  &  arrêter  fur  ledit  G.. .  es  mains  de  fes  débiteurs  , 
ce  qu'il  trouvera  être  du  &  lui  appartenir  ;  &  ferez  juftice. 

LeJugemetfonordonnanceaubasdeladiterequête,ain{iqu'ilfuit. 

Permis  de  faifir  &  arrêter.  Fait  ce . . .  mil  fept  cent  quarante  ... 

Exploit  de  faifie  Cr  arrêt, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de  ..  .  par  vertu  de  la  requête  &  ordonnance  de 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ci-deflus ,  &  à  la  requête  de  P. . .  demeurant  à  Paris  ,  rue 
^e  . . .  où  il  élit  fon  domicile  ,  pour  la  confervation  du  contenu  en  -la  diifdite  requête  ,  cir- 
conftances  &  dépendances,  j'ai . .  .  HuilTier  . . .  fouflîgné  ,  faifie  &  arrêté,  de  par  le  Roi  & 
JuiHce,  fur  le  fieur  G . . .  es  mainc  de  R  . . .  demeurant  à  Paris ,  rue  . . .  parlant  à  . . .  toutes 
&  chacunesles  femmes  de  deniers,  loyers,  rentes,  &  autres  chofes  généralement  quelcoa- 
ques  ;  qu'il  doit  ou  devra  ci  après  audit  fieur  G  . .  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foir  , 
jui  faifant  défenfes  de  par  Sa  Majefté  de  s'en  défaifir ,  payer  _,  ni  vuider  fes  mains ,  jufqu'à  ce 
que  par  Juftice  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  &  pour  affirmer  fur  la  préfente  faifie ,  exhiber  fes  baux  &  quittances  , 
.  &  voir  ordonner  là  délivrance  des  deniers  faiiîs ,  j'ai  audit  R  . . .  donné  alTîgnation  à  compa- 
roir à  huitaine  au  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  répondre  ,  comme  de  raifon,  à  fin  de 
dépens  ,  &  fignifié  que  Me.  S. . .  Procureur  ,  occupera  ;  &  j'ai  audit  R  . . .  laiflé  copie  de  la- 
dite ordonnance  &  préfent  exploit. 

Il  faut  dénoncer  cette  faifie  à  la  partie ,  avec  affignation  pour  la 
voir  déclarer  valable,  ôc  être  condamnée  au^paiement  du  billet. 

Exploit  di  dénonciation, 

J*AN  mil  fept  cent  quarante . . .  le  . . .  de  ...  par  vertu  de  la  requête  Se  or donnaace  ci- 
_jidéirus,8£  à  la  requête  du  fieur  P.. .  Bourgeois  de  Paris  j  demeurant  rue. ..  où  il  élit  fon 
domicile ,  j'ai. . .  Huiflicr  . . .  fbuffigné,  figniné ,  déaoacé  &  baillé  copie  à  Me.  G , . .  de- 

Bbij 
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Ignore,  pour  le  voir  condamner  a  pay( 
liv.  contenue  en  ion  billet  du  .  .  .  duement  contiôlé  ,  qu'il  lera  teuu  de  venir  veconnonre  , 
fmon  tenu  pour  reconnu  ,  enfcinble  les  intérêts  iuivant  l'Ordonnance  ,  &  aux  dépens  i  & 
pour  en  faciliter  le  paiement ,  voir  dire  que  ladite  faifie  fera  déclarée  bonne  &  valable  ;  ea 
conféquence  que  les  deniers  que  ledit  R .  . .  a  reconnu  ou  reconnoîtra  devoir  ,  ieront  don- 
nés &  délivrés  au  demandeur ,  en  déduâion  de  fon  dû  ,  principal ,  intérêts  &  frais  :  à  ce  faire  , 
payer  &  vuider  fes  mains  en  celles  dudir  P  . . .  ledit  R  .  .  .  contraint;  ce  faifant  valablement 
déchargé;  &  j'ai  audit  G  .  .  .  parlant  que  deflus.,  donné  aflignation  à  comparoir  à  huitanie 
au  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  en  outre  répondre  ,  comme  de  raifon  ,  &  fignihé 
que  Me.  S.  . .  eft  Procureur  ;  &  j'ai  audit  G.  . .  parlant  que  deflus  ,  laillé  copie  dudit  billet , 
requête,  faifie  &  préfcnt  exploit. 

Sur  ces  exploits ,  fi  les  particuliers  aflignés  ne  fe  préfentent  pas, 
onleve  lespents  défauts,  que  Ton  fait  enfuite  juger,  ainfi  que 
Ton  a  expliqué  ci  devant ,  page  7. 

Modèle  du  défaut  aux  ordonnances^ 

VU  les  défauts  faute  de  comparoir  ,  obtenus  au  Greffe  du  Châtelet  le  ,.  .par  Me.  S. . . 
Procureur  deP. . .  créancier  du  fiêur  G..  .  ci-après  nommé ,  de  iioo  liv.  fur  lui  fai- 
fîflant  es  mains  de  R.  .  .  ci-après  nommé,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieute* 
nant  Civil ,  du .  . .  Exploit  fait  en  conféquence  le  . . .  par  .  . .  Huiflier  . . .  contrôle  le , ,  . 
préfenté,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit  à  fin  d'affirmation  fur  ladite  faifie,  &  encore 
demandeur  en  dénonciation  &  validité  de  ladite  faifie,  Se  condamnation  au  paiement  defdits 
izoo  liv.  intérêt  &  dépens ,  contre  le  fieur  R  . . .  alfigné  pour  affirmer  ,  &  le  fieur  G. . .  aifi- 
gné  pour  confentir  ,  tous  deux  défendeurs  ;  défaillans  ;  ledit  billet  duement  contrôlé  le. ... 
Requête  ,  ordonnance,  exploit  de  faifie,  dénonciation  &  demande  fufdatés.  Tout  vu,  oui 
le  rapport  de  Monfieur  H...  Confeijler  ,  nous  difons  que  les  défauts  font  bons,  bien  &  due- 
ment obtenus;  pour  le  profit,  avons  condamné  ledit  G. . .  à  payer  au  demandeur  la  fomme 
de  douze  cens  livres,  contenue  en  fon  billet ,  que  nous  avons  tenu  pour  reconnu  ,  intérêts 
de  ladite  fomrae',  fuivant  l'Ordonnance  ,  du  jour  de  la  demande;  &  pour  en  faciliter  le  paie- 
ment, avons  la  faifie  &  arrêt  du  demandeur  es  mains  de  R  . . .  déclaré  bonne  &  valable  ;  or- 
donnons que  les  deniers  par  lui  dûs,  échus  &  à  écheoir  ,  feront  baillés  &  délivrés  audit  de- 
mandeur ,  en  dédu<Sion  &  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  en  principal  &  intérêts;  à  ce  faire 
ledit  R...  contraint  :  ce  faifant,  déchargé  ;  &  faute  par  ledit  R,.  .  d'avoir  affirmé  fur  ladite 
faifie  ,  l'avons  réputé  débiteur  pur  &  fimple  dudit  G. .  .  &  comme  tel  le  condamnons  à  payer 
audit  demandeur  la  fomme  de  i  loo  liv.  &  intérêts ,  condamnons  les  défaillans  aux  dépens  t 
ce  qui  fera  exécuté  ,  n»nobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel ,  &  foit  fitmifié  ,  exécuté  ,  &c- 

Si  celui  ès  mains  de  qui  on  a  faifie,  cotte  Procureur  fur  l'expiûit 
de  faifie,  on  lui  fait  unefommationde  fournir  d'affirmation  fur  la 
faifie.  Il  doit  fournir  cette  affirmation,&  la  faire  au  Greffe  du  Châ- 
telet.Quand  il  eft  éloigné  ou  indifpofé,  il  la  peut  faire  par  procura- 
tion devant  Notaire  ;  &  fon  Procureur  doit  à  la  rigueur,  en  vertu 
de  cette  procuration  ,  faire  Fade  d'affirmation  au  Greffe  :  mais  aa 
fe  contente  dans  l'ufage  de  la  fignification  de  la  procuration, 

Jîêîe  d'affirmation  au  Greffe^ 
Extrait  des  Regijirei  du  Greffe  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  du...  174  . , . 

Aujourd'hui  eft  comparu  fieur  R. .  ,  aflîfté  de  Me.  O.. .  fon  Procureur,  &  en  rabfence 
de  Me.  S. . .  Procureur  du  fieur  P.. .  lequel,  fur  la  faifie  &  arrêt  faite  en  fes  mains  fur 
le  fieur  G  ...  à  la  requête  dudit  P. . .  le ...  a  juré  &  affirmé  en  fon  anae  &  confcience  q^u'au 
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jour  de  la  faifie ,  comme  encore  à  préfent ,  il  ne  doit  audit  fieur  G. . .  que  100  liv,  pour  un 
quartier  ,  échu  à  Pâques  dernier  ,  du  loyer  d'une  maifon  fife  rue  de. . .  qu'il  tient  dudit  G... 
par  bail  pafî'é  devant  D  ...  Se  ion  confrère  ,  Notaires  ,  le  . . .  moyennant  400  liv.  par  an  , 
duquel  terme  il  offre  payer  &  vuider  les  mains  en  celles  dudit  P. . .  en  le  faifant  dire  &  or- 
donner avec  ledit  G...  partie  (ailie,  &  avec  les  lîeurs  A. ..  &  B  , . .  faififfans  es  mains  dudic  , 
comparant,  par  exploits  des  ...  &  étant  rembourfé  de  fes  frais  de  faifie. 

Il  doit  faire  fignifier  cette  affirmation  avec  copie  de  Ton  bail  6c 
de  fa  dernière  quittance,  ôc  des  faifies  qu'il  a  en  fes  mains. 

Le  faififfant  contefte  ou  accorde  l'affirmationiÔc  s'il  raccorde^il 
intervient  Sentence  qui  condamne  celui  es  mains  de  qui  la  faifie  a 
été  faite,  à  vuider  fes  mains  des  fommes  qu'il  a  reconnu  devoir,en 
celles  du  faififfant,  en  dédu£tion  des  caufes  de  la  faifie^ôc  le  faifant 
dire&ordonner  avec  la  partie  faifie&les  autres  faififlansjs'il  y  en  a. 
S'il  y  a  d'autres  faififfans  es  mains  du  débiteur,  il  faut  les  afîigner 
en  main  levée  ;  c'eft  ce  qui  donne  naiffance  aux  inftances  en  préfé- 
rence ôc  contribution  ,  ainfi  que  nous  l'expliquerons  ci-après. 
JSous  avons  parlé  ci-deffus  de  la  faifie  réelle. 
N ous  ne  difons  rien  de  l'emprifonnemeait^parce  que  cela  regar- 
de les  Muiffiers  ;  il  fuffira  d'obferver  que  la  Sentence  doit  pro- 
noncer le  par  corps,  foit  pour  arrêter,  foit  pour  recommander 
un  homme  déjà  arrêté;  &  que  le  par  corps  ne  fe  donne  que  dans 
les  cas  portés  par  l'Ordonnance  de  1667,  Titre  XXXIV.  de  la 
décharge  des  contraintes  par  corps. 

Par  rapport  à  la  faifie  &  exécution  des  meubles,  il  faut  qu'elle 
foit  précédée  d'un  commandement. 

Des  Saijies  SC  ventes  de  meuhïés> 

Modèle  du  commandement, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  .  .  .  !e, . ,  de. . .  par  vertu  de  certaine  Sentencedu  Cliâtelec, 
du. . .  fignée ,  fcellée  &  fîgnifiée,  &  à  la  requête  de  P...  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant 
rue. .  »  où  il  élit  fon  domicile,  j'ai .  . .  Huiilrer  .  .  .  foifiîigné  ,  fait  commandement  de  pax 
Je  Roi  notre  Sire  &  Juftice,  au  lîeur  G. .  .  demeurant  à  Paris,  rue  de  . . .  en  parlant  à  .  .  , 
De  préfentement  payer  au  fieur  P. . .  ou  à  moi  Huiflîer  ,  pour  lui  porteur  de  ladite  iSen- 
rence,  la  femme  de  800  liv.  pour  les  caufes  contenues  enicelle,  fans  préjudice  des  intérêts, 
frais,  autres  dus  ,  droits  &  avions,  ffais  &  mifes  d'exécution  ;  lequel  G. . .  parlant  que  dellbs, 
z  été  de  payer  ladite  fomme  refufant  ;  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  le  fieur  P .  . .  fe  pour- 
voira par  les  voies  de  droit;  &  j'ai  audit  G...  parlant  que  deflus  ,  laifle  copie  du  préfent. 

Saifte  Gr  exécution  de  meubles, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante ...  le  ...  de  ...  par  vertu  de  certaine  Sentence  rendue  au 
Chatelet  de  Pans,  le... ,  fignce,  fcellée  &  fîgnifiée ,  &  à  la  requête  du  fieur  P  deiti.eu- 
rant  à  Paris,  rue  de  . . .  od  il  élit  fon  domicile  ,  j'ai . . .  Huillier .  .  .  foufîigné  ,  fait  itératif 
commandement  de  par  le  Roi  notre  Sire  &  Juftice ,  au  fieur  G.  .  .  demeurant  rue  de  en 
parlant  i  ...  de  préfentement  bailler  &  payer  audit  fieur  P. .  .ou  â  moi  Huiiîîer  port'cur  de 
ladite  Sentence  pour  lui,  la  fomme  de  800  liv.  pour  les  caufes,  &  en  quoi  il  a  été  condamné 
envers  lui  p\ir  ladite  Sentence ,  fans  préjudice  des  intérêts ,  frais  &  dépens ,  autres  dils ,  droits 
&  aûioDS ,  frais  &  mifes  d'exécution  ;  lequel  £eur  G, . .  a  été  de  payer  refivfant  j  pour  le^aei 
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refus  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  préfentement  procéder  à  la  faifle  &  exécution  de  fes  meu- 
bles &  efFets  :  à  l'effet  4e  quoi ,  &  pour  y  parvenir,  j'ai  fommé  &  interpellé  deux  des  plus 
proches  voifins  dudit  G...  d'y  venir  être  préfens  ;  ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire  ,  même  de 
dire  leurs  noms  Se  figner  leur  refus  de  ce  interpellés  fuivint  TOrdonnance  ;  nonobftant  quoi , 
étant  rentré  en  ladite  maifon,  j'ai  en  leur  abfcnce  ,  &  en  préfence  de  mes  témoins  ci-aprés 
nommés ,  failî  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Juftice  les  meubles  qui  eafuivent.  Première- 
ment ,  &c. 

Il  faut  faire  ici  la  defcription  des  meubles ,  à  l'exception  du  lit 
garni  qu'on  laiffe  au  faifijô:  ks  habits;  ôc  Ci  c'eft  un  Prêtre  ,  fes 
Livres,  jufqu'à  cinquante  écus ,  fes  habillemens  6c  vêtemens fer- 
vans  à  Pufage  divin,  Fqye^r  Ordonnance  de  i66j,  Titre  XXXIIL 

àes  Saîjles  SC  Exécutions. 

Qui  font  tous  les  meubles  &  effets  trouvés  en  évidence  dans  lefdits  lieux  ,  pour  la  garde 
defquels  j'ai  fommé  &  interpellé  ledit  licur  G. . .  de  nie  donner  bon  &  folvable  gardien  pour 
s'en  charger ,  lequel  m'a  préfenté  la  pcrfonne  du  iîeur  T . , .  demeurant  rue  de  . . .  où  il  élit 
fon  domicile  ;  lequel  pour  ce  prélént  en  perfonne  ,  s'eft  de  tout  ce  que  deffus  volontaire- 
ment chargé  &  rendue  gardien;  a  promis  !e  tout  rcpréfenter  ,  même  en  place  publique  , 
toutes  fois  &  quantes  que  reqais  en  fera ,  comme  dépofîcaire  de  biens  de  Juftice  ,  &  a  tenu 
le  tout  pour  être  en  fa  garde  &  podedion  fans  rien  déplacer  ,  ce  que  je  lui  ai  offert ,  dont  il 
s'eft  contenté  i  la  vente  defquels  meubles  &  effets  je  leur  ai  lignifié  à  la  huitaine  en  la  ma- 
nière accoutumée,  &  leur  ai  à  chacun  d'eux  (éparément  laifle  copie,  parlant  que  deffus,  du 
préfent  ,  en  préfence  6c  a/Tifté  de . . .  demeurant  a . . .  &  de . . .  demeurant  à  . . .  témoins , 
qui  ont  avec  moi  &  ledit  T  . . .  gardien ,  figné  tant  aux  copies  laiflées  j  qu'au  préfent  original. 

Quand  celui  dont  on  faifit  les  meubles ,  ne  veut  point  donner 
entrée  ou  faire  ouverture  de  fa  porte,  l'HuifTier  dreffe  fon  procès- 
verbal  de  refus ,  ôc  enfuite  la  partie  donne  fa  requête  à  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil;  afin  de  faire  faire  l'ouverture  des  portes  par  un 
Serrurier ,  en  préfence  d'un  Gommiffaire  Ôc  de  deux  voifms. 

Requête  afin  de  permijjîon  défaire  ouvrir  les  portes, 
A  MonfieuT  le  Lieutenant  Civil. 

SUppIic  humblement  P  .  , .  Bourgeois  de  Paris,  qu'il  vous  plaife  ,  vu  le  procès-verbal 
de  . ..  Huiffier  ,  de  cejourd'hui ,  duement  contrôlé  ;  tendant  à  fin  de  faifie  &  exécution 
des  meubles  &  efFets  du  fieur  G.  . .  à  la  requête  du  fuppliant ,  pour  avoir  le  paiement  de  la 
fomme  de  8ôo  liv.  de  principal ,  à  lui  adjugée  par  votre  Sentence  du  . . .  fans  préjudice  des 
intérêts  &  frais ,  ledit  procès-verbal  contenant  refus  de  la  part  dudit  G. . .  de  faire  ouverture 
des  portes,  coffres  &  armoires,  permettre  au  fuppliant  de  faire  faire  ouverture  des  portes, 
«offres  &  armoires  dudit  G. . .  par  un  Serrurier  ,  en  préfence  du  CommifTaire  du  quartier  & 
de  deux  voifïns,  pour  procéder  à  ladite  faifîe  &  exécution  ;  &  ferez  juflice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ,  ainfi 
qu'il  fuit. 

Permis  de  faire  faire  ouverture  des  portes ,  coffres  &  armoires  par  un  Serrurier,  en  pré- 
,  fence  du  Commllfaire  du  quartier  &  de  deux  voifîns.  Fait  ce , . .  mil  fept  cent  quarante  . . . 

L'Huifîier  fe  tranfporte,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  avec  le 
Commifïaire;  6c  fi  la  partie  dont  on  veut  exécuter  les  meubles ,  ne 
veut  point  obéir  ^  on  fait  ouvrir  les  portes  par  un  Serrurier  ^  en  pré- 
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fence  du  Commiflaire  &  de  deux  voifms  ;  mais  d'ordinaire  PHuii- 
fier  n'a  que  fes  Records ,  &  on  fait  la  lai  fie  &  exécution. 

Sila  partie  dont  on  fait  la  faifie  &  exécution  des  meubles  ,  ne 
veut  ou  ne  peut  donner  gardien,rHuiirier  laîfTe  un  de  fes  Records 
en  garnifon.ôc  affigne  le  faifi  en  l'hôtel  de  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  j  pour  en  être  référé ,  &  voir  dire  que  faute  de  donner  bon  6c 
folvable  gardien  des  chofes  faifies,  l'Afiiltant  par  lui  établi  par  for-- 
me  de  garnifon ,  reliera  à  la  garde  defdits  meubles ,  aux  frais  dudic 
faifi,  jufqu'à  la  vente. 

Le  faififfant  fe  tranfporte,  ou  fon  Procureur  pour  lui,  en  l'hôtel 
de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil;  ôc  ii  le  faifie  s'y  trouve  en  per- 
fonne  ,  ou  Procureur  pour  lui,  les  parties  expliquent  leurs  raifons 
devant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  qui  ftatue  fur  le  champ  ce 
qu'il  juge  à  propos  fur  les  conteftations. 

Frocès^verbal  de  reftré  en  VHotel  de  Monfieur  'e  Lieutenant  QfiL 

I'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  de .. .  trois  heures  de  relevée  ,  en  notre  hôtel  & 
j  pardevant  nous  MelTlre.  .  .  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fts  Confeils  ,  Lieutenant 
Civil  au  Châcelet  de  Paris ,  efl  comparu  Me,  S  .  .  ,  Procureur  au  Châtelet;  &  du  fieur  P. . . 
Bourgeois  de  Paris ,  qui  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Sentence  du,. .  par  laquelle  le  fleur 
G  . . .  eft  coadimné  à  payer  audit  P. . .  une  Comme  de  800  liv.  intérêts  &  frais  ,  ledit  P.  .  , 
a  fait  faire  un  commandemerit  audit  G  .  .  le. . .  de  lui  payer  ladite  Comme,  &  quefaiirepar 
lui  d'avoir  fatisfait  audit  commandement,  il  a  ,  le . .  .  fait  pocéder  à  la  faifie  &  exécutioiv 
des  meubles  &  effets  dudit  G.  . .  par  exploit  de. . .  HuiiTîer,  lequel  G  .  . .  étant  refufant  de 
donner  bon  &  folvable  gardien  des  chofes  faifîes ,  ledit .  . ,  Huiffier  ,  auroit  mis  par  forme 
de  garnifon  ,  en  la  maifbn  dudit  G...  le  nom.TiéX. ,. .  l'un  de  fes  Records  ,  Se  a  affigné  ledit 
G. . .  par  le  même  exploit  de  faifie,  à  comparoir  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure,  pardevant  nous  , 
pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de  donner  bon  &  folvable  gardien ,  ledit  X...  établi  à  la  garde 
des  effets  faifis  ,  refiera  jufqu'à  la  vente  d'iceux  ,  aux  frais  dudit  G. . .  &  attendu  qu'il  efl  cinq 
heures  formées  ,  que  perfonne  n'eft  venu  ni  eamparu  de  la  part  dudit  G  . .  .  Procureur  pour 
lui>  nous  a  ledit  Me.  S.  .  .  requis  défaut;  &pour  le  profit,  qu'il  nous  plût  lui  adjuger  fes 
conclufions  ;  &  a  fîgné. 

Si  le  faifie  a  un  Procureur  qui  fe  préfente  ,  on  ne  met  pas  dans 
le  procès- verbal ,  ^  attendu  quilejl  cinq  heures f années ,  dCc.  mais 
le  Procureur  du  faifi  met  fo  \  dire ,  apiès  celui  du  faififfanf  ,  dé 
cette  manière, 

Eft  auffi  comparu  Me.  C  . . .  Procureur  de  G.. .  qui  nous  a  ctit  que  ...{Ici  il  explique  fer 
moyens ,  ^  ënfuhe  Monfieur  le  Lieutenant  Cïvït  metfun  ordonnance.  ) 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  aus  parties  de  leurs  comparutions,  dires  8c  reqirifuions  ; 
ordonnons  que  ledit  G.  .  fera  tenu  de  donner  bon  &  folvable  gardien  ;  finon  &  à  faute  de 
ce  faire  J  l'A/Tiftant  mis  en  garnifon  refiera  aux  frais  dudit  G.  . .  à  raifon  de  trente  fols  pas- 
jour  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobftjnt  oppofttions  ou  appellations  quekonq^ûe^.  Signé  . ,  . 

Si  l'ordonnance  eft  par  défaut;,  Monfitur  le  Lieutenant  Civil 
înet  ce  qui  fuit» 

Sur  quoi  nous  avons  audit  P.  „  .  donné  aâe  de  fa  comparution  ,  dire  &  requfition  ,  de  fané". 
♦omre  ledic  G, , .  noa  eomparam,  m  Pr.ocKfeur  pour  lou  &  pouï  le  profit,  oidonc^jne^  &fli. 
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On  levé  le  procès-verbal ,  que  l'on  fait  fignifier  à  la  partie  ad- 
verfe  ;  &  la  huitaine  paffée ,  l'Huiffier  fignifîe  la  vente  au  faifi  & 
gardien^ôc  enlevé  &  vend  le  jour  marqué,s'il  ne  furvient  quelques 
oppofitions ,  ce  qui  ne  manque  guère;  &  pour  faire  la  vente,  il  faut 
faire  vuider  fes  oppofitions ,  ainfi  que  nous  le  dirons  ci  après. 

'^^^^^'^'^'^^'^^:%:^^^'^^'^^^^^^^ 

TITRE     IV. 
Offres  <SC  Conjig nations, 

LORSQU'UN  débiteur  veut  fe  libérer  de  fa  dette  envers  fon 
créancier ,  ôc  que  ce  créancier  ne  doit  pas  ,  ou  ne  peut  pas  re- 
cevoir ^  foit  à  eaufe  des  créanciers  faifilTans  fur  lui  es  mains  de  fon 
débiteur ,  ou  pour  autres  raifons ,  il  faut  alors  que  ce  débiteur  falTe 
les  offres  à  fon  créancier.  La  procédure  fe  conduit  de  cette  forte 
au  Châtelet, 

Exploit  d^ojl[ice, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante ...  le . . .  de  . . .  à  la  requête  du  Ceur  P . , .  Bourgeois  de 
Paris  ,  y  demeurant  rue  de  . . .  ou  il  a  élu  fon  domicile ,  j'ai  . . .  Huiflîer ,  . .  fouflîgné  , 
offert  réellement  &  de  fait ,  deniers  à  découvert ,  en  louis  d'or  ,  écus  blancs ,  monnoies  & 
efpeces  bonnes  &  valables,  &  ayant  cours,  fauf  à  parfaire ,  aulieurB. ..  Boargeois  de  Paris, 
y  demeurant  rue . . .  parlant  à  . . .  la  fomme  de  . . .  pour  le  rembourfement  de ...  de  rente, 
au  principal  de  ladite  fomme  ,  que  ledit  fieur  P. . .  lui  a  conftituc  par  contrat  palTë  devant 
D. . .  &  fon  confrère  ,  Notaires ,  le  . . .  &  la  fomme  de . .  .  pour  une  année  d'arrérages  de 
ladite  rente ,  échue  le  ...  à  la  charge  par  ledit  B  . , .  de  donner  bonne!  &  valable  quittance 
de  ladite  fomme  audit  P  . . .  lui  remettre  la  grofie  dudit  contrat ,  confentir  que  mention  foie 
faite,  tant  fur  la  minute  que  fur  ladite  grofTe  ,  dudit  rembourfement j  lequel  fieur  B  .  .. 
parlant  comme  deflus ,  a  été  d'accepter  lefdits  offres  refufant  :  pour  quoi  je  lui  ai  déclaré 
que  ledit  fieur  P. . .  fe  pourvoira  pour  faire  déclarer  icelks  bonnes  &  valables  j  &  j'ai  audit 
B  . . .  parlant  que  deflus,  laifle  copie  du  préfent  afte. 

L'ufage  au  Châtelet,  pour  faire  ceffer  le  cours  des  arrérages  ou 
des  intérêts,  &  rendre  le  créancier  à  qui  on  offre,garant  des  pertes 
&  diminution  d'efpeces,  elldepréfenterune  requête  à  Monfieur 
le  Lieutenant  Civil,  àfindepermiffion  d'affigner  au  premier  jour 
à  l'audience ,  pour  réalifer  les  offres  ;  &  au  principal  aux  Ordon- 
nances, pour  les  voir  déclarer  bonnes  ôc  valables. 

Modèle  de  la  Requête, 
A  MonJieuT  le  Lieutenant  Civil. 

S Upplie humblement  P. ..  jqu'il  vous  plaife  permettre d'aiTîgner  au  premier  jour  parde- 
vant  vous  à  l'audience  le  fieur  B  . . .  à  l'effet  de  voir  donuer  lettres  au  fuppliant  de  la  réa- 
lifacion  qui  fera  par  lui  faite  à  l'audience,  de  la  fomme  de  , , .  par  lui  offerte  réellement  au- 
dit fieur  B...  pour  le  principal  &  arrérages  de  la  rente  de, ..  due  par  le  fuppliant  audit  B... 
par  contrat  palfé  devant  D  , . ,  &  fon  confrère ,  Notaires',  le ...  &  au  principal  aux  Ordon-^ 

nances  j 
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flances,  pourvoir  déclarer  lefdites  offres  bonnes  &  valables;  en  conféquencc  ledit  B  . . . 
tenu  de  recevoir  ,  &  donner  bonne  &  valable  quittance  au  fuppliant  de  ladite  fomme  de  . . . 
rendre  lagrofle  du  contrat  de  conftitution  de  ladite  rente,  confentir  que  itiencion  dudic 
rembourfement  foit  faite,  tant  fur  icelle  que  fur  fa  minute,  &  que  le  fuppliant  fera  déchargé 
du  cours  de  ladite  rente ,  tares  &  diminutions  qui  pourroient  furvenir  fur  les  efpeces  offer- 
tes ,  du  jour  defdites  offres  ;  &  faute  de  recevoir  par  ledit  B. . .  qu'il  fera  permis  au  fuppliaat 
de  configner  la  fomme  offerte  ,  aux  rifques,  périls  &  fortunes  dudit  B  ...  es  mains  du  Re- 
ceveur des  conlîgnations  &  vous  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête,  aiafi 
qu'il  fuit. 

Permis  d'afligner  au  premier  jour.  Fait  ce  mil  fept  cent  quarante  .  .>; 

En  conféquence  de  1«  requête  &  de  l'ordonnance  ci-defTus,  on 
donne  l'affignation  fuivante. 

ASSIGNATION, 

L'AN"  mil  fept  cent  quarante ...  le ...  de ...  à  la  requête  du  fieur  P ...  &:c  j'ai . . .  Huif- 
fier  ...  foufligné  ,  donné  afllgnation  au  fieur  B. ..  &c.  .i  comparoir  l'emain  à  l'audienoc 
du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  repondre  fur  &  aux  fins  de  ladite  requ  te ,  circonf- 
tances  &  dépendances,  voir  d'abondant  réalifer  les  offres  de  ..  donteff  queftion;  &au  prin- 
cipal procéder  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  pour  les  voir  déclarer  valable  &  fij;niiic 
que  Me.  R  .  .  .  eft  Procureur  ;  &  j'ai  audit  B. . .  parlant  que  dellus  laiiTé  copie  du  préfent 

Le  jour  de  l'afTignation,  le  Procureur  du  demandeur  fe  préfente 
à  l'audience  avec  l'argent  nécefraire;&;  en  exhibant  foa  argent , 
demande  lettre  de  fes  offres  réelles.  Le  Juge  prononce  : 

Lettre  à  la  partie  de  R  ...  de  fes  offres  de.,  .par  lui  préfentement  réalifées  devant  nous; 
permis  de  dépofer  dès-à-préfent  ladite  fomme  de  ...  es  mains  de  D. . .  Notaire;  &  pour 
faire  djroit  au  principal  les  parties  renvoyées  aux  Ordonnances  dépens  réfervés. 

Il  eft  néceiïaire  de  faire  le  dépôt  de  l'argent  auffi- tôt  cette  Sen- 
tence rendue,  ayant  été  jugé  au  Parlement  que  nonobftant  la  réa- 
lifation  faite  à  l'audience,  fi  le  débiteur  a  gardé  les  deniers,  les  in- 
térêts ne  ceffent  de  courir  jufqu'au  moment  de  la  confignation  ou 
du  paiement,  fur-tout  dans  lesrembourfemens  deprixd'acquifi- 
tion  de  biens  fonds  qui  portent  intérêts  de  droit,  ou  de  rembout- 
fement  de  rentes. 

Cette  Sentence  fe  levé;  enfuite,  fi  la  partie  adverfe  ne  met  point 
Proiîureur,  on  fait  juger  le  défaut  aux  Ordonnances,  en  la  manière 
ordinaire,  ainfique  nous  l'avons  ci-deffus  dit:  fi  au  contraire  il 
met  Procureur,  il  explique  fes  raifons,  foit  pour  accepter  ou  re- 
fufer  les  offres.  Sui  ces  conteftations  intervient  Sentence  défini- 
tive ,  qui  prononce  ainfi  ; 

Nous  avons  les  offres  de  la  partie  de  R  ...  de  la  fomme  de . . .  pour  le  rembourfement  de 
la  rente  en  quelHon,  déclaré  bonne  &  valable;  en  conféquence  difons  que  la  partie  de 
G  . .  fera  tenue  de  recevoir ,  donner  quittance  &  décharge ,  rendre  la  grofle  dudic  contrat 
lur  laquelle  ainli  que  fur  la  minate  d'icelui ,  fera  fait  meation  du  rembourfement  j  déchar-; 

Ce 
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geons  la  partie  de  R  ...  du  cours  &  arrérage  de  ladite  rente ,  tares  &  diminution  d'efpe- 
ces  du  jour  defdices  offres  ;  &  faute  par  la  partie  de  G  .  ..  recevoir  à  la  première  fornma- 
tion ,  permettons  à  la  partie  de  R ...  de  conlîgner ,  es  mains  du  Receveur  des  Confignations, 
ladite  fomme  de. . .  la  partie  de  G  ..  .  condamnée  aux  dépens ,  Sec 

Quand  cette  Sentence  eft  levée  &  fignifiée  à  la  partie  adverfe 
s'il  ne  fe  pourvoit  pas  par  appel  contre  icelle,  on  fait  une  fomma- 
tion  à  la  partie  adverfe  de  recevoir  la  fomme  offerte;  ?  l'effet  de 
quoi  on  lui  donne  affignation  chez  un  Notaire,  ôc  fi  celui  qui  of- 
fre veut  retenir  les  frais  qui  lui  font  adjugés  par  la  Sentence  qu  i 
déclare  fes  offres  valables ,  il  faut  préalablement  qu'il  les  faffe 
taxer,  Ôc  ea  levé  fon  exécutoire. 

Modèle  de  la  fommation  peur  recevoir, 

L'AN  mil  fept  cent  quarnte  ...  le  ...  de  ...  à  la  requête  de  P,. .  fai . .  .  Hui/îier  .  ;  j 
foufljgné  fommé  &  interpellé  le  fieurB...  de  fe  trouver  &  comparoir  demain.,., 
heure  de  ...  en  l'étude  de  Me.  D  . . .  Notaire ,  life  rue ...  à  l'erfet  de  recevoir  dudit  fieur 
P  ...  la  fomme  de  . . .  faifant  avec  celle  de.. .  dépens  adjugé  audic  P  , .  .  contre  ledit  B  . .. 
par  Sentence  &  exécutoire  de  la  Cour  du  . . .  celle  de  .  . ,  pour  le  rembourfement  des ...  de 
rente  conftiruée  audit  R,..  par  ledit  P.,.  par  contrat  paffé  devant  ledit  D  .  . .  &  fon  confrère  , 
Notaires  ,1e ...  les  offres  de  laquelle  fomme  ont  été  déclarées  valables  par  ladite  Sentence, 
du  . , .  donner  par  ledit  B  . . .  quittance  &  décharge  de  ladite  fomme  ,  rendre  la  grolTe  dudit 
contrat  quittancé  &  confentir  toutes  mentions  dudit  rembourfement  fur  icelle  ,  ainfi  que 
fur  la  minute  ;  lînon  &  à  faute  par  ledit  B  ...  de  s'y  trouver  &  recevoir.,  protelle  ledit  P  . . ., 
de  conlîgner  ladite  fomme  de  ..  es  mains  dudit  Receveur  de  Confignations  ;  &j'ai  audit 
B  . .  .parlant  comme  deffus  ,  lailTc  copie  du  préfent. 

Si  la  partie  adverfe  ne  cûmparoît  point  chez  le  Notaire  au  jour 
de  l'affignation,  le  Notaire  délivre  fon  aâe  au  particulier  qui  rem- 
bourfe  ;  enfuite  on  donne  copie  au  créancier,  avec  fommation  de 
fetrouverunteljourjtelleheurejenl'hôtel  du  Receveur  des  Confi- 
gnations, pour  voir  configner  ladite  foinrne.  Quand  on  a  configné 
la  fomme,  on  fignifie  la  quittance  du  R  eceveur  des  Confignations 
au  créancier  ,  qui  va  cherché  fon  argent  quand  il  lui  plaît. 

T    I   T    R    E    V. 

Des  Rapports  d'Experts, 

UAND  dans  une  affaire  il  eft  néceffaire  de  conftater  l-'étar 
_  des  lieux  qui  font  la  conteftation  d'entre  les  parties  ,  il  falit 
une  defcente  d'Experts  fur  lefdits  lieux  :  cela  arrive  le  plus  or- 
dinairement dans  les  procès  au  fujet  des  fervitudes  ,  rétablif- 
fement  de  mur  mitoyen,  ôc  autres  de  cette  nature,  La  .procédure- 
ie  fait  ainfi. 

Il  intervient  d'abord  Sentence  entre  les  parties  q^i  ordonme 
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qfts'avant  faire  droit,  les  lieux  ou  la  maifon  en  queftion  feront  vus 
ôc  vifités  par  Experts,  dont  les  parties  conviendront,  finon  nom- 
i^^s  d'office,  pour  leur  rapport  fait;  être  ordonné  ce  que  de  raifon,' 
dépens  réfervés. 

On  levé  cette  Sentence,  que  l'on  fignifie;  ôcon  faîtfignifîer  à 
la  partie  adverfe  un  a£te,  par  lequel  on  lui  notifie  l'Expert  que 
l'on  nomme,  &  on  le  fomme  d'en  nommer  un  de  fa  part ,  dont 
voici  le  modèle, 

A  La  requête  de  P...roit  fignifîé  à  M?.  O..  Procureur  de  J...  qu'en  exécution  de  ladite 
Sentence  contradiâ:oire  du  ,  .  il  nomme  de  fa  part  le  lieur  T  .  . .  Maître  Maçon ,  Ar- 
chitede.  Expert  Jure,  Entrepreneur  de  bâtimens  à  Paris  y  demeurant  rue  . .  pour  faire  la 
vifite  du  mur  mitoyen  dont  eft  queftion  entre  les  parties ,  ordonnée  par  ladite  Sentence, 
fomraant  ledit  J  ...  de  nommer  un  Expert  de  fa  part,  ûnoa  protefte  de  pourfuivre  â  l'effet 
d'en  faire  nommer  un  d'office  ;  dont  afte. 

Si  la  partie  adverfe  nomme  un  Expert  de  fa  part ,  on  prend  une 
Sentence  qui  donne  lettre  aux  parties  de  la  nomination  de  tels  ôc 
tels  pour  Experts  ,  à  l'effet  de  faice  la  vifite  ordonnée  par  la  pré- 
cédente Sentence ,  dépens  réfervés. 

Si  la  partie  adverfe  ne  nomme  point  d'Expert ,  on  donne  uac 
ïequête  verbale  àl'eifet  d'en  faire  nommer  un  d'office. 

Modèle  de  cette  requête, 

AUpremier  jour  a.  venir  plaider  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par  Me, 
O  . .  Procureur  de  J  . ,  fur  la  requête  de  Me,  G . . .  Procureur  de  P  . . . 
A  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit  P  . . .  aura  lettres  de  ce  qu'il  nomme  le  fieur  T  . .  .  Juré  Ex- 
pert ,  Architedle,  à  l'effet  de  faire  la  vifite  du  mur  mitoyen  en  queftion  de  la  maifon  dudit 
J . .  fife  rue  . ,  .  &  celle  dudit  P  . . .  qui  eft  attenant ,  ordonnée  par  la  Sentence  du  . , .  & 
que  faute  par  ledit  J.  . .  nommer  un  Jfuré  Expert  de  fa  part ,  ladite  vifite  fera  faite  par 
ledit  T .  .  .  Expert  nommé  de  la  part  dudit  P  .  . .  &  par  fel  autre  Expert  qu'il  plaira  à  U 
Cour  nommer  pour  ledit  J..  &aller  avant.  Fait  au  Châtelet ,  ce. ..  mil  fept  cent  quarante... 

Sur  cette  requête,  on  fuit  l'audience,  &  il  intervient  Sentence 
qui  ordonne  que  faute  par  ledit  J. . .  d'être  convenu  d'Expert,  la 
vifite  fera  faite  par  TE  pert  nommé  parle  demandeur,  &  parV.. 
nommé  d'office  pour  le  défendeur,  dépens  réfervés. 

On  levé  cette  Sentence  que  l'on  fignifie  à  la  partie  adverfe  ; 
enfuiteonaffigne  les  Experts  àl'eifet  de  procéder  au  rapport,  ôc 
la  partie  adverfe  d'y  être  préfente.  L'on  donne  copie  aux  Experts, 
delà  Sentence  avec  la  fommation  qu'on  leur  fait. 

Il  faut  obferver  que  dans  l'étendue  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vi- 
comtédeParis,enfaitdevifitedemaifons, bâtimens  ou  héritages, 
&ouvrages'Concernantlesbâtimens,commepavé,ferrurerie,boi- 
ferie,  menuiferie  ,  peinture  charpente,  &c.  il  faut  fe  fervir  des 
feulsExperts-Jurés,Archite<^es,Entrepreneursd€bâtimens,créés 

Ccij 
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en  titre  d'office  par  Edit  du  mois  de  Mai  15^0,  à  peine  de  nullité 
des  rapports  qui  feroientfaits  par  d'autres  A  rchitedes  ou  Maçons. 
Ces  Architectes  Jurés-Experts  ne  font  point  obligé  de  prêter  fer- 
inent  à  chaque  vifite  qu  il  font  au  moyen  de  ce  qu'ils  Tont  prêté 
en  fe  faifant  recevoir  en  leurs  offices. 

Mais  quand  il  s'agit  de  rapport  d'Experts  d'autres  profeffions  ; 
métiers,  vacations,marchandifes,comme  Chirurgiens^Merciers, 
Tailleurs,Cordonniersôcautres,dansdesconte{lationsqueregar- 
deroient  des  particuliers  de cesfortesdevacations,entr'euxouie 
Bourgeois;  alors  il  faut  affigner  les  Experts,  tant  pour  prêter  fer- 
ment, que  pour  procéder  aux  rapports;  &  les  parties  pour  être 
préfente  à  la  prédation  de  ferment  ôc  à  la  vifite. 

Modèle  d^ Exploit  aux  Experts  ù"  àla  partie  pour  procéder  à  une  vijite, 

I  'AN mil  feptcent  quarante  ...  le  .  . .  de.  .  .  à  la  requête  de  P. . .  Bouri^eois  de  Paris, 
^  y  demeurant  rue  . . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  G. . .  fon  Procureur,  fife 
rue  . .  j'ai  . . .  Huilller  . . .  (ouffigné ,  foiTimé  &  interpellé  le  fieur  T  .  . .  Expert  Architefte, 
demeurant  à  Paris,  rue  ...  en  parlantà  ...&  le  fieurV  ..  .aufli  Expert  Architefte , &c.  de 
de  fe  trouver  &  comparoir  demain  ..  .  heure  de  ...  en  la  maifon  dudit  fieur  P  ...  rue  de  ... 
où  pend  pour  enfeigne  l'image  de  ...  .i  l'effet  de  procéder  par  eux  fidèlement  en  leurs  âmes 
&  confciences,  à  la  vilite  du  mur  mitoyen  de  ladite  maifon  &  de  celle  du  fieur  J  , . .  drelTer 
leur  rapport  d'icelui  &  réparations  à  y  faire ,  &  ce  conformément  aux  Sentences  du  Châtelet  ' 
rendues  entre  ledit  P  .  ».  &  ledit  J. . .  qui  ordonne  la  vifite  dudit  mur,  &  les  a  nommés  à  cec 
effet,  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falairesraifonnables;  &Ieur  ai  à  chacun  féparé- 
ment  laifTc  copie  defdites  Sentences  &  du  préfent  exploit;  comme  auffi  fai . . .  HuiiTier. .  ; 
fufdit  &  foufllgné ,  lefdirs  jours  &  an  que  deffus,  donné  pareille  aifignationà  la  requête  du- 
dit fieur  P  . .  .  pour  lequel  j'ai  fait  pareille  élection  de  domicile  &  demeure  que  deffus  ,  avw 
dit  fieur  J..  .à  comparoir  ledit  jour  de  .. .  heure  de  ...  en  ladite  maifon,  rue  de  .  ..  à  l'effet 
d'être  préfent ,  fi  bon  lui  femble ,  à  la  vifite  qui  fera  faite  par  lefdits  fieurs  T  .  . .  &  V  ..  ■  Ex- 
perts >  du  mur  mitoyen  de  ladite  maifon,  en  exécution  defdites  Sentences  des  ...  lui  décla- 
rant que ,  faute  d'y  comparoir  ,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence  ;  èi.  j'ai 
audit  J.  .  .parlant que  deffus,  laiifé  copie  du  préfent  exploit. 

Quand  lesExperts  ont  drelTé  leur  rapport,  le  Greffier  des  Bâti- 
mens,  qui  l'a  reçu  &  écrit  avec  eux  furies  lieux  même,  en  délivre 
une  expédition,  dont  on  donne  copie  à  la  partie  ad  verfe,  avec  une 
requête  par  laquelle  on  demande  l'entérinement  dudit  rapport,ôt 
en  conféquence,  l'adjudication  des  concluions  que  l'on  a  prifes , 
&  fur  laquelle  on  fuit  Paudience  pour  avoir  Sentence  définitive. 

Si  les  Experts  ne  font  pas  d'accord  dans  leur  fentimens  ,  on 
demande  un  tiers  Experts  par  une  requête  verbale;  ôc  quand  ce 
tiers  Experts  a  été  nommé  par  une  Sentence  ,  on  affigne  tant,  ce 
tiers  Expert  ,que  les  deux  premiers  qui  ont  fait  le  premier  rap- 
port à  l'efifec  de  procéder  à  la  féconde  vifite  defdits  lieux  ;&: 
on  affigne  pareillement  la  partie,  ainfique  l'on  afait'la  première 
fois,  à  l'effet  d'y  être  préfente. 

On  ne  donnera  pas  ici  le  modèle  de  cette  procédure ,  parce 
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qu'elle  efl  la  même  que  celle  dont  le  modèle  eft  ci-defTus. 

Quand  la  vifite  &  prifée  eft  d'autres  ouvrages  que  de  ceux  de 
maçonnerie  ,  charpenterie,  &  autres  de  la  compétence  des  archi- 
tede  Jurés-Experts,  fi  la  Sentence  qui  ordonne  la  vifite  &  prifée 
eft  rendue  à  la  Chambre  Civile ,  il  faut  affigner  ces  Experts  nom- 
més à  la  Chambre  Civile  ,  pour  prêter  le  ferment  de  bien  &  fi- 
dèlement procéder  au  rapport  j  &  ce  ferment  fe  fait  à  la  Cham- 
bre Civile,  que  le  Greffier  re(^oit  fur  la  feuille  d'audience. 

Si  la  Sentence  eft  du  ParcCivil  ou  du  Préfidial,  il  faut  affigner  à 
ces  Chambres  ;  &  le  ferment  fe  fait  par  les  Experts  à  l'audience 
de  l'Ordinaire  ,  qui  fe  tient  àPiffue  de  celle  du  Parc  Civil,  par 
un  de  Meffieurs  les  Confeillers. 

T  I  T  R  E    V  1. 

De  la  manière  de  former  un  déjaveu  contre  un  Procureur, 

LORSQU'UN  Procureur,  dansune  infîance,  fait  quelque  ac- 
ceptationd'offirCjdonnetiucunconfentementjforme  quelque 
demande  pour  fa  partie,  il  doit  en  avoir  un  pouvoir  en  bonne  for- 
me ;  &  même  dans  certains  cas,  comme  dans  les  a6les  de  reprifeS 
d'inftance,  infcription  de  faux,  adjudication  de  biens  fonds,  Sen- 
tences qui  portent  des  confentemens  de  faire  ou  payer  certaines 
chofes ,  &  autres ,  il  doit  avoir  un  pouvoir  fpécial  de  fa  partie  en 
bonne  forme,  devant  Notaires;  fans  quoi,  iifa  partie  veut,  elle 
peut  le  défavouer  :  c'eftpourquoiilnefauroittropprendre  fes  pré- 
cautions aveclesparties,&ildoitfefairedonnerdebonspouvoirs. 

Un  Procureurconfentantjapprouvant&formantdes  demandes 
préjudiciables  à  fa  partie,  le  remède  de  la  partie  contre  un  pareil 
accident,  eftledéfaveu  com.me  celui  du  Procureur  contre  le  dé- 
faveu  eft  un  bon  pouvoir  de  fa  partie. 

Quand  on  a  jufte  fujet  de  défavouer  un  procureur,  il  faut  que 
la  partie  fe  tranfporte  au  Greffe  avec  un  Procureur,  ou  que  le  Pro- 
cureur nouveau  qu'elle  a  choifi  s'y  tranfporteavecunpouvoir  fpé- 
cial, ôc  là  il  forme  fon  défaveu  par  una£te  de  cette  manière, 

JiEle  de  défaveu  dhin  Procureur. 

Aujourd'hui ...  du  ...  mil  fepc  cent  quarante ...  eft  comparu  B  . .  .  affîfté  de  Me.  P.;. 
fon  Procureur ,  kcjuel  a  déclaré  qu  U  a  défavoué  &  défavoue  Me.  T  . .  .P  rocureut  e'n 
cette  Cour ,  qui  paroît  avoir  occupé  pour  lui  comparant ,  en  telle  inftance ,  contre  G .. .  ou 
avoir  porté  tel  eonlentemeiK  pour  lui  comparant ,  { Il  faut  ex^liquet^  brlùçment  le  fait  ) 
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comme  n'ayant  jamais  ledit  comparant  donné  aucun  pouvoir  audit  Me.  T^,.  de  ce  faire 
dont  &  duquel  défaveu  ledit  fîeurB..,  a  requis  afteàlui  i>€ttoyé\  &a  figné. 

Celui  qui  défavoue^  tire  un  expédition  de  cet  a6te  du  Greffier , 
qu'il  fignifie  au  Procureur  défavoué  ôc  à  la  partie  avec  laquelle  il 
eft  en  procès,  6c  donne  une  requête  verbale  contre  l'un  &  l'autre 

en  cette  manière, 

Reçiuête  verbale» 

j\,U  premier  jour  à  venir  plaider  au  Préfidial  du  Châtelet,  &c. 

Par  Me.  T  . , .  Procureur  en  fon  nom. 

Et  Me.  J  . . .  Procureur  du  fieur  G. . . 

Sur  la  requête  de  Me    P  . ..  Procureur  de  B  . . . 

Pour  entendre  fur  ce  que.  ,.  {Ici  il  faut  expliquer  le  fait), 

A  ces  caufes,  conclut  à  l'encontre  des  fufdits  ,  à  ce  qu'il  foitdit  que  le  défaveu  fait  au 
Greffe  par  le  dit  B , . ,  de  Me.  T . . .  foit  déclaré  bon  &  valable  ;  ledit  Aie.  T . , .  déclaré  bie« 
défavoué,  en  conféquence,  le  demandeur  déchargé  des  demandes  de  la  partie  de  P  ...  avec 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  aller  avant ,  Sec. 

Sur  cette  requête,  le  Procureur  défavoué  fournit  des  défenfes. 
Sur  le  défaveu,  on  communique  à  Meilleurs  les  Gens  du  Roi, 
&  furies  concluiions  intervient  la  Sentence  définitive. 

T  I  T  R  E^  V  I  I. 

De  la  manière  de  procéder  pour  faire  rendre  des  pièces ,  ou  un  procès  y 
à  un  Procureur  qui  s'en  ejl  chargé  en  communication, 

OUAND  un  Procureurs'eft  chargé  de  pièces  en  communica- 
tion au  Greffe,  ou  par  les  mains  du  Confeiller-Rapporteur 
du  procès ,  &  qu'il  eft  refufant  de  les  remettre  ou  rendre,  pour 
éloigner  le  jugement  de  la  conteflation  d'entre  les  parties  ,  il  faut 
pour  le  forcer  à  les  rendre,  faire  la  procédure  fuivante. 

On  fait  d'abord  à  ce  Procureur  une  fommation  de  rendre  les 
pièces. 

Modèle  de  cette  fommation, 

ALarequêtedu  fieurC  ., .  foitfomméMe.B. .,  Procureur  du  fîeur  R...  &  ledit  Me.B,, 
en  fon  nom  : 
De  rendre  dans  vingt-quatre  heures,  &  remettre  à  Monfieur  A  , . .  Confeiller  le  procès 
jj^entre  les  parties,  Se  a  fon  rapport  dont  il  eft  chargé  en  communication  ;  finon  protefte  de 
donner  fa  requête  pour  l'y  faire  contraindre  ;  dont  afte. 

S'il  ne  fatisfait  point  on  donne  la  requête  fuivante. 

Requête  à  fin  de  faire  rendre  à  un  Procureur  un  procès  quil  a  en 

communication. 

AU  premier  Jour  à  venir  plaider  ,  heure  de  ...  à  l'audience  de  l'Ordinaire,  iffue  de  celle 
du  Parc  Civil  du  Châtelcf  de  Paris ,  par  Me.  B . . .  Procureur  de  R , , .  &  ledit  Me.  B... 
procureur  en  fori  nom. 
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Sans  la  requête  de  Me.  O  . . .  Procureur  de  C . . . 

Pour  voir  dire  que  ledit  Me.  B  . ..  fera  condamné  en  fon  nom,  &  par  corps ,  à  rendre  Se 
remettre  à  Monfieur  A .  .  .  Confeiller-Rapporteur,  le  procès  d'entre  les  parties,  qu'il  a  pris 
en  communication,  &  qu'il  a  depuis  long-temps  ,  avec  dommages  :  intérêts  &  dépens  j  Se 
aller  avara. 

Enfuite  on  fignifie  un  avenir ,  &  on  plaide  ;  il  intervient  Sen- 
tence, qui  ordonne  que  dans  trois  jours  M^.  B  . ,.  remettra  le 
procès;  finon  contraint  par  corps  ,  dépens  réfervés. 

Cette  Sentence  levée  &  fignifiée,  fi  le  Procureur  n'y  fatisfait 
point ,  on  lui  fait  un  commandement,  &  on  peut  l'arrêter. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  procédure  pour  contraindre  un 
Procureur  en  exécution  de  pareille  Sentence,  ne  peut  être  faite 
que  par  un  Huiffier  Audiencier  du  Châtelet ,  fuivant  un  Règle- 
ment de  la  Communauté  des  Procureurs. 

TITRE    VIII. 

Pour  faire  commettre  nn  Rapporteur  dans  ua  procès ,  au  lieu 

de  celui  qui  eft  décédé, 

LORSQUE  le  Confciller-Rapporteur  d'un  procès  àéctà^o, 
avant  le  jugement  du  procès;  celle  des  parties  quia  le  plus 
d'intérêt  de  faire  juger,  ou  le  plus  diligent  doit  faire  commettre 
un  nouveau  Rapporteur ,  au  lieu  de  celui  qui  eft  décédé  :  pour 
cet  effet,  il  préfente  fa  requête  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil, 

Requête  àjin  de  faire  nommer  un  nouveau  Rapporteur:,  au  lieu  de  celui  qui 

eji  décédé. 


S 


A  Monfieur  le  Lieutenunt  Civil, 

Upplie  humblement  J.  .   difant  qu'il  eft  en  procès  avec  le  fieurB.-.  pendant  en  la  Cour, 
appointé  par  votre  Sentence  du , . .  au  rappo:  c  de  Monfieur  L...  Confeiller ,  lequel  ficur 
IL  .  ..Rapporteur  ,  étant  décédé,  le  fuppliant,  qui  a  intérêt  de  faire  juger  le  procès ,  a  été 
confeillé  de  vous  donner  fa  requête. 

Ce  confîdéré ,  Monfieur,  il  vous  plaife  commettre  tel  de  MeiTieurs  qu'il  vous  plaira 
nommer  pour  rapporteur  du  procès  du  fuppliant  &  dudit  B. , .  au  lieu  &  place  de  feu  Mon- 
fieur L . . .  Confeiller  ;  &  ferez  bien. 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil  répond  cette  requête,  nomme  tel 
de  Meflieursles  Coaleiliers  qu'il  lui  plaît  ;  on  fait  fignifier  cette 
requête  à  la  partie  adverfe,  &  on  fait  remettre  le  procès  es  mains 
du  nouveau  rapporteur  :  ce  qui  fe^fait  par  le  Secrétaire  du  défunt 
Rapporteur,  qui  remet  les  pièces  au  Greffe  des  Dépôts,  oii  le  rouj- 
veau  Confeiller-Rapporteur  s'en  charge  à:  les  prend. 
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Monfieur  le  Lieutenant  Civil  peut  fans  requête,commettre  un 
Rapporteur  fur  un  regiftre  qui  eft  au  Greffe  des  Dépôts. 
^    On  doit  obferver  que  le  décès  du  Rapporteur  n'empêche  pas  la 
péremption  de  l'indance ,  mais  bien  le  décès  de  l'une  des  parties, 
ou  des  Procureurs  des  parties. 

TITRE    IX. 

Des  Evocation  de  demandes, 

LES  Bourgeois  de  Paris  ont  un  privilège  à  eux  accordé  par  les 
anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois,  &  mentionné  en  la 
Coutume  de  Patis,  article  1 12,  Titre  des  Actions perfonaelles,  par 
lequel,  en  matière  civile,  ils  ne  peuvent  être  contraints  de  plai^ 
der,  ni  répondre  en  défendantailleurs  qu'en  ladite  Ville  deParis, 
pour  quelque  caufe  Ôc  privilège  que  ce  foit. 

Ainfi,  quand  un  Bourgeois  de  Paris  eft  afligné  ailleurs  que  de- 
vant Monfieur  le  Prévôt  de  Paris,  il  peut  faire  évoquer  l'afligna- 
tionauGhâtelet,  6c  contraindre  celui  qui  l'alTigne  à  y  plaider  : 
pour  cet  effet  il  doit  tenir  la  procédure  fuivante. 

Ce  privilège  ceffe  contre  un  particulier  qui  a  droit  de  committî-' 
mus  aux  requêtes  du  Palais  oude  l'Hôtel,  ou  autres  Jurifdi£lions 
de  privilège  :  car  ,  dans  ce  cas,  le  droit  de  commitimus  eft  plus 
fort  que  celui  de  Bourgeois  de  Paris,  dont  le  privilège,  art.  112, 
n'eft  que  dans  le  cas  ou  un  particulier  qui  n'a  aucun  privilège  9 
voudroit,  fous  prétexte  de  conézité,litifpendance,  intervention, 
réalité  d'aâ:ion,ou  autres  raifons  femblables,  contraindre  le  Bout' 
geois  de  Paris  ,  contre  la  règle  ordinaire  du  Droit ,  aclor  fequitur 
yor////2  m,  à  plaider  hors  de  Paris,  dans  une  Jurifdi£lion  de  Province. 

Requête  à  Jin  d^ér'o cation* 
A  Monfieur  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblenieiii  B .. .  Bourgeois  J«! P4*!s,  diûnt  que  ,  quoiqu'il  ne  foienten aucune 
manière  juiHciable  du  fieur  . . .  Prevot  de. . ,  &  qu'étant  Bourgeois  de  Paris,  il  ne  puifTs 
être  traduit  ïîii  Juftice  ailleur  que  devant  vous ,  aux  termes  de  l'art,  i  ii  de  la  Coutume, 
jjéjnmoins  il  a  été  alïïgné  le ...  de  ...  à  la  requête  du  fieur  R  . . .  devant  le  Prévôt  de  .  , . 
pour  fe  voiï  coni2.m:)er  à...iExpUquer  les  conrlujions  delà  demande  que  l'on  veut  faire  éwquer). 
y.(  comme  cette  procédure  eft  attentatoire  à  votre  Jurifdidion ,  le  fuppliant  à  recours  à  votre 
autorité  ,  pour  fur  celui  être  pourvu. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  ordonner  que  l'affignation  donné  au  fuppliant 
devant  le  Prévôt  de ...  le ...  à  la  requête  dudit  R . . .  fera  &  demeurera  évoquée  pardevant 
vous  avec  défenfe  audit  R  . .  .de  procéder  fur  icelle  ailleurs  que  devant  vous,  à  peine  de 
nullité  defdites  procédures  de  500  liv.  d'amende ,&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ; 
&  cependant  permettre  au  fuppliant  d'ailigner  pardevant  vous, 

L9 
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Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ,  alnli 
qu'il  fuit. 

L'afîîgnation révoquée  ,défenfes  de  procéder  ailleurs  que  devant  nous,  4peia«  ^e  nullité 
&  d'amende.  Permis  d'alTij^ner.  Fait  ce  .. .  mil  fept  cent  quarante  .  .  . 

En  conféquence  de  cette  ordonnance  ,  on  donne  raflTignation 
fuivante. 

ASSIGNATION^, 

L'AN  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  ce  .. .  par  vertu  de  la  requête  &  ordonnance  ci- 
defîus  ,  &  à  la  reqnête  de  P...  Bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  . ..  )'ai . . ,  Huif- 
ficr,  &c.  fignilié,  dénoncé  &  baillé  copie  de  ladite  requête  &  ordonnance  ci-dellus,  &  réi- 
téré les  défenfes  y  portées  au  fieur  R  .  ,  demeurant  à  ...  à  ce  qu'il  n'en  ignoie,  &p)our  pro- 
céder fur  &  auï  fins  de  ladite  requête ,  circonlîances  Se  dépendances  ,  en  voir  adjuger  audic 
demandeur  les  conckifions  avec  dépens  ,  j'ai  H'Jiffier  fufdit  donné  ai/Tignacion  audit  R  . . .  a 
comparoir  à  huitaine  au  Pré/îdialdu  Châteiet  de  Paiis^  pour  répondre  comme  de  raifonj  Se 
fignilié  que  Me.  O  . . .  Procureur  ,  occupera  ;  &  j'ai  audic  R . . .  laiilé  copie  de  ladite  requête 
&  ordonnance,  &  du  piéfent  exploit ,  parlant  comme  deiTus. 

On  fait  une  préfentation  fur  cet  exploit  ;  ôc  enfuite,fi  la  partie 
affignée  fe  préfente,  &  met  Procureur  de  fapart,  on  établit  &  af- 
fure  la  Jurifdidiondans  laquelle  les  parties  plaideront,  par  une 
Sentence  qui  porte ,  qu'avant  de  faire  droit,  les  parties  procéde- 
ront ôc  défendront  en  la  Cour,  dépens  réfervés. 

Au  moyen  de  quoi  les  parties  procèdent  ôc  indruifent  fur  la 
demande  évoquée  en  la  manière  ordinaire,  par  défenfes  &  re-; 
pon  fes  ,  jufqu'au  jugement  définitif. 

Le  Bourgeois  de  Paris  peut  évoquer  quand  il  y  a  litifpendance,' 
c'eft-à-dire^indance  pendante  au  ChâteletjÔcl'une  ou  l'autre  des 
parties  qui  eft  dans  cette  inftance,  eft  aiïignée  dans  une  autre  Juril^ 
di£lion  pour  raifon  du  même  fait ,  ou  d'un  droit  ou  a6^ion  qui  a 
connexité  &  rapport  avec  ce  dont  eft  queftion  enfinftance. 

On  peut  encore  fe  fervir  de  l'évocation,  quand  celui  qui  veut 
évoquer  eil  privilégié,  ôc  a  fes  caufes  commifes  au  Châtelet,  com- 
me les  Huiffiers  du  Châtelet,  les  Procureurs,  Notaires,  ôc  autres 
Officiers  du  Çhâtelet;  les Dodeurs,  Régens,  Maîtres-ès-Arts,Ba- 
cheiiers,  Mein?gèrs- Jurés,  ôc  Ecoliers  de  fUniverdté,  qui  ont 
leuis  caufes  commifes  devant  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris, 
comme  Juge-Confervateur  des  privilèges  de  l'Univeriité  ;  mais 
en  ce  cas  ,  il  faut  lever  des  lettres  de  protedionou  garde-gar- 
dienne ,  ôc  évoquer  en  conféquence. 

Modèle  de  lettres  de  garde-gardienne. 

GABRIEL- Jérôme  de  Pullion  ,  Chevalier,  Comte  d'Efclimont,  &c.  Prévôt  de  Paris, 
Conrt:rvateur  des  privilèges  accordés  par  le  Roi  à  l'Univerfué  de  Paris ,  de  la  partie  de 
Saint  Guillaume  . . .  Bourgeois  de  Paris  ,  grand  MelTagcr- Juré  en  l'Univerfué  de  cette  Villi 
de  Paris ,  pourla  Ville  &  dioceléde. . .  étant,  à  caufede  ce,  en.'a  proteftion&fauv  égards  du 
Roi   &  de  nous  :  iVlandcns  au   premier  Huiflîer  du  Châtelec  de  Paris,  ou  autre  Seigenî 
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royal  fur  ce  requis ,  de  fignifier  ou  duemenc  faire  fivoir  ladite  proteftion  &  fauvegarde  à  tous 
O  Aciers,  Jufticiers,Lieu£enans,Sergens&  autres  dont  il  fera  par  l'impétrant  requis  qu  ils  ne 


Jui  méfaflentniraédifent,  foit  en  (aperfonne,  foit  en  fes  biens,  à  peine  de  cent  mai  es  d'argent 
d'amende,  applicable  moitié  au  Roi,  moitié  à  l'impétrant  ;  &  en  figne  de  ce  ,  mettre  pan- 
nonceaux&  bâtons  royaux  fur  les  portes  de  fes  maifons  &  héritages  î  fait  payer  de  Timpe- 
trant  les  dettes  à  lui  dues ,  en  vertu  de  fes  titres  Se  pièces  obligatoires  envers  les  débiteurs  j 
afîîgner  iceux,  ainfi  que  tous  autres  qui  lui  feront  indiqués  ,  à  jour  certain  &  competant^ 
pardevant  nous  ou  notre  Lieutenant  Civil  au  Châcelet  de  Paris  ,  pour  répondre  à  toutes  fins 
&  demandes ,  faire  dcfenfes  de  par  Sa  Majefté  à  tous  Juges  de  connoître  de  les  canles  &  pro- 
cès, tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,mêrae  de  ceux  où  il  voudroit  fe  joindre  Si  inter- 
venir, foir  en  demandant  ou  dérendant  :au  contraire  nous  les  renvoyer  avec  les  parties  aîli- 
gnées ,  auxquelles  offrons  rendre  bonne  &  brieve  juftice  ;  &  en  cas  de  refus  ,  faites  vous- 
inême  le  renvoi:  ces  préfentes  après  un  an  expiré  non  val  b!es.  Donné  au  Cbâtelet  de  Paris, 
fous  le  fcel  de  ladite  Prévôté  ,  le  .  .  .  mil  fept  cent  quarante  . . .  Signé  .  .  .  Scellés 

Il  faut  néccfTairement  donner  copie  avec  l'expiolCj  des  lettres  de 
protection  &  ^,arde-gardienne,fans  quoi  la  procédure  ferolt  nulle. 
Toutes  les  lettres  de  produÉlion  6c  garde-gardienne  font  fu- 
jettes  à  furannation. 

TITRE     X. 

Des  Injîanccs  âe  préférence  SC  de  contribution  entre  créanciers, 

LORSQUE  l'on  a  fait  faifir  fur  fon  débiteur ,  es  mains  des  fer- 
miers, locataires  ou  débiteurs,  ces  mêmes  débiteurs  fournif- 
f^nt  d'affirmation ,  ôc  dénoncent  des  faifies  en  leurs  mains  à  la  re- 
quête d'autres  particuliers  ;  il  faut  fe  faire  régler  avec  les  (aifif- 
fans,  pour  favoir  qui  touchera  les  deniers  faifis  \  fur  quoi  il  faut 
ob fer  ver  ce  qui  fuit. 

1  °.  Que  le  premier  faififlant  chofe  mobiliaire,  l'emporte,  &  efî 
préféré  fur  les  pofterieurs  faififfans. 

■2^.  Que  ctitQ  règle  générale  fouffre  exceptionj^lorfque  le  cré- 
ancier faifiiïant  poflérieurement  eft  privilégié  fur  la  chofe. 

5^.  Que  ces  privilèges  font  de  diverfes  fortes, 6c s'arrangent 
fuivant  l'ordre  qui  fuit,  foit  dans  les  collations  aux  ordres  du 
prix  des  biens  immeubles  du  débiteur  décrétés  6c  vendus,  foit  dans 
les  coatributions  des  deniers  Ôc  des  femmes  mobiiiaires  faifies  ôc 
arrêtées,  lo.  Les  frais  de  Juftice.  2®.  Le  dépôt  fuivant  l'art.  182 
delà  Coutume.  ^°.  Le  prix  de  la  chofe  mobiliaire  vendue  fans 
jour  ôc  terme,  fuivant  l'art.  176.  4°.  La  dette  du  créancier  faifi  du 
gage ,  fuivant  l'art.  181.  y*'.  Les  frais  funéraires.  5".  Dépens  d'hô- 
teilage,  art.  175'.  7*'.  Loyers  de  maifonôc  moiffon.  8°,  Le  prix  de 
]a  chofe  mobiliaire  vendue  à  jour  Ôc  à  terme;  fuivant  rarticle  177. 
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p*. Salaires  de  Médecins  ôc Chirurgiens,  pour  h  dernière nrala- 
die.  10®.  Salaires  &  gages  de  domeftiques,  pour  unanfeuiemtnr; 

4.°.  Lorfqu  ii  y  a  déconfitures,  c'eft-à-dire  lorlque  le  débiteur 
eft  inrolvabie,6cquiln'y  a  pas  d'autres  effets  que  ceuxfaifis,  fut 
iefqueis  les  créanciers  puiffent  fe  venger ,  alors  ils  viennent  tous 
par  contribution  au  fol  la  livre  de  leurs  créances. 

Les  Maçons,  Charpentiers,  Couvreurs,  ôcc.  ont  privilège  fur  les 
loyers  des  maifons  où  ils  ont  travaillé;  mais  quand  ils  n'ont  point 
de  titre,  ils  n'ont  qu'un  an  pour  intenter  leurs  adions, fuivant  l'ar- 
ticle 1 27  de  la  Coutume  j  ôc  alors,  étant  dans  l'année,  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil  leur  accorde  fur  une  fimple  requête,  lalaculté 
de  faifir  Ôc  arrêter ,  par  rapport  à  leur  privilège. 

Exploit  d'ajjîgnation  en  préférence, 

'AN  mil  fepr  cent  quarante ...  le  ...  à  b  requête  de  P  . . .  Bourgeois  de  Paris  ,  demeu- 
...^  rant  rue  de  . . .  où  il  élit  fon  domicile  ,  j'ai  .  . .  Pluiiîier  . .  ,  foufligné,  donné  aiïîgnatioQ 
au  fleur  B  .  .  .demeurant  rue  de  ..  .  parlant  à. ..  à  comparoir  à  huitaine  pardevant  Monfieuc 
le  Prévôt  de  Paris  ,  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ,  &  Meflîeurs  les  Gens  cenans  le  Siège  au 
Châtcletdudit  lieu  ,  pour  apporter  titres  &  exploits,  en  vertudefquels  ledit  B  ,  . .  (e  prétend 
créancier  dudit  C...&  afurlui  fait  faifir  ,  es  mains  du  nommé  D  , ..  locataire  d'une  maifon 
rue  de  .  . .  pour  contre  iceux  être  reçu  à  oppofuion  ;  finon  &  à  faute  de  ce  ,  voir  ordonner 
la  main -levée  pure  &fîmple  de  ladite  faifie;  &  en  cas  de  juftilîcatii  n  d'iceux  voir  dire  que 
f^ns  y  avo-ir  égard ,  ledit  demandeur,  comme  premier  faififlaot,  fera  payé  par  privilège  & 
préférence  audit  B  . ,  .de  la  fomme  de  800  liv.  à  lui  due  par  ledit C.  .  en  quoi  il  el1:  con- 
damné envers  lui  par  Sentence  du  Cliitelet  du  ...  intérêts  &    frais,    pourquoi  il  a  faiii  fur 
C  ...  es  mains  de  D  . .  .  dès  le  . . .  en  conféquence,  que  les  loyers  &  deniers  faifis  es  mains 
de  D  . . .  feront  baillés  &  délivrés  audit  demandeur  ,  en  déduction  &  jufqu'à  concurrence  de 
fon  du  ,  principal ,  intérêts  Se  frais  ;  à  payer  &  vuider  fes  mains  ledit  D  . .  .  contraint  ;   ce 
faifant,  déchargé  j  &  od  il  auroit  lieu  à  contribution,  ce  qu'il  n'eilime  pas,  qu'elle  fera 
faite  à  la  requête  &  diligence  dudit  P  . .  .  pardevant  tel   Commiffaire  qu'il  plaira  à  la  Couc 
commettre,  des  frais  de  laquelle  ledit  P  ...  &  de  ceux  faits  pour  y  parvenir  ,  il  fera  rem- 
bourfé  par  préférence ,  &  fignifié  que  Me.  N.  .  .  Procureur  ,  occupera,  &  }'ai  audit  B  . .  , 
laiffé  copie  de  ladite  Sentence,  faille  fufdatée  &  préfent  exploit. 

Sur  cet  exploit ,  fi  le  défendeur  ne  comparoît  pas ,  on  prend 
défaut  aux  Ordonnances ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit ,  page  5. 

Si  le  défendeur  met  Procureur  en  caufe,  il  doit  fournir  de  dé- 
fenfes ,  &  juflifier  des  titres  de  créance  ôc  de  fa  faifie  ;  &  par  ces 
défenfes  il  fe  conftitue  ordinairement  incidemment  demandeur, 
à  rin  d'être  auflî  payé  par  préférence  des  fommes  à  lui  dues. 

DÉFENSES, 

LE  ficur  B  . . .  créancier  du  fieur  C  , . ,  fur  lui  faifiiîant  es  mains  du  nommé  D  ...  par  ex- 
ploit du  ,  . .  défendeur. 
Contre  le  fieur  P  .  . ,  fe  difantaufli  créancier  &  failîflant  fur  ledit  C  ..  .es  mains  dudit  D  ., 
par  exploit  du  . .  . 

Dit  pour  défenfes,  qu'il  lui  eftaifé  d'établir  fa  créance  contre  le  fieur  C  ...  en  montrant 
au  fleur  P  ...  qu'il  eft  créancier  dudit  C.de  500  Iv.  en  quoi  ledit  C. .  aété  condamné, 
par  Sentence  du  . .  .  faute  du  paiement  de  laquelle  ledit  B  ...  a  fait  faifir  le  . . .  dernier  ,'ès 
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mains  dudit  D  ...  par  exploit  de  . . .  ainfi  il  eft  fondé  en  titre  ,  &  il  oftie  aff  rmcr  fa  ciéarïc« 
leneufe  &  légitime. 


loyers  qui  font  dûs  par  D  .  .  .  qui  courent  &  échéent  de  jour  en  jour ,  il  ne  peut  efperer  de 
préférence  que  fur  ce  qui  fe  trouve  échu  defdits  loyers  au  jour  de  fa  faifici  &  à  i'égard  des 
loyers  échus  depuis  ,  ils  doivent  être  touchés  concurremment  par  moitié  entre  les  deux  fai- 
fîltant  :  c'eft  ce  quele^it  R.  .  .  foutient;  &  à  l'effet  de  le  voir  amfidire  &  ordonner  par  ledit 
P  .  . .  il  fe  coilft:tue  incid>;niment  demandeur  ;  &  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  de  la 
Sentence  au  défendeur ,  du  . . .  contre  ledit  C . . .  faifie  du  ...  &  y  conclut  ;  dont  aûe. 

Le  demandeur  répliquece  qu'il  jugeàpropos;enruiteonplaidey 
&  il  intervient  Sentence, qui  ordonne  que  le  premier  Tailiflanc 
toucherapar  préférence  les  loyers  échus  au  jour  de  la  faifie;  &  que 

ceux  échus  depuis  feront  touchés  entre  lui  &  ledit  B  . . .  fécond 
faififfant ,  concurremment  entr'eux  par  moitié,  dépens  compen- 
fés  entr'eux ,  dont  ils  feront  rembourfés  par  les  débiteurs. 

On  ne  donne  point  de  modèle  de  cette  Sentence  ;  il  fufîit  d'en 
faire  voir  la  difpofition. 

S'il  y  a  plufieurs  faififlans  également,  &  égaux  en  tems  &"  privi- 
lège ,  &  qu'il  y  ait  le  cas  de  déconficu  re  ,  après  qu'ils  fe  font  com- 
muniqué refpedlivement  leurs  titres  de  créances, il  intervient  Sen- 
tence qui  fe  palTe  ordinairement  entre  les  Procureurs  parexpé- 
dient,quiordonnequeles  deniers  faifis  feront  contribués  entre  tous 
les  créanciers  au  fol  la  livre,  au  prorata  de  leurs  créances  à  la  re- 
quête &  diligence  d'un  tel,  pardevant  le  CommifTaire  que  la  Cour 
commet;  des  frais  de  laquelle  contribution,  ôc  de  ceux  faits  pour 
y  parveriir,  il  fera  rembourfé  fur  la  chofe  par  préférence. 

En  conféquence  de  quoi  le  créancier,  à  la  requête  &  diligence 
duquel  fe  fait  la  contribution,  prend  l'ordonnance  du  CommilTaire 
nommé  pour  faire  ladite  contribution,  qu'il  remet  au  premier 
Huilfier- Audiencier,quiafligne  les  créanciers  faifilTansàhuitaine, 
en  l'hôtelduComnliffaire,  pour  remettreleurstitresèsmains  dudit 
CommifTaire  ,  pour  procéder  à  ladite  contribution;  s'ils  y  man- 
quent ,  on  donne  défaut,  &  on  le  réalTigne  delà  même  manière. 
Les  créanciers  ayant  produit  leurs  titres ,  le  Commilfaire  drelfe 
Ion  procès-verbal  de  contribution,  &  enfuite  chaque  créancier 
touche  facotte-partdecequiiui  revientdudépofitairedesdeniers 
faifis;  mais  s'il  y  a  eu  une  confignation  faite  es  mains  du  Receveur 
des  Confîgnations,  en  ce  cas  les  créanciers  touchent  fur  les  man? 
démens  que  le  CommifTaire  délivre  à  chacun  d'eux. 

Obfervez  qu'en  fait  de  contribution,  celui  qui  la  demandele 
premier  avec  tous  les  créanciers  faifilTant^  eft  celui  à  la  requête  ôc 
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diligence  duquel  elle  fe  fait;ainri  qu'il  eft  de  1" intérêt  du  Procu- 
reur de  veiller  à  ce  point,  pour  être  le  pourfuivant  contribution. 

TITRE     XL 

Du  Juge  Auditeur, 

ONa  ci-devant  obfervé  que  Monfieurle  Juge  Auditeur  ne 
connaît  que  jufqu'à  5:0  liv.  &au  defTous  :  lorfqu'on  eft  fondé 
en  titre,  on  peut  préfenter  une  requête  à  fin  de  faifir  &  arrêter. 

Requête  afin  de  faire  faifir  ù"  arrrker, 
A  Monjîeur  le  Juge  Auditeur. 

S UppUe humblement  N  . .  .  Bourgeois  de  Paris,  qu'il  vous  plaife  afTignation  être  donnée 
pardevant  vous,  en  votre  audience  ,  à  P.  ..  pour  être  condamné  à  payer  au  fuppliant  la 
fonime  de  so  liv.  pour  les  caufes  mentiomiées  en  (on  billet  &  promeffe  du  •  •  -du  mois  de 
...  contrôlé  à  Paris  le  ...  par  ...  &  en  reconnoiflance  dudit  billet  ,  intéiêts  &  dépens  ; 
5c  cependanc  pour  fureté  de  ladite fomme,  permettre  au  fuppUianc  défaire  faifîrSc  arrêter 
eatre  les  mains  des  débiteurs  dudit  P  , .  .  &  vous  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ,  alnfi 
qu'il  fuit. 

Permis  d'aflîgner  ,  faifir  &  arrêter.  Fait  &  fcellé  à  ...  mil  fept  cent  quarante . . . 
Exploit  de  faifix  £r  arrk ,  avec  AJignation  pour  affirmer. 

L*AN  mil  fept  cent  quarante. . ,  le  . .  .  de. . .  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Monfieur  lé 
Juge  Auditeur  ,  étant  au  bas  de  la  requête  ci-deiTus ,  fignée  &  fcellée  à  la  requête  du 
fieur  N  .  . .  Bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  de  .  .  paroille  de  . . .  pour  lequel  domicile 
el>  élu  en  la  maifon  de  Me.  A  . .  ,  Procureur  au  CHâtelet ,  demeurant  rue  de  . .  .  pour  sûreté 
&  confervation  de  ce  qui  eft  dû  audit  fieur  N ...  par  ledit  P  . . .  pour  les  caufes  mentionnées 
en  ladite  requête  ,  fans  préjudice  d'autres  dûs  ,  droits  ,  actions  &  prétentions,  intérêts  Se  dé- 
pens ,  j'ai  .  . .  Huiffier.  .  .  foufligné,  faifi  &  arrêté  de  par  le  Roi  notre  Sire  &  Jultice,  en- 
'  ire  les  mains  de  J  ...  en  fon  domicile ,  rue  de  .  . .  paroifle  de .  . .  parlant  à . . .  tous  &  un 
chacun  les  deniers ,  rentes  ,  loyers  &  autres  chofes  qu'il  doit  audit  P  ...  lui  faifant  défenfes 
de  s'en  défaifir  ,  payer  ni  vuider  Tes  maitis,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Jullice  en  ait  été 
ordonné  ,  à  peine  de  payer  deux  fois,  &  être  tenu  de  toutes  pertes,  dépens ,  dommages  & 
intérêts  ;  &  pour  affirmer  fur  la  préfente  faifie,  communiquer  les  baux  &:  dernières  quittan- 
ces ,  j'ai  audit  J  . .  .  parlant  comme  defl'us,  donnéallîgnationà  comparoir  d'hui  en  trois  jours 
en  l'audience  de  la  Chambre,  &pardevant  Monfieur  le  Juge  Auditeur  au  Châtelet  de  Paris, 
&  en  outre  requérant  dépens ,  &  fignifié  que  ledit  Me.  A . . .  occupera  ;  &  j'ai  laiflé  copie , 
tant  de  ladite  requête  &  ordonnance,  que  du  préfqnt ,  parlant  comme  deHus. 

On  peut  le  même  jour,  ou  quelques  jours  après,  dénoncer  la- 
dite faille  avec  afTignation. 

Dénonciation  de  faifie  &*  arrêt  ;  avec  affgnation, 

17^  T  ledit  jour  ,  par  vertu  ,  à  la  requête ,  &  après  pareille  demeure  &  éleâîon  ,  j'ai  .  . . 
Jj  HuifTier .  ..  foulTigné,  dénoncé  &  ba-llé  copie  à  P  ...  en  fou  domicile  ^  rue  de. ..  pa- 
roifié  de...  parlant  à. , .  de  U  faifie  &  arrêt  ci-deffus^  à  ce  qu'il  n'en  iguoie.  &:  l;:i  ai,  par- 
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lant  comme  c^edus,  donné  aiïîghation  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  l'audience  de  h 
Chambre&pardcvanc  Mon /leur  le  Juge  Auditeur  auChâtelet,  pour  voir  déclarer  ladite  fai- 
lle &  arrêt  bor.i;e  &  valable  ;  ce  faifânt  «jue  les  deniers  faiiis  feront  donnés  &  délivres^  aw 
demandeur  ,  fur  &  cantmoins&  julqu'à  concurrence  de  fondu  ,  tant  en  principal ,  intérêts, 
que  fra-s  &  dépens  ;  à  ce  faire  ledcbiceur  contraint ,  quoi  f^ifant  déchargé  j  comme  aufli 
pour  répondre  aux  fins  de  ladite  requête  du  ...  du  préfcnc  mois  &an  ,  en  voir  adjuger  les 
conclufions  au  demandeur  avec  dépens  j  &  lui  ai  parlant  comme  deflus  ,  laiffé  copie  ,  tant 
de  ladite  requête  ,  ordonnance  ,  fàitie  ,  billet,  que  du  préfent  exploit  ,  déclarant  que  Me. 
A  . . .  eft  Procureur. 

Le  défendeur  eft  tenu  de  fe  prëfenter  au  GrefTe  dans  les  délais 
dePaiïîgnation,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  en  forme  de  Rè- 
glement pour  le  Greffe  des  Préfentations,  du  1 2  Juillet  i  dp  5 .  On 
remarquera  que  ie  Greffier  du  Juge  Auditeur  a  un  Regiftre ,  fur 
lequel  on  doit  examiner  fi  le  défendeur  s'eft  préfenté,  avant  de 
prendre  la  Sentence  par  défaut  faute  de  comparoir  ,  ôc  que  les 
autres  Regiftres  des  Préfentations  pour  les  caufes  du  Préfidial ,  du 
Parc  Civil,  &  des  autres  Chambres,  ne  fe  communiquent  point; 
mais  le  Procureur  du  défendeur  fait  figniiier  au  Procureur  du  de» 
mandeur  un  a£le  de  conftitution  de  Procureur. 

Quand  on  fait  qu'il  y  a  Procureur ,  mais  qu'il  ne  s'efl  pas  encore 
prélenté ,  il  faut  faire  l'ade  qui  fuit. 

Sommation  au  Procureur  du  défendeur, 

A  La  requête  de  N  . . .  foit  fommé  Me.  O.  ..  Procureur  au  Châtelec ,  de  déclarer  dans  le 
jour ,  ôc  par  écrit ,  s'il  cft  Procureur,  &  a  charge  d'occuper  pour  P, . .  fur  Taffignation  à 
lui  donnée  pardevant  Monfieur  le  Juge  Auditeur  ,  par  exploit  du , . .  dernier  ;  finon  lui  dé- 
clare qu'il  obtiendra  au  premier  jour  jugement  par  défaut;  donca£le. 

Après  cette  fommation,  fi  le  Procureur  du  défendeur  ne  fait  rien 
fignifier,  le  demandeur  obtient  par  défaut  fa  Sentence  au  Greffe. 

En  la  Jurifdidlion  du  Juge  Auditeur ,  on  ne  fait  prefque  point 
d'inftruftion. 

On  doit  néanmoins  inftruire  par  écrit  en  certains  cas;  par  exem- 
ple, lorfque  le  défendeur  n'eft  pas  judiciable  de  la  Jurifdidion,  ou 
qu'il  veut  former  demande  incidente  ;  au  premier  cas ,  le  d'éfen- 
deur  doit  faire  fignifier  ces  exceptions  déclinatoires. 

Exceptions  déclinatoires» 

P.  . .  demeurant  à  .  . .  défendeur  à  la  demande  portée  par  exploit  du  . .  .  contre  N  .  .  . . 
Bourgeois  de  Paris  ,  demandeur  ,  fuivant  ledit  exploit  fufdaté. 
Dit  pour  exceptions  &mo}ens  déclinatoires,  qu'il  n'eft  point  jufliciable  de  la  Jurif- 
diélion  de  Monfieur  le  Prévôt  de  Paris ,  qu'autant  qu'il  cù  actuellement  demeurant  &  domi- 
cilié à  ..  .  ainli  que  le  demandeur  le  reconnoît  lui-même  dans  ledit  exploit  ;  de  forte  que  "" 
n'ayant  ni  titre  ,  ni  privilège  de  le  traduire  au  Ch.itelet  ,•  c'eft  mal-à  propos  qu'il  y  a  été 
affigné  :  pourquoi  il  requiert  que  la  caufe  &  les  parties  foient  renvoyées  pardevantle  fieur 
Prévôt  de.  . .  Juge  naturel  du  défendeur  ;  i  l'eifet  de  quoi  il  fe  conftitue  incidemment  de- 
mandeur ,  &  requérant  dépens. 
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Il  faut  fignlfier  ces  exceptions  in  liminelitis^  fans  aucunement 
entrer  dans  le  mérite  du  fond,  parce  que  fi  l'on  fournifloit  des  dé- 
fenfes,  on  ne  feroit  plus  recevable  au  renvoi;  Ôc  ce  feroit  approu- 
ver la  Jurifdi£lion. 

L'article  3  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  \€Gj ^  enjoint  à 
tous  Juges,  à  peine  de  nullité  de  tous  Jugemens,  de  juger  fommai- 
rement  à  l'audience  les  renvois  déclinatoiresôc  incompétencesjôc 
Particle^j-veut  que  ceux  qui  y  fuccomberont,  foient  condamnés 
aux  dépens,  qui  ne  pourront  être  modéré^.  1 1  eft  enjoint  aux  Juges 
de  renvoyer  les  caufes  dont  la  connoiffance  ne  leur  appartient 
point,  ou  d'ordonner  que  les  parties  fe  pourvoiront;  Ôc  en  cas  de 
contravention,  pourront  les  juges  être  intimés  &  pris  à  partie  , 
fuivant  l'article  premier  du  même  Titre. 

Sur  les  moyens  déclinatoires,  il  intervient  Sentence  qui  ren- 
voie les  parties  devant  le  Juge  naturel  du  demandeur  en  renvoi. 

Sentence  de  renvoi, 

SUR  la  requête  faite,  5:c.  par  Me.  O  ...Procureur  deP  .. .  dera3ur.înt  à  .. .  défendeur  au 
principal  ,  fuivant  l'exploit  fait  par . . .  !e  .  . .  contrôlé  le  . . .  par .  . .  pi  éfenté  au  Greffe , 
&  incidemment  demandeur  en  renvoi  devant  le  juge  de  . . .  fon  Juge  naturel  ,  fuivant  fes 
moyens  déchnatoires ,  fignifié ,  par  le . .  •  le  . ,  .  avec  dépens  ,  contre  Me.  A  .  . .  Procureur 
de  N  . .  .  demandeur  au  principal,  fuivant  l'exploit  lufdacé  ,  8c  défendeur  aux  moyens  décli- 
natoires. Parties  ouis ,  nous  avons  la  caufc  &  les  parties  renvoyées  pardevant  le  Juge  de  . . . 
condainnons  la  partie  deN. . .  aux  dépens. 

Quoique  l'Ordonnance  enjoigne  aux  Juges  de  condamner  aux 
dépens  les  défendeurs  en  renvoi^  cependant  il  eft  uiité  au  Châtelet 
de  les  réferver  en  définitif:  ce  qui  eft  à  peu  près  la  même  chofe  , 
parce  que  fi  le  défendeur  fuccombe  devant  le  Juge  naturel,  iile  con- 
damne aux  dépens,  dans  lefquels  on  comprend  ceux  du  décii- 
natoire. 

On  a  dit  ci-defius  que  file  défendeur  a  quelques  demandes  à 
former,  il  doit  les  former  par  éciit  avec  fes  défenfes. 

Dé  feu  Ces  contenant  demande  incidente, 

. ..  défendeur  à  la  demande  portée  par  exploit  du. . ,  &  incidemment  demandeur. 

Conrrc  N.. .  demandeur  &  incidemment  défendeur. 

Dit  qu'il  doit  au  demandeur  la  fomme  de  jo  li  ,  pour  les  caufes  portée  en  fa  demande 
mais  le  demandeur  doit  êtremémoratif  qu'au  mois  d'Août  dernier,  le  défendeur  lui  a  fourni 
desmarchandiles,  dont  le  prix  monte  à.,  .fuivantle  mémoire  écrit  fur  le  livre-Journal  du 
défendeur,  de  forte  qu'il  ne  dcir  plus  au  demandeur  que  .. .  laquelle  fomme  il  offre  payer 
en  lui  donnant  du  lems,  c'eft  pourquoi  il  (e  conftitue  incidemment  demandeur  à  ce  qu'il 
fou  ortionné  que  fur  la  f -mme  de  50  liv.  compenfation  fera  faite  de  ..  .  poui  le  prix  des 
inarchandife:  en  queffinn  ,  au -.offres  de  lui  payer  les  «..  de  ûirplus,  en  lui  accor;lant  deujc 
mçis  de  tems ,  &  r^îqui-ert  dépens  en  cas  de  cor.iefl^cion. 

Li  demande  incidente  n'étant  point  fondée  en  titre,  on  dé- 
charge l'autre  parcie  ;en  affirmant  avoir  entièrement  payé. 
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Sentence  par  défaut  faute  de  comparoir, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  le  Juge  Auditeur  des  caufes,  Confeiîîar 
du  Roi  ,  G^iide-fcel  de  la  Jurifdiâ:ion  au  Châtdet  de  Paris ^  SjIuc,  Savoir  faifons  que 
fur  Iarcqi;cte  faite  en  jugement  devant  nous  par  Me  A  ..  .Procureur  de  N  ..  .créancier  de 
P  ...  deiafomme  de  50  liv.  pour  les  caufes  portées  en  fan  billet  ,&  fur  lui  fiifUfant  en  vert» 
de  l'ordonnance  de  nous  ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  nous  préfentée  le  ...  es  mains ...  de 
J . . .  &  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  de  . .  .  contenant  ladite  failïe  faite  par  ...  le  ,  ,  .  & 
en  dénonciation  de  ladite  faifie  faire  par  exploit  de , .  -  le . . .  contrôlé  à  Paris  le  .  .  préfente 
au  Greffe  contrelefieurP. . .  défendeur  ,arfigné  pour  affirmer  ;  &  ledit  fieur  P...  défendeur, 
afîîgné  pour  confentir  la  délivrance,  &à  fin  de  condamnation  de  iadite  femme  de  jo  liv 
en  reconnoiflancc  ,de  fon  billet ,  intérêts  &  dépens  :  Oui  ledit  Me.  A  ...  &  par  vertu  du  dé- 
faut de  nous  donné  contre  le  défendeur  non  comparant ,  ni  Procureur  pour  lai  duèment  ap- 
pelle ;  &  pour  le  profit ,  lefture  faite  du  billet  dont  eif  queftion ,  du  .  .  .  contrôlé  à  Paris  k  ... 
par  .  .  .  nous  condamnons  le' défendeur  à  payer  à  la  partie  de  A  ...  la  fomme  de  îo  livres  , 
pour  les  caufes  mentionnées  au  billet  en  queltion ,  que  nous  avons  tenu  pour  reconnu  ,  avec 
les  intérêts  à  raifon  de  fOrdonnance;  &  .1  l'égard  de  J. , .  défendeur  ,  nous  l'avons  réputé 
débiteur  des  caufes  de  ladite  faifie  ,  fa'ate  d'avoir  affiimé-,  &  en  conféquence  le  cordam- 
nons  à  payer  &  vuider  fes  mains  ea  celles  de  la  partie  de  A  ..  .  jufqu'i  concurrence  de  la 
fomme  de,,  .  principal  intérêts  ,  frais  &  dépens  ;  a  l'effet  de  quoi  nous  avons  décl.ué  la- 
dite faifie  bonne  &  valable;  condamnons  le  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  .  . .  non  com- 
pris le  coût  des  préfentes, qui  feront  exécutées  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel^à  l'c- 
gird  dudit  faifî  feulement ,  en  témoins  ,  &r. 

On  ne  prononce  pas  nonobflant  l'appel  à  Tégard  de  celui  qui  efl: 
afTignc  pouraffirmerjde  forte  que  s'il  interjette  appel  de  l'exécu* 
tion  de  la  Sentence,  elle  eft  fufpendue  feulement  à  fon  égard;  il  y 
en  a  qui  font  prononcer  lacondamnation  des  dépens  contre  le  dé- 
fendeur alTignë  pour  affirmer:  mais  je  fuis  du  fentiment  contraire, 
parce  que  c'efl:  à  l'occafion  du  principal  débiteur  que  la  faifie  eft 
faite  ;  c'eddonc  lui  feul  qui  doit  porter  les  dépens:  d'ailleurs  fi 
TafTigné  pour  affirmer  comparoiffoit,  il  faudroit  lui  adjuger  fes 
frais  de  faifie,  lefquels  tombent  encore  fur  le  principal  débiteur; 
mais  l'affigné  pour  affirmer,  doit  payer  les  frais  &  mifes  d'exécu- 
tion contre  lui  faits  depuis  la  fignification  de  ladite  Sentence. 
-  Il  faut  toujours  fignifier  les  Sentences  par  défaut,  parce  qu'elles 
ne  font  point  réputées  Sentences  tant  qu'elles  ne  font  point  fi- 
gnifiées. 

Pour  empêcher  l'exécution  d'une  Sentence  par  défaut,  il  faut, 

dans  la  huitaine  , y  former  oppolition,  fuivant  l'article  3  du  Titre 

XXXV.  de  l'Ordonnance  de  ]66j. 

Requête  verbale  à  fin  d^oppojition  à  une  Sentence  par  défaut. 

Venir  plaider  .m  premier  jour  à  l'audience  &  pardcvant  Moufieur  le  Juge  Auditeur  au 
Châtcletde  Paris,  par  Me,  A,  .  .Procureur  de  N,.  , fur  la  requête  de  Me.  O. .    Procu- 


A 


dépens  ;  &  aller  en  a,vant, 

Faa' un  Règlement  faitauChâteletle  1 1  Août  i(^j?2,ilefl  porté,, 

article 
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article?,  que  lorfqu'on  fe  pourvoira  par  oppofition  contre  les 
Sentences  faute  de  comparoir  ou  défendre,  Poppofition  fera  reçue 
en  refondant  les  dépens  légitimement  faits  pour  obtenir ,  lever  ôc 
fignifier  le  défaut,  dans  lefquels  ne  feront  compris  Taflignation , 
les  copies  de  pièces ,  les  faifies  ôc  exécutions  qui  auront  été  faites 
en  conféquence  ,  lefquels  feront  taxés  en  définitif. 

Ce  Règlement  a  fon  exécution  pour  les  oppofitions  aux  Sen- 
tences par  défaut  faute  de  comparoir ,  mais  rarement  pour  celles 
faute  de  défendre  ;  les  frais  de  la  contumace  pour  les  Sentences  du 
Parc  Civil  ou  duPréfidial,  font  arbitrés  à  p  ou  lo  livres,  &  ceux 
du  Juge  Auditeur ,  à  4  livres. 

Sui  i'oppofition  ,  la  caufe  portée  à  l'audience^MonfieurleJuge 
Auditeurrendune  Sentence  qui  ordonne  le  rembourfement  des 

frais  de  contumace. 

^"odck  de  cette  Sentence. 

NOUS  difons  que  dans  trois  jours  la  partie  deO. ..  fera  tenue  de  faire  la  refufion  des 
frais  de  contumace;  finon  ledit tems  palTé,  dcs-à  préfent  le  dc'bouîons  de  ion  oppo- 
iîtion  ;  difons  que  notre  Sentence  fera  exécutée  ,  avec  dépens  de  rincident ,  liquidés  à  30  fols. 

Tfes  Enquêtes  fommaires  devant  lé  Juge  Auditeur* 

On  a  remarqué  ci-devant  que  le  Juge  Auditeur  peut  ordonner 
l'enquête ,  mais  elle  doit  être  faite  fommairement  à  l'audience  ;  ôc 
laSentence  qui  admefrles  parties  à  faire  preuve ,  doit  contenir  \t% 
faits  des  parties,  dont  elles  informeront  refpeûivement ,  fi  bon 
leur  femble,  fuivant  l'article  premier  du  Titre  XXll.  de  l'Or- 
donnance de  Kjdy. 

Sentence  qui  ordonne  Venr^uhe, 

PARTIES  ouies ,  après  que  celle  de  O. . .  a  mis  en  fait  que  le  prii  des  rtiarchandifes  four- 
nies à  la  partie  de  A ..  a  été  convenuà. . .  fontenu ,  au  contraire  ,  par  la  partie  de  A  .  . . 
qu'elle  n'ajamais  couvcru  que, .  .  nous  avons  permis  aux  paities  de  faire  preuve  refpeârive 
de  leurs  faits  fommaitemenc  à  l'audience ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  dépens  réfeivés  , 
&  notre  jugement  exécuté. 

Le  délai  de  faire  enquête  n'eft  que  de  trois  jours  dans  les  Jurif- 
dictions  royales  inférieures,même  dans  lesjullices  des  Seigneurs, 
Duchés-Pairies ,  6c  en  celles  des  Juges  Eccléfiaftiques,  fuivant 
l'article  52  du  Titre  XXIL  de  l'Ordonnances  de  166"/,  lequel 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  fignification  de  la  Sentence  qui 
ordonne  l'enquête. L'Ordonnance  néanmoins  permet  de  requérir 
êc  d'obtenir  un  nouveau  délai  pour  faire  enquête,  quand,  à  caufe 
delà  diftance  des  lieux  où  demeurent  les  parties  ôc  témoins  ,  ou 
autres  raifons  valables ,  il  y  a  nécefllté  d'avoir  un  tems  plus  long 
que  celui  de  trois  jours  j  mais  pour  demander  cette  prorogation  de 
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délais  il  faut  avoir  commencé  foa  enquête  par  la  moindre  dili- 
gence. Après  la  fignification  delà  Sentence^  on  fait  aiïigner  les 
témoins  à  perfonne  ou  domicile,  pour  dépofer;  ôc  la  partie,  au 
domicile  de  fon  Procureur,  pour  les  voir  jurer,  fuivant  les  arti- 
cles ;  &  7  du  même  Titre XXII.  de  l'Ordonnance  de  \66'], 

Aljîgnation  aux  témoins  pour  dépofeu 

T  ""AN  mil  fept  cent  quarante ...  le  ...  de  ..  .  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  par  Mon- 
M_j  (leur  le  Juge  AHditeur ,  le  . . .  fignée ,  fcellée  &  fignifiée  le ...  &  à  la  requête  de  P . . . 
THemeurant  à  . . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  O  , . .  Procureur  au  Châtelec , 
fife  à  .  . .  j'ai . . .  Huifiler  . . .  (ouflîgné  ,  donné  alTignation  au  fieur  D  . . .  demeurant  rue  . . . 
en  parlant  à ...  &  au  fieur  M  . . .  &c.  à  comparoir  demain  Samedi ,  onze  heures  du  matin  , 
à  raudience  &  pardevant  Monfieur  le  Juge  Auditeur  au  Châtelet  de  Paris ,  pour  prêter  fer- 
ment &  enfuite  dire  &  dépofer  vérité  en  l'enquête  fommaire  qui  fera  faite  en  la  même  au- 
dience contre  N  . . .  nommé  en  ladite  Sentence ,  en  exécution  d'icelle  ,  &  fur  les  faits  y  por- 
tés ,  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  frais  &  yacations  raifonnables  ;  &  que  faute  J'y 
comparoir  ,  ils  feront  raxés  chacun  en  lo  liv.  d'amende  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  leur  ai. 
laiflé  à  chacun  féparément  copie,  tant  de  ladite  Sentence  fufdatée,  que  du  préfent  exploit, 
(déclarant  que  Me.  O. .  •  efl  Procureur. 

AJJîgnation  d  la  partie  pour  'i/oir  jurer  les  témoins, 

E^  T  le  même  jour  audit  an  mil  fept  cent  quarante  ...  le  ...  en  vertu  de  ladite  Sentencf, 
^  &  à  la  requête  de  P. . .  demeurant  à .  . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  rraifon  de  Me.  O... 
fon  Procureur ,  j'ai . . .  Huifïîer  . . .  foufllgne ,  donné  aiïîgnation  à  N  . . .  au  domicile  de 
Me  A...  fon  Procureur ,  demeurant  rue...  parlant  <à..,  à  comparoir  demain  Samedi, 
onze  heures  du  matin  ,  à  l'audience  &  pardevant  Monfieur  le  Juge  Auditeur  au  Châtelet  de 
Paris  ,  pour  être  préfent  à  la  prédation  de  ferment  qui  fera  faite  par  les  témoins  que  ledit 
P. . .  defire  faire  entendre  fommairemcnt  lefdites  jour ,  lieu  &  heure,  en  exécution  de  ladite 
Sentence  ,  &  fournir  auflî  par  ledit  N ...  fes  moyens  de  reproches  ;  lui  déclarant  que  faute 
d'y  connparoir  ,  il  fera  fur  le  champ  procédé  à  la  preftation  de  ferment  &  audition  des  té- 
moins ,  tant  en  abfence  qu'en  préfencei  auquel  parlant  comme  deffus  ,  j'ai  laifle  copie  ,  tant 
de  ladite  Sentence,  que  du  préfent  exploit ,  lui  déclarant  que  Me.  O. . .  eft  Procureur. 

Si  les  témoins  ne  comparoiffent  pas ,  on  prend  contr'eux  défaut 
à  Faudience ,  &  le  Juge  Auditeur  ordonne  qu'ils  feront  réaffignés 
à  comparoir  tel  jour  &  heure  ;  enjoint  à  eux  de  comparoir ,  finon 
ils  feront  gagés  chacun  en  lo  liv.  d^amende,  ôc  en  plus  grande  , 
s'il  y  échet.  Si  les  témoins  comparoiffent ,  le  Juge  Auditeur  re-, 
çoit  leur  ferment  à  l'audience ,  &:  après  on  les  fait  venir  devant  le 
Greffier  de  Faudience ,  qui  rédige  leurs  dépolirions  ;  enfuite  on 
levé  &  on  fait  fignifier  Fenquête  ,  avec  un  avenir  pour  plaider. 
Ordinairement ,  en  cette  occafion ,  le  Juge  ordonne  que  les  pie- 
ces  feront  mifes  fur  le  Bureau,  pour  en  être  délibéré. 

Le  Juge  Auditeur  peut  connoître  des  matières  de  faux,  'ôc  de 
Fentérinement  de  lettres  de  refcifion ,  incidemment  dans  les 
affaires  qui  n'excèdent  pas  fa  compétence. 
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De  la  Chambre  Civile ,  cle  celles  de  Monjleur  le  Procu" 

rem  du  Roi ,  de  Monfieur  le  Lieutenant  de  Police ^ 

&•  de  Monfieur  le  Lieutenant  CrimineL 


TITRE     PREMIER, 

De  la  Chambre  Civile, 

O  U  T  E  S  les  caufes  de  la  Chambre  Civile  étant 
fommaires,  on  n'y  inftruit  point  la  procédure, on 
plaide  la  caufe  far  un  fimple  exploit  &  un  avenir , 
&  les  dépens  fe  liquident  par  Sentence  à  5  livres  en 
défendant ,  &  à  4  livres  en  demandant ,  non  com- 
pris le  coût  de  la  Sentence. 
Néanmoins  il  s'yrenccntredes  affaires  ou  il  fautabfolumenc 
Partie  il,  A 
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inftruire ,  comme  dans  le  cas  de  faits  déniés  ,  où  les  Parties  font 
admifes  à  preuve  ;  ou  lorfqu'il  s'agit  de  réparations  de  murs  mi- 
toyens ,  folles  d'aifances ,  qui  font  affaires  où  il  faut  néce (Taire- 
Bientdes  rapports  d'Fxperts  ,  &  autres  cas  de  cette  nature. 

Les  affaires  les  plus  ordinaires  de  la  Chambre  Civile  font  des 
demandes  en  congé  de  raaifon,  payement  de  loyers  ;  mais  lorf- 
qu'il y  a  bail,  les  parties  doivent  fe  pourvoir  au  Parc  Civil,  où  oa 
les  renvoie  ;  gages  de  domefliques,  falaires  d'artifans, journaliers. 
Hir  mémoires  non  arrêtés  ,  oppofitions  à  ventes  de  maubles  ,, 
demandes  en  payement  de  frais  ôc  falaires  de  Procureurs  ,  Chi- 
rurgiens, Médecins  ,  Apoticaires,  Maçons, Ouvriers  ôc  autres, 
où  il  n'y  a  point  de  titre  ,  &  qui  n'excèdent  point  la  fomme  de 
mille  livres.  Toutes  les  affignations  s'y  donnent  à  trois  jours,  & 
les  défauts  fe  prennent  à  l'Audience ,  &  non  aux  OrdonnanceSa. 

Demande  en  congé  SC  payement  de  loyers. 

Modèle  de  VaJJi gnation» 

L'An  mil  fcpt  cens  quarante  .  ..  le...  jour  de  ...  à  la  requête  de  E.  ..  demeu-^ 
rant  à  Paris ,  rue  . .  .  propriétaire  de  la  maifon  où  il  demeure  ,  &  où  il  élic  Ton. 
domicile:  j'ai  ..  .  HuirTisr . ..  TouiTigné  ,  fîgnilîé  &  déclaré  au  fîeur  C...  Jocataire- 
du  premier  appartement  de  ladite  maifon ,  y  demeurant ,  en  parlant  à .  . .  que  ledit, 
lîeur  B  . .  .  lui  a  donné  &  donne  par  ces  préfentes  congé  pour  le  terme  de..,, 
prochain  de  l'appartement  qu'il  occupe  en  fa  maifon,  auquel  jour  ledit  C...  fera; 
tenu  de  forrir  &  vuider  les  lieux,  &  pour  voir  dire  &  ordonner  que  le  congé  fera 
déclaré  bon  &  valable  pour  ledit  terme  de .  . .  en  conféquence  ,  tenu  ledit  défendeur 
de  fortir  &  vuider  les  lieux,  pour  ledit  jour  rendre  les  clefs,  faire  place  nette  ,  faire 
faire  les  réparations  locatives ,  exhiber  de  fa  dernière  quittance  de  Capitation ,  finon 
fes  meubles  mis  furie  carreau;  &  en  outre  être  condamné  à  payer  au  demandeur  la. 
fomnie  de  loo  livres,  dès-à-préfent ,  pour  le  dernier  terme,  échu  le...  en  outre 
celle  de  loo  livres  ,  pour  le  terme  qui  échera  ledit  jour  :  j'ai  audit  C.  ..  parlant. 
que  deiïiis  ,  donné  afîignation  à  comparoir  à  trois  jours  en  la  Chambre  &  pardevant- 
M.  le  Lieutenant  Civil  au  Ghâtelct  de  Paris  ,  pour  répondre  comme  de  raifon  à  fin- 
de  dépens  ,  &  iignifié  que  Me  D  .. .  eft  Procureur  :  &  j'ai  audit  C  .. .  lailTé  copie  dUi 
préfent ,  parlant  que  delfus. 

Si  le  Demandeur  ne  fe  préfente  point  &  ne  met  point  Pro- 
cureur, on  fait  mettre  une  préfentation  fur  cet  exploit;  ôc 
après  les  trois  jours  francs  expirés  ,  on  prend  Sentence  pat 
^éfaut;  ou,  pour  mieux  dire,  on  remet  la  minute  de  la  S.ea- 
tence  au  Greffier,  qui  la  pafTe  par  défaut. 

Minute  de   Sentence  par  défaut  à  la  Chamhu  Civile.' 

SUr  larequête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'Audience  de  la  Chambre  Civile- 
du  Châ,telcu;  de  Paris,  par  Me  D...  Procureur   du  Sieur  B...  propriét;nre    d'une- 
ladilba.  rite,,  de. ...  dfiLmiiiidear.  aux.   fiiïs.  ds  rea;£ie.k  fait   k. ..  paxo...  Hiiiflîer. .  »  => 
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contrôlé  le..  .  préfenté  le...  rendante  à  fin  de  validité  du  congé  par  lui  donné  att 
ci-après  nommé  ,  d'un  appartement  de  ladite  niaifon,  pour  le  terme  de  . , .  payeraeiK 
de  loyers  avec  dépens  ,  contre  le  lîeur  C...  défendeur,  défaillant:  oui  ledit  MeD... 
en  fon  plaidoyer,  &  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre  ledit  C  .  . .  non  com- 
parant ,  ni  Procureur  pour  lui  duement  appelle  ,  lefture  faite  de  l'exploit  ,  nous 
avons  le  congé  ,  donné  par  la  partie  de  D  .  . .  audit  C.  . .  de  Tappartement  en 
<^uelHon  ,  déclaré  valable  pour  le  terme  de ...  prochain ,  auquel  jour  ordonnons  que 
ledit  C...  fera  tenu  de  vuider  &  fortir  dudit  appartement,  faire  place  nette  ,  fmoii 
fes  meubles  mis  fur  le  carreau ,  rendre  les  clefs ,  faire  faire  les  réparations  locacivcs , 
exiber  fa  dernière  quittance  de  Capitation  j  le  condamnons  à  payer  dès-à-préfent  à  la 
partie  de  D,. .  la  fomme  de  100  livres ,  pour  le  terme  échu  à  .  . .  dernier,  &c  pareille 
lomme  de  109  livres  ,  pour  celui  qui  échera  le  . . .  prochain,  Se  aux  dépens  ;  liquidés 
à  4  livres  ,  non  compris  le  coûc  des  préfentes  ;  exécuté. 

SI  le  Défendeur,  au  contraire,  met  Procureur,  onlui  figni- 
fie  un  avenir ,  &  on  plaide  ;  Sentence  intervient ,  dont  on  figni- 
fie  les  qualités  au  Procureur  adverfe.  Jin'y  a  point  d'autre  dif- 
férence dans  les  qualités  de  la  Sentence  contraditloire,  &  la 
minute  de  la  Sentence  par  défaut ,  que  de  charger  &  mettre  , 

Contre  Me  E.  . .  Procureur  de  C.  ..  défendeur:  parties  ouïes,  nous,  &c. 

On  levé  la  Sentence,  que  l'onfignifie  ,  &on  la  meta  exécu- 
tion. On  doitobferver  en  fait  de  congé,  qu'il  faut fix  femaines 
franches  pour  un  appartement  au-deifous  de  deux  cens  livres, 
trois  mois  pour  un  de  deux  cens  livres  &  au-deffus  ,  fix  mois 
francs  pour  une  boutique  ,  corps-de-logis  ou  maifon  de  ville  , 
&  un  an  pour  maifon  de  campagne. 

Aâiion  reihihitoire. 

On  appelle  a£lion  redhibitoire ,  celle  qui  e(l  formée  pour 
obliger  le  vendeur  ,  qui  a  vendu  une  chofe  défedueufe  &  vi- 
cieufejà  la  reprendre.  Cette  adion  a  lieu  principalement  dans  la 
vente  des  animaux  &  beiliaux  ,  comme  chevaux  ,  bœufs  ,  mou- 
tons ,,  (5{  c.  mais  il  faut  que  le  vice  pour  lequel  on  intente  cette 
action  foit  un  vice  caché ,  &  qui  ne  puifle  être  découvert  &  re- 
connu par  l'acheteur  qu'au  bout  de  quelques  jours.  L'acheteur 
n'a  que  huitaine  après  l'achat  pour  former  fa.  demande,  s'il  n'a 
pris  une  garantie  pat  écrit. 

Modèle  de  rAJJignaûon, 

L'An  mil  fept  cens  quarante  . . .  le  .  ,  .  jour  de  ...  à  la  requête  de  O  .  . .  demeu- 
rant à  .,  ,  où  il  élit  fon  domicile  :  j'ai .  . .  HuifTier...  fouîfigné  ,  donné  affigna- 
tion  à  P...  Marciiand  de  chevaux  ;  demeurant  à  ...  en  parlant  à ..  .  à  comparoir 
à  trois  jours  en  la  chambre  &  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Chàtelet  de  Paris, 
cour  voir,  dire  que  ledit  Je^iaaJcur  à  «çheçé  du  défsadeui- ,  le, . .  dernier  ,  au  marche 
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aux  chevaux  ,  un  cheval  (bus  poil  bay ,  ayant  crin,  queue,  oreilles,  la  tête  marquée 
d'une  étoile  blanche  au  front ,  moyennant  la  loiume  de  zoo  livres.  Le  demandeur 
.s'efi;  apperçu  que  ce  cheval  écoit  pouflif  ;  comme  ledit  demandeur  a  aciieté  ce  cheval 
comme  bon,  &  que  ledit  défendeur  lui  a  garenti  verbalement  ,  ledit  demandeur  , 
qui  efl-  encore  dans  la- huitaine  de  ladite  vente  à  lui  faite  ,  conclut  à  ce  qu'il  Ibit  dit 
que  ledit  défendeur  fera  tenu  de  reprendre  le  cheyal  en  queftion  par  lui  vendu  audit 
demandeur,  &  lui  rendre  laditte  fomme  de  aoo  livres,  qu'il  lui  a  payée  pour  le  pnr 
dudit  cheval  ,  avec  les  intérêts,  fui  vaut  l'Ordonnance  ,&  aux  dépens  &  fig  nifié  que  Me  ■ 
,Q.,.  Procureur,  occupera;  &  j'ai  audit  P .  . .  laiffé  copie  du  prëfent. 

La  poufle  5  la  morve  &  la  courbature  ,  font  les  trois  prin* 
cipaux  vices  &  défauts  pour  raifon  defquels  on  peut  intenter 
cette  a<5lion, 

T  I  T  R  E    1  I. 

Des   oppojinons  aux  faijies ,  exécutions   &    ventes    iè: 

meubles. 

IL  arrive  prefque  toujours,  lorfqu'on  a  faifi  &  exécuté  les 
meubles  d'un  Particulier  ,  qu'il  lurvient  desoppofuions  à  la 
vente  des  meubles  ,  foit  que  véritablement  le  débiteur  ait  plu- 
fieurs  créanciers,  foit  que  le  débiteur  lui- même  enfaileparoître 
quelqu'un,  pour  empêcherla  vente  de  (es  meubles.  Les  Huifr 
iîers  àC  Procureurs  doivent  avoir  de  bons  pouvoirs  Ôc  bien  con- 
noître  les  particuliers  pour  qui  ils  agiffent  dans  de  pareilles  op- 
pofitionsjafin  de  ne  point  tomber  dans  une  niauvaiie  affaire  :  car, 
quelquefois  un  débiteur,  pour  fauver  &  arrêter  la  vente  de  Tes 
meubles ,  fait  faire  des  oppoHtionsàla  vente  fous  des  noms  faux, 
de  particuliers  fuppofés,  ce  qui  empêche  la  vente  des  meubles:, 
maison  peut  obliger  les  Officiers  de  faire  repréfenter  la  perfon- 
ne  de  l'oppofant^ce  qui  eft  un  grand  embarras  quand  on  ne  le, 
connaitpas,  &qui  jette  fouvent  dans  un  procès  de  faux. 

j4jJignationà  un  Oppofant  à  une  vente  de  meubles, 

'W    'An  mil  fept  cens  quarante  . . .   le.  ..  jour  de  . .  .  à  la  requête  de  P...  Bourgeois- 
_g_^  de  Paris  ,   y  demeurant   rue  de  , . .  où  il   élit-  fon  domicile  :  j'ai  .  . .,  Piui/lîer  .  . , , 
foulTigné  ,    donné   afïîgnation  à  F.  .  .  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  ..  .  en  parlant  à..  , 
à  comparoir  à  trois  jours  à  la  Chambre  &   paidevant  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Cli^-- 
tçlet  de  Paris,  pour  voir  dire   que,  fans  avoir  égard  à  l'oppofîdon  faite  par  ledit  F... 
à-  la  fàifie  ,  exécution  &  vente  des  meubles  de  G...  à  la  requête  da.deraandeur,  dont, 
main-levée  fera   faite  au  demandeur  ,.  il  fera  procédé  &  pafîe  outre  à  la  vente  defdits  . 
meubles  fai.Gs    &    exécutés-  fijr    Içdit  G  .. .  &  les-  deniers    en    provenans   baillés  &; 
délivrés  audit  demandeur  ,  en  dédudion,  &  jufqu'à  concurrence  des  C4ufes  de  la  faille, 
e»  principal,  intérêts  .&.  friiis,  ceux  de  la  yeA,ce  2i  ppurj  parvenij.,  les  premiers  .pris.,; 
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k  la  repréfentation  defquels  ineubles  le  gardien  fera  contraint  ,  &  par  corps  ;  ce 
faifant ,  déchargé;  &  (ignifié  que  Me  O  ...  Procureur  ,  occupera,  ôc  j'ai  audic  F  . .  ♦ 
laifle  copie  du  préfent. 

Si  le  Défendeur  ne  fe  préfente  pas  fur  cette  afTignation  ;  il 
faut  prendre  fon  défaut,  alnfi  que  nous  l'avons  dit  ci-defTus: 
s'il  met  Procureur ,  il  fe  faut  donner  de  garde  d'entrer  dans  un 
examen  des  titres  , parce  que  comme  le  plus  fouvent  cesoppofi- 
tions  font  faites  pour  donner  du  temps  au  débiteur  faifi ,  il  fauc 
par  provifion  faire  prononcer  le  palTé  outre  à  la  vente ,  nonobf- 
tant  l'oppofition^  &  les  deniers  provenans  tenus  en  Juftice. 

Nous ,  fans  avoir  égard  à  Toppcfition  de  F  .  .  .  difons  qu'il  fera  paiïc  outre ,  à  la' 
requête  &  diligence  de  P...  nonobilant  ladite  oppofition  &  toutes  autres  faites  ouà  faire  j 
à  la  vente  des  meubles  faifis  &c  exécutés  fur  G...  &  les  deniers  en  provenans  tenus 
en  Julh'ce  à  la  confervation  des- droits  des  parties  ;  à  la  reprélentation  defdits  meubles 
le  gardien  contraint,  &  par  corps  ;  ce  faifant  valablement  déchargé,  dépens  compenfés- 
entre  les  parties ,  dont  celle  de  B  .  .  .  fera  rcmbourfé  par  fon  débiteur ,  &  celle  de 
Oi..  fur  les  deniers  de  la  vente,  comme  frais  de  vente 3  exécuté. 

Mais  il  faut  obferver ,  i  ^.  Que  Ton  n'accorde  pas  le  palfé  ou- 
tre nonobilant  toute  oppofition  faite  ou  à  faire ,  fur  la  première- 
oppofition  à  une  vente  ,  mais  fur  la  féconde  ou  troifieme^à 
moins  que  ce  ne  foit  à  la  requête  du  propriétaire  ou  principal 
locataire,  &  pour  loyers  ,  que  la  vente  fe  pourfuive  ;  Ôc  fi  en- 
core faut-il  y  conclure  par  l'exploit  d'allignation.  2°.  Qu'encore 
que  la  Sentt^nce  du  créancier  porte  paflé  outre ,  nonobftanc 
toute  faifie  ou  oppofition  faite  ou  à  faire  ,  s'il  furvient  à  la  vente 
une  oppofition  de  la  part  du  propriétaire  de  lamaifon  du  débi- 
teur pour  loyers  ,  ou  d'un  créancier  revendiquant  quelques- 
meubles  ,  il  faut  y  déférer,  ôc  faire  ftatuer  fur  ces  fortes  d'oppo- 
fitions  ,  avant  que  d'enlever  ôc  de  vendre. 

Le  propriétaire  de'ia  maifon  efl:  privilégié  pour  trois  quartiers- 
de  loyers  ôclecourant,  lorfque  la  location  efl  verbale  ,  ou  par 
écrit  fous  fignature  privée  :  mais  s'il  y  a  un  bail  pardevantNo* 
taires,  il  eft  privilégié  pour  tout  ce  qui  lui  efl;  dû  de  fon  bail^ 
échu  ôc  à  échoir  pendant  tout  le  temps  d'icelui. 

Quand  on  s'eft  fait  ainfi  régler  avec  les  oppofans  à  la  faifie 
des  meubles  ,  on  fait  enlever  ôc  procéder  à  la  vente  ,  en  figni- 
fiantle  jour  de  ladite  vente  ,  tant  au  débiteur  dont  les  meubles 
font  faifis  ,  qu'au  gardien  ;  &  fi  le  gardien  refufoit  de  repréfen- 
ter  les  meuble» le  jour  de  la  vente  ,  on  peut  les  enlever,  s'il» 
font  encore  en  place  dans  la^  maifon  du  faifi:  mais  s'ils  ne  fe'- 
fârouvoient  plus  en  évidence ^  il  faudraitfaire  afîigner  le  gardîoii 
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à  trois  joiirsà  la  Chambre  Civile,  pour  être  condamné,  &  pac 
corps ,  à  les  reprélenter. 

Quand  la  vente  eft  faite,  les  créanciers  oppofans  touchenc 
cleTHuiffier-Prifeur  qui  a  fait  la  vente  ,  ce  qui  leur  eft  dti  fur 
le  prix  de  la  vente.  Si  le  prix  n'eft  fuffifant  pour  les  payer 
tous,  comme  c'eft  le  cas  de  déconfiture,  ils  font  entr'eux  la 
contribution,  ainfi  que  nous  l'avons  ci-devant  dit. 

T  I  T  R  E    I  I  T. 

Demande  en  condamnation  de  frais  &  falaires 

de  Procureur. 

IO  R  s  Q  u'i  L  efl  dû  à  un  Procureur  des  frais  par  une  per- 
^  fonne  pour  qui  il  a  occupé,  ôc  qu'il  veut  en  obtenir  con- 
damnation contre  elle,  il  faut  qu'ill'aiïigne  à  trois  jours  à  la 
Chambre  Civile. 

Modèle  de  VAjJignation, 

LWn  mil  iept  cens  quarante. .  .  le  .  ..  de  ...  à  la  requête  de  Me  B  . . ,  Procureur 
au  Chàtelec ,  demeurant  rue  de  . .  .  où  il  élit  l'on  domicile  :  j'ai . . .  Huifîier  . .  . 
foulTigné  ,  donné  alTignation  à  G...  demeurant  rue. ..  parlant  à  ...  à  comparoir 
.à  trois  jours  en  la  C'iambre  &:  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelct  de  Paris  , 
pour  fe  voir  condamner  ;i  payer  au  demandeur  loo  livres  ,  pour  frais  ,  falaires  & 
débourfés  par  lui  faits  pour  ledit  G  .  . ,  en  dilTérentes  inftances  où  il  a  occupé  pour 
lui  contre  les  iîeurs  P. ..  C.  . .  &  F. .  .  fuivant  le  mémoire  dont  eft  avec  le  préfenC 
donné  copie  ,  (i  mieux  n'aime  payer  lefdits  frais ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
en  la  manière  accoutumée  ,  &  aux  dépens  de  la  préfente  inftance ,  lefqueis  ,  ainlî 
que  ceux  demandés  ,  feront  taxés  par  le  même  exécutoire  ;  &  iîgniiîé  que  ledit  Me 
B  .. .  occupera  pour  lui  en  fa  propre  caufc  ,  pour  ce  difpenfé  ;  &  j'ai  audit  G  . .« 
parlant  que  deflus,  laifTé  copie  dudit  mémoire  de  frais  &  du  préfent. 

SirafTigné  met  Procureur  en  caufe  ,  on  fignifie  un  avenir  & 
on  plaide  ;  le  Défendeur  oppofe  la  fin  de  non  recevoir ,  le  paye- 
ment ou  non  defdits  frais  demandés;  car  les  Procureurs  ,  fui- 
vant l'Arrêté  de  la  Cour  du  28  Mars  i5p2,ne  peuvent  deman- 
der leur  falaires  &  vacations  deux  ans  après  qu'ils  ont  été  révo- 
qués, ou  que  leurs  parties  font  décédées,  pour  les  affaires  non 
jugées  ;  ils  ne  peuvent  demander  les  mêmes  frais  pour  les  pro- 
cédures faites  au-delà  des  fix  années  précédentes  immédiate- 
ment, encore  qu'ils  aient  toujours  occupé,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  arrêter  lefdits  frais  par  leurs  parties. 

Si  rafligné  fait  défaut,il  faut  prendre  Sentence  qui  le  cor\- 
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damne  à  payer  lefdits  frais  ,  fuivant  la  taxe  ;  enfuite  on  fait 
taxer  lefdits  frais  par  Meilleurs  les  Commiffaires  du  Châtelet , 
ôc  OH  levé  exécutoire ,  tant  defdits  frais,  que  de  ceux  de  con- 
tumace,de  la  manière  qu'il  eft  expliqué  à  la  findu  préfentStile, 
au  Titre  qui  regarde  les  dépens. 

T)emande  en  dijlraélion  de  frais  au  profit  du  Procureur. 

Quelquefois  un  Procureur  occupe  pour  un  homme  qui  n'eft 
pas  folvable,  contre  un  Particulier  aifé  &  qui  fuccombe  aux  dé- 
pens :  le  Procureur ,  pour  ne  pas  rifquer  le  payement  de  fes  frais 
avec  fa  partie ,  qui  peut  ou  les  toucher  &  ne  les  lui  pas  rendre , 
ou  s'accorder  avec  fa  partie  à  lui  en  faire  remife ,  Ôc  laifTer  fon 
Procureur  fans  payement ,  peut  immédiatement  après  le  Juge- 
ment de  l'affaire,  ou  même  en  jugeant,  quand  l'affaire  ne  fe  peut 
décider  qu'en  fa  faveur  demander  que  diflraÛion  lui  foit  faite 
des  frais  par  lui  faits,  &que  le  Défendeur  foit  condamné  aies 
lui  payer ,  &  qu'exécutoire  lui  en  foit  délivré  en  fon  nom. 

Requête  verbale, 

AU  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'Audience  du  . . .  'par  Me  P , . .  Procureur 
de  D...  Tur  la  requête  de  Me  X  .  .  Procureur  de  Z  .  ..  pour  voir  dire  que 
ledit  Me  X...  aura  &  dillraftion  lui  fera  faite  des  frais  adjugés  audit  Z,..  fa  partie  , 
contre  ledit  D  . . .  partie  dudit  Me  P  . . .  par  Sentence  du  . . .  comme  ayant  ledit  X.., 
fait  tous  lefdits  frais;  en  conféquence ,  que  ledit  D...  fera  condamné  à  payer  audit 
X..  lefdits  frais  ,  fuivant  la  taxe,  &  qu'exécutoire  d'iceux  fera,  délivré  audit  X... 
en  fon  nom  ;  &  aller  avant ,  requérant  dépens. 

Sur  cette  requête  verbale;  on  fignifîe  un  avenir  ôc  on  plaide, 
&  il  intervient  Sentence  qui  ordonne  la  diftra£lion.  Le  Procu- 
reur fait  taxer  fes  frais ,  ôc  en  levé  exécutoire  en  fon  nom ,  dont 
il  fe  fait  payer  par  la  partie  contre  laquelle  il  a  agi.  Les  frais  de 
la  demande  en  diflradion  font  à  la  cJiarge  du  Procureur  ^  fans 
répétition  contre  fa  partie  adverfe ,  ni  contre  la  partie, 

TIT  R  E  IV. 

Des  procédures  qui  fe  font  e?i  V Hôtel  de  Monfieur 

h  Lieutenant  CiviL 

Utr  E  l'Audience  de  la  Prévoté  au  Parc  Civil ,  ôc  celle 

de  la  Cliambre  Civile  ,  oii  Monfieur  le  Lieutenant  Civil 

préûde  j  ii  exerce  encore  une  efpece  de  Jurifdidion  en  fon  H®^ 


s  NOUVEAUST  ILE 

tel,  au  ftijet  de  certaines  affaires  fommaires  qui  requièrent  une 
prompte  expédition  :  on  y  porte  les  référés  fur  les  faifies ,  exé- 
cutions 5  enlevemens  de  meubles^  les  difficultés  qui  naiifent  lors 
des  fceliés  &  inventaires,  entre  les  Officiers  ou  les  parties  ,163 
avis  de  parens,a6tes  de  tutelle,  curatelle,  interdiSlion  volon^ 
taire  &  forcée ,  autorifation  de  femme  mariée ,  au  refus  du  mari. 

Nous  avons  donné  la  matière  &  le  ftile  des  référés,  lors  des 
faifies  ôc  exécutions  de  meubles  ,au  Titre  III.  duPréfidial,  qui 
regarde  les  faifies-exécutions  de  meubles  :  ainfiçela  fuffit,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  parler  ici  davantage. 

Nous  obfervons  qu  à  l'égard  des  référés  qui  fe  font  fur  les 
contedationsqui  naifientlors  des  oppofitions ,  reconnoiffance, 
levées  de  fceliés  &  inventaires  ,  il  n'y  a  point  de  minute  de  ces 
fortes  de  référés  ;  le  Commiffaire  &  les  Procureurs  des  parties 
fe  tranfportent  chez  Monfieur  le  Lieutenant  Civiljà  qui  le  Com- 
miffaire  tait  rapport  de  la  conteftation.  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  décide  ,  à  metfon  ordonnance  fur  la  minute  du  procès- 
verbal  de  fceliés  du  Commiffaire. 

Des  Avis  deparens. 

Quant  aux  avis  de  parens  ,  qui  fe  font  en  fon  Hôtel ,  il  y  en  a 
que  les  Greffiers  de  la  Chambre  Civile  paffent  fur  de  fimples 
procurations  de  parens  palfées  devant  Notaires  ,  lorfqu'il  ae 
s'agit  que  de  matière  ordinaire,  comme  de  nommer  un  tuteuc 
à  des  mineurs,  pour  faire  un  inventaire  ou  autres  chofes  équi- 
polentes  :  mais  lorfqu'il  y  a  quelqu'un  des  parens  qui  contefte  9 
ou  qu'il  s'agit  de  chofe  importante  pour  le  mineur  ,  comme  de 
lenonciation  à  la  fucceffion  de  fes  père  6c  mère  ,  mariage  ,  em- 
ploi de  deniers,  &  autres  de  cette  forte,  il  faut  appeller  les 
parens  devant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  lui  préfenter  une 
requête  ,  Ôc  les  alngner  en  fon  Hôtel. 

Requête  pour  qffigner  les  parens  d'un  mineur» 

A  Monjîeur  le  Lieutenant  Civil, 

SUppIie  humblement  P . . .  roteur  de  François  Se  Jacques  N . .  .  enfans  mineurs 
de  défunt  fieur  N  . .  .  &  de  Demoifelle  S  .  . .  fa  {femme ,  qu'il  vous  plaife  lui  per- 
mettre d'aiTigner  pardevant  vous ,  eu  votre  Hôtel ,  les  parens  &  amis  defdits  mineurs 
François  &  Jacques  N  ..  .  pour  donner  leur  avis  fur  Temploi  qu'ils  défirent  que  ledit 
fuppUant  faffe  de  la  fomme  de  4000  de  deniers  qu'il  a  aufdits  mineurs  .  pro- 
venus d'un  rembourfement  d'une  rente  de  xoo  livres  à  eux  due  ,  &  rembourfée  par 
k  fieur  R.,.  indiquer  un  emploi  pour  ladite  fomme  au  fuppliant ,  fi  aucuns  ils  fçavent; 

déclarant 
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Gabelles ,  de  la  Ibmme  de  .  .  .  au  principal  defdites  4000  livres  :  ?,u  mo)en  de  quoi  le 
Suppliant  eftime  devoir  êcre  déchargé  de  toutes  tarres  &  pertes  qui  pourroient  arri- 
ver fur  les  efpéces ,  &  des  intérêts  de  ladite  foinme  ,  &  fe  rapporte  à  fon  égard  à  Juftice, 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requê.e  ^  ainfi 
qu'il  fuit. 

Soient  les  parens  &  amis  ailignés  au  premier  jour  en  notre  Hôtel.  Fait  ce , . .  mil 
fept  cens  quarante  ... 

On  afTigne  en  vertu  de  cette  ordonnance  les  parens  des  mi- 
neurs  ,  au  nombre  de  fept  ;  à  leur  défaut,  des  amis  &  voifms  ,  a 
comparoir  pardevant  Monfieurle  Lieutenant  Civil,  pour  don- 
ner leurs  avis  fur  le  contenu  en  ladite  requête  ,  dont  leur  eft 
donné  copie. 

Les  parens  &  amis  affignés  comparoiiTent  pardevant  Mon- 
fieur  le  Lieutenant  Civil  en  fon  Hôtel  ;  ils  prêtent  ferment  de- 
vant lui  de  donner  leurs  avis  en  confcience,  pour  l'intérêt  des 
mineurs  ;enfuite  ils  difcnt  ce  qu'ils  jugent  à  propos,  ôc  Mon- 
fieurle Lieutenant  Civil  ftatue.S'il  fe  trouve  quelque  difficulté 
dans  l'affaire  propofée,  il  en  fait  fon  rapport  en  la  Chambre  du 
Confeil  \  ôc  fur  ce  qui  a  été  délibéré  ,  le  Greffier  de  la  Cham- 
bre Civile  dreifefa  Sentence  qu'il  délivre  au  tuteur,  en  vertu 
de  laquelle  il  fait  ce  qui  a  été  ordonné  par  icelle. 

Sentence  d'avis  de  parens, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Gabriel-Jérôme  de  Eullion  ,  Cheva- 
lier, Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  &c.  Prévôt  de  Paris,  Salut.  Sçivolr 
faifons  que  Tan  rail  fept  cens  quarante  ...  le  .  .  .  jour  de.  ■  .  en  notre  Hôtel  &  par- 
devant  nous  Jérôme  d'Argouges ,  Clievalier  ,  Seigneur  de  Fleury  &  autres  li^ux  ,  Con- 
feiller du  Roi  en  fes  Confeils, Maître  des  "llequêtes  honoraire  de  fou  Hôtel  ,  Lieutenant 
Civil  ,  ell  comparu  le  Heur  F  . .  .  tuteur  de  François  &de  Jacques  N  . . .  enfans  mineurs 
du  fieur  N  . .  .  qui  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  du  .  .  .  étant  au  bas  de 
la  requête  à  nous  préfentée ,  Il  a  fait  afKgncr  à  ce  jourd'hui  pardevant  nous  les  parens 
&  amis  defdits  mineurs  François  &  Jacques  N  . ,  .  pour  donner  leurs  avis  fur  Teraploi 
qu'ils  défirent  que  ledit  P  ...  faffe  d'une  fomme  de  4000  livres ,  appartenante  aufdits 
mineurs  ,  provenant  du  rem bourfe ment  fait  audit  P  . . ,  d'une  rente  de  ioo  livres  ,  diie 
aufdits  mineurs  par  le  ileur  R  .  .  -  lui  indiquer  un  fonds  bon  &  fufufant  pour  ladite  fora- 
me  de  4000  livres  ,  linon  qu'il  feroit  autorifé  à  porter  au  Tréfor  royal  ladite  fomme  , 
pour  en  êti-e  conftitué  une  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  au  denier.  .  .  au  nom  def- 
dits  mineurs,  &  qu'il  leroit  déchargé  des  intérêts  de  ladite  fomrae,  tarres  &  diminu- 
tions qui  arriveroient  fur  lefdites  efpéces. 

Sont  aufîî  comparus  M  ...  &  O  . . .  &c.  tous  parens  &  amis  defdits  mineurs  adignés 
en  vertu  de  notredite  ordonnance  fufdatée  par  exploit  de  . . .  Huiilier  en  cette  Cour  , 
contrôlé  le  .  . .  a/îlfté  de  Me  A. . .  leur  Procureur,  lefquels ,  après  ferment  par  eux  fait 
en  la  manière  accoutumée  ,  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  que  ladite  fomme  de  4000  li- 
bres ,  provenant  du  rembourfement  fait  auidics mineurs  de  la  rente  de  100  livres ,  par  le 
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iicur  R  ...  .  foit  employée  &  remplacée  en  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  au  denier... 
prodiiilant ...  en  conféqueuce  que  ledit  P . . .  tuteur  ,  foie  autorifé  à  en  faire  ledit  eni- 
ploi,  Se  paffer  contrat  avec  Meflieurs  les  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  de  cette 
Ville ,  au  nom  defdics  mineurs  ;  quoi  faifant ,  il  demeure  bien  &  valablement  déchargé  , 
au  {"urplus,  s'en  rapportent  à  Juitice ,  &  ont  figné. 

Sur  quoi  nous  avons  aux  parties  donné  aâ:c  de  leurs  comparutions ,  fermens  ,  dires 
&  requiiuions,  en  conféquence  de  l'avis  des  parens  S:  amis  defdits  mineurs  ,  que  nous 
avons  homoloo-ué  &  homologuons,  ordonnons  que  les  4000  livres  qui Ibnt  es  main* 
dudit  P...  provenants  du  rembouriemenc  fait  aufdits  mineurs  de  200  livres  de 
rente  dîîe  par  le  fieur  R  .  . .  feront  employées  fur  les  Aydes  &  Gabelles  ,  au  denier.. . 
en  conféquence  autorifons  ledit  P  .. .  à  les  poi'ter  au  Tréfor  royal,  8c  en  palTer  con^ 
trat  avec  les  fisurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette  Ville  ,  au  nom  def^ 
dits  mineurs  ;  quoi  faifant ,  il  fera  valablement  déchargé  des  intérêts  de  ladite  fomme  . 
tarres  &  diminutions  d'efpeces  ;  ce  qui  fera  exécuté  nonobllant  &  fans  préjudice  de 
l'appel  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  préfentes ,  &c. 

TITRE    V. 

De  r înteriiâiion. 

Ï'On  interdit  les  prodigues  ôc  ceux  qui  fou  en  démence  ,  6c 
^  on  leur  donne  des  curateurs, 

Lesinterditlions  fe  pourfuivent  le  plus  fouvent  à  la  requête 
des  père  &  mère ,  ou  enfans,  &  autres  proches  parens  :  on  donne 
une  requête  au  Juge  du  domicile  des  parties  :  fur  la  requête ,  il. 
ordonne  une  affemblce  de  parens  de  celui  que  Pon  veut  faire 
interdire.  Les  parens  doivent  être  entendus  par  leurs  bouches, 
&  l'avis  pris  parle  Greffier  en  préfencedu  Juge  ;  même  le  Juge 
doit  interroger  le  prodigue  ,  ou  celui  que  l'on  dit  être  en  dé- 
mence 5  ôc  l'interrogatoire  doit  être  rédigé  par  le  Greffier  ea- 
préfencedu  Juge. 

Les  prodigues  ne  font  réputés  tels  ,  que  lorfqu'ils  ont  été 
interdits  par  le  Juge. 

Tous  les  ades  faits  par  un  prodigue  avant  fon  interdidion ,, 
les  Sentences  rendues  contre  lui ,  ôc  non  fufpedes  de  fraude  , 
valables;  mais  à  l'égard  de  celui  qui  eft  en  démence,  il  eft  in- 
terdit de  plein  droit,  le  Juge  ne  fait  que  déclarer,  l'interdic- 
tion ;  &  pour  détruire  Tade  ou  le  billet  par  lui  fait ,  on  efl:  re- 
cevable  à  prouver  qu'il  l'a  fait  étant  en  démence  ,  fur-tout  s'il 
y  a  foupçon  de  furprife  &  de  léfion. 

Les  demandes  Ôc  adions  que  Ton  veut  intenter  contre  un- 
Interdit,  doivent  être  formées  contre  le  curateur,  de  même 
que  s'il  étoit  mineur. 

Les  Sentences  d'interdidion  doivent  être  lues  ^  publiées,  in»- 
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iînuées6î:rigni  fiées  aux  Notaires;  fans  quoi  l'interdiction  ne  fe- 
roit  pas  cenfée  publique. 

Requête  à  fin  d' interdictîon, 
A  Monjîeur  le  Lieutenant  Civil, 

Supplie  humblement  Jean  P  . .  .  difanc  que  ,  quelques  foins  qu'il  ait  pris  pour  l'é- 
ducation de  P...  fou  fils  ,  il  n'a  piî  vaincre  rinclination  vicieufe  duditP...  qui 
ell:  tombe  dans  un  dérèglement  &  une  débauche  totale  ,  étant  adonné  au  vin  &  au  jeu  , 
où  il  a  dépenfé  des  femmes  confidérablcs  ,  confommé  la  plus  grande  partie  de  Ton 
patrimoine  ;  pour  foutenir  fes  dépenfes  Se  fa  prodigalité  ,  il  a  fait  plufieurs  lettres 
de  change  ,  billets  ,  obligations  de  femmes  confulérables  ,  qu'il  a  diiîîpéesà  divers  par- 
ticuliers, qui  abufent  même  de  fa  prodigalité  ,  pour  tirer  de  lui  des  intérêts  ufuraireï 
&  ruineux  ,  lefquels  billets  ledit  P...  augmente  de  jour  en  jour  par  la  continuation 
de  fes  débauches  &  folles  dépenfes  ;  en  forte  que  le  fuppliant  pour  arrêter  le  cours 
de  fes  débauches,  a  recours  à   votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  d'afîîgner  pardevant 
•vous  les  proches  parens  dudit  P  .  .  .  tant  du  côté  paternel ,  que  maternel ,  pour  fur  leur 
avis  être  procédé  à  fon  interdiction  ;  &  en  confcquence  ,  que  défenfes  feront  faites  au- 
dit P  ...  de  contrafter  ,  vendre ,  aliéner  ni  hipothéquer  fes  biens  meubles  &  immeubles  \ 
Se  à.  toutes  perfonncs  de  palTer  avec  lui  aucuns  aftes,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 
foient ,  .1  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  8c  en  outre  que 
Je  fuppliant  fera  &  demeurera  curateur  à  la  perfonnc  &  biens  dudit  P  . ,  .  aux  oiïres 
qu'il  fait  dès-à-préfent  d'en  accepter  la  charge  ,  Se  de  faire  le  ferment  accoutumé  ,  & 
que  la  Sentence  qui  interviendra  fera  fignifiée  aux  Syndics  &  à  la  Communauté  des  No- 
taires de  cette  Cour  ,  &:  à  eux  enjoint  d'inférer  icelle  dans  le  tableau  des  interdits -,  & 
celle  publiée  où  befoin  fera  :  Et  vous  ferez  bien. 

Sur  cette  requête ,  on  met  l'ordonnance. 

Soient  les  parens  &  amis  affemblés  pardevant  nous.  Fait  ce. .  .mil  fept  cens  quarante... 

Les  parens  comparoifTent  en  THôtel  de  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Civil ,  &  donnent  leur  avis  ;  le  Greffier  dreile  un  procès- 
verbal  de  leurs  comparutions  &  dires,  au  bas  duquel  Mon- 
fieur le  Lieutenant  Civil  ordonne  qufî  celui  dont  on  demande 
i'interditlion  ,  fera  aiTigné  au  premier  jour  pardevant  lui ,  pour 
prendre  communication  defdits  dires  &  requifitions.  S'il  com- 
paroit,  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  l'interroge  ,  &  finterro- 
gatoireefl  reçu  par  le  Greffier.  S'il  ne  peut  comparoir  ,  ou  que 
Tinterdidlion  fe  falTe  pour  démence  ou  autrement ,  que  l'interdit 
ne  puifTe  venir,  Pv'Ionfieurle  Lieutenant  Civil,  fur  la  réquifition 
des  parens,  fe  tranfporte  chez  celui  que  l'on  veut  faire  inter- 
dire, &  reçoit  l'interrogatoire;  enfuite  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  rapporte  Taffaire  en  la  Chambre  du  Confeil  duChâtelet, 
où  Ton  prononce  l'interdidion,  s'il  y  dchet. 

Les  interdirions  pour  démence  fe  font  de  la  même  manière  ; 
il  n'y  a  que  les  faits  qui  changent  dans  les  requêtes ,  la  pro^ 
céduie  étant  la  même. 

Bij 
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Une  perfonne,  en  certains  cas,  peut  fe  faire  interdire  foî- 
même  &  demander  un  Curateur  ou  Confeil ,  comme  quand  un 
homme  edcadé  de  vieiiieiTe  ou  d'inlirmités  ,  &  qu'il  appréhen- 
de qu'on  n'abufe  de  fon  âge  pour  lui  faire  pafier  des  billets, 
obligations, ou  furprendre  de  lui  quelques  autres  a6les;ii  pré- 
fente fa  requête  à  Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  oii,  après  Tex- 

pofition  du  fait,  il  conclut ainfi  : 

Ce  confîdéré,  Monfieur,  il  vousplaife  donner  aâ:e  au  Tuppliant  de  Ta  déclaration  qu'il 
ne  veut  palier  aucuns  contrats ,  quittances  ,  obligations,  ou  autres  aâ;es  généralement 
quelconques,  que  devant  M.  .  .  &  l'on  Confrère  ,  Notaires,  &  en  préfence  du  iicur 
G  .  .  .  qu'il  accepte  dès-à-préfent  pour  confeil  Se  curateur  à  la  perfonne  &  biens  ;  & 
en  confcquence,  ordonner  que  tous  les  ades  qui  feront  faits  par  le  fuppliant  devant 
autre  que  lefdics  M  .  . ,  &  {on  Confrère  ,  Notaires ,  &  en  rabfence  dudit  G  .  . .  fon  cu- 
rateur ,  feront  nuls  :  à  l'eiïet  de  quoi  la  Sentence  qui  interviendra  fur  la  préfcnvC  re- 
quête ,  fera  fignifîée  aux  Syndics  &  à  la  Communauté  des  Notaires  ,  pour  être  par 
eux  infcrite  dans  le  tableau  des  interdits  :  Et  ferez  bien. 

Avec  cette  requête  ,  le  requérant  fe  préfente  à  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil ,  lequel ,  après  l'avoir  entendu  en  perfonne , 
rend  fa  Sentence  conforme  aux  concliiiions ,  &  on  fait  figniiier 
cette  Sentence  à  k  Communauté  des  Notaires. 

'DeVaiiîonfatïon  d'une  femme  ^  au  refus  de  fon  marL 

L'autorifarion  d'une  femme ,  au  refus  de  fon  mari,  fe  fait  par 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil.  Comme  la  femme  mariée  cft 
commune  en  biens  avec  fon  mari,  &  ne  peut  pas  efter  en  ju- 
gement fans  l'autorité  de  ion  mari ,  à  moins  qu'elle  ne  foi:  fépa- 
rée  par  Juuice^fuivant  l'art.  224.  de  la  Coutume, &  que  quelque- 
fois un  mari  refufe  d'autorifer  fa  femme  ,  par  des  raifons  d'in- 
térêt ou  autrement ,  pour  agir  à  la  confervation  de  fes  droits  , 
par  exemple  ;  dans  le  cas  del'adition  d'une  hérédité  ou  appré- 
henfion  de  fucceilion;  dans  ce  cas  la  femme  doit  fe  faire  auto- 
rifer  par  Juflice  ,  au  refus  de  fon  mari  ;  &  pour  cet  effet  ,  elle 
fait  faire  une  fommation  par  Huiffier  ,  à  fon  mari  de  l'autorifer. 
Sur  fon  refus  5  elle  préfente  fa  requête  à  Monfieur  le  Lieutenanc 
Civil,  pour  aiîigner  fon  maria  fon  Hôtel  ,  pour  dire  les  caufes 
du  refus  de  fon  autorifation;  elle  l'alîigne  enconféquence  de- 
vant Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ,  en  fon  Hôtel  ;  &  après 
que  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  a  entendu  &  examiné  les  rai- 
fons du  marijil  rend  fa  Sentence,  s'il  eftà  propos,  par  laquelle  il 
autorife  la  femme  au  refus  de  fon  mari, à  la  pourfuite  de  fes  droits* 
La  formule  de  cette  procédure  efc  fort  funple,  ôcfefaitainii» 
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Requête  pour  faire  aiitori fer  une  femme  dont  le  mari  ejî  ahfent,^ 

éC  en  pays  inconnu. 

A  Monjîeur  le  Lieutenant  Civil. 

S  Upplie  humblement  Louife  .  . .  femme  de  P.. .  difanc  que  depuis  fix  anne'es  ledit 
p!!.  s'elt  retiré  d'avec  la  fuppliante  ,  &  eft  allé  en  Angleterre  ,&  ne  fçait  la  fup- 
pliante  dans  quelle  Ville  il  s'elt  retiré,  enforte  que  la  fuppliante  fe  trouve  délaifTée; 
il  lui  eft  écliu  une  fucce/Tion  de  la  part  de  défunt  D  .  . .  fon  oncle ,  duquel  die  eif  hé- 
ritière pour  un  tiers  ,  elle  a  des  droits  à  diriger  en  cette  fuccelllon;  ce  qu'elle  ne  peut 
faire  ,  faute  d'être  autorifée  ou  allîftée  de  fon  mari  :  pourquoi  délirant  fe  faire  auto- 
rifer  en  Juftice,  elle  a  recours  à  votre   autorité. 

Ce  conlîdéré,  Monlîeur  ,  vii  l'aâie  de  notoriété  pafTé  devant  O  ..  .  &  fon  Confrère  , 
Notaires  en  cette  Cour  ,  le  ,  . .  attaché  à  la  préfente  requête  ,  par  lequel  il  eft  conftaté 
que  ledit  P  . .  ,  mari  de  la  Suppliante  ,  eft  abfent  depuis  fix  ans,  qu'il  la  quittée  pour 
aller  en  Angleterre  ,  il  vous  plaite  autorifer  la  fuppliante  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,pour 
diriger  fon  aftion  dans  la  fucceffîon  dudit  défunt  D fon  oncie  :  Et  ferez  juftice. 

On  joint  à  cette  requête  l'afte  de  notoriété  ,  qui  doit  être 
au  moins  de  trois  perfonnes  non  fafpe£tes  ;  &  fur  cette  requête  , 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  rend  une  Sentence  d'autorilàtion 
de  la  femme. 

Sentence  d' auîorifation  d'une  femme  ^  au  refus  de  fon  mari, 

A  Tous  ceux,  &c  Salut,  &c.Queviî  par  nous...  Lieutenant  Civil  au  Châtelec , 
la  requête  à  nous  préfentée  par  Louife  .  .  .  femme  de  P. ..  tendante  à  ce  qu'at- 
tendu rabfence  dudit  P  . ,  .  fon  mari ,  qui  eft  abfent  depuis  fix  ans  qu'il  eft  en  An- 
gleterre ,  fans  que  l'on  fçache  en  quelle  Ville  il  s'eft  retiré,  ainfi  qu'il  eftjuftifiépar 
le  certificat  &  aâ:c  pafTé  devant  O.  .  .  &  fon  Confrère  ,  Notaires,  le  . .  .  dernier  ,  il 
nous  pliît  i'autorlfer  à  la  pourfuite   de  fes  droits ,  pour  régir  iceux  dans  la   fucceffion 

du  fieur  D fon  oncle,  dont  elle  eft  héritière  pour  un  tiers,    ladite   requête 

fignée  B  ..  •  Procureur  de  ladite  Louife  ..  .\û.  aufîi  ledit  certificat  d'abfence  fufdaté, 
nous  difons  qu'attendu  l'abfence  dudit  P  . . .  ladite  Louife  ...  fa  femme  eft  &  demeu- 
rera autorifée  à   diriger  fes  aftions  &  droits  dans  la  fucceffion  de  défunt  D fon. 

oncle  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  lefdits  biens  fonds 
qui  lui  reviendront  par  ladite  fucceilîon  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces 
préfentes.  Ce  fut  fait  &  jugé  par  nous  Juge  fufdit ,  le . . .  mil  fept  cens  quarante  . . . 

Si  le  mari  n'eft  point  abfent ,  il  faut  lui  faire  une  fomma- 
tion  ,  pariant  à  fa  perfonne  ,  d'auto  ri  fer  fa  femme,  ôc  faire 
mention  des  caufes  de  fon  refus  dans  ladite  fommation. 

Sommation  au  mari  d^  autorifer  fa  femme. 

I'An  mil  fept  cens  quarante...  le...  jour  de  . .  .  à  la  requête  de  Louife.;; 
_j  femme  du  fieur  P...  demeurant  à  Paris,  rue  de,.,  où  elle  élit  fon  domicile; 
j'ai . .  .  Huiflîer  .  .  ,  fouftîgné  ,  fommé  &  requis  le  fieur  P  .  .  demeurant  à  Paris ,  rus 
de .  .  .  parlant  à  fa  perlonne  ,  de  vouloir  bien  afliftpr  en  caufe  ou  autorifer  par  a<ftc 
en  bonne  &  due  forme  devant  Notaires  ,  ladite  Demoifelle  Louife  ...  fa  femme  y 
pour  qu'elle  puilTe  agir  en  Juftice,  &  former  demande  contre  les  fieurs  L  . . .  &  T  .  . . 
au  fujet  du    partage  des   biens  de  la  fucceffion  de  défunt  fieur  D  .....  fon  oncle ^ 
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&:  la  poinTuite  ic  Czs  antres  droits  ,  concernant  ledit  partage;  lequel  fieur  P  .. .  parlant 
que  ditefl:,  a  dit  qu'il  n'entendoit  point  autorifèr  fadite  femme  à  l'effet  dudit  partage, 
&  qu'il  lui  refufoit  Ton  cop.fentement  &  autorité,  qu'elle  pouvoit  Ce  pourvoir,  fi  boa 
lui  fembloit ,  devers  M.  le  Lieutenant  Civil  j  pour  i'c  faire  autorifèr  en  Juftice  ,  qu'il 
ne  l'en  empêchoit  point,  &  a  figné;  (ou  s'il  le  refufe,on  met.  Se  z  refufé  de  vouloir 
figner  ,  de  ce  interpellé  fuivant  l'Ordonnance  :  )  au  moyen  de  laquelle  rcponfe  je  me 
fuis  retiré,  &  protefté  pour  ladite  Louife  .  ..  femme  dudit  P.  .  ,  de  fe  pourvoir  par 
les  voyes  qu'elle  aviferapour  fe  faire  autorifèr  ;  2c  j'ai  audit  fîeur^  P  .. .  laifle  ,  parlant 
gue  dit  eft,  copie  du  préfent. 

L'effet  de  refus  du  mari  d'autorifer  fa  femme  dans  une  ac- 
tion judiciaire  ,  eft  que  fi  la  femme  fuccombe  dans  ies  dé- 
pens 5  le  mari  n'en  eft  point  tenu  de  fon  vivant  ;  mais  arrivant  à 
la  diflblution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari  ,  on 
peut  pourfuivre  la  femme  pour  le  payement  de  ces  dépens. 

Des  fommaîïons   refpeâiiieiifes  pour  parvenir  à 

un  mariage. 

Quand  un  enfant  majeur  de  25*  ans  ,  veut  fe  marier  fans 
îe  confentement  de  père  ou  de  mère  ,  il  faut  qu'il  préfente 
requête  à  Monfieurle  Lieutenant  Civil,  pour  avoir  la permif- 
fion  défaire  faire  trois  fommations  refpedueufes  à  fes  père 
ou  mère.  Ces  fommations  doivent  être  faites  par  deux  No- 
taires ,  &  non  par  aucun  HuilTier. 

Requête  pour  avoir  permij/ion  défaire  des  fommations  refpeclueufes 
à  un  père  ou  une  niere  ,  pourpar\'enir  à  un  mariage, 

SUpplie  Inuiiblcment  Auguilin  N  .  .  .  fils  de  défunt  Antoine  N.  .  .  &  de  Barbe  C... 
fa  niere  ,  difant  qu'étant  âgé  de  trente  ans,  fuivant  qu'il  eft  conftaté  par  f.n  extrait 
de  baptême  ,  tiré  des  Regiftres  de  la  Paroiiïe  S  ...  par  lequel  il  paroît  né  le  . .  .  il 
défireroit  contradcr  mariage  avec  Jeanne  D  .  . .  fille  du  fieur  D  . . .  qui  eft  d'une  hon- 
nête famille,  convenable  Se  proportionnée  .à  celle  du  fuppliant  ;  mais  comme  la  dif- 
proportion  des  biens  de  fortune  ne  convient  pas  à  la  Demoifelle  veuve  N.  .  .  mère  du 
fuppliant ,  elle  refuie  de  donner  fon  confentement  au  mariage  que  le  fuppliant  fe  pro- 
pofe  faire  avec  ladite  Demoifelle  Jeanne  D  . ..  le  fuppliant  qui  regarde  dans  ce  ma- 
riage plutôt  la  convenance  d'humeur  qu'il  y  a  entre  lui  &  ladite  Demoifelle  Jeanne  D,.. 
fa  fagefTe  &  fes  mœurs ,  contre  lefquellcs  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  fouhaite  paifer  outre 
à  ce  mariage  ,  nonobftant  la  réfiftance  de  Ja  Dame  fa  mère  ,  en  lui  faifant  faire  néan- 
moins ,  en  vertu  de  votre  Ordonnance  ,  les  trois  fommations  refpeclueufes  nécefTaircs 
audit  cas  :  pour  quoi  il  a  l'honneur  de  vous  préfenter  fa  requête. 

Ceconfidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  faire  à  ladite 
Demoifelle  veuve  N .  . .  fa  mère  ,  par  tels  Notaires  qu'il  vous  plaira  nommer  ,  trois 
fommations  refpeclueufes  d'accorder  au  fuppliant  fon  confentement  pour  parvenir  au 
jnariage  dudit  Suppliant  avec  ladite  Demoifelle  Jeanne  D  ...  Et  ferez  juftice. 

Modèle  de  fom7nanons  refpeSiueufes  pour  parvenir  à  un  mariage. 

Aujourd'hui.. .  jour  du  mois  âe  ...  mil  fept  cens  quarante  . . .  heures  (du  matin 
ou  de  relevée  )  en  la  préfencc  &  compagnie  de  Me  B  . . .  Se  Me  M  . . .  Coa(eillers 
dvi  Pvoi ,  Notaires  fouffignés ,  le  fieur  Auguftin  N,..  demeurant  rue...  majeur,  âgé 
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de  trente  ans,  fuivanc  fon  extraic-baptiltairc  du.. .  tiré  de  la  paioiiTc  S .  . .  du  ...  dé- 
livré par  Nieflue  A...  Curé,  le...  repréfenté  par  ledit  N  .  .  à  lui  à  l'iiiiftant  rendu  , 
s'eft  en  conféquence  de  la  permilîîon  de  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris, 
du  . . .  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  par  ledit  N  . . .  l'original  de  laquelle 
eft  demeuré  jointe  à  la  minutte  des  préfentcs  ,  tranfporté  en  la  maifon  de  Demoifelle 
Earbe  C  . ..  veuve  du  lïeur  N...  Bourgeois  de  Paris  ,  fife  rue  de  . ..  Paroifîe  S  ...  où 
étant ,  en  parlant  à  ladite  Demoifelle  veuve  N  .  .  .  ledit  fieur  N.  .  .  étant  en  tous  devoirs 
&  relpefts  ,  en  continuant  plufîeurs  prières  &  ("upph'cations  verbales  ci-devant  faites 
par  ledit  fieur  N.  ..  à  ladite  Demoifelle  veuve  fa  mère  ,  de  vouloir  confentir  au  ma- 
riage dudit  N . ...  avec  Jeanne  D  . . .  fille  du  Sieur  D  . , .  qui  eft  un  parti  convenable  8c. 
avantageux  pour  ledit  N. .  ..  ladite  veuve  N  ...  a  dit  &fait  réponfe  qu'elle  ne  confen- 
tiroit  jamais  audit  mariage;  &a  ladite  veuve  N  ...  déclaré  ne  vouloir  écrire  fa  ré- 
ponfe ,  de  ce  requife  &  interpellée  par  lefdits  Notaires  fouffignés ,  fuivant  TOrdon- 
nanfe  ;  en  conféquence  de  laquelle  réponfe  ledit  fieur  N  ...  a  protefté  de  fe  pourvoir 
par  toutes  voies  de  droit  ;  dont  &  de  tout  ce  que  defTus  a  été  requis  afte  par  lui  aux 
Notaires,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon,&  à  lui  oftroyé  ;  duqr.el  ade  , 
ainfi  quî  de  ladite  requête  &  permifîîony  annexées  ,  a  été  laifTé  copie  par  lefdits  No- 
taires fou/Iignés  ,  à  ladite  Demoifelle  veuve  N  .. .  Fait  &  paffé  .-i  Paris ,  en  la  maifon- 
de  ladite  Demoifelle  veuve  N. ..  lefdits  jour  &  an  que  deflus  ;  &  a  ledit  fieur  N  ..„. 
iîgné  la  minute  des  pxéfentes  demeurée  à  B  . ...  Notaire. 

Les  Notaires  réitterent  à  différens  jours  les  deux  autres  fom- 
mations  ,  de  la  même  manière. 

Procédure  pour  mettre  à  exécution  ,  dans  le  rejfort  d'une 
Jurifdiâliojî ,  une  Sentence  émanée  d*une  autre  Jii- 
rifdiêîion. 

Comme  on  ne  peut  pas  mettre  à  exécution  ,"  dans  le  refîort. 
d'une  Jurifdidlon,  une  Sentence  émanée  d'une  autre  Jurifdic- 
tion,  quand  on  veut  mettre  quelques  Sentences  ,  Arrêts  ou 
Jugemensdefdits  Juges  à  exécution  dans  Paris ,  il  faut  préfen- 
ter  requête  à  Pvîonfieur  le  Lieutenant  Civil  ,  afin  d'en  avoir- 
la  permiffion  :  cette  requête  s'appelle  Pareatis.  On  peut  auiîi 
prendre  ce  Pareatis  au  grand  Sceau  au  Parlement.  On  appelle 
ces  Ordonnances  ou  Lettres  du  Sceau  ,  Pareatis  ,  parce  qu'an- 
ciennement elles  commençoient  par  ce  mot  latin  Pareatis  3, 
comme  qui  diroit  lettres  en  commandement. 

Requête  de  Pareatis,. 

A  Moniteur  le  Lieutenant  Civil:. 

Supplie  humblement  P.. .  qu'il  vous  plaife  lui  permettre  dé  faire  mettre  à  ex^c'cu* 
tion  ,  dans  l'étendue  &  refTort  de  votre  Jurifditftion  ,  certaine  Sentence  qu'il  a  ob- 
tenue le.  . .  dernier  au  Bailliage  de  Sens,  contre  le  fîeur  R...  qui  condamne  ledt  lîeur 
R...  à  lui  payer  une  fomme  de  looo  livres;  avec  les  intérêts  &  frais,  &  en  confé- 
quence ,  permettre  au  fuppliant  de  faire  faire  audit  fieur  R  ... .  tous  aftes  de  fignifi-* 
cation  de  ladite  Sentence  ,  commandement  ,  faifie  &  exécution ,  &  autres  diligences-; 
néceflaires  pour  l'exécution  de  ladite  Sentence  :  Ec-  ferez  jufticc,.  Signé  P  .... 

Le  Juge  met,  foa ordonnance  au  bas  de  ladit@:reLquête ,  ainfii 
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Penni/Iîoii  de  niectre  ladite  Sentence  à  exécution,  élifant  domicile  ;  &  en  cas  d'op- 
pofition,  a/Tignation  devant  nous.  Fait  ce...  inil  fept  cens  quarante.  .. 

On  fignlfîe  la  requête  avec  un  commandement  ;  enfuite  on 
fait  tous  les  attes  nécelîaires  en  vertu  de  la  Sentence. 

TITRE    VI. 

De  la  Chamhre  de  Monjimr  le  Procureur  du  Roi ,  &  de 
celle  de  Monfieur  le  Lieutenant  General  de  Police, 

L'Es  affaires  qui  fe  portent  à  la  Chambre  de  Monfieur  le 
Procureur  du  Roi ,  ou  à  celle  de  Monfieur  le  Lieutenant 
de  Police,  font  de  la  même  nature  ,  ôc  regardent  la  Police, 
fur  laquelle  ces  deux  Magidrats  ont  une  principale  infpedion; 
on  les  porte  d'abord  devant  Monfieur  le  Procureur  du  Pvoi , 
ou  l'un  de  fes  Subftituts  en  fon  abfence  ,  qui  donne  fon  avis, 
que  l'on  fait  enfuite  confirmer  à  la  Police. 

On  ne  donnera  ici  qu'un  modèle  de  la  procédure  de  ces  fortes 
d'affaires,  qui  fera  fuffifant  pour  tous  les  autres.  Pofons  le  cas 
qu'un  Frippier  ait  acheté  à  une  vente  de  la  vaiffelie  d'étain  , 
&  que  les  Maîtres  &  Jurés  Potiers  d'étain  ayent  faifi  cette  vaif- 
felie d'étain  achetée  par  ce  F'rippier,  comme  étant  une  con- 
travention faite  par  ce  Frippier,  à  l'art,  2^  des  Status  delà 
Communauté  des  Aîaitres  Potiers  d'étain. 

Dans  toutes  les  Communautés  d'Arts  &  Métiers  de  Paris, 
les  Maîtres ,  Gardes  ,  Syndics  &  Jurés  defdites  Communautés , 
qui  fçavent  quelques  contraventions  delà  part  des  Particuliers, 
3UX  Statuts  de  ladite  Communautéj  peuvent  fe  tranfporter,  avec 
un  Huiffier  &  un  Commiffaire,  chez  les  Particuliers  en  con- 
travention, &  faifirles  effets  &  marchandifes  de  la  profefilon 
qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  la  contravention  ;  mais  il  faut  préa- 
lablement préfenter  Requête  à  Monfieur  le  Lieutenant  Général 
de  Police,  pour  avoir  permifîion  dt  i^e  tranfporter,  aveçun 
Commi(îaire,chez  les  Chambrelans,OuvrieiS  (ans  qualité  ou  au- 
tres contre venans  aux  Statuts  ôc  Reglemens  de  la  Profefîion  ou 
Communauté  de  ce  dont  il  s'agit ,  à  l'effet  de  faifir  lefdits  contre- 
venans  &  gens  fans  qualité ,  ou  les  marchandifes  prohibées ,  &c. 
Quand  cette  faille  eil  faite;rHuifrier  affigne  le  Particulier  qu'on 
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^a  Taifi  en  contravention  ,  à  la  Chambre  de  Monfieui:  le  Pro- 
-cureur  du  Roi ,  pour  voir  déclarer  la  faille  valable. 

AJjfignadon  en  validité  defai/ie  ^effets  en  contravention, 

L'A)J  mil  fept  cents  quarante  .  .  .  le , .  .  jour  de.  .  .  à  la  requête  de  P  . .  &  D  , . . 
Maîtres  Poyers  d'étain  à  Paris  ,  &  Jurés  aftuellemcnt  "en  charge  de  ladite  Com- 
■niunaucé  ,  demeurant  ledit  P  .  . ,  rue  ...  &  ledit  D  . , .  rue  de  .  . .  pour  lef^uels  domi- 
cile eft  élu  au  Bureau  de  ladite  Communaut^î,  fis  rue  de  .  .  .  j'ai . . .  Huiffier  .  .  .  foufli- 
gné,  donné  affignation  au  Heur  G . . .  Maître  Frippier  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  ,  . . 
à  comparoir  à  trois  jours  pardevant  M,  le  Procureur  du  Roi  ,  au  Châtélet  ,  en  fa 
Chambre  audit  lieu  ,  pour  voir  dire  &  ordonner  que  les  Statuts  ,  Arrêts  &  Réç^leraens 
de  la  Communauté  des  Maîtres  Potiers  d'étain  de  cette  Ville  feront  exécutés  ;  en  con- 
féquence,  que  la  faifîc  faite  fur  ledit  G..  .  par  lefdits  Jurés ,  le . .  .  de  ce  mois,  de 
deux  cents  livres  pefant  d'étain  commun  vieux  ,  par  lui  acheté  à  la  vente  des  meubles 
du  fleur  A ...  façonné  en  plats  &  alliettes  ,  en  contra.vention  de  l'article  19- des  Sta- 
tuts de  la  Communauté  defdits  Maîtres  Potiers  d'étain  ,  qui  fait  défenfcs  aux  Frippiers  , 
Regratiers  &  autres  ,  d'acheter  aucun  étain  vieux  a.ux  ventes  publiques ,  pour  icciiîi 
regrater  &  vendre  ,  fera  déclarée  bonne  &:  valable  ,  lefditcs  deux  cents  livres  pefanc 
d'étain  demeureront  bien  conSfquées  au  profit  de  ladite  Communauté ,  ledit  G  . .  . 
condamné  en  1000  livres  d'amende  ,  avec  défcnlcs  à  lui  de  plus  revendre,  fous  plus 
gcoifes  peines  ,  requérant  dépens ,  &  (ignifié  q^ue  Me  N  .  . .  Procureur  ,  occupera  ;  «Se 
j'ai  audit  G.  . .  lailfé  copie  du  préfçnc. 

Trois  jours  francs  après  cette  aflîgnation ,  fi  le  Défendeur  ne 
inet  pas  Procureur,  on  prend  un  avis  par  défaut  à  la  Clism- 
bre  de  Monfieur  le  Procureur  dn  Roi  ,  où  on  dreffe  la  mi^ 
nutte  ^  que  l'on  donne  au  Greffier  de  cette  forte. 

Avis  de  Monjiéur  le  Procureur  du  Roi^ 
Du  , ..  inil  fept  cents  quarante  .... 

ENtre  les  fieurs  P  . ..  &  D  , . .  Jurés  de  la  Communauté  des  Maîtres  Potiers  d'étain 
de  cette  Ville  de  Paris ,  faififlant  deux  cents  livres  pefant  d'étain  fur  le  nomme 
G  .. .  Marchand  Frippier  ,  par  exploit  de  . .  .  Huiffier . . .  contrôlé  le  .  .  .  demandeurs 
aux  fins  de  l'exploit  dudit . . .  Huiflier  ,  du.  ..  contrôlé  aulîî  le  . . .  préfenté  le  ... 
tendant  à  -ce  que  les  Statuts ,  Arrêts  &  Reglemens  de  la  Communauté  des  Maîtres 
Poitiers  d'étain  de  Paris ,  feront  exécutés  ;  en  conféquence  ,  la  faille  par  eux  faite  fur 
ledit  G  ..  .  defdites  deux  cents  livres  pefanc  d'étain  vieux  déclarée  valable  ,  lefdites  deux' 
cents  livres  pefant  d'étain  confifquées  au  profit  de  ladite  Communauté,  &G  .  . .  condam- 
né en  1000  livres  d'amende  &  aux  dépens ,  afîifté  de  Me  N  .  . ,  leur  Procureur  ,  d'une 
part;  &  ledic  G...  Marchand  Frippier  à  Paris  ,  défendeur,  défaillant,  d'autre  parc , 
non  comparant,  ni  Procureur  pour  lui  duement  appelle:  ledure  faite  des  Statuts,  Ar- 
rêts &  Reglemens  de  ladite  Corumnauté,  faille  &  a/ïîgnarion  fufdatées  ,  nous  difons  que 
les  Statuts ,  Arrêts  &  Reglemens  de  ladite  Communauté  des  Maîtres  Poitiers  d'etaia 
feront  exécutés  ;  en  conféquence  ,  avons  la  faifie  faite  par  lefdïcs  Jurés  de  ladite  Com- 
munauté, de  deux  cents  livres  pefanc  de  vieux  étam ,  fur  ledit  G...  déclarée  bonne 
&  valable  ;  ordonnons  que  lefdites  deux  cents  livres  pefanc  de  vieux  étain  demeureront 
confifquées  au  profit  de  ladite  Communauté  ;  condamnons  ledit  G ...  en  30  livres  d'a- 
mende ,  &  lui  faifons  défenfes  de  récidiver  ,ibus plus  groflc  peine,  &  le  cofidaffiuoas 
awx  dépens  ;  ce  qui  fera  exécuté.  Ce  fut  fait  &  donné  par  Meiîîre  ,  &c. 

S'il  y  a  Procureur  en  caufe,  on  fignifie  un  avenir,  Ôc  on 
Partie  II  C 
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plaide  CQntradiaoiïLement ,  Ôc  dans  Pavis  ,  dont  on  fignifie  leSv 
qualités  ^  on  met: 

Conrre  le  fieur  G  , .  .  Jéfendeur  ,  afiîfté  de  Me  R , . .  fon  Procureur.. 

Enfuite  de  ce  ,  on  ieve  l'avis^  que  Ton  fignifie  avêc  la  re- 
quête fuivante  ,  à  la  Police. 

Modèle  de  la  requke. 

A     U  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'Audience  de  la  Chambre  ,  &  pardevant  M.îe- 
J\  Lieutenant  Général  de  Police  au  Châtelet  de  Paris,  par  Me  R .  . .  Procureur 
dli  ficur  G  . . .  Frippier  ,  fur  la  requête  de  Me  N  ...  Procureur  des  Jurés  de  la  Corn- 
iminauté  des  Maîtres  Potiers  d'étain  de  cette  Ville. 

Pour  voir  dire  que  Tavis  de  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet ,  du  ..  .dernier  ,, 
fera  confifinç,  &,cn  confé^uence  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  avec  dépens. 

Le  défendeur  fournit  de  défenfes  telles  qu'il  convient,  ôc 
forme  fa  demande  incidente  au  contraire,  à  ce  que  l'avis  foit: 
i'nfirmé,  &  en  conféquenceque  main  levée  pure  &  fimple  lui. 
foit  faite  des  chofes  faifies  ,  avec  dépens  .  dommages  &  inté- 
rêts. Quand  les  parties  ont  inftruit  l'affaire  ,  on  communique  de- 
la  caufe  à  un  de  Meflieurs  les  Gens  du  Roi  qui  fe  trouve  de 
mois  à  la  Police  ;  on  charge  un  Avocat  de  la  caufe;  ôc  fur  les 
conclufionsde  Melfieurs  les  Gens  du  Roi ,  Monfieurle  Lieu- 
tenant de  Police  confirme  ou  infirme  Favis. 

On  porte  aulTià  la  Chambre  de  Mo.nfieur  le  Procureur  du: 
Roi  ôc  à  la  Police  les  caufes  des  particuliers  qui  regardent 
l'exécution  des  brevets  d'apprentiffage  des  Arts  ôc  Métiers  de 
cette  Ville  ,  entre  les  Maîtres  ôc  Apprentifs. 

Il  faut  obferver  qu'à  la  Police  ,  à  la  Chambre  de  Monfieur  le 
Procureur  duRoi,ôf  à  la  Chambre  Criminelle  ,  les  HuiiTiers- 
Prifeurs  vendeurs  de  meubles  au  Châtelet ,  ne  peuvent  exploi- 
ter dans  les  affaires  de  ces  Jurifdidions  ,  à  peine  de  nullité  5. 
par  un  Règlement  fait  entr'eux  ôc  les  HuiiTiers  à  verge  ôc  à  che- 
val du  Châtelet  ;  au  moyen  de  quoi ,  ils  ne  font  point  obligés  à  : 
faire  aucun  fervice  de  Police  auprès  de  Monfieurle  Lieutenant, 
Cïiminel ,  Monfieur  le  Lieutenant  de  Police  ,  ôc  Meffieurs  les , 
Commiffaires  ,  ainfi  que  font  les  Huiffiers  à  cheval  ôc  à  verge^, 
dont  deux  de  chacune  defdites  Communautés,  à  tour  de  rang 
dé  catalogue  ,  par  chaque  femaine ,  font  nommés  pour  être  àla. 
Chambre  Criminelle  ,  ôc  auprès  de  Monfieur  le  Lieutenant  de: 
Police,- pour  recevoir  ôc  exécuter  fes  ordres  ;  ôc  un  certain 
Hombre  diftribué  tous  les  Dimanches  auprès  de  chacun  d^O: 
Meilleurs  les  Gommiffaires  ^  pour  les  aiFifler  en  Policfi^. 
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TITRE    VIL 

De  la  Chambre  Criminelle. 

LE  s  affaires  criminelles  font  de  deux  fortes  de  natures  Les 
unes  f  à  caufe  de  leur  gravité,  font  appelles  de  grand  cri- 
minel, ôcfe  jugent  par  une  inftrudionfur  la  plainte  ,  informa- 
tion ,  interrogatoire  ,  recollement,  confrontation  ;  &c  un  pro- 
cès ainfi  inftruit ,  fe  dit  être  réglé  à  l'extraordinaire  ;  ôc  le  ju- 
gement de  ces  fortes  de  procès,  fi  faccufé  ne  peut  prouver  fon 
innocence,  emporte  toujours  avec  foi  une  peine  plus  ou  moins 
grande,  fuivant les  cas.  L'autre  forte  efl:  des  caufes  &  affaires 
qu'on  appelle  de  petit  criminel ,  qui  font  des  matières  où  a  la 
vérité  la  procédure  commence  par  une  plainte  ,  même  fuivie 
quelquefois  d'information  j  mais  dont  l'objet  ne  peut  jamais  en 
définitif,  par  le  jugement,  qu'opérer  une  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts à  la  volonté  du  Juge  ,  &.  des  dépens. 

Nous  commencerons  d'abord  ce  Titre  par  ces  dernières  du 
petit  criminel ,  comme  les  plus  fréquentes  ,  &  étant  celles  où. 
les  Procureurs  occupent,  Ôc  où  on  emploie  leur  miniftere. 

OBSERF/JTIONS. 

L'aclion  pour  crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans  ,  depuis  le  jour 
du  délit  commis  ,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  pourfuite;  &  par 
trente  ans ,  quand  le  crime  a  été  pourfuivi ,  &  qu'il  y  a  eu  Sen- 
tence de  condamnation  exécutée  par  effigie  i  pour  l'adultère , 
cinq  ans;  pour  injures  ,  un  an. 

Celui  qui  fe  rend  partie  s'appelle  partie  civile  ,  parce  qu'il 
ne  peut  pourfuivre  que  fon  intérêt  civil ,  c'ell-à-dire,  larefti- 
tution  de  fon  honneur  ou  de  fon  bien. 

La  partie  qui  s'eft  une  fois  défidée  ne  peut  plus  pourfuivre 
la  même  accufation. 

On  peut  intenter  TaiSlion  criminelle  en  deux  manières;  fça- 
voir ,  par  fimple  exploit ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'injures  ;  ou  par 
informations ,  quand  il  y  a  excès ,  violences ,  voies  de  fait ,  injur 
les  graves  dans  l'honneur  &  réputation,  ou  affaffmat,  Ôcquf  la 
matière  fe  trouve  difpofée  à  être  fuivie  extraordinairement. 

On  la  peut  pourfuivre  contre  toutes  perfonnes  ,  excepté 
contre  les  infenfés,  ôc  contre  les  enfans  au-deffous  de  l'âge  de 
quatorze  ans«  G  ij 
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On  peut  faire  pendant  le  procès  plufieurs  informations  ^  ou 
additions  d'informations;  &  pour  to-utes  les  additions  ,  une 
ieule  permifilon  fuflit,  parce  qu'elles  regardent  le  même  fait. 

Il  y  a  trois  fortes  de  décrets  ,  fçavoir ,  d^aifigné  pour  être  oui^, 
d'ajournement  pcrfonnel ,  ôc  décret  de  prife  de  corps. 

L'ajournement  perfonnel  fe  fait  de  môme  qu'un  ajournement: 
eu,  affignation  en  matière  civile  ,  &  n'efî:  autre  chofe  qu'une 
aflîgnation  à  perfonne  &  à  domicile  ,  par  un  Huiffier  ou  Ser- 
gent ;  &  cette  alTignatlon  doit,  être  donnée  pour  comparoir  à 
l'audience  de  la  Jurifdi6lion  ,  &  non  à  l'hôtel  du  Juge.  On  l'ap- 
pelle ajournement  perfonnel,  parce  que  celui  qui  effc  décrété 
ne  fe  préfente  pas  par  Procureur  ,  &  doit  par  fa  bouche  propo- 
fer  fes  déf^nfes.  Ce  décret  emporte  interdiction  à  l'égard  des 
Officiers  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fubi  interrogatoire,  ou  que  le 
décret  ait  été  levé  exprelTément  par  un  Arrêt  ou  Sentence. 

Le  décret  d'alTigné  pour  être  oui  par  fa  bouche  ,  eft  la  même 
chofe  que  l'ajournement  perfonnel ,  à  l'exception  qu'il  n'em- 
porte point  interdi£lion  ,  ôc  il  fe  donne  lorfque  l'accufation 
eft  légère  ,  ou  quand  l'accufé  eft  une  perfonne  de  confidéra- 
tion,  ou  contre  des  Ofliciers,  pour  leur  fauver  interdidion. 

A  l'égard  du  décret  de  prife  de  corps ,  on  en  fçait  affez  la 
différence  des  autres  ;  il  ne  fe  décerne  que  pour  des  cas  graves , 
ou  matières  moins  confidérables ,  contre  des  non  domiciliés.. 

Le  fondement  du  procès  criminel,  c'eft  l'information  j  la  de- 
mande ,  c'efl:  la  plainte  ;  &  la  conteftation,  c'eft  l'interrogatoire, 
recollement  des  témoins  en  leurs  difpofitions,  ôc  confrontation 
à  l'accufé. 

Les  condamnés  par  contumace  font  incapables  de  fuccé- 
der,  s'ils  ne  fe  mettent  en  état  dans  les  prifons  dans  les  cinq 
ans  du  jugement  de  condamnation.  Voye-^  M.  Louei,  lettre  Q^ 
Jhimnaire  25*. 

L'alibi  fe  peut  propofer,  par  exemple,  quand  l'accufé  école 
à  Lyon  lorfque  raffaffinata  été  commis  à  Paris. 

Lorfqu'un  condamné  par  contumace  fe  préfente  dans  Iescinq_ 
ans,  ii  fuffit  qu'il  paye  les  dépens  du  défaut  de  contumace,, 
pour  être  reçu  en  fes  défenfes;  mais  après  ledit  temps  il  doit 
payer,  tant  les  dépens,  que  les  réparations  ôc  amende. 

Si  l'accufé  obtient  des  lettres  de  grâce  ,  ôc  qu'il  les  faife  en- 
tériner, il  rentrera  en  la  propriété  de  fes  biens  conrifqué's  5, 
lîîais  à  l'égard, des.  fruits ,  il  ne  peut  les  demander,  après  l'an,. 
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Ajjîgnaùon  en  réparation  d'injures^ 

IAn  mil  fept  cents  quarante  ...  le  . ..  jour  de  ...  à  la  requête  de  A  ...  demeurant 
^j  à  ...  pour  lequel  domicile  efl:  élu  (-n  la  maifon  de  Me  N. . .  Procureur  au  Châ- 
telct ,  {ife  rue...  f  ai . . .  Huiflîer. ..  IbulTigné  ,  donné  aflignation  à  C...  à  compa- 
roir d'iiui  en.  trois  jours,  pardevant , ...  pour  être  condamné  à  faire  réparation  des  in- 
jures atroces  &  fcandaleiifesque  ledit  C  ..  .  a  dites  au  fieur  A  ,.  .proféré  publiquement 
contre  riioaneur  &:  la  réputation  du  demandeur  ,  &  notanament  qu'il  étoit  un  B  ...  de 
voleur,  un  fcelerat  &  un  fouteneur  dcE...  (înon  que  la  Sentence  qui  interviendra, 
vaudra  réparation  d'honneur  ;  que  défcnfes  feront  faites  audit  C  .  . .  de  plus  à  l'a- 
venir 8c  récidiver;  &pour  l'avoir  fait ,.  il  fera  condamné  en  i  os  livres  de  dommages 
&  intérêts ,  à  l'amende  &  aux  dépens  ;  fauf  i  Meflieurs  les  Gens  du  Roi  ,  dont  le  de- 
mandeur requiert  la  jonftion  ,  de  prendre  telles  autres  conclufions  qu'ils  avifeiont  bon* 
être  pour  la  vindide  publique  ,  &  fignilîé  que  Me  N. .  .  Procureur,  occupera;  &:  j'ai 
audit  C  . .  .  parlant  comme  deiïlis  ,  lailTé  copie  du  préfent.. 

Si  le  demandeur  a  des  preuves  fuffifantes  ,  îl  peut  ajouter 
dans  fon  exploit  :  &  en  cas  de  dénégation  fur  les  faits  ci-delTus-, 
offre  de  faire  preuve,  ou  bien  demander  à  l'audience ,  en  plai- 
dant, à  en  faire  la  preuve. 

Il  arrive  fouvent  que  dans  ces  fortes  de  matières  d'injures 
verbales,  Monfieurle  Lieutenant  Criminel,  pour  éviter  aux 
parties  les  frais  d'une  enquête,  tire  tout  d'un  coup  les  parties 
hors  d'affaire  ,  pourvu  que  le  défendeur  foit  bien  confeilié, 
&  qu'il  prenne  le  tempéramment  que  nous  allons  expliquer^ 
Il  faut  donc  qu'il  fourniffe  des  défenfes. 

Défenfes  contre  une  demande  en  réparation  d^lnjures. 

Dît  pour  défenfes  ,  qu'd  eft  furpris   de  la  demande  contre  lui    faite    des  injures 
mentionnées  en  l'exploit  à  lui  donné  le  . . .  d'autant  qu'il  n'en  a  proféré   aucunes 
contre  la  réputation   du  demandeur,  avec  lequel  il  n'a  jamais  eu  aucun  démêlé,  recon- 
noifTant  qu'il  eft  homme  d'honneur  &  de  bien  ;  au  moyen  de  quoi  foutienc  le  deman- 
deur qu'il  doit  êtr.e  déchargé  de  la,  demande  avec  dépens». 

Sur  quoi,  la  caufe  étant  portée  à  l'audience,  Monfieur  le* 
Lieutenant  Criminel  ordonne  : 

Modèle  de  la  Sentence. 

PArties  ouïes,  après  la  déclaration  faite  par  la  partie  de  P  .  ...  qu'il  reconnoît  celle ■ 
de  N  . . .  pour  homme  de  bien  &  d'honneur  ,  &  non  taché  des  injures  portées  en 
ladite  demande  ,   nous  avons  mis  les  parties  hors  de.  Cour  Se  de  procès  ,   dépens  com-- 
penfés. 

Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas  ,  Ton  prend  Sentence 
far  défaut  à  l'audience  ,  ôc  on  rellreintles  dommages  &  inté- 
lêts  à  dix  livres. 

Mais,  loxfque  les  injures  font  glus  graves  ^ou  que  la  perfoxing- 
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injuriée  eilplus  qualifiée  ,  on  ordonne  la  preuve  par  témoîns;; 
quoique  la  partie  adverle  comparoifle. 

Semence  qui  ordonne  la.  preuve  pour  faits  d'injures. 

Après  que  la  partie  de  P  .  . .  a  dénié  les  injures  mentionnées  en  l'exploit  ou  dans 
la  plauite,  &  que  la  partie  de  N.  ..  a  perfifté  au  contraire,  avons  permis  aux 
parties  de  faire  preuve  ;  fçavoir  ,  la  partie  de  N .  ,  .  pardevant  R  . . .  Commiffaire  ,  qui 
a  reçu  la  phiatt  de  N . . .  &  la  partie  de  P .  . .  pardevant  G .  . .  CommilTaire  ,  que  nous 
avons  commis  à  cet  elîet  ,  pour  les  enquêtes  faites ,  rapportées  &  communiquées  aux 
gens  du  Roi,  être  ordonné  ce  que  de  raifon,  dépens,  dommages  &  intérêts  réfervcs. 

En  conféquence  de  cette  Sentence ,  les  parties  font  refpec- 
tivement  leurs  enquêtes.  Nous  en  avons  donné  ci-devant  le 
iTiodele  à  la  page  17. 

Quand  Monsieur  l'Avocat  duRûi  a  pris  communication  des 
enquêtes ,  on  pourf uit  l'audience  fur  un  avenir ,  ôc  le  Procureur 
du  demandeur  conclut  à  ce  qu'attendu  la  preuve  réfultante  de 
l'enqucte  ,  la  partie  adverfefera  condamnée  à  faire  réparation 
d'honneur  au  demandeur  ,  fuivant  les  conclufions  de  l'exploit. 

Après  que  les  Procureurs  &  les  Avocats  ont  plaidé  ,  Mon- 
sieur l'Avocat  du  Roi  fait  ledure  à  l'audience  des  enquêtes  faites 
de  part  &  d'autre,  ôc  prend  des  conclufions  telles  qu'iljugeà 
propos  ;  il  intervient  Sentence  définitive. 

Il  elt  défendu  aux  Juges  d'inftruire  le  procès  pour  fait  d'injures 
par  recollement  &  confrontation  ;  mais  il  leur  eil  enjoint  expref- 
fément  de  décider  ces  fortes  d'affaires  à  l'audience.  Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Edit^du  28  Novembre  i(5o8.Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  ,  fous  le  mot  Injures. 

Autre  Arrêt  du  6  Juillet  171 S  }  qui  a  en  outre  condamné  le 
Juge  à  rendre  aux  parties  tout  ce  qu'il  avoit  reçu  defdites  par-, 
tiespour  rinftru6î:ion  du  Procès  &  épices. 

Plufieurs  perfonnes  fe  fentant  injuriées  &  infultées,  s'en 
vont  chez  un  CommilTaire  faire  leur  plainte ,  parce  qu'ils  ne 
fçavent  pas  qu'une  requête  portant  plainte  ,  donnée  au  Juge  , 
vaut  autant  que  la  plainte  faite  chez  un  CommilTaire  ,  fuivant 
l'article  premier  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1760, 

Lorfque  la  plainte  eft  faite  devant  un  CommilTaire,  il  faut 
que  le  plaignant  alïigne  celui  contre  qui  il  a  rendu  la  plainte 
à  l'audience  devant  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel;  mais 
cette  affignation  doit  être  donnée  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
CommilTaire  qui  a  reçu  la  plainte ,  ôc  on  conclut  en  ces  termes  : 

Pour  répondre  &  être  préfent  au  rapport  qui  fera  fait  par  M. le  CommilTaire  R  ... 
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âe  la  plaince  que  ledi":  A  ...  a  rendue  contre  ledit  défendeur  audit  fieur  Commiffairep 
le...  &  attea<Vâ  les  injures  &  calomnies  atroces  &  fcandaleufes  contenues  en  icelle , 
le  défende)'.!-  fera  tenu  d'en/aire  réparation  &c.  &  j'ai  laiffé  copie  de  ladice  plainte, 
ordon_riance  dudit  CommiiTaire  ,  &  prefent  exploit. 

Si  l'on  ne  donnoit  point  copie  delà  plainte  avec  l'exploit; 
le  défendeur  fourniroit  des  exceptions,  pat lefquelles  ilrequer- 
roit  que  le  demandeur  fut  tenu  de  lui  donner  copie  de  la 
plainte,  ou  il  le  requerioit  à  l'audience,  &  le  Juge  l'ordon- 
neroit  avant  faire  droit. 

Le  Procureur  du  demandeur  avertit  le  Commiflaire  de  fe 
trouvera  l'audience  le  jour  que  la  caufe  doit  être  plaidée  ,  ÔC' 
le  Commiflaire  fait  fon  rapport  du  contenu  en  la  plainte. 

Après  quoi  le  Procureur  n'ajoute  rien  aux  faits,  mais  con-: 
élut  feulement  au  rapport  qui  vient  d'être  fait  par  le  CommifTai- 
le  ;  en  conféquence ,  la  partie  adverfe  tenue  de  faire  réparation,. 

Quand  on  a  rendu  plainte  au  CommiiTaire  de  quelques  inju- 
res ôc  voies  de  fait ,  6c  que  l'on  veut  informer  ,  il  faut  donner 
une  requête  à  fin  de  permiflTion  d'informer. 

Requête  afin  de  pennijjîon  à^informer. 

SUpplie  Rumblemenr  A...  qu'il  vous  plaife  lui  permettre  défaire  informer  des 
injures  ,  calomnies  &  voyes  de  fait  commifes  en  fa  perfonne  par  C  .  .  .&  du  con- 
tenu en  la  plainte  que  le  fuppliant  a  rendue  pardevant  le  Commiflaire  R...  le.  ., 
requérant  la  jonftion  dm  Procureur  du  Roi;  Et  vous   ferez  juftice. 

Ordinairement  le  Juge  permet  d'informer  pardevant  le  Com- 
miflaire qui  a  reçu  la  plainte.  On  porte  la  requête  au  Commif-- 
feire  p  qui  délivre  fon  ordonnance. 

Ordonnance  pour  faire  ajfigner  les  témoins, 

DE  l'ordonnance  de  nousR...  au  premier  Hui/îîer  ou  Sergent  du  Châtelet  fur 
ce  requis,  à  la  requête  de  A. ..  demeurant  rue  .  . .  affignés  tous  &un  chacun  les 
témoins  qui  vous  feront  indiqués,  à  comparoir  (  ff/ jour  &•  heure)  pardevant  nous  en 
notre  Hôtel ,  rue . ..  pour  dire  &  dépofer  vérité  en  l'information  que  ledit  A ,  . .  entend  ^ 
faire  contre  le  nommé  C  .  . .  leur  déclarer  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaires  raifon- 
nables  ;  &  que  faute  dfe  comparoir,  ils  feront  gagés  en  l'amende  de  lo  livras  chacun, 
&  en  plus  grande  fomme  s'il  y  échct,  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  Donné" 
en  notre  Hôtel  le  ...  mil  fept  cents  quarante  .. , 

Ajjignation  aux  témoins  pour  dépofer^ 

L'An  mil  fept  cent  quarante ,.  .  le  ., ,  de en  vertu  de  l'ordomiance  de  Me  R  ...  ... 
CommifTaire,  fignée  &  fcellée,  à  la  requête  de  A... pour  lequel  domicile  eft 
élu  en  la  maifon  de  Me  N.  ..    Procureur  au  Châtelet,  fife  rue...  j'ai . . .  Huifîier  ..  o- 
foufligné  ,  donné  a/ÏÏgnationà  C  .  .  ..à  comparoir  (  tel  jourZr'  heure ,  )   pardevant  Me: 

B. .....  Commiffaire  ,,rue.  _..  pour  dire  &  dépofer  vérité  en  l'information  que  ledit  A,,,, 

emend  faire  contre  C. .  &  fes  adherans  ,fur  les  faits  contenus  en  la  plainte  rendue 
Cûncre. ledit  C  .o.,jdéclaranc  «qu'ils  feront  gay es  de  leurs  geines,, falaires  &:  va çatiofl*^ 
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raifonnables  ;  &  que  faute  par  eux  de  comparoir  ,  ils  feront  gagés  envers  eux  en  lâ 
livres  d'amentJe  ,  fuivant  TOrdonnancc  ,  &  plus  grande  s'il  y  écliet  ;  &:  îcur  ai  laiiïe 
à  chacun  iëparémcnt  copie,  tant  de  ladite  ordonnance  que  du  préfent  exploit,  décla- 
l'ant  que  Me  N. ..   eft  Procureur. 

Il  eft  néceffaire  que  le  plaignant  ,  ou  quelqu'un  de  fa  part," 
aille  chez  le  CommifTaire  lors  de  rinformation  ,  pour  payer  la 
taxe  des  témoins. 

Si  quelqu'un  des  témoins  refufe  d'obéir  à  Paffignation,  on 
va  prencire  chez  le  CommifTaire  fon  ordonnance  de  défauc 
contre  ce  témoin. 

.   Ordonnance  de  défaut  contre  un  témoin. 

VU  l'exploit  ci-defTus ,  nous  avons  donné  défaut  contre  ledit  L...  non  compa- 
rant ,  pour  le  profit  duquel  il  fera  réafllgné  (  d  tel  jour,  )  Se  dès-à-préfent  avons 
déclaré  Tamcnde  de  lo  livres  contre  lui  encourue  ,  au  payement  de  laquelle  il  fera 
contraint,  nonobftant  oppoiî-tions  ou  appellations  quelconques,  fuivant  f Ordonnance  , 
par  le  premier  Huiflîer  fur  ce  requis,  auquel  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Fait  Se 
/délivré  en  notre  Hôtel  le . . ,  mil  fept  cents  quarante  , . .  Scellé  ledit  jour. 

On  faitl'exploitderéalîignationde  même  que  le  précédent^ 
auquel  l'on  ajoute  feulement  que  faute  par  lui  d'être  comparu 
à  la  première  alïignation,  il  fera  au  premier  jour  contraint  au 
payement  de  dix  livres  d'amende  contre  lui  encourue,  aux 
termes   de   l'ordonnance  dudit  fieur  Commiffaire. 

Si  le  témoin  comparoît  ^  on  ne  lui  fait  rien  payer  j  mais 
aufli  on  peut  lui  refufer  fon  falaire. 

L'information  faite ^  il  faut  la  communiquera  Monfieur  îè 
Procureur  du  Roi,  qui  prend  des  conclufions  telles  qu'il  juge 
à  propos. 

Si  les  dépofitions  ne  font  point  fortes,  on  renvoyé  les  par- 
ties à  l'audience. 

Conclufions  de  Monfieur  le  Procureur  du  Rou 

DU  bas  des  informations  faites  parle  Commiffaire  R., .  à  la  requête  de  A... 
demandeur  &  complaignant  contre  C , . .  défendeur  ,  a  été  extrait  ce  qui  fuit. 
Viî  la  plainte  Se  information  ,  je  requiers  pour  le  Roi ,  les  parties  être  renvoyées  à  TAu- 
iience.  Fait  ce...  mil  fept  cents  quarante... 

Aubasdefdites  concluions  ,  le  Juge  met  fon  ordonnance. 

Soit  fait  ainïî  qu'il  eft  requis.  Fait  ce .. .   mil  fept  cents  quarante... 

On  levé  cette  ordonnance  portant  renvoi  à  l'audience  ,  ÔC 
en  conféquence  on  donne  l'afÙgnation  fuivante. 

Modèle 
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Modèle  de  V AJJignaûon, 


JLi 


'An  mil  fept  cents  i^uarante...  le.  ..   jour  de...  en   vertu  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  Criminel  ,  ci-deffus  écrite ,  5c  à  la  requête  de  A...  demeurant  rue... 


qui  a  élu  fon  domicile  en  la  raaifon  de  Me  N  . ..  j'ai . . .  Huiffier  .  . .  louffigne  ,  donne 
aflîgnationà  C...  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  l'Audience  &  pardevant ...  pour 
répondre  fur  &  aux  fins  de  ladite  ordonnance  :  ce  faifant,  voir  due  &  ordonner  qu  en 
conféquence  de  la  preuve  réfultante  de  rinformation  contre  lui  faite  ,  défenfes  lui  leroiic 
faites  a  l'avenir  de  plus  méfaire  ,  ni  médire  ,  ni  maltraiter  le  demandeur ,  à  peme  de  pn- 
fon  ,  &  pour  l'avoir  fait  >  il  fera  condamné  en  500  livres  de  réparation  civile  ,  &  en  tous 
les  dépens,  faut  à  i\]onfieur  le  Procureur  du  Roi,  dont  il  requiert  la  jondion,  épren- 
dre telles  conclufions  qu'il  avifera  bon  être  contre  ledit  C  , .  .  auquel  parlant  comme 
deffus,  ai  laiflé  copie  ,  tant  de  ladite  ordonnance ,  que  du  préfent  exploit ,  déclarant  que 
JVIc  N...  elt  Procureur. 

Au  moyen  de  Tordonnance  ci-deffuSjqiû  renvoie  les  Par- 
ties à  l'Audience  ,  la  caufe  eft  civilifée,  &  les  informations 
ne  font  plus  fecretes. 

Après  que  le  Défendeur  a  conditué  Procureur  fur  cette  de- 
mande 5  &  propofé  fes  défc^nfes  ,  qui  pour  Tordinaire"  vont  à  la 
dénégation  ,  on  communique  de  la  caufe  à  celui  de  MefTieurs 
les  Avocats  du  Roi ,  qui  fe  trouve  de  fervice  à  l'Audience  cri- 
juinelle  ;  ôc  fi,  furie  vu  des  informations  ,  ii  trouve  qu'il  y 
ait  fuffifamment  preuve,  il  donne  fes  conclufions  en  laveur 
du  plaignant,  finon  on  décharge  le  Défendeur  de  la  plainte. 

Mais  il  peut  (e  trouver  des  cas  où  le  Défendeur,  en  niant 
certains  faits ,  pourroit  demander  la  converfion  des  informa- 
tions en  enquête  ,  &  alors  on  fait  la  procédure  qui  fuit. 

Requête  à  fin  de  coiwerfion  de  V information  en  enquête, 

A  Venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  de  la  Chambre  Criminelle  du  Châ- 
telêt ,  par  Me  P  . . .  Procureur  de  C  . . .  défendeur  ,  fur  la  requête  de  Me  N  • .. 
Procureur  du  demandeur. 

Ace  qu'attendu  que  par  l'ordonnance  de  M.  !e  Lieut-nant  Criminel  ,  du  ...  fur  le  viï 
des  charges  &  informations  faites  à  la  requête  du  demandeur,  contre  ledit  défendeur,  & 
furies  conclufions  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ,  les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'Audience, 
il  foit  dit  que  ladite  information  fera  convertie  en  enquête  ,  aux  offres  que  fait  le  deman- 
deur de  donner  copie  des  noms,  furnoms,  qualités  ,  âges  Se  demeures  des  témoins  ouis 
dans  ladite  information ,  pour  par  ledit  défendeur  fournir,  (î  bon  lui  femble  ,  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  ,  de  moyens  de  reproches  contre  lefdits  témoins  ,  fauf  au  défen- 
deur à  faire  preuve  au  contraire  ,  s'il  le  jugea  propos ,  dans  le  teras  de  l'Ordonnance. 

Il  intervient  jugement  conforme  aux  conclufions, qui  per- 
met au  Défendeur  de  faire  preuve  au  contraire  par  témoins^ 
pardevant  le  CommilTaire  nommé  par  le  Juge. 

La  Sentence  fignifiée,  le  Demandeur  retire  du  Greffe  une 
expédition  de  fon  inform.ation  ;  il  fait  fi^nifier  au  Procureur  du 
Partie  IL  "  D 
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Défendeur  copie  de  la  plainte,  ôc  des  noms,  Turnoms,  âges; 
qualités  &  demeures  des  témoins ,  avec  un  a£te  au  bas  portant 
fommation  de  fournir  reproches  contre  iefdits  témoins  dans 
la  huitaine;  &  s'il  en  fournit,  ou  renonce  à  en  fournir,  on  lui 
donnera  copie  entière   de  l'enquête. 

Le  furplus  de  cette  procédure  fe  fait  comme  on  a  expliqué 
ci-devant  ,  au  titre  des  enquêtes  en  matière  civile,  page  15'. 

Les  enquêtes  refpe£tivement  fignifiées  ,  on  communique  à 
Monfieur  l'Avocat  du  Roi ,  qui  donne  fes  conclufionsàrAu» 
dience  ,   après  que  les  Procureurs  ont  plaidé. 

TITREVIII. 

Du  Décret  (TaJJigné  pour  être  oui ,  &  du  Décret 
d'ajournement  perfonnel. 

SI  fur  le  vu  des  charges  il  intervient  un  décret  d'aflTigné  pour 
être  oui,  on  le  fait  figniBer  à  la  partie  avec  affignation, 
comme  il  enfuie. 

De  parle  Prévôt  de  Paris, 

VOus  le  premier  Hui/îîer  ou  Sergent  du  Châtelet  ,  de  Paris,  Tur  ce  requis,  à  la 
requête  de  A  . ..  demandeur  complaignant  ,  le  Procureur  du  Roi  joint,  aflignés 
pour  être  oui  par  fa  bouche  pardevant  nous  en  la  Chambre  Criuiinelle,  le  nommé  B.  . 
efter  aux  fins  &  conclufions  que  ledit  fieur  Procureur  du  Roi  voudra  prendre  contre 
lui  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  &  donné  au  Châtelet ,  le  . . .  rail  fepc  cents 
quarante. .. 

On  paye  pour  ce  fept  livres  douze  fols. 

Modèle  de  VAJJlgnation* 

L'An  mil  fept  cents  quarante. ..  le  . ..  jour  de. ..  en  vertu  du  décret  d'a/Iîgnépour 
être  oui  ci-defTus  fîgné  &  Tcellé ,  &  à  la  requête  de  A . .  .  demeurant  rue . . .  pour 
lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me  G  . ..  fife  rue...  j'ai...  Huiflîer. ,  .  fouf- 
figné  donné  aflîgnation  à  B . . .  en  parlant  à...  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  1 
l'Audience  de  la  Chambre  ,  &  pardevant  M,  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet ,  pour 
être  oui  par  fa  bouche  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations  contre  lui 
faites;  {înon&àfaute  de  comparoir,  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  décret  pour  être  oui 
fera  converti  en  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  lui  ai  > 
parlant  comme  defTus  ,  laifle  copie  dudit  décret ,  déclarant  que  Me  C...  eft  Procureur, 

Suivant  l'article  13  du  Titre  X  de  l'Ordonnance  de  ifîyo, 
le  Demandeur  doit  élire  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'inf- 
rru£lion  du  procès  :  cela  fait ,  le  Défendeur  vient  au  Greffe  , 
aiin  d'être  oui  ^  dans  le  temps  de  trois  jours. 
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Jâe  de  comparution» 

LEttres  à  B  . . .  de  fa  comparution  en  exécution  du  décret  d'afïïgnation  pour  être 
oui ,  contre  lui  décerné  par  M.  le  Lieutenant  Criminel  le ...  à  la  requête  de  A... 
&  fera  oui ,  &  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me  D  .. .  Procureur  au  Châtelec, 
ûCt  rue  . . .  &:  a  fîgné. 

Cet  a£le  coûte  vingt-un  fols. 

Si  le  Défendeur  diffère  de  fe  préfenter  pour  être  ouille  plai- 
gnant lui  fait  faire  une  fommation  au  domicile  élu. 

Et  s'il  e(l  malade ,  ou  qu'il  ait  quelqu'autre  légitime  empê- 
chement ,  il  faut  propofer  fes  moyens  d'excufes  ou  exoines  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  1^70 ,  titre  1 1 ,  des 
excufes  ou  exoines  des  accufés. 

S'il  veut  éviter  le  coût  de  Tacle  de  comparution  au  Greffe  ; 
il  peut  cotter  Procureur,  &  faire  fignifier  un  ade  d'occuper 
au  Procureur  du  Demandeur  ,  &  prendre  jour  avec  Monfieur 
ie  Lieutenant  Criminel  pour  fubir  interrogatoire  devant  lui. 
Faute  par  le  Défendeur  de  comparoir  pour  être  oui ,  le  décret 
d'affigné  pour  être  oui  eft  converti  en  décret  d'ajournement  per- 
fonnel.  Si  c'eft  un  décret  d'ajournement  perfonnel,  il  eft  con- 
verti en  décret  de  prife  de  corps ,  aux  termes  des  articles  3  &  4- 
du  titre  i  o  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  &  Tune  &  l'autre  de  ces 
converfions  s'obtiennent  à  l'audience,  après  que  les  délais  ont 
été  obfervés ,  félon  la  diftance  des  lieux.  Il  faut  prendre  un  cer- 
tificat au  Greffe,  par  lequel  le  Greffier  certifie  que  le  défen- 
deur n'eft  point  comparu  pour  fubir  interrogatoire  ;  enconfé- 
quence  duquel  certificat,  fe  délivre  par  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Criminel,  fur  les  conclufions  de  Monfieur  le  Procu- 
reur du  Roi,  un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  lequel  fe 
fignifie  de  même  que  le  premier  d'affigné  pour  être  oui. 

Si  le  défendeur  ne  fatisfait  pas  à  la  Sentence  à  lui  fignifiée 
dans  le  délai  y  porté  ,  on  fait  la  même  procédure  que  celle  ci- 
delfus,  pour  faire  convertir  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel en  celui  de  prife  de  corps  ;  &  la  Sentence  en  converfion 
de  prife  de  corps  ,  fe  fignifie  par  un  Huiiïier  Audiencier  ,  qui 
eft  nommé  dans  la  Sentence. 

Si  au  contraire  le  défendeur  obéit  au  premier  décret ,  c*eft- 
à-dire,  s'il  fubit  interrogatoire  ,  le  demandeur  eft  tenu  de  ie 
lever;  mais  ordinairement  dans  ces  fortes  de  matières,  qui  pa- 
roiifent  légères,  on  n  inftruit  pas  le  procès  par  recollement  6c 
confrontation,  Ôcle  défendeur  donne  une  requête  verbale  pouE 
être  renvoyé  à  fins  civiles.  D  ij 
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Requête  verbale  pour  être  renvoyé  à  fins  civiles. 

Venir  au  premier  jour  pîaider  à  l'Audience  &  pardevant  M.  le  Lieutenant  Crimi- 

^  nel  au  Châtelet ,  par  Me  C Procureur  de  A  . . .    fur  la  rcq^uête  de  B  .  .  . 

A  ce  qu'attendu  que  ledit  B.  .  .  a  fubi  interrogatoire  pardevant  M.  le  Lieutenant  Cri- 
minel ,  en  exécution  du  décret  d'affigné  pour  être  oui  ,  décerné  contre  ledic  B  .  .  .  le.  . . 
&  qu'il  eftperfuadé  que  par  les  informations,  non  plus  que  par  ledit  interrogatoire  , 
il  ne  réfulte  aucune  preuve  ni  charge  contre  lui ,  les  parties  feront  renvoyées  à  fins. 
civiles  ;  en  conféquence  ,  ledit  B  ,  ,  ,  pleinement  déchargé  de  la  téméraire  accufatioû. 
intentée,  &  conclufions  dudic  A...   avec  dépens,  dommages  &  intérêts. 

L'autre  partie  peut  fournir  des  dëfenfes  contre  cette  nou- 
velle demande ,  6c  fur-tout ,  après  que  les  parties  ont  communia 
que  à  Monfieur  l'Avocat  du  Roi,  on  porte  la  caufe  à  l'audience, 
où  il  intervient  Sentence  qui,  s'il  y  a  preuve,  termine  tout  d'un, 
coup  la  conteftation ,  ou  qui ,  fi  elle  efi:  infuffifante ,  convertit  les- 
informations  en  enquête  ,  &:  permet  au  défendeur  de  faire  preu- 
ve du  contraire  des  faits  du  demandeur  devant  un  Commilîaire^ 

Cette  Sentence  fe  leve&  fe  figniiie;  alors  Tinltanceert  civi- 
lifée  ;  le  défendeur  doit  faire  fon  enquête  dans  le  délai  dehui^ 
taine  ,  fuivant  &  dans  les  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  de 
1(5^7,  &  on  juge  définitivement  fur  l'information  du  deman- 
deur ,  fur  l'enquête  du  défendeur  ,  ôcfur  les  conclufions  ver- 
bales de  Monfieur  l'Avocat  du  Roi  ,  à  l'audience. 

Mais  cette  dernière  procédure  n'eft  plus  gueres  d'ufagejparce 
que  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  décide  plus  fréquem- 
ment, fur  le  mérite  des  informations  ,  de  la  condamnation  de 
Taccufé  à  des  dommages- intérêts  ,  ou  fa  décharge. 

TITRE  IX. 

Du  Décret  de  prife  de  corps.. 

Ou  R  parvenir  à  ce  décret ,  on  fait  la  même,  procédure  que 

celle  pour  les  deux  autres  décrets,  c'eft-à-dire  ,  plainte  ,, 

information,  communication  d'icelles  à  Monfieur  le  Procu- 
reur du  Roi,  fes  conclufions,  Ôcjufqu'au deciet inclufiveraent». 
La  partie  civile  peut ,  comme  nous  venons  de  l'obferver ,  faire 
fa  plainte  chez  un  Commiffaire^  oupar  une  requête  à  Monfieur 
|g  Lieutenant  Grimine.L. 
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Requête  contenant  plainte, 

t. 

S  Upplie  humblement  O  . .  .  difant  que  le  jour  d'hier  (  la  date)  fur  les  deux  heures  de 
relevée  ,  le  nommé  A.  ..  eft  venu  chez  le  fiippliant  ,  fous  prétexte  de  lui  retirer 
quelques  billets  qu'il  lui  avoit  confiés ,  pour  en  charger  un  Procureur  j  le  fupphanc 
ayant  répondu  que  les  pièces  en  queftion  étoient  chez  Me  P  .  .  Procureur  au  Châ^ 
telet ,  à  qui  il  les  avoit  portées  pour  examiner  ,  &  que  ledit  A  ... .  pouvoit  les  aller  retirer 
fi  bon  lui  fembloit ,  ou  que  s'il  vouloit  attendre  au  lendemain  ,  le  fuppliant  les  repreu- 
droit  pour  les  lui  rendre,  pourvu  qu'il  voulut  payer  les  frais  qui  pourroient  avo!rete 
faits  }  &  quoiqu'il  ait  dû  Ce  rendre  à  ces  raifbns  pertinentes  ,  néanmoins  il  s'ell:  ema 
de  colère  contre  le  fuppliant,  qu'il  a  traité  de  fripon ,  de  voleur  ;  &  non  content  de 
l'avoir  grièvement  frappé  de  plufieurs  coups  de  poing  &  de  canne  à  la  tête  &  a  1  efto- 
iTiach,  il  a  encore  tiré  fon  épée  nue  ,  dont  il  a  percé  le  bras  gauche  au  fuppliant, 
defquels  coups  il  eil  en  rifque  de  demeurer  eftropié  le  refte  de  fa  vie,  attendu  que  le 
nerf  en  elt  très-offcnfé  5  il  y  a  apparence  que  ledit  A.  ..  l'auroit  tué  fans  le  fecours  des 
voifins  :  ce  qui  a  obligé  le  fuppliant  de  iè  mettre  au  lit,  où  il  eft  aftuellement,  &  de 
faire  venir  le-fieur  R.  ..Chirurgien  Juré,  quia  fur  le  champ  mis  l'appareil  lur  la 
playe  ,  &  a  drefle  fon  procès  -  verbal  de  rapport  de  l'état  defdites  bleÏÏures  ;  &  comme 
tel  aflalîînat  mérite  punition  ou  réparation  >  le  fuppliant  a  recours  à  vous. 

Ceconlidcré,  Monheur  ,  il  vous  plaife  donner  aûe  au  fuppliant  des  faits  contenus 
en  la  préfente  requête  ,  circonftances  &  dépendances,  lui  permettre  de  faire  informer 
pardevant  tel  CommifTaire  qu'il  vous  plaira  commettre  ,  pour  Tinformation  faite  &  com- 
muniquée à  M.  le  Procureur  du  Roi ,  dont  il^  requiert  la  jonftion ,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  :  Et  vous  ferez  juflice. 

Le  Juge  met  au  bas  de  la  requête  fon  ordonnance  ,  ainfi  qu'il 
fuit. 

Aéle  de  la  plainte  ,  permis  d'informer  pardevant  . . .  CommifTaire.   Fait  ce  , .  •  miî 
ikpt  cents  quarante. 

On  porte  cette  requête  au  CommifTaire  ,  qui  donne  fon  or- 
donnance pour  afligner  les  témoins;  on  les  affigne ,  on  infor- 
me ;  l'information  étant  au  Greffe  ,  l'on  y  fait  joindre  le  rapport 
en  Chirurgie.  On  paye  le  Chirurgien  pour  fon  rapport;  &:  le 
tout  étant  communiqué  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  il  met 
fes  concluions  au  bas  de  l'informatiota. 

Ordinairement  l'autre  partie  va  aufii  rendre  plainte ,  s'il  le 
peut,  contre  fon  accufateur^  pour  tâcher  de  contrebalancer, 
îe  premier  plaignant, 

Conclujions  de  Monjicur  le  Procureur  du  RoL 

VU  la  plainte  &  information  ,  &  le  rapport  en  Chirurgie ,  je  requiers,  pour  ie  Rof;,, 
ledit  A .  . .  être   pris  &  appréhendé  au  corps  pour  efter  à  droit ,  être  oui  &  inter»- 
xogé  fur  les  faits  réfultaiîs  de  l'information.  Fait  ce...  mil  fept  cents  quarante  .  ..- 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  defdites  conclufrons,. 

Soit,  fait  ainfl  qu^il  eft  requis  ..Fait  ce  . , ,-  mil  fegt  cents  quarante  ».,«- 
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Décret  de  prife  de  corps. 
De  par  le  Prévôt  de  Paris. 

VOus  ,  le  premier  Hui/Tiei-  ou  Sergent  au  CLîtelet  de  Pads  Car  ce  requis  ,  i  la 
requête  de  O  .  . .  complaignant ,  Je  Procureur  du  Roi  joint  ;  prenez  &  appréhen- 
dez au  corps  ,  fi  pris  Se  appréhendé  peut  être ,  le  nommé  A  , .  .  accufé  ,  &  le  menez 
dans  nos  prifons  pour  efter  à  droit  ,  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  des 
charp-es  &  informations  contre  lui  faites  ,  &  pour  les  autres  conclufions  que  ledit  fieur 
Procureur  du  Roi  &  ledit  O  , . .  voudront  contre  lui  prendre  :  do  ce  faire  vous  donnons 
pouvoir.  Fait  &  donné  au  Cliâtelet  de  Paris,  le.  .  .  mil  fept  cents  quarante. .. 

Si  l'accufé  eft  en  fuite  .,  il  faut  faire  par  un  Huiflier  un  pro- 
cès-verbal de  perquifition  de  la  perfonne  de  Faccufé  en  fa 
niaifon,  avec  une  faifie  &  annotation  de  fes  biens ,  meubles  ôc 
immeubles  ,  s'il  en  a  ,  &  lui  donner  afllgnation  à  quinzaine , 
pour  comparoir  &  eilerà  droit  fur  ledit  décret. 

Procès-verhal  de  perquifition  de  V accufé  yjaifieù'  annotation  de  fes  meubles, 

L'An  mil  fept  cents  quarante ,  . .  le  . .  .  jour  de  ...  en  vertu  de  certain  décret  de  prift 
de  corps ,  décerné  par  M.  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  le  .  .  & 
à  la  requête  du  fieur  O  .  . .  plaignant  &  accufateur ,  demeurant  à  . . .  où  il  élit  Ion  do- 
micile ,  M  le  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Châtelet  joint  :  je  . . .  Huiffier  . . .  foufiigné, 
iTie  fuis  ttanfporté  avec  mes  témoins,  aflîftans&  archers  ci-après  nommés  &fou/I)gnés, 
en  la  maifon  &  demeure  de  A  . . .  demeurant  à  ...  à  l'effet  de  faire  perquifition  &  re- 
cherche de  la  perfonne  dudit  A...  accufé,  pour,  en  vertu  dudit  décret,  l'arrêter  & 
coniHtuer  prifonnier  es  prifons  du  grand  Ch.itelet  ,  où  étant  ,  aurions  trouvé  la  femme 
dudit  A...  à  laquelle  ayant  fait  entendre  le  fujet  de  notre  tranlport ,  elle  a  dit  ne  fça- 
voir  où  efi:  fon  mari  ,  qu'il  eft  abfent  de  chez  lui  depuis  plus  de  huit  jours,  &a 
fait  refus  de  figner  fa  réponfe ,  de  ce  interpellée.  Vu  laquelle  réponfe  ,  avons  fait  per- 
quifition &  recherche  de  la  perfonne  dudit  A  .  .  .  dans  tous  les  différens  lieux  &  endroits 
de  ladite  maifon,  fans  l'avoir  trouvé  :  pourquoi  forames  rentrés  da:ns  ladue  maifon,  où 
après  avoir  appelle  deux  proches  voifins  dudit  A  .  . .  lefquels  ont  fait  refus  d'être  pré- 
fens  avec  nous  ,  &  de  dire  &  figner  leurs  noms  ,  de  ce  requis  &  interpellés  :  j'ai... 
Huiffier  fufdit  foufiigné  ,  faifi  &  annoté  ,  de  par  le  Roi  &  Jufiiice,  fur  ledit  A  . .  .  les 
meubles  &  effets  qui  en  fuivent  Premièrement,  Sec. 

Pour  la  garde  defquels  meubles  &  effets  ci-defTus  faifis ,  j'ai  établi  îa  perfonne  de  B... 
l'un  de  mes  afiiftans  ,  lequel  s'eft  du  tout  chargé  ,  &  promis  repréfenter  en  Juftice 
toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis  ,  &  a  à  cet  effet  figné  avec  moi  Hui/Iîer 
ces  préfentes  ,  &  la  minute. 

J'ai  Huilîîer  fufdit  foufiîgné  ,  donné  a/fignation  audit  A  ...  à  comparoir  à  quinzaine 
pardevanc  M.  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  pour  efter  à  droit ,  fubir  inter- 
rogatoire ,  répondre  fur  Se  aux  fins  dudit  décret ,  &  charges  &  informations  contre  lui 
faites  ;  &  aux  conclufions  que  M.  le  Procureur  du  Roi  voudra  prendre  contre  lui ,  & 
fignifié  que  Me  P...  Procureur  ,  occupera  pour  ledit  O...  &  j'ai  audit  A  .. .  &  audit  B  ... 
gardien  defdits  meubles  faifis  &  annotés  ,  laiilTé  copie  du  préfent ,  parlant  que  deffus. 

Si  au  bout  delà  quinzaine  l'accufé  n'eft  pas  arrêté  ,  ou  ne 
paroît  pas  fur  cet  exploit ,  on  prend  au  Greffe  la  Sentence 
fuivante. 
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Modèle  de  la  Sentence, 

A  Tous  ceux  ,  &c.  Vil  le  décret  de  prife  de  corps  de  nous  décerne  le , .  .  fur  les  char- 
ges &  informations  faites  à  la  requête  deO...  à  Tenconu-e  du  nommé   A...  le. 
procèf-verbal  de  perquifuion  fait  par...  Huiflîer...   le.,     l'allignation  donnée  audit 
A  ...  à   comparoir  pardevant  nous  à   la  quinzaine,  pour  efler  à  droit  ,  être  oui  &  in- 
terrogé fur  lefdites   charges  &  informations  faites  contre  lui  ,&:  répondre  à  telles  lins 
&  conclurions  que  voudra  prendre   contre  lui  le  Procureur  du  Roi,  le  défaut  en  cas  de 
ban  pris  &  obtenu ,  &  levé  au  Greffe  le  . . .  contre  ledit  A  . .  .  accufé  ,  nous  difons  que  le- 
dit A  .. .  fera  de  rechef  afîîgué  à  la  huitaine  pardevant  nous  ,  par  un  feul  cri  public  ,  par 
les  lieux  &  places  accoutumées  de   cette  Ville,  &  par  tout  ailleurs    que  befoin  fera, 
par  le  Juré-Crieur  ordinaire  du  Roi   de  cette  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  lui 
déclarant  que   faute  par  lui  de  comparoir  ,  il  fera  procédé  contre  lui  (uivant  !a  rigueur 
àcs  Ordonnances  :  En  témoin  de  ce  avons  fait  fceller  ces   prélentes ,  qui  furent  faites 
èç  données ,  &c. 

En  exécution  de  cette  Sentence,  on  affigne  l'accufc  à  cri 

public. 

Ajjignation  à  cri  public, 

L'An  mil  fept  cents  quarante  ...  le  . . .  jour  de  . . ,  en  vertu  de  certaine  Sentence 
rendue  par  M  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  le. .  &  à  la  requête 
de  O. ..  demeurant  à  .,  .  demandeur  &  accufateur,  IVl.  le  Procureur  du  Roi  joint  ,  pour 
lequel  O  ...  domicile  eil  élu  en  la  maifbn  de  MeP. . ,  Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue 
de ...  en  continuant  les  procès-verbaux  de  perquilition  &:  afTignation  à  quinzaine ,  faits 
par . . .  Huiflîer  ...  le  ...  &  faute  par  le  nommé  A . .  .  accule  ,  abfent  Se  fugitif,  d'être 
comparu  fur  ladite  afllgnation  à  quinzaine  à  lui  donnée,  je  me  fuis  G..  .Juré-Crieur 
ordinaire  du  Roi  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  y  demeurant  rue  . . .  ziTiûé 
de  . . .  foufligné  ,  tranfporté  au-devant  d'une  maifon  file  à  Paris  ,  rue  de  . . .  domicile 
connu  dudit  A..  .  au-devant  delà  porte  &  principale  entrée  du  grand  Châtelet,  &  en 
la  place  &  marchée  des  Halles,  près  le  Piiory ,  auxquels  lieux,  &  en  chacun  d'eux  y 
après  que  lefdits. . .  ont  eu  fonné  de  leurs  trompettes ,  j'ai  à  haute  &  intelligible  voix  , 
alfigné  à  fon  de  trompe  &  cri  public  ledit  A  ...  en  parlant  pour  lui  aux  perfonnes  affem- 
blées,  à  comparoir  en  perfonne  d'hui  à  huitaine  pardevant  M,  le  Lieutenant  Criminel  sr 
au  Châtelet  de  Paris ,  pour  efter  à.  droit ,  ê;re  oui  par  fa  bouche  &  interrogé  fur  les 
charges  &  informations  contre  lui  faites  ,  &  répondre  à  telles  fins  &  conduirons  que 
voudront  contre  lui  prendre  ledit  O  . . .  &  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  &  à  cet  effet ,  qu'il 
ait  à  fe  mettre  en  état  dans  les  piifons  du  grand  Châtelet  de  cette  Ville  de  Paris  ,  lui 
déclarant  que  faute  par  lui  d'y  latisfaire  &  comparoir ,  il  fera  procédé  contre  lui ,  8c 
que  fon  procès  lui  fera  fait  &  parfait  par  défaut  &  contumace  ,  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances;  &  que  Me  N  . . .  Procureur,  occupera  pour  ledit  A...  fur  la  pré- 
fente affignation  ,  de  la-]uelle  j'ai  affiché  copie  a.  la  porte  de  la  maifon  dudit  A... 
&  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  Châtelet ,  en  préfence  &  affilié  comme  dit  eft. 

Si  l'accufé  ne  paroît  pas,  on  fait  contre  lui  l'inûruclion  du 
procès  par  contumace  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Si  l'accufé  eft  arrêté ,  l'HuifTier  dre(îe  fon  procès  verbal  de 
capture  ,  &  ne  paye  rien  pour  les  alimens  du  prifonnier ,  parce 
que  le  Roi  y  pourvoit;  &  c'eft  le  même  HuiiTier  qui  écrit  i'é- 
croue  fur  le  regiftie  de  la  Geôle, 
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Ecrouefur  le  Regijlre  de  la  Geôle» 
Vu . .  .jour  de  ,.»  mil  fept  cents  quarante , . , 

A.\.  Z  été  amené  prifonnier  es  prifons  de  céans,  par  moi  Huifiîer  . . .  foufTîgné.eti 
venu  du  décret  de  prife  de  corps  contre  lui  décerné  par  M.  le  Lieutenant  Cri- 
iîiinel ,  le  ...  à  Ja  requête  de  O . . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me  P.. , 
M.  le  Procureur  du  Roi  joint. 

On  fait  enforte  que  perfonne  ne  parle  au  prifonnier  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  interrogé  ;  ce  qui  doit  être  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Mais  dans  cet  intervalle  de  tems,  la  partie  civile  doit  prendre 
]a  précaution  de  portera  Monfieur  le  [lieutenant Criminel, un 
mémoire  de  plufieurs  faitSjfur  lequel  on  interroge  l'acufé  :  après 
l'interrogatoire  on  laiffe  au  prifonnier  la  liberté  de  fa  chambre. 

Si  la  partie  civile  a  encore  quelques  témoins  à  taire  enten- 
dre, elle  peut  informer  par  addition  j  à  cet  effet  elle  préfente 
une  requête. 

Requête  à  fin  de  PermiJJion  défaire  informer  par  addition» 

Supplie  Kumblement  O  . . .  difantqu'en  vertu  de  votre  ordonnance  du. . .  il  a  fait 
informer  pardevant  le  CommilTaire  S  , . .  par  vous  commis ,  des  voyes  de  fait  & 
afTafllnat  commis  en  la  perfonne  du  fuppliantpar  le  nommé  A...  depuis  lequel  tems 
le  fuppliant  a  découvert  quelques  témoins ,  leîquels  ont  encore  plus  parfaite  connoif- 
lance  des  faits  dont  eft   queftion. 

Ce  confidcré,  Monfieur,  il  vous  plaifc  donner  a£le  au  fuppliant  d'informer  par  addi- 
tion devant  ledit  Me  S  ...  CommilTaire,  des  fa.its  contenus  en  la  plainte,  circouftances 
Se  dépendances  :  Et  vous  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ^  ainiî 
qu'il  fuit. 

Permis  d'informer  par  addition.  Fait  ce. . .  mil  fept  cents  quarante  . .. 

On  porte  cette  requête  au  CommilTaire ,  qui  délivre  fon 
ordonnance  pour  alTignerles  nouveaux  témoins  :  l'information 
faite  ,  le  CommilTaire  porte  l'expédition  au  Greffe  ,  pour 
joindre  à  Ja  première  information. 

L'accu  ré  ayant  fubi  l'interrogatoire  peut  demander  fa  liberté 

par  une  requête 

Requête  afin  de  liberté, 

SUpplîe  humblement  A  . . .  prifonnier  es  prifons  du  CHâteîet ,  difant  que  dès  le.. .  il  a 
été  arrêté  &  écroué  en  vos  prifons  ,  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  par 
vous  déqerné  contre  lui,  à  la  requête  de  0...&  comme  le  fuppliant  a  fubi  in:erro- 
ïfatoire  devant  vous,  &  qu'il  cft  perfjadé  que  des  informations  &  interrogatoires  il  ne 
réfu'te  aucune  preuve  contre  lui,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce 
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Ce  conddéré  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  ordonner  que  le  fupplianc  fera  mis  en  li- 
berté hors  de  vos  prifons:  à  le  laiiïer  forcir  feronc  les  Greffiers  &  les  Geôliers  con- 
traints par  corps;  quoi  faifant ,  déchargés  &  fans  préjudice  à  la  demande  qu'il  entena 
former  contre  Ton  dénonciateur  ou  accufateur ,  à  fin  de  dommages ,  intérêts  &  dépens; 
Et  vous  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête ,  ainfî 
qu'il  fuit. 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi,  Fait  ce. . .  mil  fept  cents  quarante.  ; . 

En  portant  la  requête  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roï ,  ori 
avertit  fon  Secrétaire  de  prendre  au  Greffe  les  pièces  fecrettes , 
en  lui  payant  fon  droit i  ôc  fur  le  vu  des  charges  Ôc  informa- 
tions 5  s'il  n  y  a  point  de  preuves  fuiïifantes ,  il  met  fes  conclu-* 
fions,  portant: 

Je  n'empêche ,  pour  le  Roi,  le  fuppliant  être  élargi.  Fait  ce.,,  mil  fept  cents  quarante.*/ 

Et  félon  l'occurrence  il  ajoute  ; 

'A  la  charge  de  fè  repréfcnter  à  toutes  aflîgnations  en  l'état  d'ajournement  perfonnel, 

Monfieur  le  Lieutenant  criminel  met  fon  ordonnance  por:j 

tant: 

5oic  fait  aiafî  qu'il  cft  requis.  Fait  ce.  mil  fept  cents  quarante... 

Cela  fait ,  on  levé  la  Sentence  au  Greffe ,  qui  ordonne  Télar^ 
giffement  fous  la  condition  ci-deffus,  ficTon  fait  rédiger  par  le 
^Greffier  Tade  ci-après ,  qu'il  porte  au  prifonnier  pour  le  figner^ 

A5ie  de  foumijjïon  de  Vaccuféde  ferepréfenter. 

Aujourd'hui  nous...  Greffier  criminel  au  Chatelet  de  Paris ,  fur  la  requi/îtion  de  A '."3 
prifonnier  es  prifons  de...  fommes  tranfportés  entre  les  deux  guichets  defdites  pri- 
ions ounous  avons  fait  venir,  comme  en  lieu  de  liberté, ledit  A...  lequel  pour  l'exécutioti 
ide  la  Sentence  par  lui  obtenue  de  M.  le  Lieutenant  Criminel  ,1e...  contre  O...  par  la- 
^^uelle  Sentence  il  a  été  ordonné  que  ledit  A...  feroit  mis  en  liberté  hors  defdites  pri- 
ions ,  i  la  charge  de  fe  repréfenter  a  routes  afTîgnations  qui  lui  feront  données  à  cet 
effet ,  j'ufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  a  fait  fes  foumi/IIons  de  fc  repré- 
fenter en  JufHce  toutes  fois  ôc  quantes  il  en  fera  requis  ,  â  toutes  aflîgnations  qui  lui  fe- 
iront  données  ;  à  l'effet  de  quoi  il  a  élu  Coa  domicile  a  Paris ,  en  la  maifon  où  il  demeure^ 
ifife  rue...  &  a  ligné. 

En  conféquencedelaSentenceôcde  ceta£le  defoumifïîon^ 
on  écrit  en  marge  de  Técroue  la  décharge  du  prifonnier;  &  fila 
Sentence  porte  ,  en  donnant  bonne  &  fufïifance  caution ,  la 
caution  fait  fa  foumiffion  à-peu-près  conforme  à  ra£i:e  ci-defîus. 

Mais  s'il  y  a  preuve  fuiïilante  par  les  pièces  du  procès  j  Mon-» 
Farûe  11^  E 
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lieur  le  Procureur  du  Roi  conclut  à  ce  que  la  requête  foît 
jointe  au  procès,  &  le  Juge  l'ordonne  ;  auquel  cas  il  faut  que  la 
partie  civile  levé  Tinterrogatoire,  &  qu  elle  obtienne  une  Sen- 
tence de  recollement. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Juge  mec  foa  ordonnance  aa 
bas  de  la  requête  à  fin  de  liberté. 

Soit  communiqué  au  Procureur  du  Roi  &  à  partie.  Fait  ce...  mil  (èpt  cents  quarante.;; 

Au  quel  cas  il  la  faut  faire  fignifier  au  Procureur  adverfe ,' 
avec  un  avenir  pour  plaider  à  l'Audience  ;  ôc  auparavant  il  faut 
communiquer  à  Monfieur  l'Avocat  du  Roi,  car  Monfieur  le 
procureur  du  Roi  ne  parle  pas  à  Taudience,. 

Sentence  de  recollemenu 

Extrait  des  Regijîres  du  Greffe  criminel  du  Châtelet  de  Paris ,.  du,,,  jour  de., »^ 

milfept  cents  quarante,,, 

VU  la  plainte  rendue  par  O...  contre  A...  informations  &  décret  de  prife  de  corps,  in- 
terrogatoire de  l'accufé  ,  &  concluions  de  M,  le  Procureur  du  Roi,  nous  ordon- 
nons qu'avant  de  procéder  au  jugement  du  procès  en  queftion  ,  les  témoins  ouis  aux  in- 
formations feront  aflîgncs  pardevant  nous  ,  pour  être  recollés  en  leurs  dépolitions,  &  iv 
befoin  elt ,  confrontés  à  l'accufé. 

En  conféquence  de  cette  Sentence,  on  aiïigne  les  témoins 
pour  le  recollement» 

AJJîgnation  aux  témoîm^ 

LAn  mil  fèpt  cents  quarante...  le...  jour  de...  en  vertu  de  la  Sentence  rendue  par  M.  le 
Lieutenant  Criminel  contre  A...  le..,  lignée  &  fcellée,  &  à  la  requête  de  Me.  O,.. 
demeurant  à...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de^Me  P...  lîfe  rue...  M.  le  Procureur, 
du  Roi  joint  :  j'ai...  Huiffier...  fouflîgné,  donné  a/Tignation  aux  fieurs...  à  comparoir  de— 
maia,.(  tel  jour  ù>  heure  )  en  la  Chambre  &  pardevant  M.  le  Lieutenant  Criminel  au 
Châtelet  de  Paris,  pour  être  recollés  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  eft,  confrontés  au- 
dit A...  acculé  ,  leur  déclarant  qu'ils  feront  payes  de  leurs  falaires  raifonni^bles  ;  &  que 
faute  d'y  comparoir,  ils  feront  gagés  chacun  en  i  o  livres  d'amende,  fuivant  l'Ordonnance, 
&  en  plus  grande  peine,  s'il  y  echet ,  &  que  Me  P...  ert  Procureur  ,  &  ai  à  chacun  des  fuf- 
nommés,  parlant  comme  delTus,  lailTé  copie  féparémem  de  ladite  Sentence  &  du  préfenc 
exploit. 

Avant  de  faire  afTigner  les  témoins  ,  il  faut  prendre  le  jour  de 
M.  le  Lieutenant  Criminel  pour  le  recollement,  lequel  fe  fait 
toujours  en  la  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet.  Il  arrive  quel- 
quefois que  la  partie  civile  ne  levé  pas  les  interrogatoires  ,  re- 
collemens  &  confrontations, &  qu  elle  néglige  ou  refufe  d'a-^ 
vancer  les  frais  nécefïaires  pour  l'inftrudion  du  procès  :  en  ce: 
cas ,  le  Procureur  de  l'accufé  lignifie  au  Procureur  de  la  partie- 
civile  une  req^uête.. 
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Requête  verbale  de  Vaccufé ,  faute  par  la  partie  civile  de  fournir  aux 

frais  de  Vinjîru5lion. 

Avenir  au  premier  four  plaider  à  l'Audience  de  la  Chambre  Criminel  au  Châtelet 
de  Par's  ,  par  Me  P...  Procureur  de  O...  fur  la  requête  de  N...  Procureur  de  A... 
cjui  eft  que  dès  le,,,  ledit  A...  a  été  écroué  Se  arrêté  prifonnier  es  prifons  du  Châtelet  de 
Paris ,  à  la  requête  de  O...  fur  une  téméraire  &  calomnieufe  accufation  d'afTaffinat ,  & 
fur  les  autres  faits  à  lui  imputés,  depuis  lequel  tems  ledit  A...  a  fubi  interrogatoire,  re- 
collement &  confrontation  ;  mais  ledit  O...  voyant  qu'jl  ne  pourra  réulîir  dans  fa  pré- 
tention ,  parce  qu'en  effet  il  n'a  aucune  preuve  des  faits  par  lui  mis  en  avant ,  néglige  de 
lever  les  interrogatoires  ,  recoUemens  &  confrontations,  &  de  fournir  aux  frais  nécelTai- 
res  pour  parvenir  au  jugement  du  procès  qui  dure  depuis  ..  &  plus ,  pendant  lequel  tems 
ledit  A,.,  fouffre  injuftement  dans  les  prifons  ;  ce  qui  l'oblige  de  donner  la  préîence  re- 
quête, par  laquelle  ii  conclut  à  ce  que,  faute  par  la  partie  civile  de  fournir  aux  frais 
nécelTaires  pour  l'inftruftion  du  procès ,  &  parvenir  au  jugement  définitif  d'icelui ,  il  foit 
dit  que  le  procès  fera  parachevé  ,  &  l'inltruâiion  faite  à  la  requête  &  diligence  de  M.  le 
Procureur  du  Roi ,  fauf  à  répeter  les  frais  ci-après  contre  la  partie  civile. 

On  pourfuit  l'audience  fur  cette  requête  ,  &  il  invervient 
jugement,  qui  ordonne  que  dans  trois  jours  la  partie  civile 
continuera  l'inftrudion  du  procès  jufqu'à  Sentence  définitive 
exclufivement  ;  finon  que  les  pourfuites  en  feront  faites  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi. 

Cette  Sentence  étant  fignifiée ,  fi  dans  le  délai  porté  la  partie 
civile  ne  fatisfait  pas  ,  on  donne  encore  une  autre  requête  ver- 
bale, à  ce  que,  faute  par  elle  d'avoir  fatisfait  à  ladite  Sentence, 
ôc  fuivant  icelle ,  &c.  on  prend  les  mêmes  conclufions. 

Il  y  a  quelquefois  des  témoins  qui  font  éloignés,  &  ne  peu- 
vent venir  dépofer,  auquel  cas  on  donne  une  requête, 

Requête  pour  obtenir  commijjion  rogatoire, 

SUpplie  humblemeat  O...  difant  qu'en  conféquence  de  votre  ordonnance  dudit.,.  il  a 
fait  informer  devant  S...  Commiïïaire  ,  de  l'affaffinat  &  des  autres  faits  contenus  en  la 
plainte  que  le  fuppliant  a  rendue  contre  A,.,  mais  le  fuppliant  a  appris  qu'il  y  a  encore 
d'autres  témoins  ,  lefquels  on  parfaite  connoiffance  du  fait  dont  efi:  queftion ,  &  font  de- 
meurant à...  diftant  de...  d'où  ils  ne  pourroient  venir  en  cette  Ville  ,  fans  qu'il  en  coûte 
des  frais  confîdérables  au  fuppliant ,  lequel  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confîderé  ,  Monficur ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  informer  du 
contenu  en  fa  plainte  pardevant  le  Sieur  Lieutenant  Criminel  de...  &  à  cette  fin  que 
comminion  rogatoire  fera  délivrée  au  fuppliant  :  Et  vous  ferez  julHce. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ,ainQ 
qu'il  fuit. 

Permis  au  fuppliant  de  faire  informer  du  contenu  en  la  plainte ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de.,,  à  l'effet  de  quoi  commiflîon  i'era  dé» 
livrée.  Fait  à...  ce,.,  mil  fept  cents  quarante... 

Eij 
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CommiJJîon  rogatoire.. 

CHarles  Denis  de  Bullion,  Prévôt  de  Paris ,  au  Sieur  Lieutenant  Criminel  de  . , . 
Salur.  Sçavoir  faifons  que  par  Tordennance  de  M»  le  Lieutenant  Criminel  au 
Châtelcc  de  cette  Ville,  il  eft  permis  audit  O.,.  de  faire  informer  pardevant  vous  des 
faits  contenus  en  fa  plainte  ,  circonllances  &  dépendances  contre  A,..  &  fes  complices, 
A  ces  caufes  ,  nous  vous  prions  &.  requérons  d'entendre  les  témoins  à  vous  indiques, 
&  qui  feront  aflîgnés  pardevant  vous,  à  la  requête  dudit  O. ..  &  de  procéder  al  in- 
formation dont  eft  quel'tion,  comme  nous  ferions  en  pareil  cas ,  fî  par  vous  en  étions 
xequis.  Fait  ce. , .  mil  fept  cents  quarante. .  .Délivre  au  Châtelet  le,. .  Signé  &  fcelle. 

On  envoyé  la  plainte  ,  la  requête  &  la  commîflion  au  Juge 
'délégué,  lequel  ayant  fait  l'information  doit  la  renvoyer  clofe 
&  cachetée  au  Juge  qui  l'a  commis,  &  n'en  doit  retenir  aucune 
ehofe  pardevers  lui. 

Si  on  veut  informer  par  addition  pardevant  le  même  Juge  p, 
©n  doit  donnerune  requête  y  ôc  obtenir  une  comniiiïion  comme- 
ei-deffus. 

Après  l'information  faite,  &  le  rapport  en  Chirurgie  ,  la 
partie  civile  peut  demander  une  provifion,  qu'on  lui  adjuge 
îbuvent ,  fans  même  donner  requête.  Si  cependant  on  veut  pré- 
fenter  requête  ^  en  voici  un  modèle  qui  fuit. 

Requête  peur  obtenir  provijïcrni 

Supplie  humbement  O difant  que   A...  l'ayant  dangereufement  blefTé  à  coBpr- 
d'épée,  il  a  fait  informer  de  cet  alTadînat,  &c  s'eft  fait  vifiter  paî  R...  Chirurgieti; 
Juré,  qui  a  fait  fon  rapport  de  l'état  des  bleflures  du  fuppliant ,  lequel  ayant  befoin  d'à- 
Jihiens  &  de  fe  faire  médicamenter,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confideré ,  Monfienr,  il  vous  plaife  adjuger  au  fuppliant  la  fomme  âc.  mt 
telle  autre  fomme  qu'il  vous  plaira  arbitrer  par  votre  prudence  ,  pour  employer  à  fes- 
alimens  &  médicamens  :  au  payement  de  laquelle  ledit  A...  fera  contraint  par  toutes 
voyes  dûes&  raifonnables ,  même  par  corps  ,  nonobftant  toutes  faifies  &  empêchemens». 
©Ppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  fans  y  préjudicier  :  Et. vous  ferez  jullicCo. 

Une  faut  pas  de  concluions  de  Monfieur  le  Procureur  du 
Roi,  ni  obtenir  Sentence  à  l'audience;  mais  le  Juge  rend  faSem 
tence  fur  pièces  vues  ;  il  adjuge  une  fomme  telle  qu'il  juge  à  pro* 
pos ,  félon  la  qualité  de  la  matière  ;  au  payement  de  laquelle/ 
îbmme  il  ordonne  que  ledit  accufé  fera  contraint  par  corps  :: 
Biais  il  prononce  toujours ,  ou  du  moins  à  la  caution  juratoire. 
dudit  accufé,  de  rapporter  ladite  fomme,  s'il  eft  ainfi  jugé  en  fini 
d'ecaufe,&  la  préfente  Sentence  exécutée  nonobftant toutesi 
faifies,  oppofitions,  empêchemens  6c  appellations  quelconques. 

Si  l'accufé  eft  en  prifon  lors  de  la  Sentence  de  provifion ,  o» 
lui  fait  faire  un  commandement  parlant  à  fa  perfonne ,  pour  ce- 
mandé  entre  le^  deux  guiçhets^comine  lieu  de  liherté^j  de  payer 
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la  provifion  ;  &  pour  le  refus,  on  le  fait  d'abondant  arrêter  Ôc 
recommander  dans  les  mêmes  prifons, 

11  en  eft  de  même  lorfqu'une  fille  a  accufé  un  homme  d'a- 
voir eu  compagnie  charnelle  avec  elle,  &  qu'elle  eft  enceinte 
&  prête  à  faire  fes  couches,  ou  qu'elle  les  a  faites,  elle  peut 
^dans  le  cours  de  l'inftruttion  donner  fa  requête  ,  afin  qu'il  foie 
adjugé  une  telle  fomme  pour  fubvenir  aux  frais  de  gefme,  ÔC 
pour  acheter  les  chofes  nécelTaires  à  l'enfant. 

Une  fille  quiferoit  trompée  par  un  garçon  qui  n'a  point  de 
domicile  certain,  comme  un  laquais,  ou  quelque  garçon  ou- 
vrier, peut  faire  arrêter  le  garçon,  fur  un  fmiple  expofé  par 
une  requête  ,  ou  fur  le  vu  d'un  procès  verbal  dreffé  par  un 
Commiffaire,  parce  qu'il  peut  y  avoir  periculum  in  mord  ;  ÔC 
quand  on  a  arrêté  &  fait  conftituerprifonnier  le  garçon^  on  in- 
forme ÔC  on  inftruit  à  loifir. 

Mais  pour  revenir  au  procès  inftruit  par  recollement  ôc  con- 
frontation ,  l'accufé  contre  lequel  on  oppofe  une  visite  faite  pac 
un  Chirurgien ,  dont  le  procès-verbal  ,pourroit  lui  être  fufpe£l, 
peut  demander  une  contre  viTite,  à  TeiFet  de  quoi  il  donnera  ia 
le quête  fuivante.- 

Requête  de  Vaccuféj  afin  de  permîjjion  défaire  une  contre  vifiteî 

^Upplie  humblement  A  . . .  difant  qu'il  a  été  injuftement  accufé  par  O. . .  de  lui 
^^avoir  donné  des  coups  d'épée,  qu'il  qualifie  d'aflaflinac  ,&  fous  prétexte  de  quel- 
que ^gratignure  que  le  fuppliant  peut  avoir  fait  inopinément,  en  voulant  parer 
«e  fa  canne  les  coups  que  ledit  O. . .  vouloit  lui  porter  avec  une  plus  grofTc  canne 
quil  tenoit  en  fa  main,  il  s'eft  malicieufement  mis  au  lit,  &  a  fait  venir  chez  lui  un- 
Chirurgien,  intime  ami  de  fon  fils,  lequel  eft  de  la  même  profeflion  ,  qui  a  drefle. 
"un  procès-verbal  tel  qu'il  lui  a  plu;  &  comme  le  fuppliant  a  intérêt  de  faire  connoître 
que  ledit  O...  n'a  aucune  bleffure ,  &  que  s'il  en  a,  elles  font  fi  légères  qu'elles: 
ne  méritent  pas  d'attention,  le  fuppliant  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  coufideré,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  faire  uue  con-r 
îare-vifite  par  l'un  des  Chirurgiens  Jurés  du  Châtelet  :  Ec  vous  ferez  juftice. 

Cette  contre- vifite  n'eftpasreflifée,  pourvu  qu'elle  folt  de- 
soiandée  peu  de  jours  après. 

Cette  contre-vifite  ordonnée,  elle  fe  doit  faire  aux  dépens  de- 
celui  qui  la  demande  ;  ôc  étant  faite ,  le  Chirurgien  la  porte  clofe 
&  cachetée  au  Greffe  Criminel  du  Châtelet,  pour  être  jointe 
au  procès. 

Après  que  le  procès  eft  inftruit  par  recollement  6c  confronta-^ 
tion,  ainfi  que  nous  venons  de  dire,  le  Procureur  de  la  parties 
ipivile  fait  une  requête  de  conclufion  civile.  Qu'elle  foit  longue: 


3^  N  O  U  V  E  A  U    S  T  I  L  E 

ou  courte ,  c'eft  à-peu-près  de  même  pour  la  décifion  du  procès; 
car  on  ne  s'arrête  qu'aux  pièces  fecrettes  &  aux  conclufions  de 
Monfieurle  Procureur  du  Roi.  Cependant  en  voici  un  modèle. 

Requête  de  conclujien  civile. 

SUppIie  humblement  O.. .  difant  que  le. . .  il  a  rendu  fa  plainte  au  Coramiiïaire  S  •••K' 
contre  le  noiîuné  A, . .  de  rafTaflinacpar  lui  coaiçnis  ta  la  peilpnne  du  luppliam. 

Il  faut  expliquer  le  fait  comme  il  s'eft  paiïe;  6c  pour  le  faire' 
avec  plus  de  jufteffe;  il  faut  tâcher  d'avoir  copie  des  pièces  fe- 
crettes ,  fans  néanmoins  qu'il  paroifTe  par  la  requête  du  fecret 
des  informations;  mais  y  parler  comme  par  conjedure  5  enfuite 
4e  quoi  on  prend  des  conclufions^ 

•Ce  confideré ,  Monfieur,  en  procédant  au  jugement  d'entre  les  parties,  Sr  en  confô- 
quence  de  la  preuve  qu'il  efpere  rcfulter  des  informations ,  rapport  de  Chirurgien  ,  Se 
des  autres  pièces  fecrettes,  il  vous  plaife déclarer  ledit  A...  di'ément  atteint  &  convaincu 
du  crime  d'afTafîînat  par  lui  commis  en  la  perfonne  du  fuppliant,  &  des  autres  faits  con- 
.tenus  en  fa  plainte  ;  pour  raifon  de  quoi  le  condamner  en...  de  dommages,  intérêts  &  ré- 
parations civiles  envers  le  fuppliant,  avec  dcfenfes  de  le  plus  injurier,  méfaire  ni  médire, 
fous  plus  grande  peine;  ordonner  que  la  fomme  de. ..  que  le  fuppliant  a  reçu  pour  fcs 
alimens  &  médicamens  ,  en  exécution  de  votre  Sentence  de^rovillon  du. .  .  lui  demeu;:c- 
ra  ,  &  condamner  ledit  A.. .  en  tous  les  dépens  ,  au  payement  defquelles  fommes  il  vous 
plaira  ordonner  qu^il  fera  contraint  par  corps ,  nonobstant  oppofitions  ,  empêchemens  ou 
appellations  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles  ,  fauf  à  M.  le  Procureur  du  Roi  à 
prendra  telles  aiures  concluions  qu'il  avifèra  bon  être ,  pour  l'intérêt  du  Roi  &  du  pu- 
blic ;  donner  afte  au  fuppliant  de  ce  que  pour  toute  procédure  &  produélrion  il  employé 
je  contenu  en  la  préfepte  requête,  avec  les  pièces  fecrettes  du  procès,  enfemble  les  autffs 
pièces  ci-après  ;  la  première,  du. ..  &c.  Et  vous  ferez  juftice. 

On  produit  les  pièces  que  Ton  peut  avoir  ,  &  que  l'on  juge 
nécelfaire. 

On  fait  répondre  la  requête  par  le  Rapporteur  qui  met  au  bas. 

A£le  de  l'emploi ,  &  foit  Cgnifié.  Fait. ..  ce. . .  ^Tiil  fept  cents  quarante. . . 

A  rdgard  de  l'accufé  ,  il  peut  répondre  à  cette  requête  par 
une  autre  requête  que  l'on  appelle,  en  matière  criminelle  ^  re-. 
^^uête  d'atténuation. 


Requête  employée  pour  défenfes  par  atténuation, 

Upplie  humblement  A. ..  prifonnier  ,ès  prifons  du  Châtelejt  de  Paris ,  difant,  &c. 


S 

On  explique  le  fait  du  mieux  que  l'on  peut  en  faveur  de  l'ac- 
cufé ;  car  fi  l'accufé  efl  coupable ,  il  eft  difficile  de  rendre  fa 
caufe  bonne. 

Ce  confideré,  Monfieur  H  vous  plaiiTe  donner  aâ;c  au  fyppliant,  de  ce  que  poiic 
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èféfcnfespar  atténuation  contre  la  requête  de  conclufion  civile  à  lui  iîgnifiéede  la  part 
dudit  O...  il  employé  le  contenu  en  la  prélente  requête ,  avec  les  pièces  lecrcttes  du  pro- 
cès ,  en  ce  qu  elles  pourront  lui  fervir  ,  &  non  autrement  ;  en  conféquence ,  en  procédant 
au  jugement  du  procès,  décharger  le  fuppliant  de  la  téméraire  accufation  contre  lui  faite 
de  la  part  dudit  O.  .  avec  réparation  j  ordonner  que  remprifonnement  qui  a  été  fait  de 
fa  perfonne  fera  déclaré  injurieux  ,  tortionnaire  &  déraifonnable  ,  Técrouerayé  &  birfé  j 
condamner  ledit  O...  à  lui  payer  lafomme  de...  à  quoi  il  fera  reflraint  pour  fes  dom- 
mages &  intérêts;  au  payement  de  laquelle  fomme  de...  ce  dit  O...  contraint  par 
toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  même  par  corps,  &  en  tous  les  dépens  du  procès ^ 
nonobltant  ce  qui  a  été  ou  pourroit  être  dit  ci-après  au  contraire  par  ledit  O...  dont-  it 
fera  débouté ,  &  condamné  aux  dépens  :  Et  vous  ferez  juftice. 

Au  bas  de  cette  requête  on  met  rOrdonnance  qui  fuit, 

Adte  de  l'emploi ,  &  foit  fignifié.  Fait  ce. . .  mil  fept  cents  quarante^ 

Si  l'Accufé  a  quelques  pièces  à  produire ,  il  peiit  les  énoncer 
dans  fa  requête. 

On  met  toutes  les  pièces  entre  les  mains  deMonfieur  le  Pro- 
cureur du  Roi  5  qui  donne  fes  conclufions  ;  enfuite  on  les  remet 
entre  les  mains  du  Rapporteur  ,.&  fur  le  tout  intervient  laSen^ 
tence  définitive» 

TITRE    X. 

Autre  forme  d'inflruâiion  d'un  proch  criminel  j  avec 
verijication  de  pièces  &  écritures  privées. 

Ors  qu'on  a  re<^u  quelqu'infulte  ou  quelque  maltraite» 
-_  ^ ment,  on  préfente,  comme  il  eft  dit  ci-devant,  2e  partie, 
pages  23  ôc  2p  ,  une  requête  au  Juge,  portant  plainte,  ou  bien: 
on  rend  plainte  devant  un  Commiffaire. 

Il  eft  toujours  mieux  de  la  faire  chez  le  Commiiïaire  du 
quartier  où  s'eft  commis  rinfulte ,  &  le  plutôt  q^u'il  eft  poiTible^ 

Plainte  devant  un  Commijfaire^ 

L'An  mil  fept  cents  qxiaranps,.,  le...  jour  de,,,  fix  heures  du  foir  ou  environ  ,  pardevanr 
nous  A...  Confeiller  du  Roi,  CommifTaire  enquêteur  &  examinateur  au  Châtelet 
de  Palis,  en  notre  Hôtel,  rue...  Paroifle  Saint...  font  comparus  B...  &  Charlotte; 
C...  fa  fenmie  ,  demeurans  rue...  ParoifTe  Saint  ..  lefquels  nouS'  ont  rendu  plainte  &. 
dit  que  D...  demeurant  rue...  ParoifTe  Saint ..  aiïefte  depuis  un  tems  confidéxable  de 
tenir  dans  différentes  Compagnies  des  difcours  ofïenfans  &  calomnieux  concr'eux  plai- 
gnans;  comme  auffi  que  le...  jour  du  préfent  mois  de..»  ledit  D...  étant  allé  boire 
fur  les...  heures  du  foir  au  Cabaret  où  pend  pour  cnfeigne....  rue....  avec  E..^ 
F ..  &  G...  il  fut  le  lendemain  fur  les...  heures  du  ma-tin ,  apporté  par  un  Savoyar«ii 
deux  plaignais,  une  lettre  à  eux  adrelTéc,  connue  en  des  termes  q^ui  portent  préjudiceiî 
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leur  honneur  &  réputation  ,  laquelle  lettre  ,  qui  ne  peut  être  regardée  que  <îomme  un  II» 
belle  diffamatoire,  ils  (oupçonnent  avoir  été  écrite  par  ledit  E...  que  les  plaignans  * 


^  que  fur  la  réponfe  qui  fut  faite  à  eux  plaignans  par  le  Savoyard  pori 
qu'elle  lui  avoic  été  donnée  rue  de, . .  dans  le  Cabaret  du . . .  par  un  particulier  qui  Tavoit 
chargé  de  la  porter  aux  plaignans ,  Se  que  ledit  particulier  étoit  vêtu  d'un  habit  gris- 
tlanc  ,  portant  cheveux  châtains,  qui  lui  avoit  même  donné  à  lui  Savoyard  fix  fols  :  la 
plaignante  fortit  auffi-tôt  de  fa  maifon,  &  fe  rendit  avec  ledit  Savoyard  au  même  Ca- 
baret du...  où  le  Cabarecier  reconnut  aifément  le  Savoyard  pour  être  celuiqui  avoit  été 
envoyé  pour  porter  une  lettre ,  par  le  particulier  qui  étoit  vei^u  boire  dans  fon  Cabaret 
fur  les. . .  heures  du  matin  ;  comme  auflî  il  afTiîra  la  plaignante  que  fon  Garçon  défîgne- 
roit  plus  exaiftcment  que  lui  le  particulier  qui  avoit  chargé  le  Savoyard  d'une  lettre;  & 
effeftivement  le  Garçon  du  Cabaret  dit  à  la  plaignante  que  celui  qui  avoit  remis  une  let- 
tre au  Savoyard  ,  avoit  un  habit  gris-blanc,  portant  des  cheveux  châtains,  d'où  la  plai- 
gnante ayant  lieu  de  foupçonner  ledit  D. . .  d'avoir  envoyé  cette  lettre  ,  elle  fe  fcroit  in- 
fo rm-ie  exadlemcnt  fi  ledit  D étoit  forti  le  matin  fur  les.  . .  heures  de  fa  maifon,  Se 

fi'il  étoit  venu  dans  le  quartier  de  la  rue  de.. .  qu'elle  auroit  appris  que  ledit  D. . .  au- 
roit  été  vu  Se  rencontre  en  habit  gns-blanc  ,  dans  la  matinée  par  différentes  perfonnes  de 
fon  quartier  qui  le  connoiffent  parfaitement,  &  ce  lorfque  ledit  D..  .  s'en  retournoic 
dans  fa  maifon  comme  revenant  de  la  Ville  ;  que  les  plaignans  dans  le  même  jour  auroienc 
remarqué  que  ledit  D. .  -  ainfi  que  plu/îeurs  perfonnes  de  fa  famille ,  paroillbient  extrc- 
jtnement  attentifs  à  examiner  les  démarches  Se  la  contenance  d'eux  plaignans  ;  que  la 
plaignante  ,  le. . ,  du  préfent  mois ,  fur  les . .  .  heures  de  relevée  ,  étant  entrée ,  a  l'oc- 
cafion  de  fon  commerce  ,  dans  le  Cabaret  du  nommé  K, ..  rue.. .  comme  elle  étoit  dans 
une  chambre  féparée  feulement  par  une  cloifon  du  Cabinet  attenant  lefdits  D.. .  &  E... 
qui  étoient  dans  ledit  cabinet,  elle  entendit  lefdits  D. ....  &  E..,  qui  entretenoient 
lefdits  F.  ..  &  G...  fur  l'envoi  de  la  lettre  en  queftion  ;  qu'cntr'autres  chofes  ledit 
D. , .  alTura  que  Marie  D. .,  fa  fœur  étant  montée  au  grenier  de  la  maifon  où  elle  de- 
meure ,  exprès  pour  épier  li  le  Savoyard  feroit  bien  fa  commiflîon  ,  elle  auroit  viï  ledit  Sa» 
voyard  remettre  ladite  lettre  es  mains  du  plaignant  ;  à  quoi  ledit  E,. .  auroit  aulfi-tôt  ré- 
pondu ,  avec  un  ton  de  joie  qui  marquoit  fa  fatisfaftion  ,  que  cela  étoit  bon  ;  qu'il  auroit 
même  été  tenu  plufieurs  autres  dilcours  entr'eux ,  au  fujet  du  contenu  en  ladite  lettre,  la- 
quelle converfation  ne  fut  interrompue  que  par  l'arrivée  dufieur  H, ..  qu'ils  crurent 
fans  doute  incapable  d'applaudir  à  des  difcours  qui  portent  préjudice  à  l'honneur  du 
prochain  ;  que  la  plaignante  ayant  montré  ladite  lettre  au  lîeur  I. . .  demeurant  rue  . . , 
ledit  D...  feroit  venu  chez  ledit  I,..  &  feroit  convenu  en  fa  préfence  que  le  jour  de 
f. . .  jour  de  l'envoi  de  ladite  lettre  ,  il  avoit  effeûivement  fon  habit  gris  -  blanc  ,  mais 
qu'il  auroit  feint  de  n'avoir  aucune  connoiffance  de  la  lettre  en  queftion  ,  ni  de  ce  qu'elle 
pouvoir  contenir  ;  comme  auffî  auroit  affuré  que  loin  d'être  entré  fur  les. . .  heures  da 
matin  ledit  jour  de. . .  dans  ledit  cabaret  du. . .  il  n'étoit  point  forti  de  fa  maifon  avant 
...  .heures  du  matin,  que  pour  aller  à  la  MefTe  ,  fans  être  forti  de  fon  quartier,  que  fur  la 
propofition  qui  fut  faite  par  la  plaignante  audit  D...  de  fe  rendre  avec  fon  habit  gris- 
blanc  le  lendemain  matin  audit  cabaret  du. . .  pour  y  être  en  préfence  du  dit  fieur  I . . . . 
vérifier  fi  le  Cabaretier  &  fon  Garçon  reconnoîtroient  ledit  D. . ,  pour  être  celui  qui 
avoit  remis  au  Savoyard  une  lettre  a  l'adrefTe  du  plaignant ,  ledit  1), . ,  fit  refus  d'y  al-!- 
1er  avec  ledit  habit  gris-blanc  ;  Scfurfinflanee  que  lui  fit  la  plaignante  d'y  aller  au  moins 
avec  fon  habit  de  travail,  après  y  avoir  confenti,  ledit  D...  s'en  feroit  défendu,  tan- 
tôt endifant  qu'il  vouloitfe  confulter  ,  précaution  aflez  inutile  à  un  homme  qui  auroit  été 
innocent ,  tantôt  fur  le  prétexte  imaginaire  d'un  voyage  qu'il  devoit  faire  le  lendemain 
matin ,  défaite  qui  prouve  clairement  la  crainte  qu'il  avoit  d'être  reconnu  ,  puifque  le  len- 
demain il  ne  forti  point  de  fa  maifon.  Ajoutent  les  plaignans  que  fur  ce  que  ledit  D,.,, 
a  reconnu  que  la  converfation  qu'il  avoit  tenu  le  ...  du  préfent  mois  audit  cabaret  du- 
dit  nommé  K.  o .  avec  lefdjts  E. . .  F.  ^ .  &  G. . .  au  fujet  de  la  lettre  envoyée  aux 
plaignans,  avoit  été  entendue,  le  nommé  François  D. .  .  frère  d'icelui  D. . .  alla  le 
snercrcdi. . . .  du  préfent  mois,  fur  les...  heures  du  foir,  chez  ledit  K. . .  Cabaretier  , 
^ù  après  s'être  iaformé  avec  alTez  d'inc^uiétudc  fi  la  plaignante  écoit  entrée  dans  ledit 

Câf>arer 


DU  CHATELET.Liv.IÎÏ.TîT.X.     41 

<abaret  le., .  du  pre/emt  mois  fur  les  .  .  .  heures  de  ieievée  ,  il  dit  &  dcclaia  hautement 
Se  à  plufieurs  repriles  qu'il  n'en  doucoit  nullement,  puifque  la  plaignante  avoic  répété 
xnot  pour  mot  tout  ce  qui  avoit  été  dit  dans  ledit  cabaret ,  tant  par  D . . .  (on  frère ,  que 
par  E..,  F...&G...  qui  buvoient  avec  lui.  Et  comme  les  plaignans  ont  un  intérêt  [£i\- 
fible  de  faire  punir  celui  qui  leur  a  envoyé  une  lettre  auffi  outrageante,  ils  ont  été con- 
feillés  de  nous  rendre  la  préfente  plainte  ,  de  laquelle  ils  nous  ont  requis  aâ:e  ,  comme 
aulTî  de  parapher  avec  eux  la  lettre  qu'ils  nous  ont  repréfentée,  nevavïetur  ,  pour  leur 
être  enfuite  rendue  à  l'effet  de  s'en  fervir  ainfl  qu'ils  aviferont  bon  être,  aux  proteftations 
qu'ils  font  de  s'en  fervir  par  les  voies  de  droit  contre  les  auteurs  d'icelle  lettre  qu'il 
appartiendra  ;  &  ont  figné  en  norrc  minutte. 

Sur  quoi  nous  Confeiller  du  Roi ,  Commiflaire  fufdit,  avons  donné  afte  auxdits plai- 
gnans de  leur 'plainte,  &  réquifition  ci-delTus,  enfemble  de  la  repréfentation  qu'il  nous; 
ont  fait  d'une  lettre  écrite  fjr  une  demie  feuille  de  papier  commun  ,  &  Ibulement  lurlc 
refto  du  premier  feuillet ,  au  haut  duquel  feuillet  reûo  ,font  des  traits  de  plume  faits  pour 
outrager  un  mari  dans  fon  honneur,  laquelle  lettre  contenant  fans  aucune  rature  trois  mots 
en  deux  lignes  ,  &  dix-fept  lignes  entière  du  haut  en  bas,  plus  deux  lignes  fur  le  coté 
gauche  ,  commençant  par  le  mot  F...  &  finifTant  par  celui  de  C...  quifeit  de  lîgnature  1 
ladite  lettre  ;  &  fur  le'  dos  du  fécond  feuillet  verfo  ,  ell  écrit  d'une  autre  écriture  cette 
adreflè  :  A  Md^siEUR  ,  Monsieur  D...  Riit...  a  Paris  ,  a  Paris.  Laquelle  lettre  a 
^té,au  dcfir  de  la  plainte  8c  réquifition  ci-deflus,  par  nous  CommilTairc  fufdit,  ainfi 
que  des  plaignans  paraphée,7ze  î-'an(?rur,fur  le  dos  du  premier  feuillet  verfo  ;  &  après  avoir 
fur  les  blancs  d'icelle  lettre  été  tiré  par  nous  Commiflaire  fufdit  des  traits  deiplume, 
l'avons  à  l'inftant  remife  auxdits  plaignans,  ain(î  qu'ils  le  rcconnoiflent ,  pour  s'en  fervir, 
ainlî  qu'ils  aviferont  bon   être  ;  &  ont  ligné  en  notre  minutte.  Signé  A.  .. 

Après  avoir  rendu  plainte  chez  un  Commiflaire  ,  on  préfente 
requête  au  Lieutenant  Criminel^  pour  obtenir  la  permiflion  de 
faire  informer,  &  on  y  joint  une  expédition  de  la  plainte. 

Requête  pour  Ghtenir  la  permijjlon  de  faire  informer, 
A  Monjîeurle  Limtenant  Criminel, 

SUpplie  humblement  B  :. .  &  Charlotte  C...  fa  femme  ,  difant  qu'ils  ont  rendit 
plamte  le. . .  de  . . .  préfent  mois ,  à.  Me  A . .  .  CommifTaire  ,  contre  le  nommé  D... 
au  fujet  d'une  lettre  anonime  écrite  &  envoyée  audit  B...  luppliant,  remplie  d'injures  & 
de  termes  déshonorans  contre  la  réputation  du  fuppliant  &  de  celle  de  fa  femme  ,  & 
autres  faits  y  portés  ;  &  comme  ils  ont  intérêt  d'empêcher  le  progrès  inféparable  de  l'im- 
punité ,  &à  cet  efFet  d'acquérir  la  preuve  des  faits  contenus  en  ladite  plainte,  les  fu»- 
plians  ont   recours  à  votre   autorité. 

Ceconfidéré,  Monfieur  ,  il  vous  plaife,vû  ladite  plainte  ci-j'ointe,  permettre  aux 
fupplians  de  faire  informer  des  faits  contenus  en  icelle  ,  circonftances  &  dépendances 
pardevant  le  Commiflaire  qui  l'a  reçue  ,  ou  patdevant  tel  autre  Commiflaire  qu'il  vous 
plaira  commettre  ,  pour  l'information  faite  &  communiquée  à  Meilleurs  les  Gens  du  Roi 
dont  les  flipplians  requièrent  la  jonftion  ,  être  par  lefdits  fupplians  pris  toutes  conclu- 
ions de  droit ,  ious  la  réferve  exprefTe  de  tous  leurs  dépens,  dommages  Se  intérêts  ;  Se 
vous  ferez  jullice.  vS'igné,  L,  .  .   Procureur. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  requête  ,  ainfi 
qu'il  fuit: 

Permis  d'inform-r  des  faits  contenus  en  la  plainte  ,  circonftances  8c  dépendances ,  par- 
devant  le  CommiiTaire  qui  l'a  reçue,  pour  ce  fait ,  &  l'information  communiquée  au 
Procureur  du  Roi,  êc;:e  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait' ce,. ,  mil  fept  ceut  Qua- 
rante . . .  Signé ...  r  q«ft . 

Panie  //.  p 
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On  porte  cette  requête  avec  l'Ordonnance  au  bas  ,  au  Coni^ 
mifTaire,  qui  délivre  la  Tienne  pour  informer. 

Ordonnance  du  Commijfaire  pour  informer: 

DE  l'Ordonnance  de  nous  A.. .  Confeiller  du  Roi ,  CorvimifTaire  enquêteur  &  exa.i- 
minateur  au  Châtelec  de  Paris,  vous  le  premier  Huilîler  du  Chacelet  fur  ce  requis  ,. 
à  la  requête  de  B ...  &  de  Charlotte  C  ...  fa  femme  ,  donnez  alTignation  &  faites  com.- 
jnandementaux  témoins  qui  vous  feront  indiqués ,  à  comparoir  pardevant  nous  en  notre 
Hôîel  ,  fis  rue...  paroifîe  Saint . .  .  Jeudi  procliain  ...  du  préfent  mois ,  deux  heures  de 
relevée  pour  dire  &  dépofer  vérité  en  l'information  que  ledit  B  ...  &  fa  femme  enteni- 
dent  faire  faire  à  l'encontre  des  dénommés  en  la  plainte  qu'ils  nous  ont  rendue  le  .  . . 
jour  du  préfent  mois  ,  &  leur  déclarerez  qu'ils  feront  payées  de  leurs  falaires  raifonnables; 
&:  que  faute  par  eux  d'y  comparoir ,  ils  feront  condamnés  en  l'amende  de  dix  l'vres  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance:  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  &  délivré  en  notre  Hôtel 
le . . .  jour  du  mois  de . . .  mil  fept  cent  quarante  . . .  Signé  A . . .. 

On  fait  fcelier  cette  Ordonnance,  ôcenfuite  on  afligne  les 
témoins  pour  dépofer.  Il  faut  donner  copie  de  l'ordonnance 
du  Commillaite  en  tête  de  l'aflignation. 

Afftgnatlcn  aux  témoins» 

I'An  mil  ffept  cent  quarante  ...  le  . . ,  jour  de...  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-deflÂis  ; 
^  fîgnée  5c  fcellce  ,  à  la  requête  de  B  ...  &  Charlotte  C...  fa  femme  ,  demeurans  à. 
Paris ,  rue  . . .  paroiffe  Saint .  .  .  où  ils  ont  élu  leur  domicile  ,  fai  . .  .  Hui/fier    .  .  demeu- 
xanc  rue  .  . .  paroiffe  . .  .  Ibufligné  ,  fait  commandement  &  donné  afiàgnation  au  fîeur  E.-,. 
demeurant  A  Paris  ,  rue .  .  .  paroiffe  Saint  ...  en  fon  domicile  ,  parlant  à  ...  au  fîeur  I . . . . 
demeurant  a  Pans  ,  rue  . . .  paroiffe  Saint  .  .  .  en  fon  domicile  ,  parlant  à  .  . .  aa  fîeur  G,,. 
demeurant  à  Paris ,  rue  ..  .  paroilTe  Saint  ...  en  fon  domicile  ,  parlant  d  .  . .  à  compa- 
.Toir  &  fe  trouver  ce  jourd'hui ,  deux  heures  de  relevée ,  pardevant  Me  A  . .  ,  Confeiller 
du  Roi ,  Commiffaire  au  Châtelet  de  Paris ,  en  fon      ôtel ,  rue  . .  .  paroiffe  Saint . . .  pour- 
prêter  ferment  ,  dire  &  dépofer  vérité  en    l'information  que  ledit  B  ..  ,.&  fa  femme  ea- 
tendent  faire  faire  à  l'encontre  des  dénommés  en  leur  plainte  ,  de  laquelle  leur  fera  fait. 
Icdlure,  déclaiant  qu'ils  feront  payés  de  leurs. falaires  raifbnnables  ;,  fînon  &  faute  de: 
comparoir,  qu'ils  feront  gagés   chacun  en  dix  livres  d'amende,  fuivant  l'Ordonnances 
à  ce  qu'i's  n'en  ignorent  ,  dont  aéïe  ,&  leur  ai  à  chacun  féparément  laiffé  copie  de  ladite 
.©rdojinance  &  du  préfent.  Signé  ... 

Régies  pour  faire  une  in  formation. 


que 
leur  tcmcignage. 

Les  témoins, avant  que  d'être  ouis, feront  apparoir  de  l'exploir 
qui  leur  aura  été  donné  pour  dépoier  ,  donc  fera  fait  mention 
dans  leurs  dépolirions.  Pourront  néanmoins  les  Juges  entendre 
les  témoins  d'office  &  fans  affignation  ,  encasdetiagrantdélit». 
I.e  Coramiffaire  ou  Jugedoic  prendre  le  ferment  du  témoin  j, 
(êaiaiie  nienuoa  au.  commencement  de  ia  dégofition  j  lui  de. 
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imnder  fon  nom,  furnom,  âge  , qualité,  demeure  , s'il  eft  (er- 
viteur  ou  domeftique  ,  parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'auire 
des  Parties ,  &  à  quel  degré. 

Les  témoins  ne'peuvent  être  entendus  en  préfence  les  uns 
des  autres,  mais  doivent  être  ouis  fecrettement  ou  fcparément. 

Chaque  dépofition fera  rédigée  à  charge  ou  à  décharge,  6c 
écrite  par  le  Greffier,  Ci  c'eft  en  préfence  du  Juge  que  fe  fait 
l'information  ,  &  elle  fera  fignée  {^ar  lui,  par  le  Greffier  &  le 
témoin.  Si  c'eft  devant  un  Commiffaire ,  elle  fera  écrite  par 
ledit  Commifiaire  ,  &  fignée  par  lui  &  par  le  témoin  ,  s'il  f<çait 
oupeutfigner  ;  fmon  on  en  fera  mention  ,  ôc  chaque  page  fera 
GOtrée  &  fignée  par  le  Juge  ou  Commifiaire  ,  &  le  témoin. 

On  fera  leûure  au  témoin  de  fa  dépofition,  &  il  déclarera 
s'il  y  perfide,  dont  fera  fait  mention. 

S'il  y  a  ratures  ,  renvois  ou  interlignes,  elles  feront  approu- 
vées ôc  fignées  par  le  témoin  &  le  Juge  ou  Commifiaire. 

Les  dépofitions  déclarées  nulles  par  défaut  de  formalité  ; 
feront  réitérées,  file  Juge  l'ordonne  ainfi. 

A  l'égard  de  la  taxe  pour  les  frais  &  falaires  des  témoins  , 
elles  feront  faites  par  le  Juge  ou  Gonimifiaire  pardevant  qui 
s'eft  faite  l'information.  Sa  Majefté  défendant  à  tous  autres  de 
donner  aucune  chofe  aux  témoins. 

On  doit  fuivre  toutes  ces  formalités  ,  fous  peine  de  nullité 
de  la  dépofition  à  laquelle  il  en  manqueroit  une  feule  ,  ôcdes 
dépens, dommages  &  intérêts  des  Parties  contre  le  Juge.  On 
peut  lire  au  furplus  le  Titre  VL  de  l'Ordonnance  Criminelle 
de  1(^70,  qui  traite  des  informations. 

Le  jour  indiqué  pour  faire  l'information  ,  le  Commiffaire  la 
dreffe  ainfi. 

Procts-verhal  d'information, 

I'An  mil  fept  cent  quarante...  le...  Jour  de...  pardevant  nous  A...  Confeiller  du  Roi  i 
^  CommiiTaire  enquêteur  &  examinateur  au  Chàtelet  de  Paris ,  en  notre  Hôtel  fis  rue.„ 
font  comparus  B...  &  Charlotte  C...  fa  femme  ,  lefquels  nous  ont  dit ,  qu'en  exé:ution  de 
notre  ordonnance  du...  ils  ont  fait  aflîgner  les  nommés  E...  I...  &  G...  par  exploit  de. . 
Huiflîer  ,  en  date  du..,  préfent  mois,  l'original  duquel  ils  nous  ont  rcpréfenté  bien  & 
diiement  controllé  ,  à  comparoir  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure,  pour  dire  &  dépofer  vérité 
en  l'information  qui  doit  être  par  nous  faite  à'ia  requête  defdits  B  . .,  &  fa  femme  ;  & 
attenglu  qu'il  eft...  heures  fonnées ,  &  que  lefdics  E...  I...  &  G...  ne  font  point  comparus , 
requièrent  qu'il  nous  plaife  donner  défaut  contre  lefdits  E...  J...  &  G...  &  pour  le  pro- 
fit ,  qu'ils  foient  réaffignésà  comparoir  en  notre  Hôtel  aux  fins  de  notre  précédente 
ordonnance  ,  fous  peine  d'y  être  contraints  par  voie  extraordinaire ,  &  par  corps ,  fuivanc 
l'Ordonnance  ;  &  ont  figné. 

Sur  quoi  nous  Commifiaire  fufdit  avons  donné   afte  audit  B...  &  à  Charlotte  C...  fa 
ferantie  ,  de  leurs  compajruûoas,  dires  &  réquifuionsi  &  attendu  qu  U  eft...  heures  fomKCSj 

Fij 
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avons  donné  défauc  contre  Icfdits  E.. .  G.  .,&  I...  non  comparans  ,  &  pour  le  profit 
ordonnons  qu'ils  feronc  réaffignés  à  comparoir  en  notre  Hôtel  aux  fins  de  notre  or- 
donnance ;  &  faute  d'y  être  comparus  ,  ordonnons  qu'ils  feront  gagés  en  dix  livres  d'a- 
mende ,  fuivant  l'Ordonnance,  au  payeiiiem  de  laquelle  ils  feront  contraints  par 
toutes  voies  dues  6c  raifonnables. 

En  vertu  de  ce  premier  défaut ,  on  réaflîgne  les  témoins  ; 
&  s'ils  ne  comparoiffent  point  ,  le  Commiffaire  en  donne  un 
fécond  dans  les  termes  qui  fuivent. 

Et  le...  jour  de...  pardevant  nous  Comniiïïaire  fufdit ,  font  comparus  B...  &  Char- 
lotte C...  fa  femme,  qui  ont  dit,  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  du...  ils  ont  fait 
réa/ligncr  à  ce  jour,  lieu  &  heure,  h'...  G...  &  I...  pour  dépofer  en  l'information  qui 
fera  par  nous  faite  ;  &  après  avoir  attendu  jufqu'à.  .  heures  fonnées,  nous  ont  requis 
défaut  contr'eux ,  &c  pour  le  profit ,  qu'il  nous  pUît  ordonner  q^u'ils  feront  contraints 
par  corps  ;   &  ont  f  gné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  à  B...  &  à  Charlotte  C...  fa  femme,  de  leurs  corn- 
parutions,  dires  &  réquifîtions ,  &  fécond  défaut  contre  E...  G...  &  I...  non  compa- 
j  ans ,  diiement  appelles  ;  &  pour  être /ait  dioit  fur  leprofit  d'icelui ,  avons  renvoyé  les 
parties  à  l'audience.  Signé  A  ..  . 

On  préfente  requête  au  Lieutenant  Criminel,  à  l'effet  de 
faire  contraindre  >  aux  termes  de  l'Ordonnance ,  les  défaiilans  y 
fur  laquelle  requête  intervient  Sentence. 

En  cas  de  contumace  réitérée  les  Laïcs  peuvent  être  con- 
traints par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes.  A  l'égard  des 
Eccléfiaftiques  ,  ils  ne  peuvent  être  contraints  que  par  amende 
&  faifie  de  leur  ïcvcnu  temporel, /^oye^/'OrJo/iaance de  iSjOf 
art^  3  du  dt,  <^, 

INFORMATIO  M 

INforraation  faite  par  nous  A...  Confeiller  du  Roi  ,  Coramiïïaire  enquêteur  &  exami' 
nateur  au  Châtelet  de  Paris ,  en  notre  Hôtel,  rue...  paroiffe  Saint...  à  la  requêce  de 
B...  &  Charlotte  C...  fa  femme  ,  demandeurs  &  plaignans  ,  le  Procureur  du  Roi  joint , 
contre  D...  défendeur  &  accufé  ,  &  fes  complices,  &  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
Monueur  le  Lieutenant  Criminel  du,.,  mi!  fept  cent  quarante...  à  laquelle  information 
nous  avons  procédé  ainfî  qu'il  fuit,&  entendu  féparément  l'un  de  l'autre  ,  &  en  fecret  ;,. 
lefdits  témoins  qui  nous  ont  été  produits  &  afîîgnés  de  notre  ordonnance  du...  dernier  y 
par  exploit  du...  controUé  le...  duquel  nous  eil  apparu ,  les  dépofitions  defquels  té- 
moins nous  avons  recueillies  &  reçues  en  la  manière  fuivante. 

Vu  .  . .  jour  de  , , ,  mil  fept  cent  quarante  , . . 

I...  demeurant  à  Paris ,  rue...  paroilTe  Saint...  âgé  de...  ans  ou  environ  >  lequel  après 
ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  &  qu'il  nous  a  dit  n'être  parent ,  allié  ,  ferviteur 
ni  domellique  de  l'une  ni  de  l'autre  des  pznies  ,  (s'ils  ont  quelqu'une  de  ces  qualités.,  il 
eji  nécejjaire  d'en  faire  mention  )  8c  nous  a  repréfenté  l'exploit  d'a/îignation  à  lui  donnée 
pour  depofer ,  à  la  requête  deB...&de  Charlotte  C...  fa  femme,  le...  jour  de...  mil 
fept  cent  quarante  . .. 

Dépofe  fur  les  faits  mentionnés  en  la  plainte  de  B...  &  de  Charlotte  C...  fa  femme  , 
après  lui  en  avoir  fait  lefture  ,  que  le...  jour  de...  Charlotte  C...  femme  de  B...  eft  ve- 
nue chez  lui  pour  lui  montrer  la  lettre  miflive  écrite  à.  fan  mari ,  Se  qu'après  l'avoir 
lue,  il  lui  a  dit  de  revenir  le...  qu'il  y  feroit  trouver  D...  q^ue  ledit_  jour  arrivé ,  la  femme 
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de  B...  &  D...  fe  font  rencontrés  chez  lui  ;  &  que  ledit  D...  eft  convenu  en  fa  préicnce 
que  le  jour  de,.,  il  avoit  un  habit  gris  blanc,  mais  quil  ne  Içavoit  ce  que  c'étoic  que 
la  lettre  mifTive,  ni  qui  la  voit  envoyée,  &  qu'il  n'ctoit  forci  de  chez  lui  que  pour 
aller  à  la  Meffe  ,  faas  s  éloigner  de  fon  quartier;  quenfuite  la  femme  de  B..,  a  propofc- 
audit  D...  devenir  le  lendemain  matin  avec  fon  habit  gris  blanc  au  cabaret  de...  rue...  aiia 
de  voir  en  la  préfence  de  lui  dépofanc  ,  fi  le  cabaretier  &  fon  garçon  reconnoitroient 
ledit  D. ..  pour  avoir  donné  au  Savoyard  la  lettre  k  l'adrefle  de  B...  fon  mari,  ledit 
D...  refufa  d'y  aller  avec  fon  habit  gris  blanc  ;  mais  la  femme  B. .  le  preffa  tant  d'y  venir 
du  moins  avec  fon  habit  de  travail ,  qu'il  y  confentic  :  enfuite  il  dit  qu'il  n'étoir  pas  fiir  d'y 
pouvoir  aller  ,  parce  qu'il  devoit  aller  le  lendemain  matin  en  voyage  ,  &  qu'il  fe  conful- 
teroit  y\.  Et  d  la  fin  de  la  dépojition  on  met ,  )  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  ditfçavoir  :  lefture  à 
lui  faite  de  fa  dépofition,  a  dit  icelle  contenir  vérité  ,  y  a  perfifté  &  a-figné.  (  Si  le  témoin 
ne  jçaitjigner ,  on  met ,)  &  a  déclaré  ne  fçavoir  écrire  &  figner  ,  de  ce  interpellé  fuivant 
l'Ordonnance  ;  Se  après  qu'il  a  requis  falaire,  lui  avons  taxé...  (  Et  s'il  ne  veut  point  de 
falaire ,  on  en  fait  mention.  ) 

On  doit  obferver  que  la  taxe  fe  fait  fuivant  la  qualité  du 
te'moin  ,6c  au  temps  qu'il  a  employé  à  venir  dépofer. 

Lorfque  dans  le  cours  d'un  procès  le  plaignant  apprend  quel- 
que chofe  qui  peut  fervir  de  convicl:ion  ,  il  doit  aller  chez 
le  Commiffaire  rendre  une  nouvelle  plainte  par  addition. 

Addition  de  plainte, 

L'An  mil  fept  cent  quarante...  le...  jour  de  ..  fur  les.,,  heures  du  foir,  en  l'hôtel  & 
pardevant  nous  A...  Confeiller  du  Roi  ,  Commiffaire  enquêteur  ,  &  examinateur  au 
Châtelet  de  Paris,  font  comparus  B...  Si.  Charlotte  C.  .  fa  femme  ,demeurans  rue  .  .' . 
paroifle  Saint...  lefquels  en  réitérant  la  plainte  qu'ils  nous  ont  rendue  le...  jour  du  mois 
de...  dernier ,  nous  ont  dit  qu'ils  ont  appris  depuis  quelques  jours  que  la  lettre  men- 
tionnée en  la  fufdite  plainte  a  été  écrite  de  concert  &  en  la  compagnie  tant  dudit  D... 
qiie  d'autres,  par  le  nommé  O...  ce  qui  eft  conftaté  par  la  conformité  &  lelTemblance 
entière  que  l'écriture  de  la  lettre  mentionnée  en  la  fufdite  plainte  du...  dernier  ,  a  pre- 
rpierement  avec  celle  d'un  état  écrit  de  la  main  dudit  O...  fur  l'examen  duquel  le  heur... 
Juré  Expert  Ecrivain,  a  déclaré  &  donné  un  certificat  que  ledit  état  eft  de  la  main  qui 
a  écrit  la  fufdite  lettre  ;  fecondement  avec  celle  d'un  mémoire  en  date  du...  m.il  fept 
cent  quarante,.,  écrit  &  fîgné  dudit  O...  &  remis  aux  ficurs  Fermiers  Généraux  pour 
fervir  de  jurtificadon  audit  O...  troifiémemcnt  avec  celle  de  difFérens  Regiftres  écrits 
en  partie  &  paraphés  par  ledit  O...  lefquelles  pièces  lefdits  plaignans  entendent  four- 
nir pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon,  à.  l'effet  de  vérifier  que  la  lettre  qui  leur 
a  ete  envoyée  le...  du  mois  de...  dernier,  a  été  écrite  par  ledit  O...  pourquoi  lefdits 
plaignans  ont  été  confeillés  de  nous  rendre  la  préfente  plainte  ,  tant  contre  ledit 
O  ..  que  contre  fes  complices  ,  de  laquelle  ils  nous  ont  requis  aâ:e,que  nous  leur 
avons  oftroyé,  pour  leur  valoir  &  fervir  ce  que  deraifbn,  aux  proteftations  qu'ils 
font  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ,  pour  fe  procurer  une  fatisfacHon  &  lépa- 
raticn  proportionnée  à  l'infulte  qui  leur  a  été  faite  ;  requérant  en  outre  la  jondlion 
de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet ,  pour  prendre  telles  conclufions  qu'il  an- 
fera  bon  être  pour  la  vindifte  publique;  &  ont  fîgné  en  notre minutte.  Signé  A... 

Après  que  l'information  e(l  faite,  le  Commiiiaire  la  porte  au 
Greffe  criminel,  6c  il  n'en  doit  retenir  aucune  chofe  pardevers 
lui. 

Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  met  fon  ordonnance  au 
bas  de  ladite  information. 

Sou  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce...  mil  fept  cent  quarante... 
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Elle  fe  communique  enfuiteà  Monfieur  le  Procureur  du 
îloi,  qui  donne  fes  conciufions  telles  qu'il  lui  plaîc. 

Conclujions  de  Monjîeur  h  Procureur  du  Roi. 

\1  U  les  plaintes  &  iiiformation  ,  je  requiers  pour  le  Pioi  icelle  être  continue'c  ,  &  la- 
'  dite  lettre  miffive  être  dépofée  au  Grefte  criminel  du  Châtelet ,  pour  fervir  à  cot\- 
viittion  &  à  Iniftruf^ion  du  procès  ce  que  de  xaifon.  Fait  ce...  mil  fept  cent  quarante... 
Signé . . . 

Le  Juge  met  Ton  ordonnance  au  bas  defdites  conciufions , 
ainii  qu'il  fuit. 

Soit  fait  aiiîfi  q^u'il  eft  requis.  Fait  ce...  jour  du  mois  de...  mil  fept  cents  quarante.,  j 

r 


Signé 


>  •  • 


En  exécution  de  l'ordonnance  du  Lieutenant  Criminel,  on 
dépofe  au  Greffe  la  pièce  qui  fert  à  conviccion  ,  &  on  en  re- 
quiert ade ,  que  le  Greffier  délivre. 

Acle  de  dépôt  au  Greffe  de  la  pièce  de  conviBion, 

Extrait  des  Regijîres  du  Grejfe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  ,  du,,.  174.0 

Ï'^  ft  comparu  au  Greffe  Me  L...  Procureur  au  Châtelet,  &  de  B  ..  &  Charlotte  C... 
J  fa  femme  ,  lequel;  en  coafcquencc  de  l'ordonnance  de  IVlonfieur  le  Lieutenant  Cri- 
minel du...  du  prcfent  mois ,  au  bas  de  Tinformation  faite  par  le  Commilîaire  A...  a 
dépofé  au  Gretfe  une  lettre  milîîvc  adreflce  audit  B...  fîgné  C...  datée  du  Pont  d'A- 
vignon LE  44  Janvier  11511  ,  ladite  lettre  paraphée  au  dos  par  le  CommilTaire  A... 
&:  lefdits  B...  &  fa  femme  ,  &  icelle  à  l'mftant  paraphée  par  ledit  Me  L...  dont  il  a 
requis  afte  ;  &  a  fîgné. 

La  pièce  de  convi£lion  dépofée  ,  on  doit  préfenter  une  re-« 
quête  au  Juge  ,  pour  faire  procéder  à  la  vérification. 

IRequêiâ  pour  faire  procéder  à  la  vérification  de  la  pièce  deconviclio/i, 

A  Monfieur  U  Lieutenant  Criminel, 

SUpplie  humblement  P...  &  Charlotte  C...  fa  femme,  difant  qu'ils  ont  rendu  plainte 
le...  du  mois  de...  dernier  à  Me  A...  Commiffaire  ,  contre  le  nommé  D...  au  fujet 
d'une  lettre  anonime  écrite  &  envoyée  audit  B...  fuppliant ,  remplie  d'injures  &  de  termes 
déshonorant  la  réputation  du  fuppliant  &  celle  de  fa  femme,  du  contenu  en  laquelle 
plainte  vous  leur  avez  permis  d'informer,ce  qu'ils  ont  fait  devant  ledit  Commiflaire  A... 
le...  dernier  ,  les  fupplians  ont  découvert  que  cette  lettre  avoit  été  écrite  en  la  compa- 
gnie dudit  D...  à  fon  inftigation ,  dans  un  cabaret ,  &  qu'elle  étoit  de  l'écriture  d'ua 
particuiitK  nommé  O...  &  ils  ont  été  d'autant  plus  affurés  dans  cette  découverte  ,  qu'ayant 
trouvé  de  l'écriture  &  fignature  dudit  O...  l'ayant  conférée  avec  celle  de  la  lettre  ça 
queftion  ,  &  l'ayant  fait  examiner  par  gens  connoiiîans  en  écriture  ,  il  n'y  a  pas  à  fe 
méprendre  que  ce  foit  l'écriture  dudit  O...  pourquoi  ils  ont,  en  augmentant  a.  leur  pre- 
mière plainte,  rendu  nouvelle  plainte  le...  dum&isde,.. derriier  ,  audit  CommilTalre  contre 
leditO...  l'information  que  les  fuppliansont  fait  faire ,  a  été  mife  au  Greffe,  &  furies 
conduirons  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi,  décrété  d'une  ordonnance  qui  porte  que  la- 
dite information  fera  continuée ,  que  la  lettre  milîîvefera  dépofée  auGfeiie,  pour  içrvjr 
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a  convidian  &  à  l'indruftion  du  procès  ce  que  de  raifon  :  cette  ordonnance  ef:  du... 
de  ce  préfent  mois.  Comme  les  fiipplians  pour  avoir  raifon  de  l'infuke  &  injure  quileur 
cft  faite,  ont  incérét  de  coniiater  que  la  lettre  en  queltidn  elt  de  récriture  dudic  0...  que 
pour  cet  eriet  il  eil:  néceffaire  qu'il  foie  procédé  à  la  vérification  de  ladite  lettre  par  Ex- 
perts, fur  pièces  de  comparailon-de  l'écriture  dudit  O...  que  les  fupplians  orf'rent  pro- 
duire &  adminiflrcr  ,pour  être  enfuite  lefdits  Experts  répétés  comme  témoins,  les  iiip- 
plians  ont  riionneui;  de  vous  donner  leur  requête. 

Ce  confideré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  par  tels  Experts  Ecrivains  qu'il 
vous  plaira  nommer  ,  il  fera  procédé  en-  la  manière  ordinaire  à  la  reconnoiflance  & 
vérification  de  ladite  lettre  miflîve  ,  que  les  fupplians  (butiennenc  être  de  l'écriture  dudic 
O...  laquel'e  ils  ont  dépofée  au  Greffe,  &  ce  fur  pièces  de  compaiaifon  de  l'écriture  dudit 
O.  .qu'ils  offrent  fournir  &  adminiffrer,  pour  être  enfuite  lefdits  Experts  répétés  comme 
témoins  dans  i'uddition  d'information  ordonnée  par  votre  ordonnance  du...  de  ce  mois; 
&  vous  ferez  juftiee.  Signé  L . , .  Procureur. 

Le  Lieutenant  Criminel  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite 
requête  en  ces  termes  : 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce. .  mil  fept  cent  quarante..;  Signé,., 

On  porte  cette  requête,  au  bas  de  laquelle  efl  l'ordonnance 
du  Juge  ,  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roi,  pour  donner  fes 
conclurions, 

Contlujîons  du  Procureur  du  RoL 

VU  les  plaintes  rendues  au  Commiflaire  A...  Finformation,  la  lettre  miflîve  ;&  là- 
préfente  requête,  je  n'empêche  pour  le  Roi  être  permis  aux  fupplians  de  faire  pro— 
'  ceaer  à  la  vériHcation  de  ladite  lettre  dont  eCt  queftion  ,  par  Experts  qui  feront  par  vous- 
nommés  d'office ,  fur  pièces  de  comparaifon  ,  qui  feront  convenus  &:  reçus  en  la  manière 
accoutumée ,  fuivant  l'Ordonnance  ;  de  laquelle  lettre  miiïive  procès-verbal  lèra  par  vous 
préalablement  drcfTé  en  ma  préfence,  &:  en  celle  des  fupplians  &  du  nommé  O...  pous: 
&  tout  à  moi  communiqué  requérir  ce  que  de  raifon.  Fait  ce...  mil  fept  cents  quarante... 
Signé..., 

Le  Lieutant  Criminel  met  enfuite  fon  ordonnance  ,  par  la- 
quelle il  nomme  des  Experts  pour  la  vérification ,  ainfi  qu'il  fuit, 

Soit  fait  ainfi  qu'il  eft   requis  ,  par  M...  &  N...  Experts  Ecrivains ,  qu'avons  nommés; 
d'oificeàcet  effet.  Fait  ce...  mil  fept  cent  quarante.,.  Signé...  fcellé  le.... 

En  exécution  de  l'ordonnance  ci-defTus  ,  étant aubas  delà 
requête  préfentée  à  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel, on  donne 
afiîgnation  à  la  perfonne  qu'on  foupçonne  avoir  écrit  la  pièce 
de  convidion,  pour  être  préfente  au  procès-verbal  qui  fera  fait 
de  l'état  de  ladite  pièce  ,  &  de  celles  de  comparaifon^ 

J£îgnation  pour  être  przfenî  au  procès-verbal  deVétat  de  la  pièce  de  convic- 
tion j  Gr  ie  celles  de  comparaifon^ 

I'An  mil  fept  cents  quarante...  Ie„.  jour  de...  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-deffiis ,', 
J  fignée  &  fcellée  ,  &  à  la  requête  de  B...  &  de  Charlotte  C...  fa  femme ,  demeurans> 
a  Paris,  rue^..  paroifTe  Saint,,  où  ils  ont  élu  leur  domicile  ,  j'ai...  Huiffier...  demeu- 
rant. Hie..,.  ^aroifle.  Siùm..,.  foailîgaé,  fait  commaiidemeiit  &  donné  aiîigaatioa  à  0,.^ 
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aeinciirant  a  Paris  ,  rue...  paroifTc  Saint ..  en  foa  domicile  ,  parlant  à...  à  comparoir  5c 
le  trouver  Je.,,  à...  heures  du  matin,  pardevant  Monfîeur  le  Lieutenant  CriniLnel  en 
fon  cabinet  au  Châtelec  de  Paris,  pour  être  préfent ,  (1  bon  lui  femble  ,  au  proccs- 
verbal  quilera  par  lui  drefle  en  prélence  de  Monfîeur  le  Frocureur-du  Roi ,  d'une  lettre 
miflîve  dépofée  au  Greffe  criminel  par  Me  L...  Procureur  ;  &  j'ai  audit  O...  lailTé  copie 
de  ladite   ordonnance  &  du  préfent  exploit.  Signé . .  . 

Le  Procureur  du  plaignant  doit  fe  trouver  au  Châtelet  les  jour 
&  heure  convenus  ,  pour  être  préfent  au  procès- verbal  qui  doic 
être  fait  de  l'état  de  la  pièce  de  conviâion  devant  Moniîeur  le 
Lieutenant  Criminel,  &  obtenir  défaut  contre  la  perfonne 
foupçonnée  de  l'avoir  écrite ,  en  cas  qu'elle  nefe  préfente  pas, 

Procès-vsrbal  de  Vétat  de  la  pièce  de  conviEliotit  Ct*  de  celles  de  comparaifon» 

L'An  mil  fept  cent  quarante...  le...  jour  de...  heures  du  matin  ,  en  notre  cabinet  au 
Châtelet,  pardevant  nous...  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  Ces  Confeils ,  Lieu- 
tenant Criminel  de  la  Ville, Prévôté  &  Vicomte  àe  Paris,  ell  comparu  MeL...  Procu- 
reur au  Châtelet ,  &  de  B...  &  de  Charlotte  C...  fa  femme  ,  lequel  nous  a  dit  qu  ea 
exécution  de  notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  requête  â  nous  préfentée  le...  du  pré- 
fent mois ,  il  a  fait  afligner  le  nommé  O...  par  exploit  de...  Huiflier.,.  du...  du  préfent 
mois  ,  l'original  duquel  il  nous  a  repréfenté  bien  &dîiement  controllé  ,  à  comparoir  à  ce 
jour ,  lieu  &  heure  pour  être  préfent,  fi  bon  lui  femble,  au  procès-verbal  qui  fera  par 
nous  drelTé  en  préfence  de  Monfîeur  le  Procureur  du  Roi,  d'une  lettre  miffive  par  lui  dé- 
pofée en  notre  Greffe  ,  requérant  ledit  Me  L...  audit  nom  l'exécution  de  notre  ordon- 
nance; &  attendu  que  ledit  O...  ne  comparoît  point ,  ni  Procureur  pour  lui,  qu'il  foit 
donné  contre  lui  défaut  ;  Se  pour  le  profit ,  ordonné  qu'il  fera  paffé  outre,  au  procès-verbal 
de  ladite  lettre  ;  &  a  figné  L. ..  Procureur. 

fcfl:  comparu  le  Procureur  du  Roi ,  qui  a  requis  l'exécution  de  notre  ordonnance  du... 
du  préfent  mois,  rendue  fur  fes  conclulions  ,  &  qu'en  conféquence  il  foit  procédé  en  fa 
préfence,  &  en  celle  dudit  Me  L...  Procureur  defdits  B...  &  fa  femme,  &:  que  défaut 
foit  donné  contre  ledit  O...  non  comparant,  &  pour  le  profit ,  pafle  outre  au  proces- 
verbal  de  l'état  de  la  lettre  mifîîveen  queftion,  pour  ledit  procès- verbal  fait  à  lui  com- 
muniqué, être  par  lui  requis  &    enfuite   ordonné  ce  que  de  raifon  ;  &  a  fîgné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  adTie  au  Procureur  du  Roi  de  fon  réquifitoire  ,  &  audit  Me 
L...  Procureur  audit  nom  ,  de  fa  comparution  ,  dires  &  réquifitions,  défaut  contreledit 
O  ..  non  comparant  ;  Se  pour  le  profit,  ordonné  que  notre  ordonnance  du...  du  préfeiij 
mois ,  rendue  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur;  &  en  conféquence  ,  qu'il  fera  préfentement  parnous  procédé  auprocès-verbal 
de  l'état  de  la  lettre  mifïïve  dépofée  en  notre  Greffe,  &  ce  en  préfence  dudit  Procureur  du 
Roi&  dudit  Me  L...  pour  ledit  procès-verbal  fait  &  communiqué  audit  Procureur  du 
Roi,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ,  &  notre  préfente  ordonnance  exécutée  nonobflaat 
oppofîtions  ou  appellations  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelle  ;  &  a  fîgné. 

En  exécution  de  laquelle  ordonnance  nous  a  été  repréfenté  par  notre  Greffier  une  lettre 
raifîîve  écrite  fur  le  premier  feuillet  refto,  fîgné  en  fin  C...  avec  un  paraphe  ,  datée  fous 
le  pont  d'Avignon  le  quarante-quatrième  de  Janvier  ii  ^  ix  ,  ladite  lettre  contenant  feize 
lignes  ,  &  le  mot  de  Janvier  13,5  ii  endémie  ligne  ,  commençant  au-defTous  de  la  figure 
de  deux...  par  ces  mots  F...  N...  Monfîeur  ,&  au-defTous  ,  fçacham  que  B...  efl  votre 
nom,  &  finiflant  par  le  mot  Janvier  iifiz,  &  ladite  fîgnature  C.  avec  paraphe: 
avons  obfervé  qu'en  marge  de  ladite  lettre  ,  fur  le  premier  feuillet  reâ:o  ,  font  écrites 
deux  lignes  du  haut  en  bas  d'icelle  page,  cominençant  par  ces  mots,  vous  ferez, 
&  fîniflant  par  ces  autres  ,  vous  En  repousse;  qu'au  dos  de  ladite  lettre  verfo  font 
quatres  lignes  d'écriture  ,  commençant  par  ces  mots  ,  paraphés  de  nous  ,  &  fînifTant 
par  ces  autres ,  mil  fcpt  cent  trente-cinq  ,  foufcrites  des  fîgnatures  Charlotte  C...  B.., 
ôc  A...  avec  un  paraphe  ;  qu'au-delTous  il  y  a  encore  deux  autres  '•<^nes  d'écriture,  com- 
mençant 
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men<jant  p-ar  ces  mots,  paraphé  au  delîr  de  l'ordonnance  comme  ci-devant,  &  finiiTant  par 
Ces  autres  ,  cejourd'hui ...  174  .. .  foufcrites  de  la  fignatiire  L  ...  ladite  lettre  ayant  pour 
adreiTe ,  à  Monfieur  ,  Mon(ieur  B  ...  rue  ...  à  Paris  ;  &  plus  bas  efl:  encore  écrit ,  à 
Paris  savons  auffi  abfervé  que  ladite  lettre  a  été  cachetés  d'un  pain  à  cacheter  de  cou- 
leur rou^e  ;  dont  &  de  quoi  nous  avons  drelTë  le  préfent  procès-verbal ,  &  avons  fignc 
avec  ledit  Procureur  du  Roi  &  ledit  Me  L  . .  .  audit  nom.  Signé  .  .. 

Et  par  ledit  Me  L  ..audit  nom  a  été  requis  qu'il  lui  foit  par  nous  donné  afle  du  procès 
verbal  que  nous  venons  de  drefîer  de  l'état  de  la  lettre  milTive  dont  cft  quelHon  ,  pour 
lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ;  &  a  figné  L  .  .  . 

Et  par  le  Procureur  du  Roi  a  été  requis  que  le  procès  verbal  qui  vient  d'être  par  nous 
dïeiïe  ,  foit  joint  au  procès  ,  pour  Tervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ;  &  en  tirer  par  les 
parties  telles  induftions  qu'elles  aviferont  bon  être  ,  &  que  ladite  lettre  miffive  foie  pa- 
raphée par  nous  ,  par  lui ,  &  enfuite  remife  au  Greffe  ;  &  a  figné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  ade  au  Procureur  du  Roi  de  Ton  réquifitoire  ,  &  audit  L  . . . 
a"udit  nom  de  Ton  dire,  &  en  conféquence  ordonné  que  le  préfent  procès-verbal  fera  joint 
ai]  procès  ,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon,  &  en  tirer  par  les  Parties  telles  induc- 
tions qu'eilcs  aviferont ,  &  que  la  lettre  miffive  dont  nous  venons  préfentement  de  dreffer 
j>rocès-verbal  fera  paraphée  par  nous ,  par  ledit  Procureur  du  Roi  ,  &  enfuite  remife  à 
notre  Greffier,  qui  s'en  chargera  pour  la  dépofcr  au  Greffe,  &  la  repréfenter  toutes  fois 
&  quantes  il  fera  ordonné  ;  &  notre  préfente  ordonnance  exécutée  noaobftaut  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  &  fans  préjudicier  à  icellc.  Signé  ...  avec  un  paraphe. 

En  exécution  de  laquelle  ordonnance  ladite  lettre  miffive  dont  il  vient  d'être  dreffé 
jprocès-verbal  ,  a  été  paraphée  par  nous  ,  par  ledit  Procureur  du  Roi ,  &  enfuite  remife 
a  notre  Greffier  pour  la  dépofer  au  Greffe  ;  &  avons  figné  avec  le  Procureur  du  Roi  & 
ledit .  . ,  notre  Greffier.  Signé  . . . 

Le  procés-verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  convI£lîon  fini ,  on 
donne  afiignatioii  aux  Experts  nommés  pour  prêter  ferment  ôc 
procéder  à  la  vérification  de  ladite  pièce  ;  &  à  la  perfonne  qu'oa 
foupçonne  l'avoir  écrite  ,  pour  voir  prêter  ledit  ferment. 

'Àjjîgnation  aux  Experts  pour  prêter  ferment  ^^  à  la  perfonne  qui  a  écrit  Î€ 

pièce  de  conviBion  j  pour  le  voir  jurer» 

L'An  mil  fept  cent  quarante  . . .  le  . . .  jour  de  ...  en  vertu  de  Tordonnafice  de  Mon- 
fieur le  Lieutenant  Criminel  ci-deffus ,  fignée  &  fcellée  ,  &  à  la  requête  de  B  ...  & 
de  Charlotte  C ...  fa  femme ,  demeurans  à  Paris  ,  rue  .  . .  paroiffe  Saint ...  où  ils  ont  élu 
leur  domicile  ;  j'ai .. .  Huiffier  . . .  demeurant  rue  , . .  paroiffe  Saint . . .  fouffigné  ,  fait 
commandement  &  donné  aOTignation  au  fieur  M  . . .  Maître  Expert  Juré  Écrivain  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  .  .  .  paroiffe  Saint ...  en  fon  domicile  ,  parlant  à  ...  &  au  ficar  N... 
auffi  Maître  Écrivain  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  . .  .  p'aroiffe  Saint ...  en  fon  domicile  , 
parlant  à  ...  à  comparoir  &  fe  trouver  le  . .  .  heures  du  matin,  pardevant  mondit  Sieur 
le  Lieutenant  Criminel ,  en  fon  cabinet  au  Châtclet  de  Paris ,  pour  prêter  ferment  de 
bien  &  fidèlement ,  en  leur  ame  &  confcience  ,  procéder  <à  la  vérification  d'une  lettre 
miffive  dépofée  au  Greffe  criminel ,  &  autres  pièces  qui  leur  feront  remlfes  es  mains; 
faire  enfuite  leur  rapport  en  la  manière  accoutumée  ,  au  defir  de  ladite  ordonnance  ,  dé- 
clarant qu'ils  feront  payes  de  leurs  falaires  raifonnables.  Comme  auffi  j'ai  donné  affigna- 
tion  audit  O  ...  en  fon  domicile  à  Paris ,  rue  , . .  parlant  à  ...  à  comparoir  lefdits  jour  j 
lieu  &  heure  fufdits,  pour  voir  prêter  le  ferment  auxdits  Experts  fufnommés  ,&  conve- 
nir de  pièces  de  comparaifon  ;  &  j'ai  auxdits  fieurs  M  ...  &  N  ...  &  audit  O  ...  à  cha- 
cun féparément ,  laiffé  copie  de  ladite  ordoBnance  &  du  préfent  exploit.  Signé  » .  . 

Si  la  perfonne  foupçonne  d'avoir  écrit  la  pièce  de  convidion 
ne  çomparoît  pas  fur  cette  affignation;  le  Juge  palTe  outre  à  la 
Fûriie  II,  G 
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réception  des  pièces  de  comparaifon,  &:  àla  prefiadon  de  fer-* 
ment  des  Experts. 

Procèî-verhal  de  prejlation  de  ferment  des  Experts  ,  &  d'examen  de  la 
pièce  de  conviBion.  avec  celles  de  comparaifon. 

I'An  mil  fept  cents  quarante  .. .  le  .  .  .  jour  de-, .  »  neuf  heures  du  matin  ,  en  notre 
_jCabinet  au  Châtelet  de  Paris,  pardevant  nous  ...  Chevalier  ,  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils  ,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  eft. 

comparu  Me  L Procureur  au  Châtelet ,  &  de  B  ...  &  Charlotte  C  . . .  fa  femme  , 

lequel  nous   a  dit  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  requête 
à  nous  préfentée  le  . . .  du  préfent  mois  ,  il  a  fait  aflîgner  les  nommés  M. ...  &  N  . .  ,. 
Maîtres   Ecrivains  Jurés  Experts  ,  par  exploit  de  ..  .  Hui/Tter  .-.du  préfent  mois,, 
l'original  duquel  il  nous  a  repréfenté  bien  &  diicment  contrôlé  ,  .1  comparoir  pardevant. 
nous  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure  ,  pour  ,  en  exécution  de  notredite  ordonnance  ,  prêter 
ferment  de  bien  &  fidèlement ,  en  leur  ame   &   confcience  ,  procéder  à  la  vérificatioa 
de  la  lettre  mi/live  dépofée  en  notre  Greffe ,  que  fes  par:ies  ont  articulé  &  mis  en  fait 
avoir  été  écrite  par  le  nommé  O.. .  dont  proces-verbal  de  l'état  d'icelle  drefle  parde- 
vant nous  le  jour  d'hier  ,  &  ce  fur  les   pièces  de  comparaifon  qui  leur  feront  admi- 
niftrées  :  à  l'eifet  de  quoi  il  a  par  le  même  exploit  fait  afligner  le  nommé  O  ...  .  a 
comparoir  pardevant  nous  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure,  pour  être  préfent  à  la  prcilation 
de  ferment  defdits  Experts ,  6c  convenir  de  pièces   de  comparaifon  ;  &  attendu  qu'il  eft, 
onze  heures  fonnées  ,  &  que  ledit  O  . . .  n'efi:  point  comparu  ,   &  que  lefdits  M  . . . 
&;N..,  Experts  font  préfens ,   requiert  qu'il  nous   plaife  donner  dcl-aut  contre  ledit. 
O  .  . .  &  pour  le  profit ,  recevoir  le  ferment  defdits  Experts  ,  en  préfence  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  de  bien  &  fidèlement  ,  en   leur  amc  &  confcience,  procéder  à  ladite 
vérification  ,   fur  un  Regiftre  de  .  . ,   des  Fermes  du  Roi  ,  t?na  par  ledit  O  .  . .   ec/ 
qualité   de  Commis  de  ...  ledit  Regillre  contenant  cinquante-un  feuillets  de  papieîr 
timbré  ,  cotté  &  paraphé  du  fieur...  Confeiller  du  Roi,  Elu  en  i'Eledlion  de  Paris,, 
ledit  Regiftre  délivré  à  O. ..  le  . . .  mil   fept  cents  quarante  .  , .  par  le  ficur  . ...  Direc- 
teur Général  des  Aydes  &  Entrées  de  '  aris  ,.fuivant  la  mention  fignée  dudit  fieur.., 
étant  au  bas  du  premier  feuillet  refto  dudit  Regillre  ,  lequel  Regiftre  eil  écrit  en  tous 
fes  articles  j  &  certifié  à  la  fin  d'un  chacun  d'iceux  par  ledit  O  . .  .  &  figné  de  lui ,. 
&  fini  au  quarante-unième  feuillet  refto  ,  où  eft  le  dernier  ariicle  ,  lequel  Regiftre 
écrit  &   certifié  véritable  par  ledit  O...  &  de    lui  figné  ,  il  requiert   être  reçu  pour 
pièce  de  comparaifon  à  la  vérification  de  la  lettre  miffive  dont  eft  queftion  :  à  l'effec 
de  quoi  ladite  lettre  mi/îîve  &  ledit  Regiftre  feront  remis  entre  les  mains  defdits  Experts  , 
îLvec    la    requête    fur    laquelle    eft   intervenue    notre    ordonnance  du  ...  du    préfenc 
mois,  Se  le  procès-verbal  de  l'état  de  ladite  lettre  par  nous  dreffé   du  jour    d'hier, 
pour  par  lefdits  Experts,  examiner  ladite  pièce  de  queftion  ,  &  celles  de  comparaifon, 
&  après   qu'ils  feront  fuffifamment  inftruits  ,  dépofer  féparément  l'un   de  l'autre  fur 
l'état  d'icelles  ;  &  a  figné  L .  .  .  &    .  . 

Sont  auffi  comparus  M...  &N., .  Maîtres  Ecrivains  Jurés  Experts  par  nous 
nommés  d'office  ,  qui  nous  ont  dit  qu'ils  ont  été  afligné  par  exploits  de  .  .  .  Huiffier  ... 
4u  jour  d'hier  ,  à  la  requête  dudit  B  ...  &  fa  femme  ,  '.-n  exécution  de  notre  ordonnance, 
du  préfent  mois  ,  pour  prêter  ferment  devant  nous  de  bien  &  fidèlement  procéder  & 
1^  vérification  dont  il  s'agit  ;  &  ont  figné  M &  N, . . 

Eft  au/fi  comparu  le  Procureur  du  Roi ,  qui  a  requis  l'exécution  de  notre  ordomianee- 
du  ...  du  préfent  mois  ,  rendue  fur  fes  conclufions  ,&  en  confèquence  qu'il  foit  procédé 
jpar  lefdits  M     .  &  N. .  .Experts  par  nous  nommés  d'office  par  notredite  ordonnance  , 
a  la. vérification  de  la  lettre  roiflîve  dépofée  au  Greffe, .que  lefdits  B  .  .  .  &  Charlotte 
C.  .  -  fa  femme  ont  foutenu  &  mis  en  fait  avoir  été  écrite  par  le  nommé  O  ..  .  Se: 
attendu  qu'il  eft  onze  heures  fonnées  ,  &  que  ledit  O  .  . .  n'eft  point  comparu  ,  qu'il  foit. 
4onné  défaut  contre  lui  ;  &  pour  le  profi-t  ,.  palfé  outre  à  la  preftation  de  ferment. 
4,efdits  Experts  en  fa  préfence  &  en  celle  dudit  Me  L.  . .  audit  nom  >  &  à  la  réception- 
4u,RÊgtftre  repréfeiîté,  par  ieftliçs  S.  •  n.^  &  femiue  »  i^ni  eft  ua  Regiftre  de  .. .  des 
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Termes  du  Roi ,  tenu  par  ledit  O.  .  .  en  qualité  de  Commis  à  .  .  .  pour  tous  les  articles 
écrits  fur^ledit  Regiftre  par  ledit  O. . ,  &  de.  lui  certifié  &  figné  à  la  fin  de  chacun 
diceiix  ,  être  reçus  pour  pièces  de  comparaifon  à  ladite  vérification  ;  à  l'effet  de  quoi 
la  pièce  de  queftion  &  celles  de  comparaifon  feront  remifes  entre  les  mains  desExpeits, 
ladite  lettre  mifîîve  ,  ledit  Regiftre,  préalablement  paraphé  par  nous  &  par  lui  au 
premier  Se  dernier  feuillet  d'icelui  ;  qu'il  fera  pareillement  remis  entre  les  mains  des 


prelent  proces-verbal ,  pour  pj 
Bjueftion  &  celles  de  eomparaifon  ;  &  lorfqu'il  feront  fuililaa^menc  inlrruits ,  dépofer 
féparément  l'un  de  l'autre  fur  l'état  d'icelles  ^  &  a  figné.  .  . 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  au  Procureur  du  Roi  de  fon  réquifitoire  ,  &  audit 
h.  .  .  &:  audit  nom  ,  de  comparution ,  dire  &  requifition  ,  &  aufdits  M.  .  .  &  N,  . . 
fie  leurs  comparutions ,  &  attendu  qu'il  eft  onze  heures  &  demi  fonnées ,  défaut  contre 
le  nommé  O.  .  ,  non  comparant;  &  pour  le  profit,  ordonné  que  notre  ordonnance 
du  ,  .  .  du  préfent  mois  ,  rendue  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  fera  exécutée 
îelon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  coniéquence ,  avons  en  préfence  dudic  Procureur  du  Roi , 
&  dudit  Me  t.  .  .  audit  nom  ,  reçu  le  ferment  defdits  M..  .  &  N.  .  .  Experts ,  de  bien 
^'fidèlement ,  en  leur  ame  &  confcience  ,  procéder  féparément  l'un  de  l'autre  à  la  vérifica- 
tion de  la  lettre  miffive  dont  eft  qiieftion  :  avons  reçu  pour  pièces  de  comparaifon  ladite 
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lequel  Regiftre  ladite  lettre  miftîve  nous  avons  paraphé  ,  avec  le  Procureur  du  Roi, 
au  piemier&  dernier  feuillet  écrits  d'icelui  ;  après  quoi  nous  avons  fait  remettre  par 
notre  Greffier  la  pièce  de  queftion  ,  qui  eft  ladite  lettre  mifiîve  ,  ledit  Regiftre  reça 
pour  pièee  de  comparaifon  ,  la  requête  defdit  B-  .  .  &  fa  femme  ,  fur  laquelle  eft 
•intervenu  notre  ordonnance  du  .  ,  .  da  préfent  mois  ,  le  procès-verbal  de  l'état  d& 
la  lettre  miffive  du  jour  d'hier  ,  &  le  préfent  procès-verbal  ,  pour  par  eux  examiner 
leparement  l'un  de  l'autre  defdites  pièces  de  queftion  &  comparaifon  ;  &  après  qu'ils 
feront  fuififamment  inftruits ,  dépofer  aufli  féparément  l'un  de  l'autre  ,  pardevant  nous  , 
fur  l'état  d'icelles,  &:  la  préfente  ordonnance  exécutée  nonobftant  &  fans- préjudice  de 
rappel.  Signé. .  . 

_  Et  après  avoir  été  vaqué  par  lefdits  M. .  .  &  N. , .  Experts  ,  à  l'examen  defdites 
pièces  de  queftion  &  de  comparaifon  jufqu'à  .  .  .  heures  fonnées  ,  &  qu'ils  nous  ont 
rcpréfenté  n'être  pas  fuffifamments  inftruits  pour  pouvoir  dépofer  fur  icelles  ,  avons 
continué  l'affîgnation  avec  le  Procureur  du  Roi  à  .  ..  prochain  ...  du  mois  de  . .  . 
■înilfept  cents  quarante  ...  neuf  heures  du  matin  ,  en  notredit  Cabinet  au  Châtelet  ; 
a  la  pièce  de  queftion  ,  qui  eft  ladite  lettre  miiîîve  ,  le  Regiftre  reçu  pour  pièce  de 
comparaifon  ,  la  requête  defdits  B. . .  &  fa  femme  ,  au  bas  de  laquelle  eft  notre  ordon- 
nance du  ...  du  préfent  mois  ,  le  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  du  -our  d'hier  ,  8C 
le  préfent  procès-verbal  ont  été  remis  à  notre  Greffier,  qui  s'en  eft  chargé  pour  les 
dépofer  au  Greffe  ,  &  ont  le  Procureur  du  Roi,  lefdits  M. ,  .  &  N.  . ,  &  notre  Greffier  , 
lîgné  avec  nous. 

Et  le  ...  milfept  cents  quarante  . .  .  neuf  heures  du  matin  ,  pardevant  nous  ,  ea 
notre  Cabinet  au  Châtelet ,  eft  comparu  le  Procureur  du  Roi ,  qui  a  requis  l'exécution 
de  notre  ordonnance  du  ...  du  préfent  mois  ;  &  en  confèquence  ,  attendu  la  préfence 
defdits  M  .  .  &  N.  . .  Experts  par  nous  nommés  d'office  ,  qu'il  foit  préfèntement  par 
«ux  procédé  ,  féparément  l'un  de  l'autre  ,  à  l'examen  des  pièces  de  queftion  &  de 
comparaifon ,  lefquelles  à  cet  effet  leur  feront  mifes  entre  les  mains  ,  avec  la  requête 
defdits  B.  . .  &  fa  femme  ,  fur  laquelle  eft  intervenue  notre  ordonnance  du  .  . .  der- 
nier, le  procès-verbal  de  l'état  de  pièce  de  queftion  du  . . .  dernier  ,  &  le  préfent  procès- 
verbal  ;  &  ont  figné. 

Sont  auflî  comparus  M.  . .  &  N, . .  Experts  par  nous  nommés  d'office  ,  lefquels 
^°"^  ?^"^  ^''^  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  . .  .  du  préfent  mois  ,  ils  font 
prêts  de  pioceder  ,  féparément  l'un  de  l'autre  ,  à  l'examen  defdites  pièces  de  queftion 
&  ds  comparaifon  ,  lefquelles  4  cet  effet  ieiir  feroot  mifejs  entre  les  mains  avec  U 
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tcciuete  de{dits  B.  .  .  &  fa  femme  ,  le  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  queftion  & 
le  préfent  procès-verbal  ;  &  ont  fîgné  ivl. . .  &  N  .  .. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  ade  au  Procureur  du  Roi  de  foa  requifitoire ,  &  aufdita 
IVî. .  .  &  N.  .  .  Ei'perts  par  nous  nommes  d'office  ,  de  leur  comparutions  ,  &  ordonné 
qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  .  .  .  dernier  ,  il  fera  prcff  nieni'rnt  procédé 
par  lefdits  Experts  ,  féparément  l'un  de  l'autre  ,  à  l'examen  defdices  pièces  de- 
qucftion  &  de  comoaraifoa  :  à  rcifct  de  quoi  elles  leur  feront  mifcs  entre  les  mains 
avec  la  requête  defditsB.. .  &  fa  femme  ,  au  bas  de  laquelle  ell  notre  ordonnance  du  .  . , 
dernier  ,  le  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  queftion  du  . .  .  dernier  ,  &  le  prèfenc 
procès-verbal  ,  &  lar  préfente  ordonnance  exécutée  nonobftant  &  fans  préjudice  dsr 
Tappel.  Signé.  ,  . 

En  exécution  de  laquelle  ordonnance  ,  &  en  préfence  dudit  Procureur  du  Roi ,.. 
nous  avons  fait  remettre  par  notre  Greffier  ,  es  mains  defdits  M. . .  &  N.  .  .  Experts* 
par  nous   nommés  d'office  ,  les  pièces  de  queftion  &  de  comparaifon  ,  cnfemble  ladite^ 
requête  ,  le  proccs-verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  queftion  ,  &  le  préfent  procès- verbal  ; 
&  ont  le  Procureug  du  Roi ,  lefdits  M   .  .  &  N. .  .  (igné  avec  nous. 

Et  après   qu'il  a   été  vaqué  par  lefdits  M.  .  .  &  N.  .  .  Experts  par   nous  nommes 
d'office  ,  depuis  .,    jufqu'à  ...  à  l'examen  de  queftion  &  de  comparaifon,  &  qu'ils  nous 
ont  repréfenté    être    pleinement  inftruits  pour  dépofer   fur  icelles  ,  &  attendu  ladite- 
heure  de  . .     avons   ordonné  qu'ils  dépoferont  féparément   l'un  de   l'antre  pardevant 
nous  ,  en  notre  Cabinet  au  Ghâtelet  .  ..  prochain    ..  heures  du  matin,  auquel  jour- 
nous  avons   continué   l'affignation  ;  &  les  pièces  de  queftion  &  de  comparaifon  ,  avec- 
la  requête  dudit  B. . .  &  fa  femme  ,  au  bas  de  laquelle  eft  notre  ordonnance  du... 
dernier  ,  le  procès-verbal  de  l'état  de  ladite  pièce  de  queftion  du  .. .  dudit  mois  de  . .  ., 
ont  été  remifes  à  notre  Greffier  pour  les  dépofer  au  GrelTe  ;  &  ont  le  Procureur  du; 
Roi ,  &  lefdits  M. .  .  &  N.  .  .  &  noire  Greffier  ,  ligné  avec  nous. 

Le  jour  convenu,  les  Experts  qui  ont  procédé  à  la  vérifîca^ 
tion  des  pièces  de convi£lion&:  de  comparaifon,  fontentendus< 
léparément  en  leurs  rapports. 

Continuation  du  procès-verhal  des  -pièces  de  conviBion  ù"  de  comparai/on ,, 

avec  les  rapports  des  Experts, 

'T  le  . .  .  mil  fept  cents  quarante  ,  .  .  heures   du   matin  ,  pardevant  nous,  en  notre 

jCabinet  du  Ghâtelet ,  eft  comparu  le  Procureur  du  Roi,  qui  a  requis  l'exécution 

de  notre  ordonnance  du  ...  du  préfent  mois  ;- &  en  cosiféquence  ,  attendu  la  préfence 
defdits  M.  ..  &  N.  .  .  Experts  par  nous  nommés  d'office,  qu'il  foit  prefentement  par 
eux  procédé  ,  féparément  l'un  de  l'autre,  au  rapport  des  pièces  de  queftion- &  de 
Comparaifon  ,  lefquelles  à  cet  eftet  leur  feront  mifes  entre  les  mains  avec  la  requête 
defdits  B.  .  .  &  fa  kmme  ,  fur  laquelle  eft  intervenu  notre  ordonnance  du  .  . .  dernier. 
Je.  procèsr-verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  queftion  du  .  . .  dernier  ,  &  le  préfenrprocès- 
verbal  ;  &  a  /igné. .  . 

Sont  comparus  M.  ..  &  N.  .  .Experts  par  nous  nommés  d'office,  lefquels  nous  ont 
dit  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  du  .  .  .  dernier,  ils  Ibnt  prêts  de  procéder ^ 
féparément  l'un  de  l'autre  ,  au  rapport  des  pièces  de  queftion  &  de  comparaifon, 
lefquelles  à  cet  eiFet  leur  feront  remifes  entre  les  mains,  avec  la  requête  defdits 
Bi . .  &  fa  femme  ,  fur  laquelle  eft  intervenue  notre  ordonnance  du  .  .  .  dernier  ,  Je  • 
pïocès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  queftion  du  . . .  dernier ,  &  le  préfent  procès-verbal  ; 
&,Qnt  figné  M.  . .  &  N.  .  . 

Sur  qaoi  nous  avons  donné  aâ:e  au  Procureur  du  Roi  de  fon  requilîtoire  ,  &  auflits 
M.  .  .  &  N.  .  .  Experts  par  nous  nommés  d'office  ,  de  leurs  comparutions  ,  &  ordonné 
qu'tn  exécution  de  notre  ordonnance  du  .  . .  dernier  ,  il  fera  préfenfement  procédé  par- 
Jefdits  Experts  ,  féparément  l'un  de   l'autre  ,  au  rapport  defdites   pièces  de  queftion  &. 
de;  comparaifon  :  a  l'effet  de  quoi  elles  leur  feront  remifes  entre   les   mains  avec  la  • 
jeq.uête  defJùs.B, ..  Se  fafeiuœe.jfur  laquelle  eft  intervenue  notre  ordonnance  du  >.  • 
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ûcrnicr  ,  le  piocès  veibal  de  i'ctat  i;e  ia  pièce  de  qiifiaon  du  .  .  .  dernier  ,  &  le  preicnt 
procès- vertai  j  ôcld  prelerjte  oidoiniance  exécutée  nonobfUiat  &  fariS  préjudice  de  rap- 
pel. Signé.  .  . 

En  éxecution  de  laquelle  ordonnance  ,  &:  en  préfence  dudic  Procureur  du  Roi ,  nouS' 
avons  lait  metirc  par  notre  Grtfï.cr  ,  es  mains  dcfdics  M.  .  .  &  N.  .  .  Experts  par  nouS' 
nonunés  d'office  ,  les  pièces  de  quefiion  &  de  coraparaifon,  enCemble  ladite  reouête,  le" 
procès  verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  queltion  ,  &  le  prélcnt  procès-verbal  ;  Se  ont  1« 
Procureur  du  Roi ,  leCdits  M.  .  .  &  N. .  .  ligné  avec  nous. 

Et  après  que  ledit  M.  .  .  Expert  par  nous  nommé  d'office  ,  a  eu  examiné  ,  tant  la  pièce 
de  quefrion  que  celle  de  comparaiibn  ,  &  autres  qui  lui  ont  été  communivj^uées  par  notre- 
Greffier  ,  il  nous  a  fait  fon  rapport  ainli  qu'il  fuit. 

'    On  tranfcrit  en  cet  endroit  le  rapport  du  premier  Expert, 

Et  après  que  ledit  N. .  .  Expert  par  nous  nomme  d'office  ,  a  eu  examimé  ,  tant  la  pièce 
de  queAion  que  celle  de  comparaifon  ,  &  autres  qui  lui  ont  été  communiquées  par  iiotrS 
Greffier  ,  il  nous  a  fait  fon  rapport  qui  ainli  fuit. 

On  tranfcrit  pareillement  en  cet  endroit  le  rapport  du  fécond 
Expert, 

Sur  ce  rapport,  on  répète  les  Experts  enleur  rapport^  chacua 
féparément  ;,  par  forme  d'information. 

Répétition  des  Experts  par  forme  à!' information, 

ÎNformation  &  répétition  faite  par  nous  .  . .  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con-*- 
feils ,  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris  ,  à  la  requête  de  B. .  .  &  de  CiiarloBCâ 
C.  .  .  fa  femme  ,  demandeurs  &  plai^ans ,  le  Procureur  du  Roi  joint  ,  contre  O, .  ,• 
accufé  ,  à  laquelle  nous  avons  procède  ainiî  qu'il  luit. 


Vu  ....  .  jour  de mil  fept  cents  quarante 


M. .  .  Maître  Ecrivain  Juré  Expert  .1  Paris ,  y  demeurant  rud  . .  :  parolfle  Sa'nt . . .  âgé^ 
de  . .  .  lequel ,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  nous  a  dit  n'être  parent ,  allié  , 
{erviteur  ni  domeftique  des  Parties  ,  &  nous  a  reprélènté  l'exploit  d'affignation  à  lui 
donné  pour  dépofer  ,  à  la  requête  defdits  B.  .  &  Charlotte  C. .  .  fa  femme  ,  en  date 
du  .  . .  fait  par  . .  ,  Huiffier  .  .  .  après  quoi  lui  avons  fait  remettre  une  lettre  miffive  com- 
mençant par  deux  figures  de ,  .  .  au-dcfTous  defquelles  eft  écrit  F.  ,  .  8c  tinilTant  par  ceff 
mots,  fous  le  pont  d'Avignon,  lé  44  Janvier  125  tz  ,  foufcrite  de  la  lignature  C«. .  qui 
cft  la  lettre  de  queftion  ,  &  unRcgilu.e  de  .  .  .  des  Fermes  du  Roi ,  tenu  par  O.  .  .  t 
qualité  de  Commis  de  . .  .  ledit  Regiftre  contenant  -jo  feuillets  de  papier  timbré  ,  cotté 
paraphé  du  freur  .  .  Confeiller  du  Roi ,  Elu  en  l'Eleftion  de  Paris ,  ledit  Regiftre  déli- 
vré à  O. ..  le  .. .  mil  fept  cents  quarante . .  ,  par  le  fieur  . . .  Direfteur  Général  des  Aydes' 
&  Entrées  de  Paris,  fuivant  la  mention  lignée  dudit  fieur .  .étant  au  bas  du  premier  feuillet 
refto  dudit  Regiffre  ;  lequel  Regiftre  eft  écrit  en  tous  fes  articles ,  &  certifié  à  la  fin  de 
chacun  d'iceux  par  ledit  O.  . .  &  figné  de  lui ,  &  finit  au  quarante-unième  feuillet  redo  , 
cù  eft  le  dernier  article  qui  eft  la  pièce  de  comparaifon  ,  defquelles  pièces  le  dépofant  d'à 
eu  communication  ,  &  ne  les  a  vu  q  u'en  notre  préfence  ;  &  après  les  avoir  examiné  &  con- 
iîidéré  à  ioifir  autant  de  temps  qu'il  a  fouhaité ,  &  que  kétur^  lui  a  été  faite  de  fon  rapport;. 
Dépofe ,  &c. 

Il  faut  écrire  ici  la  répétition  que  fait  l'Expert  du  contenu  eiîi 
fon  rapport ,  avec  ce  qu'il  voudra  y  augmenter  ou  changer  yâ^ 
a.  la  fia  de  fa  dépofition  on  mettra  i. 
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Lefture  à  lui  faite  de  fa  dépo/ition ,  a  die  icelle  contenir  vérité ,  y  a  perfifté ,  &  a  figné  M..; 

La  répétition  du  fécond  Expert  fe  fait  de  la  même  manière. 
Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  répétition, 
ainfi  qu'il  fuir. 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce  . . .  mil  fept  cents  quarante  , .  ; 

On  communique  enfuite  le  tout  au  Procureur  du  Roi ,  qui 
donne  fes  concliifions,  fur  lefqueiles  intervient  décret  de  prife 
corps  contre  la  perfonne  foupçonnée  d'avoir  écrit  la  pièce  de 
convî£lion. 

Nous  ne  donnerons  point  ici  le  modèle  des  conclufions  ni  du 
décret  de  prife  de  corps  ,  parce  qu'ils  fe  trouvent  ci-devant , 
pages  29  61  30. 

ÀufTi-tôt  que  la  perfonne  contre  qui  efl:  décerné  le  décret  eft 
arrêtée,  on  doit  la  conduire  dans  les  prifonsdu  lieu,  s'il  y  en  a, 
fmonaux  plusprochaines5&ce  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard;enfuite  rHuiflier,porteur  du  décret, dreffe  fon  procès- 
verbal  d'emprifonnement ,  &  en  laiffe  copie  ,  ainfi  que  de  i'é- 
çroue  ,  au  prîfonnier  qu'il  a  arrêté,  fous  peine  d'interdiûion,  de 
dépens >  dommages  &  intérêts  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende, 
applicable  moitié  envers  le  Roi,  ôc  l'autre  moitié  envers  la 

Partie, 

Procès-verbal  d'emprifonnement, 

L'An  mil  fcpt  cents  quarante  . ..  le  . . .  four  de  . . .  heures  du  matin,  au  réqui/îtoire  du 
^fieur  . . .  Exempt  de  Robe-courte  ,  &  à  la  requête  de  B.. .  &  de  Charlotte  C. .  .  fa 
femme  ,  demeurans  à  Paris ,  rue  . . .  où  ils  ont  clu  leur  domicile ,  je  me  fuis . . .  Huiflîer . . . 
demeurant  à  Paiis,  rue  .. .  paroifle  Saint , . ,  foulïïgné  ,  tranfporté  es  prifons  royales  du 
grand  Châteiet  de  cette  Ville  ,  où  étant ,  en  préfence  dudit  fieur  .  .  .  Exempt  de  Robe- 
courte,  qui  m'a  déclaré  avoir  arrêté  le  ci-après  nommé  ,  &  l'avoir  conduit  efdites  priions 
ce  jourd'hui ,  f  ai  fur  le  R^giftie  deldites  prifons  ,  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps 
décerné  par  Monficur  le  Lieutenant  Criminel  au  Chàtelet  le  jour  d'hier,  à  la  requête 
defdits  B.  . .  &  fa  femme ,  ligné  ...  &  fcellé  ce  jourd'hui  par  .  = .  fait  écroue  de  la  per- 
fonne de  O,  .  .  dénommé  audit  décret ,  pour  par  lui  efter  à  droit  ,  être  oui  &  interrogé 
pardevant  raondit  Sieur  le  Lieutenant  Criminel,  à.  la  Chambre  criminelle  dudit  Châteler, 
îlir  les  charges  &  informations  contre  lui  faites  à  la  requête  defdits  B. .  .  &  fa  femme  ,  Se 
répondre  à  telles  fins  &  conclufions  que  voudront  prendre  contre  lui  lefdits  B  .  .  &  fa. 
femme  &  Monheur  le  Procureur  du  Roi  ;  «Se  lui  ai ,  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  pom  ce 
mandé  entre  les  deux  guichets  defdites  prifons  ,  laifle  copie  dudit  décret ,  êiifemble  du 
préfent.  Signé.  . . 

L'écroue  doit  faire  mention  des  Arrêts,  Jugemens  ou  autres 
aOies  en  vertu  defquels  il  eft  fait ,  le  nom ,  furnom  &  qualité  du 
prifonnier;  de  ceux  de  la  partie  qui  l'a  fait  faire,  comme  aulÏÏ 
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du  domicile  qui  eft  par  lui  éluj&dulieu  où  la  prifon  eft  firuée, 
le  tout  fous  peine  de  nullité,  il  ne  peut  auiTi  être  fait  qu'un 
écroue,  quand  il  y  auroit  mêmeplufieurs  caufesd'emprifonne- 
menc  ,&  il  doit  être  écrit  fur  le  regiftre  quieftcotté  àL  paraphé 
par  le  juge. 

Modale  de  técrouefur  le  Regljlre  de  la  Geôle, 
Du  . . .  jour  ie  ► . ,  mil  fept  cents  quarante  . .  » 

O.  :  .  a  été  amené  prifonnier  es  prifons  de  céans ,  par  moi  Huiffier  . . ,  foii/îîgnc ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  ...  en  vertu  du  décret  de  prife  de  corps  contre  lui  décerné 
par  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel ...  en  date  du  .  .  .  mil  Icpt  cents  quarante  ...  à  la 
requête  de  B. . ,  &  de  Charlotte  C. .  .  fa  femme  ,  qui  ont  élu  leur  domicile  en  leur  mdÀr: 
jfon ,-  ftfe  rue  . .  •  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  joint.  Signé, . . 

Règles  pour  faire  les  Interrogatoires. 

Auiïi-tôt  que  raccufé  eft  fait  prifonnierjon  en  avertit  le  Juge; 
qui  lui  fait  fubir  interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures^afm 
qu'il  n'ait  pas  le  temps  de  trouver  quelques  détours  ,  ni  de  dé- 
guifer  la  vérité  ;  &  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fubi,  il  eft  défendu  de  le 
iaiffer  parler  à  qui  que  ce  foit.  Sile  Juge  ne  pouvoir  pas  dans  les 
vingt-quatre  heures  interroger  lui-même  l'accufé ,  il  y  fera  pro- 
cédé par  un  autre  Officier  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau, 

On  le  fait  fubir  au  lieu  où  fe  rend  la  Juftice^dans  la  Chambre 
du  Confeil  ou  de  la  Geôle  ;  &  le  JugCjauparavant  d'y  procéder^ 
doit  faire  prêter  ferment  à  l'accufé  de  dire  vérité,lui  demander 
fon  nom  ,  furnom ,  âge ,  qualité  &  demeure  5  &  il  doit  en  être 
fait  mention,  fous  peine  de  nuHité  ;  enfuite  il  l'interroge  fur  les» 
feits  portésjtant  par  rinformation,que  par  des  mémoires  qui  lui 
font  donnés  par  le  Procureur  du  Roi  &  par  les  parties  civiles. 

Quoiqu'il  y  ait  dans  une  même  affaire  plufieurs  accufés,  ils 
font  interrogés  féparémentjfans  affîftance  d'autre  perfonneque 
du  Juge  Ôc  du  Greffier  ^  qui  écrit  chaque  demande  à  mefure 
qu  elles  font  faites ^  Ôc  la  réponfc  de  celui  qui  fubit  linterro^ 
gatoire. 

L'accufé,  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  eft  tenu  de  répondre* 
par  fa  bouche  ,  fans  le  miniftere  de  confeil, Ôcfes  réponfes  doi- 
vent fuivre  à  mefure  quele  Juge  Tinterroge,  fans  qu'il  y  ait  d& 
l'intervalle  entre  la  demande  &  la  réponfe. 

S'il  y  a  quelques  pièces  au  Greffe  qui  puilTent  fervir  à  con- 
Yîdion.,  comme  hardes  ^  meubles  ou  papier ;.  ie  Jug^e  ks.  fais: 
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repréfenter  à  Faccufé.  Si  ce  font  papiers  ou  écritures/illes  figne 
&:  lui  fait  figner,  finon  on  fait  mention  de  fon  refus.  Enfuice  le 
Juge  TinteiToge  fur  les  fairs  réfultans  defdices  pièces. 

Lorfque  Paccufé  nie  tous  les  faits  furlefquels  on  l'interroge, le 
Juge  lui  déclare  que  ce  qu'il  nie  eft  prouvé  par  information  ÔC 
autres  pleceSjÔc  qu'il  doit  dire  la  vérité.  Sil'accufé  fait  quelques 
changemens  dans  fon  interrogatoire ,  le  Greffier  les  éciit  de 
fuite,  en  continuant,  parce  quil  ne  doit  y  avoir  aucune  rature 
ni  interligne  dans  la  minute  des  interrogatoires. 

L'interrogatoire  fini,  on  en  fait  la  le6lure  à  celui  qui  l'a  fubi;& 
s'il  y  a  plufieurs  féances,la  leûure  de  chacune  en  eft  faite  à  la  fin 
d'îcelle.  Toutes  les  pages  dudit  interrogatoire  doivent  être  cot- 
tées  &  paraphées ,  &  fignées  par  le  Juge  ôc  par  Faccufé ,  s'il  veut 
ou  fçait  figuer,  fuion  on  fait  mention  de  fon  refus  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Modèle  d'interrogatoire. 

Du  .  . .  jour  de  , ,  ,  mil  fept  cents  quarante  ... 

Ardevant  Mcfllre  .  .  .  Chevalier,  Confciller  du  Roi  en  Tes  Conseils  ,  Lieutenant  Cci* 
minel  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris. 

Fait  venir  de  (a  prifon  du  grand  Châtelet  O.  . .  Commis  à  . . .  demeurant  rue  . .  .  pa- 
roifie  Saint  •  •  .  âgé  de  .  .  .  natif"  de  . .  .  après  ferment. 

Enquis  s'il  connoît  le  nommé  B. .  .  &  Charlotte  C. .  .  fa  femme. 

A  dit  que  oui ,  qu'il  les  connoît  depuis  long-temps  &  pour  d'honnétcs  gens ,  mais  qu'il 
ne  les  fréquente  point  5  qu'il  a  bu  une  fois  feulement  avec  le  nommé  B. . . 

S'il  eft  pour  vrai  que  le  . .  .  dernier  il  fut  boire  fur  les  . . .  heures  Se  demi  du  foir  aix 
cabaret , . .  rue  . . .  avec  les  nommés  E...  F. . .  &  G.,. 

A  dit  que  non. 

Enquis  s'il  n'ell  pas  vrai  que  dans  la  converfation  qu'il  eut  avec  E. . ,  F.  .  .  &  G. . .  il 
Bit  queftlon  de  B. . .  Interpellé  de  nous  dire  dans  quel  temps  il  en  fut  parlé. 

A  dit  qu'il  n'y  ctoit  point. 

Enquis  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  fut  réfolu  entr'eux  d'écrire  une  lettre  audit  B.  . .  dont  on 
charc^croit  un  Savoyard  de  la  lui  remettre. 

A  dit  que  non  ;  mais  a  dit  de  foi  que  la  lettre  a  été  écrite  par  lui ,  parce  qu'il  a  été  folli- 
cité  par  D.  .  .  D.  . .  fils  &  Marie  D.. .  fille ,  &  que  Jefdits  E.  .  .  F.  .  &  G.  .  n'y  onc 
eu  aucune  part  ;  que  ladite  lettre  a  été  écrite  dans  un  cabaret  à  bierre  ,  rue  . .  .à  l'enfeigne 
de  .  . .  où  lui  répondant  demeure  actuellement ,  en  préfence  dcfdics  D.  .  .  père  ,  fils  & 
fille  ,  après  avoir  été  foUicité  extrêmement  par  eux  ;  qu'on  le  Ht  boire  une  pinte  de  bierre 
rouf^e  \  qu?  lui  répondant  ayant  déjà  bu  dans  la  journée  ,  fe  latlfa  aifément  aller  aux  fol-, 
licitations  du  fils  &de  la  fille  ,  &  compofa  ladite  lettre  avec  ledit  D.  . .  qu-î  le  lendemain 
luirépondaut  fut  prendre  ledit  D. .  .  à  l'intention  d'aller  dans  an  (Quartier  éloigné  pour  dé- 
o-uifer  leur  marche  ;  qu'ils  entrèrent  dans  un  cabaret  fis  rue  . .  .  qu'il  croit  avoir  poiu  en- 
feigne  le  . . .  qu'ils  y  demandèrent  chopine  de  cinq  fols  &  deux  petits  pains  ,  &  un  pain  i 
cacheter  pour  cacheter  ladite  lettre  ,  laquelle  ils  donnerenr  à  un  Savoyard  qu'ils  avoienc 
amené  avec  eux  ,  qu'ils  avoient  arrêté  rue  ...  à  qui  lui  répondant  donna  fix  fois  ,  que  ledit 
D.  •  •  lui  avoit  remis  à  cet  effet  ;  que  ce  fut  ledit  D. . .  qui  paya  la  dépenfe  qu'ils  firent 
dans  ledlf  cabaret  ;  que  delà  ils  furent  dans  la  rue  ...  en  un  cabaret  où  pen-l  pour  enfeio-ne 
le  .  .  .  où  ils  burent  encore  &  mangèrent  un  petit  pain  ;  que  delà  ils  fe  quittèrent  en  pre-», 
^ant  un  long  ciixuit  ;  que  lui  répondant  s'en  Jfut  à  fon  devoir ,  &  ledit  D. . .  â  ce  qu'il  croit, 

s'ea 
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s'en  fut  a  la  grande  Meffe  à  Saine . . .  Dit  encore  lui  répondant  que  lefdits  D. . .  lui  ont  d:t 
de  nier  le  fait  ,&  quelque  chofe  qu'il  en  arrivât ,  ils  payeroient  tous  les  frais  -,  qu'il  a  été 
depuis  avec  D.  fils  chez  Me  ...  Procureur  en  cette  Cour  ,  demeurant  rue  de  ...pour  tra- 
vailler avec  ...  qui  vouloit  s'entremettre  pour  accommoder  cette  a-ffAi-re  ,  ce  que  lefdits 
D,  .  .  n'ont  point  voulu  ;  que  ledit  . . .  ayant  dit  qu'il  falloit  commencer  par  faire  une 
fomme  entr'eux  pour  foutenir  le  procès  que  l'on  intenteroit,  que  lui  répondant  envoya 
dans  la  femaine  dernière  fa  femme  porter  un  louis  en  quatre  pièces  de  fix  livres  audit  Me.  . 
Procureur,  pour  contribuer  à  payer  les  frais  qu'ils  feront  obligé  de  faire  dans  cette  affaiie, 
dans  laquelle  fornme  lefdits  D  ..  avoient  donné  dix-huit  livres.  Dit  encore  que  depuis 
ledit . . .  ayant  rencontré  ledit  D. . .  il  voulut  l'eugager  abfolument  à  paflcr  unafte  par- 
devant  Notaire  ,  portant  accommodement  &  défillement ,  ledit  D.  . .  dit  qu'il  faîloit 
bien  s'en  garder,  &  qu'ils  défendoientà  lui  répondant,  de  le  faire,  parce  qu'il  fe  rendroit 
coupable  par  ledit  afte  ,  fe  découvrant  pour  être  l'auteur  de  ladite  lettre ,  &  que  1  on 
pourroit  découvrir  ceux  qui  l'auroient  engagé  à  l'écrire, 

S'il  n'eft  pas  vrai  que  ladite  Marie  D.  .  .  étant  montée  au  grenier  de  la  maifon  où  elle 
demeure  ,  dans  l'intention  d'épier  fî  le  Savoyard  feroit  bien  fa  commilïlon  ,  elle  ne  le  vit 
pas  entrer. 

A  dit  que  oui ,  &  qu'elle  en  eft  convenue  dès  le  foir  ,  &  qu'elle  paroiiToit  d'une  grande 
j'oie. 

Enquis  s'il  n'eft  pas  vrai  que  ledit  E. . .  étant  fur  les  avenues  de  la  inalfon  dudit  B, ,  l 
Se  qu'ayant  vu  revenir  le  Savoyard,  il  lui  auroit  dit ,  remarquant  que  la  comraifîion  étoit 
bien  faite  ,  qu'il  étoit  content ,  &  que  cela  étoit  bon. 

A  dit  que  non ,  que  E. . .  n'a  aucune  part  à  ladite  lettre,  à  moins  que  ce  ne  foit  D. . ." 
gui  lui  ait  parlé. 

A  lui  repréfenté  une  lettre  mi/ïîve,  commençant  pardeux figures  ds  ...  au-delTous  def- 
^uelles  eft  écrit  F.  .  .  &  finilTant  au  bas  de  la  page  par  le  mot  Janvier  115 12.  C. . .  avec 
paraphe,  en  marge  de  laquelle  lettre  font  deux  lignes  ,  l'une  commençant  par  le  mot 
Vous ,  &  finifiant  par  le  mot  repoulTe.  Interpellé  de  lareconnoxtre ,  &  de  nous  dire  fi  ce 
3î'ell:  pas  lui  qui  l'a  écrite. 

A  dit  que  oui  ,  qu'il  la  reconnoît  ,  &  qu'il  l'a  écrit  à  la  follicitation  defdits  D. .  ^ 
laquelle  lettre  a  été  fignée  &  paraphée  en  nstre  préfence  du  répondant  Se  de  nous. 

Lcfture  ,  &c.  a  perfifté  &  a  figné  O. . .  Signé  . . . 

L'interrogatoire  fubi ,  le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  J 
ainfi  qu'il  fuit. 

E  'Soit  montré  au  Procureur  du  Roi ,  ce  ...  mil  fept  cents  quarante  .  .  .  Signé  . .  ; 

Ceci  eft  conforme  à  l'article  1 7  du  titre  1 4  de  l'Ordonnance 
èe  1570^  qui  dit  que  les  interrogatoires  feront  inceffammenc 
communiqués  aux  Procureurs  duRoi,ou  à  ceux  des  Seigneurs, 
pour  prendre  droit  par  eux  ,  ou  requérir  ce  qu'ils  aviferont. 

Par  l'article  1 8  du  même  titre,il  eft  dit  que  les  interrogatoires 
feront  aufti  donnés  en  communication  à  la  .partie  civile  en  toutes 
fortes  (de  crimes. 

-Conclujïons  du  Procureur  du  Roi, 

VU  'es  plaintes  rendues  auCommilTaire  A.  ..  inform.ation  ,  la  lettre  miflîve  ,  requê- 
te ,  procès-verbal  de  l'état  de  ladite  lettre ,  autre  procès-verbal ,  information  d'of- 
^ce,  &  interrogatoire  de  O. .  .  je  requiers  pour  Je  Roi  les  témoins  &  Experts  être  recol- 
lés, &  lefdits  D.  . .  &  D. . .  fils ,  être  pris  au  corps.  Fait  ce  . .  .  jour  de  . . .  mil  fept  cent? 
^uaranjc Signé... 

PanielL  H 
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Les  conclurions  données  ,  le  Lieutenant  Criminel  met  foit: 
ordonnance  au  bas  en  ces  termes  : 

.Soit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis ,  8i  notre  Sentence  de  cejourd'hui  exécutée  fèlou  fa.,  forme 
&  teneur  Fait  ce  .  .  .  mil  fept  cents  quarante  .  . .  Signé  . .  . 

En  vertu  de  cette  Sentence^on  délivre  au  plaignant  le  décret; 
deprifede  corps  décerné  contre  les  complices.  On  n'en  don- 
nera point  ici  de  modèle  ,  parce  qu'il  fe  trouve  ,  comme  on  l'a 
déjà  die,  pages  29  ôc  30  de  ce  livre» 

Le  décret  mis  à  exécution^les  décrétés  fubiflentpareillement 
&  chacun  féparément ,  interrogatoire.  On  en  mettra  ici  unfc' 
eond  modèle^  afin  de  donner  une  idée  jufte  d'une  procédure  f  ui« 
vicjôc  de  faire  voir  la  différence  d'un  interrogatoire  où  l'accufd^ 
avoue  fon  crime  &  fes  complices^  d'avec  celui  où  un  autre  ac^ 
cufé  nie  le  tout. 

Auire  modèle  d'interrogatoire. 

Du  »..  .jour  de  , . .  mil  fept  cents  quarante  .  ",2 

Tj3  Ardevant  Me/Iîre  .  .  .  Confciller  du  Roi  en  fon  Châtelet  de  Paris. 
Vj       Fait  venir  de  fa  prifon  du  grand  Châtelet  D. . .  demeurant  à  Paris  ,  rue  .  ;.,  natl£' 
ûe  . . .  âgé  de  . . .  après  ferment.  • 

Enquis  s'il  connoît  B.  .  .  &  Charlotte  C. .  fa  femme.. 
A  dit  que  oui ,  &  qu'ils  font  voilîns. 

S'il  eft  vrai  que  depuis  un  temps  confidérable  lui  répondant  affefte  de  tenir  ,  dans  diffé- 
rentes compagnies ,  des  difcours  offenfans  &  calomnieux  contre  ledit  B.  . .  &  fa  femme, 
A  dit  que  non. 

Enquis  s'il  connoit  le  nommé  O.  .  .Commis  à  . . .  demeurant  rue  ... 
A  dit  qu'il  le  connoît  depuis  ...  ans  ou  eaviron,  pour  avoir  épouféla fille  delà  Dàme.,ï- 
&  pour  être  du  quartier. 

Enquis  quelle  liaifon  il  a  avec  ledit  O.  .  .. 

A  dit  qu'il  n'en  a  aucune  ;  qu'il  y  a  ...  inois  qu'il  a  rencontré  ledit  0.„  en  fortant  de 
Paris,  qui  alloit  à  . . .  que  lui  répondant  ,  qui  alloit  au  même  lieu  fut  de  compagnie  avec, 
ledit  O. . .  &  revint  avec  lui  ;  qu'ils  prirent . .  .  jour  pour  aller  ,  &  ,  .  ,  jour  pour  rêve- 
Bir  ,  depuis  lequel  temps  lui  répondant  n'a  pas  bû  avec  ledit  O. . . . 

S'il  n'eft  point  vrai  que  le  . .  ,  dernier  ,  environ  les  .  ..  heures  du  matin  ,  lui  répon— 
isant  envoya  par  un  Savoyard  audit  B. .  .  &  fa  femme  une  lettre  anonime ,  conçue  en  des 
termes  injurieux  contre  l'honneur  &  la  réputation  defdits  B. .  .  &  fa  femme. 

A  dit  que  non  ,  &  que  ledit  jour.il  a'e/t  forti  de  chez  lui  que  pour  aller  à  h  Mefle  & 
à  Vêpres  à  Saint  „  .  . 

■    A  lui  remontré  qu'il  ne  nous  ditpas  lâ  vérité  ,  puifque  ladite  lettre  anonime  a  été  écrite 
par  ledit  O. . .  dans  un  cabaret  à  bierre  ,  rue  . ...  à  l'enlèigne  de  ...  à  la  follicitadon-  de.' 
lui  répondant ,  de  D.  .  .  fils  ,  &  de  Marie  D.  .  .fa  fille  ,  &  en  leur  préfence. 

A  dit  que  cela  eft  faux  ,  &  qu'il  a  dit  la  vérité,  &  qu'il  n'a  jamais  bu  dans  ledit  cabaret  : 
avec  ledit  O.  . . 

S^il  eft  pour  vrai  que  lui  répondant ,  fon  fils  &  fa  fille ,  firent  boire  audit  O,..  une  pinte 
de  bierre  rouge  ;  qu'il  le  laijla  aller  à  leurs  foUicitations  ,  &  compofa  ladite  lettre  avec..^^ 
iui  répondant. 

A  dit  qu'il  n'a  aucune  cer»noifrance  de  ce  que  nous  lui  demandons. 

Aiuireîaoûïté  qu'il  ac  ditpas  la  y  éiité,  puifque  le  lendemain  ledit  Oo«.-fuî  prendre-- 
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ledit  D.  .  .  c!an>  rinteiition  d'aller  dans  un  qii^riier  éioigné  pour  déguirer  leur  niarciic  ; 
quMs  furent  dans  un  cabaret  rue. . .  où  ils  dcDianderent  chopinede  vin  de  cinq  fols ,  deur 
petits  pains  ,  8c  un  pain  A  cacheter  ,  dont  ils  cachetèrent  ladite  lettre  .  &  l'envoyèrent 
audit  B.  .  .  &  fa  femme  par  un  Savoyard  qu'ils  avoient  amené  avec  eux,  à  qui  ledit  O. . . 
donna  fix  fols  que  lui  répondant  Uii  avoit  remis;  qu'il  pay?,  la  dépenfe  qu'ils  avoient  faite 
dans  ledit  cabaret  ;&  enfuite  ledit  O...  &  lui  répondant  furent  dans  la  rue  , .  .  dans  ua 
cabaret  à  l'enfeigne  de  . ,  .  où  ils  burent  encore  ;  après  quoi  ils  fe  quittèrent. 

A  dit  qu'il  n'a  aucune  connoiffance  des  faits  dont  nous  lui  parlons,  &  qu'il  a  dit  la  vérité. 

A  lui  encore  remontré  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité  ,  puifque  lui  répondant ,  fon  fils  &  fa 
fille ,  ayant  appris  que  ledit  K. . .  &  fa  femme  avoient  rendu  plainte  contre  eux  ,  au  fujec 
<ie  la  lettre  anonime  ,  ils  ont  dit  audit  O.  .  .  qu'il  falloit  qu'il  niât  le  fait,  &  que  quelq^uc 
■choCe  qui  en  arrivât,  ils  payeraient  tous  les  frais. 

A  dit  qu'il  n'a  jamais  encendu  parler  de  cela,  &  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux. 

A  lui  encore  remontré  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité  ,  puifque  depuis  qu'ils  ont  eu  appris 
^ue  ledit  B. .  .  &  fa  femme  s'étoient  pourvus  en  Juftice  ,  ledit  O.  . .  a  écé  avec  ledit  D. ,  . 
■fils  de  lui  répondant ,  chez  Me  . . .  Procureur  au  Chàtelet ,  rue  . , .  pour  travailler  avec  le 
nommé  .. .  pour  accommoder  l'affaire  dont  eil  queftion. 

A  dit  qu'il  n'a  point  de  connoiffance  de  cela. 

S'il  n'elt  pas  vrai  que  lui  répondant  n'apas  voulu  qu'on  travaillât  à  accommoder  l'affaire; 
fur  quoi  ledit .. .  a  dit  qu'il  falloit  faire  une  fomine  entr'euxpour  foutenir  le  procès  jca 
conféquence  de  quoi  ledit  O. . .  a  envoyé  la  femaine  dernière  par  fa  femme  une  fomme  de 
"vingt-quatre  livres  audit  Me  . . .  Procureur  ,  pour  contribuer  à  payer  les  frais  qu'il  fercic 
obligé  de  faire  dans  le  procès  dont  eft  queftion  ,  de  laquelle  fomme  de  vingt-C[uatre  livres 
lui  répondant ,  fon  fils  &  fa  fille  en  ont  donné  dix  -huit  livres  audit  O, . . 

A  dit  que  non,  &  qu'il  n'en  a  aucune  connoiffance. 

Lui  avons  repréfenté  ladite  lettre  anonime,  commençant  en  tête  par  ces  mots,  F. . .  & 
ifiniffant  par  ces  mots  ,  fous  le  pont  d'Avignon  le  quarante-quatre  Janvier  11512,  fouf- 
xrite  de  la  fîgnature  C. . .  Interpellé  de  reconnoître  ladite  lettre  ,  au  dos  de  laquelle  eff 
l'adreffe  dudit  B. . .  &  de  déclarer  fi  ce  n'eft  pas  la  même  qui  a  été  compofée  par  lui  répon- 
dant &  ledit  O. .  •  &  écrite  par  ledit  O, .  .  à  l'inftigation  de  lui  répondant ,  fon  fils  &  fa 
iille. 

A  dit  qu'il  ne  reconnoît  point  ladite  lettre  repréfentée ,  &  n'a  aucune  connoiffance 
;|)ar  qui  elle  a  été  faite  ni  écrite.  Ce  fait ,  ladite  lettre  a  été  paraphée  de  nous  &  du  répon- 
•dant  ,au  defir  du  préfcrnt  interrogatoire  ,  ne  varietur. 

S'il  veut  croire  les  témoins ,  a  dit  que  non  ,  &  qu'il  ne  veut  point  croire  ledit  O.  .  « 
^arce  qu'il  aura  dit  tout  ce  qu'il  aura  pu  pour  fe  foulager. 

Ledure  ,  Sec.  a  perfifté  &  a  figné  D.  . .  Signé  .  . . 

Le  tout  communiqué  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roi,  de 
la  même  manière  &  ainfi  qu'on  le  peut  voir  à  la  fuite  du  premier 
interrogatoire,  il  intervient  Sentence  dont  voici  le  modèle,  qui 
ordonne  les  recollemens  ,  ôc  en  cas  de  befoin^  les  réconfrou-; 
tations. 

Sentence  de  recollement, 

extrait  des  Regljîres  du  Grejfe  Criminel  du  Chàtelet  de  Paris  ^  du  ,'^l 

ENtre  B.  .  .  &  Charlotte  C. . .  fa  femme  ,  demandeurs  &  complaignans,  le  Procureur 
du  Roi  joint. 
Contre  D. . .  D. . .  fils ,  &  O. . ,  prifonniers  ,  défendeurs  &  accufés. 
Nous  difons ,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  avant  procéder  au  Jugement  définitif  da 
procès  d'entre  les  Parties,  que  les  témoins  &  Experts  Jurés  Écrivains,  ouis  es  charges^ 
infermations  dont  cil  queftion  ,  feront  récollés  en  leurs  dépofitions  ,  «Se  (\  beloin  eft  , 
ccnfrojués  audit  accufé ,  même  ledit  O. . .  récolié  en  foxi  interrogatoire ,  &  confronté 

Hij 
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auxdits  D.  . .  &  D. . .  fils ,  pour  le  tout  fait ,  communiqué  audit  Procureur  du  Roi  ,  êtte 
par  lu4  requis  &  a  nous  rapporté  ,  ordonné  ce  que   de  raifon  ,  dépens  réfervés.  Jugé  le  .... 
mil  fcpt  cents  quarante  , .  .  par  MefTire  . .  ■  Chevalier,  Confeillcr  du  Roi  en  fesGonfeils,. 
Lieutenant  Criminel  de  la  Vill«  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris.  Signé  .  .  • 

En  exécution  de  cette  Sentence, on  prend  le  jour  de  Monfieur 
le  Lieutenant  Criminel,  &  on  donne  l'afTignation  fuivante,  avec 
copie  de  la  Sentence  ,  aux  témoins  6r  aux  Experts  ,  pour  être 
récollés  en  leurs  dépofitions ,  ôc  fi  befoin  eft  ^  confrontés  à 

Taccufé. 

ÂJJîgnadon  aux  témoins  &"  aux  Expert  s  a 

L'An  mil  Tept  cents  quarante  . ..  le  . ..  jour  de  .. .  en  vertu  de  la  Sentence  rendue  ae' 
ChâteJet  de  Paris  le  . . .  du  préfent  mois  ,  fignse  &  fcellée  ,  &  à  la  requête  de  B.  , . 
&  Charlotte  C.  .  .  fa  femme  ,  demeurans  à  Paris,  rue  . . .  paroifle  Saint  .  . .  où  ils  ont  élu 
leur  domicile  >  j'ai  . . .  Huilîîer  . . .  demeurant  à  Paris  ,  rue  . . .  paroifle  Saint  . . .  foufllgnë 
donné  aflignation  au  fieur  I.  .  .  demeurant  à  Paris  ,  rue  ...  en  fon  domicile ,  parlant  i 
. . .  à  E. . .  demeurant  à  Paris  ,  rue  ...  en  fon  domicile ,  parlant  à  ...  à  G. .  .  demeur- 
rant  à  Paris  ,  rue  ...  en  fon  domicile  ,  parlant  à  ...  au  fieur  M.  .  .  Maître  Écrivain  Juré 
Expert ,  demeurant  à  Paris ,  rue  . . .  en  fon  domicile  ,  parlant  à  ...  &  au  fieur  N. .  .  aulîl 
Maître  Écrivam  Juré  Expert ,  demeurant  à  Paris ,  rue  ...  en  fon  domicile  ,  parlant  à  . . . 
à  comparoir  demain.  ,  heures  du  matin  ,pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel, 
en  fon  cabinet  au  Châtelet  ,  pour  être  récollés  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  eft  >, 
confrontés  au  nommé  O  . .  accufé,  déclarant  qu'ils  fcront|  payés  de  leurs  falaires  rai- 
fbnnables  ,& faute  d'y  comparoir,  gagés  en  l'amende  ordinaire  ,  &  fignifié  que  Me  L,». 
Procureur,  occupera  ;&  j'ai  à  chacun  defdits  fuûloinmés.  laifTé  copie  de  ladite  Sen- 
tence &  du  préfent  exploit.  Signé  . ,. 

S'il  y  a  quelques-uns  des  témoins  qui  ne  comparoifTent  pointy 
ils  feront  par  le  premier  défaut  condamnés  à  l'amende ,  &  en  cas 
de  contumace  contraints  par  corps,  fuivant  qu'il  fera  ordonné 
par  le  Juge. 

Modale  de  recollement. 

Du  .  .  »  jour  de  , , ,  mil  fept  cents  quarante  .  ,  : 

PArdevant  Meflire  .  .  .  Chevalier  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Lieutenant  Cri-», 
minel  de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris. 

Recollement  fait  à  la  requête  de  B  .  .  &  de  Charlotte  C. . .  demandeurs  &  complai- 
gnans  ,  le  Procureur  du  Roi  joint ,  contre  les  nommés  O. .  .  D. . .  &  D. . .  fils  ,  prifon- 
jaiers  es  prrfons  de  cette  Cour ,  défendeurs  &  accufés. 

Suivant  le  jugement  &  a/fignation  ,  eft  comparu  I  . .  premier  témoin  de  l'information 
faite  par  le  Commiiraire  A.  ..  le  ...  du  mois  de  . . .  dernier ,  lequel  après  ferment  par  lui 
fait ,  &  que  leélure  lui  a  été  faite  de  fa  dépofition  ,a  dit  icelle  contenir  vérité;  n'y  vou- 
lant augmenter  ni  diminuer  ,  y  a  perfifté.  Lefture  aulTi  à  lui  faite- de  ce  que  deffus  ,  y  a 
jllireillement  perfifté  :  &  a  figné  L  . .  &  .  . . 

Le  Juge  figne  aufii  le  recollement,  &  doit  parapher  &  figner^^ 
ainfi  que  le  témoin,  toutes  les  pages. 

Si  le  témoin  veut  ajouter  à  fa  dépofition  ;  ii  eft  le  maître^jôc  1% 
Greiîier  met  : 
Et  y  aJQUtaat;  a  ditj.  &c. . .  Ledure  à  lui  faite ,  Stc 
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Les  rccollemens  &  confrontations  doivent  être  mis  chacun 
dans  des  cahiers  iéparés  des  autres  procédures. 

JModele  de  confrontation. 
Bu  . .  .  jour  de  . ..  mil  fept  cents  quarante  . .- . 

PAfdevant  Meffire  .  .  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  Ces  Confeils,  Lieutenant  Cri" 
minel  de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicoiiitéde  Paiis. 

Confrontation  faite  à  la  requête  de  B.  . .  &  de  Charlotte  C. . .  fa  femme  ,  demandeurs 
&  complaignans  ,  le  Procureur  du  Roi  joint ,  contre  les  nommés  O.  .  ,D.  , .  &cD.  ,  , 
fils  ,  prifonniers  es  prifons  de  cette  Cour  ,  défendeurs  &  accufés. 

Fait  venir  de  fa  prifon ,  fiiivant  le  jugement  &  a/Tignation  ,  ledit  E.  .  .  accufé  ,  auquel 
avons  confronté  I.  . .  premier  témoin  de  l'information  faite  par  le  CommifTaire  A...  le  .  . 
du  mois  de  . . .  dernier,  récollé  en  fa  dépofition  ;  desquels  le  ferment  pris  en  prélence  l'un- 
«îe  l'autre  ,  ont  dit  fe  connoître,  (ou)  ne  fe  pas  connoîtfe ,  de  ce  interpellés ,  fuivant 
rOrdonnance. 

Leûure  faite  des  nom  ,  furnom ,  âge  ,  qualité  Se  demeure  du  témoin ,  &  de  la  déclara- 
tion par  lui  faite ,  &  icelui  accufé  interpellé  de  fournir  de  reproches ,  avilés  de  rOr- 
donnance. 

L'accufé  a  dit  n'avoir  reproches  ^  (ou)  l'accufé  a  dit  pour  reproches,  que  ledit  I.  ^; 
témoin,  &c. 

Le  témoin  a  répondu  que  les  reproches  font  vrais  ,(.ou)  que  les  reproches  ne  font  pas 
vrais ,  &c. 

Avons  fait  faire  lefture  de  la  dépofition  &  recollement  du  témoin  ,  en  préfence  de  l'ac- 
cufé ,  le  témoin  a  perlîfté  &  dit ,  que  c'eft  de  l'accufépréfent  dont  il  eft  parlé  par  fa  dépofî- 
tion ,  fous  la  déiîgnation  du  nammé  D,.  .  auquel  il  foutient  tout  ce  qui  y  ell  conteiïu 
•bmme  véritable  en  toutes  leurs  parties  ,  enfemble  en  fon  recollement. 

L'accufé  a  nié  la  dépofition',  &  nie  d'avoir  été  chez  ledit  L.  .comme  auffi  d'avoir  en 
'fon  habit  gris  blanc  le  joirr  de  .  .  . 

Le  témoin  a  perfifté  en  fes  dépofition';  &  recollement ,  dit  qu'elles  font  véritables  ,  ^ 
que  l'accufé  s'cft  trouvé  chez  lui  témoin  en  préfence  de  la  femme  B  . ,  a.  q^ui  il  a  avoué 
qu'il  avo'.t  fon  habit  gris  blanc  le  jour  de  .  . . 

Lcfture  ,  &c.  ont  perfifté  &  figné  I.  .  .  D. . .  &  . . . 

Après  les  récollemens  &  confrontations  faits  ,  les  complai- 
gnans doivent  les  lever,  &  ne  rien  négliger  pour  Pinftruôliion 
du  procès  ;  &  en  conféquence  iis  donneront  leur  requête  de 
conclufion  civile  en  la  forme  qui  fuit. 

Requête  de  conclujîon  civile^ 

A  Monjieur  le  Lieutenant  Criminel, 

Supplient  humblement  B..  &  Charlotte  C...  fa  femme ,  diiant  que  le  ...  mil  fept  cents 
quarante  ...  ils  ont  rendu  plainte  à  Me  A. .  .  CommifTaire  ,  contre  D.  .  .  au  fujêt 
d'une  lettre  .à  eux  apportée  par  un  Savoyard  à  leur  adrcflele  ..  dudit  mois  de  ...  dernier, 
furies  . . .  heures  du  matin  ,  laquelle  lettre  eft  conçue  en  des  tenries  qui  portent  préju- 
dice à  leur  honneur  &  réputation  ,&  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  libeldifla- 
matoire. 

Ce  confidéré,  Moniîeur  ,  îl  vous  pîaife  donner  aâ:e  aux  fupplians  ,  de  ce  que  pour  fin. 
&conclufîons  civiles,  ils  employeur  le  contenu  en  la  préfente  requête  ;  ce  fàifant ,  attendu 
la  preuve  réfultante  des  charges  &  informations  ,  déclarer  lefdits  D. . .  atteints  &  cca- 
▼aincus  d'avoir  fait  écrire  ,  &  ledit  O.  .  .  d'avoir  écrit  la  lettre  mi/Tive  diffamatoire  dont: 
fiû  queftion  :ieur  fait  défenfes  derécidivti  ^  méfaire  ni  médire  conue  l'honneur  da  fui^-r 
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pliant  &  de  fa  femme  ,  fous  telles  peines  cju'il  conviendra  ;  les  condamner  à  faire  répa- 
ration d'honneur  au  fupplinnt  &  à  fa  femme  ,  en  la  chambre  du  Confcil  ,  devant  telles 
per^oniïes  que  les  fupplians  vouclronc  choiflr  ,  &  leur  donner  ai5ïe  par  écri:  comme  ils  les 
reconnoiiTent  pour  perfonncs  de  bien  &  d'honneur  ,  fuicn  que  la  Sentence  qui  intervien- 
dra vaudra  afle  ;  ordonner  que  la  lettre  mi/îîve  fera  déchirée  ?/  lacérée  ;  condamner  ledit 
O.  . .  2c  lefdits  D.  . .  folidairement  en  .  .  .  livres  de  doinmages ,  intérêts  &  réparations 
civile 

JV[( 

vindiâe  publique  ;  &  ferez  juftice.  Signé  L, . .  Procureur. 

On  porte  cette  requête  au  Lieutenant  Criminel,  qui  met  au  bas  i 

Afte  de  l'emploi ,  &  foit  fîgnifîé.  Fait  ce  . .  .  mil  fept  cents  quarante  .  • .  Signé  • . . 

On  fignifie  ctx.x.ç^  requête  aux  Procureurs  des  Parties  adver^ 
fes  ;  fans  quoi  elle  feroit  rejettée. 

Les  accufés  peuvent  auffi  donner  une  requête  de  conclufions 
par  atténuation  ,  pour  demander  leur  décharge.  En  voici  ua 
modèle. 

'Requête  d'atiénuation, 

A  Monjîeur  le  Lieutenant  Criminel, 

S^UppIicnt  humblement  D...&D.  .  .  fils  ,  détenus  prifonniers  es  prifons  du  grand 
sChâtelet ,  à  la  requête  de  B. . .  &  de  Charlotte  C.  .  .  fa  femme  ,  difant  que  quoique 
înnocens  de  ce  dont  ils  font  accufés  par  B. . .  &  fa  femm.e  ,  le  procès  leur  a  été  extraor^ 
<îinairement  fait  &  parfait  par  imerrogatoires  ,  rccollemens  &  confrontations  de  témoins, 
pendant  lequel  procès  ils  ont  toujours  été  détenus  prifonniers  ,  &c. 

On  explique  pareillement  les  faits  &  les  défenfes  les  plus  avan- 
tageufement  qu'il  eft  poflible  pour  les  accufés,  &  on  conclut  : 

Ce  confîderé  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  donner  afte  aux  fupplians  de  ce  que  pour  dé* 
fenfes  par  atténuation  ils  employent  le  contenu  en  la  préiènte  requête  ;  ce  faifant,  dé- 
charger les  fupplians  de  la  calomnieufe  &  téméraire  accufacion  defdits  B. .  .  &  Charlotte 
C. . .  fa  femme  ;  les  condamner  envers  les  fupplians  ea  telles  réparations  d'honneur  qu'il 
appartiendra  ,  &  en  .  .  .  livres  de  dommages  &  intérêts  ,  ou  telle  autre  fomme  qu'il  vous 
plaira  arbitrer  ,  au  payement  de  laquelle  ledit  B.  . .  Se  fa  femme  feront  contraints  folidai- 
rement &  par  corps  ;  en  conféquence  ,  ordonner  que  les  fupplians  feron  relaxés  &  mis 
hors  des  prifons  ;  à  les  laifler  fortir  les'Geoliers  &  tous  autres  contraints  par  corps ,  ce 
faifant ,  déchargés  ;  &  les  écroues  de  leurs  perfonnes  étant  fur  le  regiftre  de  la  geolc 
rayés  &  biffés ,  au  côté  defquels  il  fera  fait  mention  de  la  Sentence  qui  interviendra  ,  la- 
quelle Sentence  il  fera  permis  aux  fuppliaris  de  faire  imprimer  j  publier  &  afficher  aux 
frais  defdits  B.  . .  &  fa  femme  ,  lefquels  feront  condamnés  en  tous  les  dépens  j  &  vous 
ferez  hien.  Signé  P.. .  Procureur. 

On  porte  auffi  cette  requête  à  Monfieur  le  Lieutenant 'Cri- 
minel ,  qui  met  au  bas  : 

Soit  fa  requête  jointe  au  procès;  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  Se 
foh  figniEé.  Fait  ce  , ,  .  mil  fept  cents  quarante  . . .  Signé  . . . 

On  doit  iafignifier  au  Procureur  du  demandeur;  pour  qu'elle 

m  foit  point  rejettée. 
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Ces  requêtes  ,  tant  celle  desplaignansque  celle  des  accufés  , 
fe  communiquent  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  qui  les  joi- 
gnant au  procès, donne  fes  conclufions  furk  tout  jôc  enfuite  il 
intervient  Sentence  définitive» 

Mais  avant  de  donner  le  modèle  de  cette  Sentence  ,  il  faut 
©bferver  que  lors  du  jugement  du  procès,  les  accufés,  s'ils  n'é^ 
toient  point  prifonniers,doivent  être  mandés  au  pied  de  la  Gour^ 
pour  fubir  interrogatoire  ;  &  s'ils  font  prifonniers  ,  on  les  fait 
venir  de  la  prifon  pour  l'interrogatoire.  On  en  va  donner  un 
exemple. 

Suppofé  que  le  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  le 
ïïommé  O. . .  qui  n'eft  accufé  dans  ce  procès  que  d'avoir  fervî 
de  fcribe  pour  écrire  la  lettre  miiTive ,  ait  été  converti  en  décret 
d'ajournement  perfonnel,on  le  mande  par  une  fommation  de  fe 
trouver  au  Jugement  du  procès  :  s'il  n'obéit  point  &  ne  fe  pré-^ 
fente  pas,il  peut  être  décrété  une  féconde  fois  de  prife  de  corps; 
^Voici  le  modèle  de  la  fommation» 

Sommation  aux  accufés  pour  fz  trouver  au  jugement» 

L'An  mil   fept  cents   quarante  ...  le  ...  jour  de  .,.à  la  rccjuête  de  B. .  .  &r  cTif 
Charlotte  C...  fa  femme,  demeurans  a.  Paris,  rue  de  ...  paroifTe  S...  où  ils  élifencleuC' 
domicile  :  j'ai  .  .  .  Huiflier  .  .  .  demeurant  à  Paris  ,  rue  .  .  .  ParoilTe  S.  .  .  fouflîgné  , 
femme  d'abondant  &  interpellé  O.  .  .  demeurant  à  Paris,  rue  . . .  Paroiffe  S. .  ,  en  fon 


\ 
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lui  pour  être  interrogé  ,  s'il  y  ell:  mandé;  déclarant  que  faute  par  lui  de  comparoir,, 
il  y  fera  contraint  parles  voyes  de  droit  ;  &  j'ai  audit  O.  ..  laifTé  ,  parlant  comme' 
ternis ,  copie  du  préfent.  Signé...- 

Faute  par  l'accufé  de  s'être  trouvé  au  pied  de  la  Cour  pour 
répondre,on  décerne  contre  lui  le  décret  de  prife  de  corps  fui'- 
vant. 

\Dtcret  de  prife  de  corps  contre  un  accufé  qui  ne  s  eft  pas  prèfend^- 

au  pied  de  la  Cour. 

Mxtrait  des  Regijîres  delà  Cédule  de  la  Chambre  Criminel  du  Châtelet  dk- 
Paris  j  du  , ,  .  jour  de  , , .  mil  fept  cents  quarante  . .  » 

CE  jour,  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel ,  Rapporteur  ,  Meffieurs  . ..  Confeillers,, 
aiïemblés  en  la  Chambre  pour  l'examen  &  jugement  du  procès  ci-après  énoncé  ,, 

jneldits  Sieurs    après  avoir  examiné  le  procès  intenté  d  la  requête  de  B &  fa  femme ,, 

contre  les  nommes  D.  .  .  O.  ,  ..&  autres ,  ont  fait  appeiler  à  la  porte  de  la  Chambrc" 
îedjt  0,.,.,par  TAudiencier  de  fervice  ;&  attendu  qu'il  n'étoit  pas  au  pied  de  la  Courr 
Jaur.fubitiaierxogatQireioES  du  jugeaient  du  procès ,  &:  qu'il  étow  originaireraenr-eîi'i 
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décret  deprife  de  corps,  enfuite  remis  en 'Secret  d'ajournement  perfonnel ,  a  été  arrêté 
que  ledit  O. . .  feroit  arrêté  &  pris  au  corps  en  tel  lieu  &  endroit  que  trouvé  lera  ;  &  la 
vacation  pour  le  jugeirent  dudit  procès  a  été  continuée  à  . .  .  du  préfent  mois  .  . . 
Jieures  du  matin.  Signé  . .  .  fcellé  le  .  .  . 

L'accufé  arrête  ,  on  le  conduit  en  prifon  ,  Ôc  l'Huifller  en 
dreffe  fon  procès-verbal. 

Procès-verbal  (Temprifonnement, 

L'An  mil  fept  cents  quarante  . . .  le  . .  .  jour  de  . .  .  fur  les  .  . .  heures  ou  environ; 
en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  M.  le  Lieutenant  Criminel ,  la 
Chambre  airemblée  ,  le  jour  d'hier  ,  au  Cbâtelet  de  Paris  ,  figné  &  fcellé  ,  &  à  la 
lequêtc  de  B, . .  &  fa  femme  ,  demcurans  à  Paris ,  rue  . . .  pour  lefquels  domicile  cfl 
élu  en  la  maifon  de  moi  Hui/îîer  ci-après  nommé  :  j'ai .  .  .  Huiflîer  . .  .  demeurant 
à  Paris  ,  rue  .  .  .  ParoilTe  Saint  .  .  .  foufïïgné  ,  arrêté  &  écioué  O.  . .  amené 
prifonnier  es  ptifons  du  grand  Châtelet  de  Paris  ,  par  le  fieur  .  .  .  Exempt  de  Robe- 
courte  ,  demeurant  rue  . .  .  Paroifle  S. .  .  Se  par  lui  arrêté  rue  ...  en  fon  domicile 
dans  une  chambre  au  premier  appartement  chez  le  lieur  ...  fur  le  P».egiftre  defquelles 
dites  priTons  j'ai  fait  fon  écroue  ,  pour  efter  à  droit ,  &  répondre  à  telles  fins  &  conclu- 
fîons  que  voudront  prendre  contre  lui  lefdits  B. . .  &  fa  femme  ,  &  M.  le  Procureur  du 
Roi  ;  &  laifTé  copie  audit  O.  .  .  tant  dudit  décret  ,  que  du  préfent.  Ce  fait  en  la 
préfence  &  accompagné  dudit  fieur  .  .  .  Exempt  de  Robe-courte  ,  &  dénommé  ,  de  ... 
demeurant  rue  .  . .  Paroiiïe  S. . .  de  . .  ,  demeurant  rue  . .  .  ParoifTe  S. . .  tous  deux 
Archers  de  Robe-courte  ,  8c  autres  Officiers  &  Archers  témoins  qui  ont  figné  avec 
moi ,  tant  la  copie  laiffée,  que  l'original ,  parlaru  que  deiïus.  Signés  . . . 

Jugement  définitif, 

A  Tous  ceux,  8cc.  Vu  le  procès  extraordinairement  fait  à  la  requête  de  B. . .  & 
de  Charlotte  C.  . .  plaignans  ,  demandeurs  Se  accufateurs ,  M.  le  Procureur  d* 
Koi ,  ioint ,  à  l'encontre  des  nommés  D. .  .  &  O. . .  défendeurs  &■  accufés  ;  la  plainte 
rendue  par  ledit  B.  . .  &  ladite  Charlotte  C. . .  fa  femme  ,  à  Me  A. . .  Commilfaire  , 
le  .  . .  jour  de  .  . ,  rail  fept  cents  quarante  .  .  .  &c.  &  après  que  D. .  ,  &  O.  . .  ont  été 
Kiandés  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  Se  interrogé  :  Oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi 
en  fes  conclufions ,  nous  déclarons  ledit  D. .  .  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir. 
fait  écrire  la  lettre  miflive  dont  eft  queftion  par  le  nommé  O.  .  ,  &  fait  envoyer 
ladite  lettre  audit  B.  •  .  &  ledit  O.  .  .  d'avoir  compofé  &  écrit  ladite  lettre  ,  contre 
l'honneur  &  réputation  dudit  B. ..  &  de  ladite  Charlotte  C.  .  .  fa  femme  :  pour  répa- 
ration de  quoi,  les  condamnons  à  faire  réparation  d'honneur  aufdits  B.  ..  &  fa  femme  ' 
en  la  Chambre  du  Confeil,  en  préfence  de  fix  perfonnes  ,  telles  que  lefdits  B.  .  .  & 
fa  femme  voudront  choifir  ,  &  là  dire  que  mal  avifément  ils  ont  écrit  &  fait  écrire 
îadite  lettre  contre  la  réputation  &  l'hondeur  dudit  B, .  .  &  fa  femme  ,  lefquels  ils 
reconnoifTcnt  pour  perfonnes  d'honneur  &  de  probité ,  non  tachés  des  injures  conte- 
nues en  ladite  lettre  ;  leur  faifons  défenfes  de  récidiver  à  l'avenir  fous  plus  ^rroffes 
peines  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  les  condamnons  folidairement  en  mille  livres  de  domma- 
ges &  intérêis ,  &  réparations  civiles  envers  lefdits  B. .  .  &  fa  femme  ,  &  en  tous  les 
âépens  du  procès.  Jugé  le . . .  jour  de  . . .  mil  fept  cents  quarante  . . . 


titre: 
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T  I  T  R  E    X  I. 

Injlméiions  de  proch  au  grand  criminel  ,  pour  crimes 
graves ,  &  ou  il  échet  peines  affliSfives. 

NO  u  s  avons  donné  dans  les  chapitres  précédens  le  ftyle  ÔC 
la  forme  des  procédures  nécelTaires  pour  inftruire  un  pro- 
cès à  l'extraordinaire  ,  dans  les  cas  où  il  n'échet  que  des  dom- 
mages-intérêts ou  réparations  civiles.  A  préfent  nous  croyons 
qu'il  ne  fera  pas  inutile ,  pour  mettre  d'avantage  au  fait  les  jeunes 
gensqui  entrent  dans  la  Pratique,  &  leur  former  l'idée  d'un 
procès  ,  comme  difent  les  Praticiens  ,  fuivi  au  grand  criminel, 
de  donner  les  modèles  d'une  procédure  ou  inftrudion  entière 
dans  une  matière  criminelle  où  il  échet  peine  afBiclive. 

Nous  avons  ditci-devant  que  le  procès  criminel  commen<joit 
par  une  plainte  que  Toffenfé  rendoit  au  Juge ,  comme  à  Paris  à 
Monfieur  le  Lieutenant  Criminel ,  mais  plus  fréquemment  à  un 
Commiilaire  au  Châtelet  ;  dans  la  province  au  Juge  des  lieux , 
ou  par  une  dénonciation  au  Prévôt  de  la  MaréchaufTée. 

Ou  bien  le  procès  criminel  commence  par  une  dénonciation 
du  coupable  au  Procureur  du  Roi,  ou  aux  Procureurs  Fifcaux 
des  Seigneurs  :  alors ,  fur  la  dénonciation ,  le  Procureur  du  Roi 
ou  le  Procureur  Fifcal  fait  fon  réquifitoire  à  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Criminel  ou  au  Juge  ;  &  fur  ce  réquifitoire  le  Juge  per- 
met d'informer,  ÔC  fur  le  décret  qui  eft  décerné  on  arrête  le 
criminel. 

Ou  le  criminel  ou  coupable  eft  pris  en  flagrant  délit ,  foît  par 
ie  Guet,  foit  par  le  Grand  Pré  vôt,  ou  autres  Officiers  de  Juftice  : 
alors  ces  Officiers  font  leur  rapport  ;  &  fur  ce  rapport  qui  vaut 
dénonciation ,  le  Procureur  dn  Roi  ou  du  Seigneur  fait  fon  ré- 
quifitoire ,  fur  lequel  le  Juge  ordonne  l'information. 

Les  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  doivent  avoir  un 
Regiftre,  fur  lequel  ils  feront  faire  les  dénonciations  qui  leur 
feront  faites  ,  lefquelles  doivent  être  circonftanciées  ôc  fignées 
par  les  dénonciateurs,  s'ils  fçaventfigner  ;  finon  elles  feront 
écrites  en  leur  préfence  par  le  Greffier  du  Siège ,  qui  en  fera 
mention.  Ceci  eft  conforme  à  l'article  6  du  titre  5  de  l'Ordon- 
nance de  f  6jQ, 

Farde  Ih  I 
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T)énonciatLonfur  le  Regiflre  du  Procureur  du  Rou 

Du  , , .  jour  de  »,  *  mil  fept  cents  quarante .  . . 

ESt  comparu  parclevant  nous  Pierre  O...  lequel  nous  a  dit  que  le...  jour  ae...  aer-i 
I  nier  j  Taries.,  heures  du  foir,  rentrant  dans  une  maifon  ,  rue  de...  où  il  loge  en 
cliainbre  garnie  ,  il  a  trouvé  fur  le  pas  de  ladice  maifon  deux  hommes  à  lui  inconnus, 
dont  l'un  étoit  Vétù  d'un  habit  noir,  portant  épée  ,  &  ayant  cheveux  en  bourfe  &  cha- 
peau bordé  ;  l'autre  couvert  d'une  relinguotte  de  drap  gris  blanc  ,  ayant  aufTi  épée  » 
qui  lui  ont  demandé  s'il  ne  fe  nommoit  pas  O...  qu'après  leur  avoir  repondu  qu'il  fc^ 
nommoit  ainfi  ,  l'homme  en  redmguotce  lui  a  tiré  un  coup  de  piftolet ,  qui  par  bonheur 
n'a  porté  que  dans  Ton  chapeau  ,  &  que  celui  en  habit  noir  eft  venu  fur  lui  l'épée  nue 
pour  le  tuer  ;  ce  qui  a  forcé  O..  de  mettre  auffi  l'épée  à  la  main  ;  &;  qu'en  fe  déienrlant, 
ledit  homme  habillé  de  noir  agiiïant  avec  vivacité  &  fans  retenue,  s'eft  de  lui-mênae 
plongé  iiir  l'épée  dudit  O...  &  eit  tombé  dans  le  même  iuftant  roide  mort.  Le  bruit  du 
coup  de  piflolct  ayant  fait  accourir  les  voifins  ,  l'autre  inconnu  qui  le  férroit  de  près 
audi  avec  l'on  épée  ,  s'eit  enfui  au  plus  vite.  Ledit  O...  a  tout  lieu  de  croire  que  l'homme 
en  redinguotte  eft  le  nommé  R..  qui  étoit  fon  concurrent  pour  un  Emploi  que  lui  O  .. 
a  obtenu  depuis  quinze  ours  ;  déclarant  qu'il  fe  rend  dénonciateur  contre  R...  &  les 
complices  ,  pour  raifon  des  faits  ci-deifus  ,  circonftances  &  dépendances  ,  oftrant  d'ea 
adminilhei;  témoins  ;  &  a  figné(  ou)  déclaré  ue  fçavoLr  figner,  de  ce  cnquis^ 

Si  la  dénonciation  faite ,  il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  le  pro- 
cès doit  être  pourfuivi  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi,  ou 
du  Procureur  Fifcal  du  Seigneur. 

Quand  la  partie?  ofiFenfée  a  rendu  plainte  ,  ôc  que  fur  cette 
plainte  l'accufé  a  écé  arrêté  fur  le  champ,  comme  il  arrive  fou- 
vent  ,  à  Paris ,  lorfque  le  plaignant  ôc  la  partie  arrêté  font  con- 
duics  parle  Guet  chez  un  Commiffaire,  file  plaignant  n'entend 
pas  fuivre  le  procès  à  fa  requête  ,  il  faut  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  fa  plainte  il  en  fade  la  déclaration  ,  ôc  que  foft 
défiftement  foit  fignilié  à  l'acculé  ôc  au  Procureur  du  Roi,  ou 
au  Procureur  Fifcal  ;  fans  quoi  il  ieroit  tenu  de  fournir  aux 
frais  du  procès  criminel. 

Modèle  du  déjîjlement  du  plaignant* 

L'An  mil  fèpt  cents  quarante  ...  le  . , .  jour  de ,. .  à  la  requête  de  O. .  demeurant 
à  Paris ,  rue..,  ParoilTe  S...  où  il  a  élu  fon  domicile  :  j'ai  .  HuiiTier  demeurant 
lue...  ParoifTe  S...  fouffigné  ,  fignihé  à  K...  que  ledit  O...  fe  déiille  de  la  pourfuite  fut 
la  plainte  par  lui  rendue  devant  le  Comraillaiie  B.  .  le...  dernier,  déclare  n'enteùdre 
être  partie  civile  ;  faufà  ÎV1.  le  Procureur  du  Roi  à  continuer  la  pourfuite  du  procès  » 
&y  prendre  telles  concluions  qu'il  avifera  pour  la  vindidte  publique,  &:  fous  la  re- 
fcrve  dudit  O...  de  fe  pourvoir  &C  d'intervenir,  iî  bon  lui  femble;  au  procès,  pour 
ies  réparations  civiles.,  dépens,  dommages  &  intérêts;  Si  j'ai  audit  R„.  parlant  que 
deffus     lailTé  copie  du  prefent.  Signé  . . . 

Lorfqu'il  arrive  un  meurtre  ou  quelque  accident  confidérable 
dans  Paris ,  ies  CommiiTaires  du  quartier  ^  ou  celui  ^ui  eft  le  pre* 
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înier  requis  ,  fe  tranfportent  fur  les  lieux  où  eft  arrive  Taccî- 
dentou  meurtre,  &  ils  en  dreffent  procès'Verbal.  Quelquefois 
Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  s'y  tranfporte  ,  &  drelTe  lui- 
même  fon  procès-verbal.  En  province, ce  font  toujours  les  Juges 
des  lieux,foit Lieutenant  Criminel  dans  les  Juftices  royales, loJc 
les  Baiilifs  &  Sénéchaux  dans  les  autres  Juftices  feigneuriaies. 
Cela  eft  conforme  à  l'article  premier  du  titre  4  de  l'Ordon- 
nance de  I  ^70 ,  qui  porte  que  les  Juges  dreileroni:  fur  le  champ  , 
6c  fans  déplacer,  procès- verbal  de  l'état  auquel  les  perfonnes 
bleffées  ou  le  corps  mort  feront  trouvés,  enfemble  le  lieu  oi\ 
le  délit  a  été  commis ,  ôc  de  tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  dé- 
charge ou  convidion. 

Procès-verbal  de  Vétat  d'une  perfonne  blejféc- 

L'An  mil  fept  cents  quarante ...  le .  ..  jour  de . . .  fur  les...  heures  du  foir  ,  parde- 
vantnous  V...  Confeiller  du  Roi  ,  ConimifTaire  enquêteur  &  examinateur  au  Châ- 
telet  de  Paris,  en  notre  hôtel,  eft  comparu  L  ..  fils  ,  lequel  nous  a  requis  de  nous 
tranfporter  en  la  maifon  de  L...  fon  père  ,i  Marchand  de  vin  à.  Paris ,  demeurant  rue... 
paroiffe  Saint...  pour  recevoir  plainte  dudit  L...  qui  a  été  blelTé  dangereufement  pair 
Je  nommé  N...  Dragon  du  Régiment  de...  à  la  réquifition  duquel  nous  nous  fommes 
iranfportés  en  ladite  maifon  ,  accompagné 

ou  étant ,  fommes  entrés  en  une  chambre  par  bas  &  au  bout  du  jardin  de  ladite  maifon, 
en  laquelle  chambre  avons  trouvé  L.  .  père  ,  couché  fut  fon  lit ,  ayant  la  tête  &  le  vifage 
tout  enfanglantés  ;  comme  auffi  fommes  entrés  dans  une  autre  chambre  voifine  ,  où  nous 
avons  trouvé  le  corps  d'une  femme  morte  &  toute  couverte  de  fang  ,  étendue  fur  le  plan- 
cher. Nous  fommes  enfuite  retourné  dans  la  chambre  dudit  L...  où  nous  étant  approché 
de  fon  lit,  il  nous  a  dit  que  le  nommé  N...  qu'il  ne  connoît  que  pour  venir  boire  fouvent 
chez  lui ,  y  efl  venu  fur  les...  heures  du  foir  dans  la  même  intention  ,  accompagné  de 
la  femme  dont  le  cadavre  eft  dans  la  chambre  voifine  ,  &  de  deux  de  fes  camarades  dont 
il  ne  fçait  pas  les  noms,  ni  celui  de  ladite  femme,  &  qu'il  ne  connoît  ni  les  uns  ni  les 
autres  j  que  lui  plaignant  ayant  entendu  de  fa  boutique  beaucoup  de  bruit  dans  la  chambre 
où  ledit  N...  &  fes  camarades  étoient  à  boire  au  fond  de  fon  jardin  ,  y  eft  accouru,  & 
qu'ayant  ouvert  la  porte  de  ladite  chambre,  il  les  avoit  viî  fe  battre  à  coups  de  fabre,  & 
que  la  femme  qu'ils  avoient  amenée  avec  eux  étoit  par  terre  baignant  dans  fon  fang  ; 
quauflî-tôt  il  avoit  voulu  les  enfermer  dans  ladite  chambre  &  crier  au  meurtre,  mais 
queN...  homme  robufte,  l'en  a  empêché,  &  que  pour  fe  lauvtr  ,  comme  ils  ont  fait  lui&: 
fes  camarades,  il  a  déchargea  lui  plaignant  un  coup  de  fabre  fur  la  tête,  parce  qu'il 
vouloic,  à  l'aide  de  fon  fils  &  de  fes  garçons  ,  les  empêcher  de  fortir,&  que  le  coup 
quil  a  reçu  fur  la  tète  l'a  fait  tomber  à  terre  ,  où  il  a  perdu  beaucoup  de  fmg,  qu'en- 
fuite  on  Ta  porté  fur  le  lit  où  nous  le  trouvons  ,  requérant  adie  de  fa  plainte ,  &  a  dé- 
claré qu'il  ne  veut  point  fe  rendre  partie  civile ,  &  s'en  rapporte  à  Juflice  d'ordonner  ce 
qu'il  appartiendra;  &  a  figné  (ou)  déclaré  ne  fçavoir  figner,  de  ce  enquis. 

Ce  fait,  avons  fait  ôter  les  habits  du  cadavre  écanc  dans  la  chambre  voifine  de  celle 
iudit  L . . .  confiftant ,  &c. 

On  doit  faire  en  cet  endroit  inventaire  des  bardes  ôc  de  tout 
ce  qui  peut  fe  trouver  dans  les  poches  du  cadavre. 

Ledit  cadavre  ayant  une  ouverture  au-delTous  de  la  mamelle,  large  d'un  doigt ,  d'où 
jl  paroît  que  tout  le  fang  qui  s'eft  répandu  ,  tant  fur  le  corps  que  fur  les  vêtemtns ,  çit 

lij 
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forti  ,  &  avons  appoCé  le  fceau  de  nos  armes  fur  un  morceau  de  cire  appliqué  au  front 
dudit  cadavre ,  lequel  nous  avons  enfuite  fait  porter  en  la  chambre  &  prés  du  lit  de  L.^. 
auquel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  avons  enjoint  de  nous  dire  s'il  reconnoît 
ledit  cadavre  ,  lequel  L...  nous  a  dit  qu'il  le  reconnoît  pour  être  le  corps  de  ladite  femme 
qui  elt  venue  boire  avec  N. .  &  fcs  camarades  ,  &  dont  il  nous  a  parlé  dans  Ca  plainte; 
après  quoi  avons  fait  ôter  le  bonnet  de  nuit  dudit  L. .  &  reconnu  qu'il  eft  bielle  dan- 
gereufcment  à  la  tête  d'un  coup  de  fàbrc;  enfuite  nous  foauncs  faic  reprélenter  la  perru- 
que dudit  L  .  où  nous  avons  remarqué  une  coupure  alfez  large,  dont  &  du  tout  ledit  L.,. 
a  requis  afte,  &  pcrfifté  en  Ca   plainte  &  a  figné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  audit  L.  .  de  fa  plainte  ,&  ordonné  que  le  cadavre 
fera  porté  en  la  geôle  du  grand  Châtelet ,  &  que  les  bardes  Se  autres  effets  appartenanj 
audit  cadavre  ,  Se  la  perruque  dudit  L. .  feront  dépofés  au  Greife  criminel  avec  notre 
préfent  procès-verbal.  Signé... 

Le  CommifTaire  eft  tenu  de  porter  dans  les  vingt-quatre  heures 
fon  procès-verbal  au  Greffe ,  pour  être  enfuite  communiqué  au 
Procureur  du  Roi  j  qui  donne  fes  conclufions  dans  les  termes 
quifuivent. 

Conclujîons  de  Monfeur  le  Procureur  du  RoL 

VU  le  prc'fent  procès-verbal ,  je  requiers  pour  le  Roi  qu'il  foit  informé  à  ma  requête 
des  faits  y  contenus  ,  circonltanccs  &  dépendances  ,  pour  ce  fait  &  à  moi  commu- 
niqué, requérir  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  ce..,  mil  fept  cents  quarante  ..  Signé.. . 

Il  arrive  dans  Paris  des  occafions  où  les  Chirurgiens  fors 
obligés  de  faire  leur  déclaration  aux  Commiffaires  ,  des  bieffés 
qu'on  leur  apporte  chez  eux  ,  comme  dans  le  cas  de  perlonnes 
qui  fe  battent ,  dont  il  y  en  a  de  dangereufement  biell'eés.  Nous 
en  allons  donner  un  modèle* 

Déclaration  faite  par  unChirurgicn  à  un  Commijfaire  ,  aufujet  d''uneperfonnt 

bleJJ'ée. 

L'An  mil  fept  cents  quarante...  le...  jour  de...  fur  les...  Heures  du  matin,  eft  com- 
paru pardevant  nous  C...  Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire  enquêteur  Se  examina- 
teur au  Cbdtoletde  Paris,  le  lieur  S  ..Maître  Chirurgien  Juré.-i  Paris ,  demeurant  rue... 
paroiffe  Saint...  lequel  nous  a  dit  que  cette  nuit,  fur  les  une  heure,  il  a  entendu  frap- 
per à  différentes  rcpiifes  ,  pa.r  plufieurs  perfonnes  ,  à  la  porte  de  fa  maifbn;  qu'étant 
defcendu  &  ayant  f,\it  ouvrir  ,  trois  particuliers .1  lui  inconnus  lui  ont  préftnté  un  homme 
vêtu  d'un  habit  gris  blanc  ,  à  boutons  d'or,  nue  tête,  fans  perruque  ,  ayant  la  culotte  & 
les  bas  de  la  même  couleur  que  l'habit  ,  lequel  particulier  étoit  tout  enfanglanté  &  fou- 
tenu  par  les  trois  autres  ,  dont  l'un  d'eux  tenoit  la  perruque  &  le  chapeau  ;  lequel  parti- 
culier lefdits  trois  quidams  lui  ont  dit  avoir  trouvé  étendu  parterre  ,  près  une  porte  cc- 
there  de  la  rue  de...  de  laquelle  mai(on  à  porte  cochere  ils  ignorent  le  nom  du  proprié- 
taire ;  qu'ayant  voulu  relever  ledit  particulier,  &  l'ayant  trouvé  baigné  de  fang  ,  comme 
un  homme  dangereufement  bleiTé  ,  ils  l'auroient  amené  audit  comparant ,  comme  le 
Chirurgien  le  plus  voifin  qu'ils  ont  pu  rencontrer,  à  l'effet  de  lui  donner  du  fecours  ; 
lequel  particulier  blelTé  lefdits  trois  autres  quidams  ont- dit  audit  comparant ,  qui  leur  a 
demandé  le  nom  dudit  blefTé  ,  ne  pas  pouvoir  lui  dire ,  &  ne  point  le  connoître  ;  &  pa- 
leillement  leur  ayant  demandé  leurs  noms,  lefdits  particuliers  n'ontpoint  pareillement 
voulu  le  dire.  Nonobftantcc  ,  qu'ayant  fait  entrer  ledit  blelTé,  à  l'aide  de  fes  deux  gar- 
çons, dans  la  boutique  de  la  maifonque  lui  comparant  occupe  ,  il  auroit  examiné  ledit 
bkiTé,  auquel  il  auroit  trouvé  un  coup  d'cpée  paflànt  entre  les  côtes ,  un  peu  au-defTous 
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des  faufîes  côtes  ,  &  travcrfant  de  l'autre  côté  y  de  la  largeur  d'un  doigt ,  fur  laquelle  hltC- 
fure  le  comparant  a  mis  le  premier  appareil ,  &  employé  les  premiers  fecours  de  fon  art  f 
&  ledit  particulier  bleffé  étant  revenu  de  fa  foiblelTe ,  il  lui  auroit  demandé  fon  Hom» 
lequel  lui  a  dit  fe  nommer  Q...  demeurant  à  Paris  ,  rue  de...  &  auroit  requis  ledit  compa- 
rant ,  Chirurgien ,  attendu  fa  foiblefTe  ,  de  vouloir  bien  le  garder  quelque  temps  chez 
lui ,  jufqu'à  ce  qu'il  pût  être  en  état  de  fe  faire  tranfporter  en  fa  maifon  5  &  comme  la 
bieiïure  dudit  particulier  Q..  fufnommé  lui  paroît  très-dangereufe  ,&  pouvoir  être  mor- 
telle ,  ledit  comparant  a  fait  mettre  ledit  particulier  blefle  en  une  chambre  de  la  maifou 
qu'il  occupe  ;  &  pour  fatisfaire  aux  Arrêts  &  Réglemeni,  nous  eft  venu  faire  la  préfente 
déclaration  ,  dont  il  nous  a  requis  afte  à  lui  oftroyé  ;  &  a  figné. 

Sur  ce  procès  verbal  que  le  Commiffaire  met  au  Greffe  ,  le 
Procureur  du  Roi  donne  fes  conclufions  dans  les  termes  qui 
fuivent. 

Conclu/ions  de  Monjïeur  U  Procureur  du  Roi. 

VU  le  procts-verbal  ci-deiïus ,  je  requiers  pour  le  Roi  qu'il  foit  informé  à  ma  rcquêcî^ 
des  faits  y  contenus  ,  requérant  que  dès  à  prélént  le  CommilTaire  C...  fe  tranlporte 
en  la  maifon  dudit  S...  Chirurgien  ,  à  l'effet  d'interroger  ledit  Q...  bielfé,  recevoir  (çi 
plainte  &  les  déclarations  qu'il  voudra  faire,  pour  le  to-ut  à  nous  communiqué,  çtre 
requis  ce  que  de  raifon.  Fait  ce....  mil  fept  cents  quarante...  Signé... 

Au  bas  de  ce  réquifitoire ,  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel 
met  fon  ordonnance. 

Soit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis.  Fait  ce...  mil  fept  cents  quarante...  Signé... 

Le  Commiffaire  fe  tranfporte,  foir  en  la  maifon  du  Chi- 
rurgien, Cl  le  bleffé  y  eft  encore  ,  foit  en  celle  du  bleffé  ,  s'il 
s'cft  fait  tranfporter  chez  lui;  &  là  il  dreffe  un  procès-verbaï 
de  ce  que  le  bleffé  lui  dit  au  fujet  de  fon  accident.  Nous  erî 
allons  donner  un  modèle. 

Pracès-vejrbal  du  Commijfam  ^  contenant  fon  tranfpon  cheikhlejfé. 

LAn  mil  fept  cents  quarante...  le. .  jour  de...  heures  de  relevée ,  nous  C  ..  Commif- 
faire enquêteur  &  examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
Monfieui-  le  Lieutenant  Criminel  audit  Châtelet,  rendue  fur  les  conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur  du  Roi,  en  date  du...  nous  fommes  tranfportés  ,  à  la  requête  de  mondit 
Sieur  Procureur  du  Roi ,  rue  de...  en  la  maifon  du  fieur  S...  Maître  Chirurgien  Juré 
a  Paris,  où  étant,  parlant  à  la  perfonneduditS...  Chirurgien,  lui  ayant  expolé  le  fujet 
de  notre  tranfport  en  fa  maifon ,  ledit  S...  nous  a  fait  monter  au  fécond  étage  de  fa  mai- 
ion,  dans  une  chambre  ayant  vue  fiir  la  cour  de  derrière  de  ladite  maifon,  dans  laquelle 
chambre  étant  entrez  ,  avons  trouvé  dans  un  lit  un  particulier  qui  nous  a  paru  malade, 
auquel  particulier  ayant  dit  le  fujet  de  notre  tranfport  en  ladite  chambre,  nous  avons 
demandé  fon  nom,  âge,  qualité  &  demeure  ,  lequel  nous  a  fait  réponfe  &  dit:  fe  nom- 
mer Q...  âgé  de...  être  Bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  de...  Paroiffe  Saint...  puis. 
lui  ayant  demandé  à  quelle  occafion  &  par  quelle  perfonne  il  avoit  été  le...  jour  de.^ 
bleffé  d'un  coup  d'épée,  &  s'il  connok  ceux  qui  l'ont  amené  chez  ledit  fieur  S.-.  Chiî- 
lurgien  ,  ledit  Q...  nous  a  répondu  que ,  &c. 

Le  Commiffaire  tianfcrit  en  cet  endroit  la  dépofition  dti 
bleffé,  ^ 
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Après  qiioî  nous  avons  interpellé  ledit  Q...  de  nous  déclarer  s'il  entend  nous  rendre 
plainte  contre  ledit  particulier  P...  qu'il  iious  dit  lui  avoir  donné  ledit  coup  d'épée  ;  fur 
quoi  ledit  Q  .,  blelTc  ,  nous  a  répondu  qu'il  nous  demandoita£le  de  la  plainte  qu'il  nous 
renvoie  contr-e  ledit  P,..  en  coafcqueacc  avons  audit  Q...  bleflé  ,  donné  ade  de  ladite 
plainte  ,  &  leétare  à  lui  faite  dupréléat  procès- verbal  &c  déclaration  ,  y  a  perféveré,  &  a 
iîgné  avec  nous. 

Le  CommiilVire  porte  ce  procès-verbal  au  Greffe  ,  pour  être 
enfuitc  communiqué  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  ainli  que 
l'information  de  l'accident  arrivé,  que  le  CommiiTaire  a  dû 
faire,  foit  en  entendant  les  particuliers  qui  ont  amené  le  bleffé 
chez  le  Chirurgien ,  ou  les  perfonnes  que  le  blelTé  lui  indique  , 
foit  en  recevant  les  dépofitionsde  ceux  du  quartier,  où  l'ac- 
cident eft  arrivé ,  qui  ont  pu  avoir  entendu  ou  vu  quelque 
chofe  de  l'affaire. 

Nous  ne  mettrons  point  ici  l'information  ,  ni  les  autres  ades 
de  procédure  pour  y  parvenir  ,  parce  que  nous  en  avons  donné 
les  modèles  au  titre  précédent,  page  41  ôc  fuivantes. 

Le  tout  communiqué  à  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  U 
donne  fes  conclufions  ainfî  qu'il  fuit, 

Conclujions  de  Monjicur  le  Procureur  du  Roi. 

VU  la  déclaration  faite  au  Commiiïaire  C. ..  par  S. ..  Chirurgien  ,  le.  .  .  dernier; 
notre  requilitoire  du...  &  l'ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  du... 
le  procès-verbal  du  CommiiTaire  C,..  du...  fait  en  conféquence  ,  contenant  la  plainte 
dudit  Q...  blclTé  &  fes  déclarations,  enfemble  l'inforrnation  faite  par  ledit  C  ...  Com- 
ininaire,)e  requiers  pour  le  Roi  que  l'information  foit  continuée,  &  cependant  ledit 
Q...  bleffé  ,  viî  &  vifité  par  les  Aiédecins  &  Chirurgiens  du  Châtelet ,  pour  fur  leur  rap- 
port &  l'information,  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  ce...  mil  fept  cents  quarante... 
Signé... 

Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  met  fon  ordonnance  au 
bas  defdites  conclufions. 

Soit  fait  ainfi  qu'il  cft  requis  Fait  ce...  mil  fept  cents  -quarante...  Signe.;. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  Médecins  &  Chirurgiens 
du  Châtelet  fe  tranfportent  chez  le  malade ,  &  y  dreffent  leur 
rapport ,  qu'ils  dépofent  enfuite  au  Greffe.  Le  Commiffaire  de 
fon  c6:é  continue  fon  information  ,  qu'il  porte  paieJllement  au 
Greffe. 

L'Ordonnance  de  1^70  ,  article  premier  du  Titre  V  ,  per- 
met aux  perfonnes  bleffées  de  fe  faire  vifirer  par  des  Médecins 
6c  Chirurgiens  qui  affirmeront  leur  rapport  vé^icabie.  Lidépen- 
dammentde  cette  vifite,  les  Juges  peuvent  en  ordonner  une 
féconde  ,  qui  fera  faite  par  Médecins  ôc  Chirurgiens  qu'ils  nom: 
nieront  d'office. 
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A  Paris  &  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume ,  il  y  a  des  Mé- 
decins &  Chirurgiens  créés  en  titre  d'oliice  par  Edit  du  mois 
de  Février  i6()2  ,  qui  (bntfeuls  dans  le  droit  de  faire  les  vilites 
&  rapport  de  leur  profefiion  ordonnés  par  Juftice.  Monfieurle 
Lieutenant  Criminel  ni  autres  Juges  ne  peuvent  en  nommer 
d'autres  qu'eux;  au  moyen  de  quoi  ces  Médecins  ôc  Chirur- 
giens font  difpenfés  de  prêter  ferment  <5c  d'affirmer  leur  rap- 
port à  chaque  vifite  ,  parce  qu'ils  ont  ferment  en  Jullice. 

Mais  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  Médecins  &  Chi- 
îurgiens  créés  en  titre  d'office,  comme  dans  les  Bourgs  &  Vil- 
lages, il  faut  qu'ils  prêtent  ferment  avant  de  faire  leur  rapport, 
&  qu'ils  l'affirment  véritable  devant  le  Juge  en  le  dépolant. 

Le  rapport  des  Médecins  &  Chirurgiens  doit  contenir  le  nom» 
bre  &  la  qualité  des  bieffiares  ,  leur  profondeur  ,  longueur  ôc 
largeur ,  fi  elles  font  mortelles  ou  non ,  en  quel  endroit  du  corps 
elles  font,  avec  quelle  forte  d'arme  ou  inftrument elles  ont  été 
faites  ,  fi  le  bleffé  en  fera  eftropié  ,s'il  fera  obligé  de  garder  le 
lit  ou  4a  chambre  ,  &  combien  de  tems,  quelles  fortes  de  re- 
mèdes lui  font  propres ,  quel  régime  il  doit  fuivre  ,  ôc  dans  quel 
tems  on  penfe  qu'il  pourra  être  guéri.  Ce  détail  eft  très-nécef- 
faire  ,  parce  que  c'eft  ce  qui  détermine  les  Juges  à  accorder  les 
provifions  plus  ou  moins  fortes  ,  ôc  à  prononcer  en  définitif. 

Rapport  des  Médecins  ^  Chirurgiens  du  Chdtdet, 

NOus  V...  Médecin  ,  &  H...  Chirurgien  du  Châtelet ,  créés  en  titre  d'office ,  nous 
nous  forames  tranfportés,  en  vertu  de  Tordonnance  de  Monfieur  leLieutenant  Cri- 
minel ,  en  date  du  ..  dernier  ,  en  une  maiCon  fife  rue  de...  CHi  étant ,  fomnies  montés  eo 
une  chambre  au  fécond  étage  ,  &  avons  trouvé, .&c. 

Les  Médecins  &  Chirurgiens  doivent  écrire  ici  l'état  dans  le* 
quel  ils  trouvent  le  particulier  bleffé  ,  la  quantité  des  bleffures, 
ôc  les  endroits  du  corps  où  elles  font  placées  ,  quelle  forte 
d'arme  on  a  pu  fe  fervir  pour  les  faire  ,  ôc  toutes  les  diiférenr 
tes  circonftances  dont  nous  avons  parié  ci-devant. 

Dont  nous  avons  dreïïe  notre  préfent  rapport ,  que  nous  certifions  véritable  ;  ei>.  foi  de 
quoi  nous  l'avons  fîgné.  Fait  ce...  mil  fept  cents  quarante...  Signé  V...  &  H... 

Ce  rapport  fe  met  au  Greffe  fans  qu'il  en  foit  fait  aucun  pro- 
cès-verbal, à  peine  de  cent  livres  contre  le  Juge,  applicsiblè 
moitié  au  Roi ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie  >  fuiyant  l'article  2 
;du  Titre  V.  de  i'Oidonnance  de  1^70, 
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Sur  le  rapport  des  ?Tlédeci us  Ôc  Chirurgiens,  ôc  fur  l'informa- 
tion faite  par  le  Commiflaire  ,  le  Lieutenant  Criminel  donne 
fon  ordonnance  ainfi. 

Soit  communiqué  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce  . .  . .  mil  fept  cents  quarante,,., 
Signé  .... 

Enfuite  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  donne  fes  conclufions  ; 
foit  pour  un  décret  de  prife  de  corps  ,  foit  autrement,  fuivant 
que  l'importance  de  Paffaire  Ôc  les  difpofitions  le  requièrent. 
Les  modèles  des  décrets  de  prife  de  corps  ou  autres  décrets 
fe  trouvent  à  la  page  25  &  fuivantes  de  cette  IL  Partie. 

Procédure  far  les  Monitoires* 

Quand  par  les  informations  il  ne  fe  trouve  pas  une  preuve 
fuffifante  pour  connoître  l'auteur  d'un  crime  ,  on  a  recours  à 
ia  voye  du  monitoire. 

Le  monitoire  eft  une  voye  de  droit,  par  laquelle  ,  avec  la 
permiiïiondu  Juge,onfaitune  annonce  aux  Prônes  desEglifes 
Paroiflialesà  tous  les  Fidèles,  avec  injonction  à  ceux  ou  celles 
qui  ont  connoiflance  du  fait  &  de  fescirconftances,  devenir  à 
révélation  &  à  les  indiquer ,  fous  les  peines  canoniques  de 
l'Eglife  5  qui  eft  l'excommunication. 

L'article  premier  du  Titre  VIL  de  l'Ordonnance  de  i^70j 
permet  à  tous  Juges ,  même  Eccléfiaftiques  ,  &  à  ceux  des 
Seigneurs,  d'accorder  permifTion  d'obtenir  monitoire,  encore 
même  qu'il  n'y  eût  aucun  commencement  de  preuve  ,  ni  refus 
de  dépofer  par  les  témoins. 

Les  monitoires  fe  demandent  Ôc  s'obtiennent  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  mais  en  l'un  ou  l'autre  cas, 
c'eft  toujours  pour  crimes  graves ,  comme  afTaffinat ,  incendie , 
vol,  ufure  ^  récelé  Ôc  divertiflement  d'effets,  foit  de  biens  de 
fuccelTions,  foit  divertiflement  &  récelé  d'effets  dans  le  cas  de 
banqueroute  de  Marchands  ôc  de  Négocians.  Us  s'accordent 
tant  fur  le  requifitoire  de  la  partie,  civile,  que  fur  celui  de 
Monfieur  le  Procureur  du  Roi,  ou  du  Procureur  Fifcal  dans 
les  Juftices  feigneuriales. 

Nous  allons  donner  la  procédure  néceffaire  pour  obtenir 
monitoire ,  ôc  nous  parlerons  auili  des  incidens  qui  peuvent  y 
furyenir. 

Requête 
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Requête  pour  obtenir  monltoire, 
A  Monjîeur  le  Lieutenant  Criminel, 

StTppIie  humblement  Q .  . .  difant  que  le  ...  dernier  fur  les ,  ;.  heures  du  Co'iï ,  paf- 
fanc  par  la  rue  de...  il  a  ^té  infulté  par  un  quidam  à  lui  inconnu,  qui  après  lui  avoir 
-donné  un  coup  de  poing  dans  l'ellomac,  ce  qui  Ta  fait  tomber  à  terre,  lui  a  mis  le  pied  fuç 
la  gorge  &  donné  un  coup  d  epée  au  travers  du  corps ,  dont  du  tout  le  fuppUant  a  rendu 
plainte  &  fait  fa  dépoficion  devant  le  CoirimifTaire  C  . . .  &  même  vous  avez  ordonné  qu'il 
en  fût  informé pai  ledit  CoinmifTaire  C.  .  .àla  Requête  du  Procureur  du  Roi  ;  &  comme 
lefuppliant  a  intérêt  de  découvrir  celui  qui  a  commis  l'afTaflinat  en  fa  perfonne,   pour 
mettre  fa  vie  en  fûre-té,  il  a  recours  à  votre  autorité  pour  qu'il  lui  foit  délivré  monitoirc. 
Ceconfideré,  Mondeur  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  d'obtenir  &  Êaire  pu- 
blier monicoire  dans  les  formes  de  droit  fur  les  faits  contenus  en  la  préfente  requête 
■  pour  avoir  révélation  d'iceux  ;  Se  vous  ferez.  ,uftice.  Signé  . .  . 

On  porte  cette  Requête  à  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel, 
qui  met  au  bas  fon  ordonnance  ainfi  qu'il  fuit. 

Permis  d'obtenir  &  faire  publier  monicoire  d^ns  les  formes  de  droit.  Fait  ce,  i,  mil 
ùft  cents  quarante  . . . 

Aux  termes  de  l'Ordonnance  de  i<?70,  art.  2  du  Titre  VIT, 
îleft  enjoint  aux  Officiaux,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel, 
d'accorder  les  Monitoires  :  ainfi  fi  l'Oificial  refufoit  de  le  déli- 
vrer, on  lui  fait  fignifier  l'ordonnance  du  Juge. 

Signification  contenant  fommation  à  f  Officiai  de  délivrer 

Monitoire, 

L'An  mil  fept  cents  quarante . . .  le  . . .  four  de ...  à  la  requête  de  Q  . , .  demeurant  i 
Paris ,  rue  . .  .  ParoifTe  Saint .  . .  pour  lequel  domicile  eil  élu  en  la  maifon  de  .  .  , 
Procureur  au  C-hâtelet,  fîfe  rue  .  .  .  paroifle  Saint . . .  j'ai .  .  .  Huiffier ,  demeurant  à 
Paris,  rue  .  .  .  paroiffe  Saint...  fouflîgné,  figue,  dénoncé,  &  avec  ces  préfentes, 
donné  &  laiffé  copie  à  iVleffire ...  Officiai  de ...  demeurant  cloître  de  l'EgllIe  Mé- 
tropolitaine de  cette  Ville,  en  fon  domicile  parlant  à  ...  de  l'ordonnance  de  iVlonfieur 
îe  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  du  . .  .étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  pré- 
ienrée  parle  dit  Q.  ..  le  même  jour  ,  portant  permiflîon  d'obtenir  &  faire  publier  mo- 
îiitoire  fur  les  faits  portés  en  ladite  requête,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  comme  aufTi  en 
Tcrtu  de  ladite  ordonnance,  j'ai  Huiffier  iufdit  &  fouffigné,  parlant  que  dit  eft ,  fommé 
&  interpellé  mon  dit  Sieur  l'Oificial  d'accorder  audit  Q . . .  lettre  de  monitoire  en  forme 
de  droit  fur  les  faits  mentionnés  en  ladite  requête ,  ordonnance ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  aux  offres  que  je  lui  ai  faites  de  lui  mettre  es  mains  ladite  requête  &  ordon- 
nance ,  &  de  lui  payer,  fes  droits,  ainfi  que  ceux  de  fon  Greffier,  fuivant  l'ordon- 
nance ;  ce  qu'il  a  été  de  faire  refufant ,  aInfi  que  de  déclarer  les  caufes  de  fon  refus  :  pour- 
.  quoi  lui  ai  déclaré  que  ledit  Q  . .  . .  fe  pourvoira  pour  l'y  faire  contraindre,  fuivant  la  ri* 
.  gueurxles  Ordonnances ,  dont  ade;  &  j'ai  fait  à  mon  dit  Sieur  l'Oificial,  en  fon  domicile , 
.parlai^t  ^commedit  efl,  laiffé  copie  tant  de  la  dite  requête  &  ordonnance,  que  du  prc- 
i^nt.  Signé... 

Cette  fommation  controllée,  on  la  joint  à  la  Requête  fui- 
yante^  que  l'on  préfente  à  Moniieur  le  Lieutenant  Criminel. 
F  ortie  IL  K 
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Requête  afin  de  contraindre  f  Officiai  à  la  délivrance  du  Monltoirc. 

A  Monjîeur  le  Lieutenant  CrimineU 

S  Upplie  humblement  Q...  difànt  qu'au  'léfir  de  votre  ordonnance  du...ctiat  au 
bas  (le  la  requête  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  préfcnter  le  mcme  jour ,  il  Ce  fcroit  pré- 
senté à  Meflîre ...  Officiai  du  prëfent  Diocèfc  ,  pour  avoir  de  lui  la  délivrance  du  moni- 
toire  qu'il  vous  a  plu  ordonner  être  délivré  &  publié  en  faveur  du  fuppliant  a  été  contraint 
de  faire  conftater  le  fécond,  ^u'il  a  pareillement  éprouvé  ,  ainh  qu'il  appert  par  la  fom- 
lîiation  que  le  fuppliant  a  fait  faire  audit  Sieur  Officiai  le  . . .  dernier  par  Huiffier  ... . 
diîemcnt  contrôlée;  &  ayant  intérêt  de  parvenir  à  l'entière  exécution  de  votre  fufdite 
ordonnance  ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  con/îderé,  Monfieur,  il  vous  plaife,  vu  votre  ordonnance  du. ..  &  la  fommatioa 
faite  en  conféquencele  ...  le  tout  joint  à  la  préfente  requête,  ordonner  que  ledit  Offi- 
ciai fera  contrarnt  par  faifie  de  fon  temporel,  à  accorder  le  monitoire  dont  cft  queltion; 
&  vous  ferez  juftice.  Signé  . . .  Procureur. 

On  porte  cette  Requête  au  Juge,  qui  met  cette  ordonnance 
au  bas  dans  les  termes  que  fUivent. 

Vu  les  pièces  attachées  1  la  préfente  requête,  permis  de  faiflr  le  temporel  de 

Officiai  ;  &  fera  notre  préfente  ordonnance  exécutée  nonob/lant  oppofitions  ou  appellar 

lions  quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'icclle.  Fait  ce.  . .  mil  fept  cent  quaramc 

Signé .... 

Ileftd'ufage  au  Châtelet  de  faire  expédier  une  Sentence  fur 
cette  Ordonnance  .•  c'efl  ainfi  que  cela  fe  pratique  aduellement 
au  Greffe  criminel. 

En  vertu  de  cette  Ordonnance,  ou  de  la  Sentence  expédiée 
fur  icelle  ,  on  procède  à  la  faifie  du  temporel  de  TOiîicial.  Nous 
n'en  donnerons  point  de  modèle,  parce  qu'on  peut  fuivre  ce 
qui  a  été  dit  ci-devant  au  Titre  des  failiesôc  arrêts,  page  104. 

En  cas  que  TOificiai  perfévere  toujours  dans  le  refus  de  déli- 
vrer le  monitoire ,  il  eft  d'ufagt  de  préfenter  requête  à  fin  de 
validité  de  ia  faifie,  &  de  diftribution  des  revenus  du  temporel 
aux  pauvres,  fuivant l'article  6  du  Titre  VU.  del  ordonnance 
de  1(570. 

Keqiiête  afin  de  validité  de  la  faifie  du  temporel  de  f  Officiai, 

A  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel, 

Supplie  humblement  Q  . .  . .  qu'il  vous  plaife,  vu  vos  ordonnances  des der- 
niers, la  première  portant  permiffion  au  Supp  iant  d'obtenir  &  faire  publier  moni- 
toire furies  faits  dont  il  a  intérêt  d'à  oir  révélation  ;&  la  féconde  ,  attendu  le  refus  de 
délivre'.-  monitoire  par . .  .  Officiai  ,  portant  permiffion  de  faire  laifir  fon  temporel  ;  com- 
me auilî ,  vu  la  faifie  faite  en  confcquence  par  .  . .  Huiffier  . . .  le .  . .  du  préfent ,  dûe- 
inent  contrôlée  ,  déclarer  ladite  faille  bonne  8c  valable,  &  ordonner  que  les  fruits  &  re- 
■:vci3ius  faiiis  feioni  diftjribués  auxHôpiiaux  ou  aux  pauvres  de  cette  Y'ûlc ,  ou  à  telles  au- 
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1res  perfonnes  qu'il  vous  plaîra  nommer,  fuivant  l'Ordonoance;  qu'à  ce  faire  feront  tous 
Fermiers  &  tous  tiers  faifis  contraints  :  quoi  faifant ,  bien  &  valablement  quittes  &  dé- 
chargés ;  &  ferez  jufticc. 

Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  ordinairement  l'ordon- 
nance qui  fuir. 

Permis  d'aflîgner  aux  Fins  de  la  prcfeate  requête.  Fait  ce  .  - .  mil  fept  cents  quarante . . 
Signé . . . 

L'on  peut,  fans  fuivre  cette  dernière  forme  de  procédure, 
dénoncer  purement  ôc  fimplement  les  fairies,avec  aflignation 
pour  en  faire  prononcer  la  validité,  ainfi  que  les  diftributions 
d'icelles.  On  ne  donnera  point  de  modèle  de  cette  procédure  , 
étant  la  même  que  celle  dont  on  a  traité  au  Titre  des  faifies  6c 
arrêts,  auquel  on  peut  avoir  recours,  pag.  194. 

Pour  avoir  main-levée  de  ces  faifies ,  l'Official  doit  délivrer 
le  monitoire. 

Il  faut  que  le  monitoire  ne  contienne  d*autres  faits  que  ceux 
portés  dans  le  jugement  qui  permet  de  l'obtenir ,  &  que  les  per- 
fonnes n'y  foient  point  nommées  ni  défignées ,  fans  quoi  on 
pourra  fe  pourvoir  par  voye  d'appel  comme  d'abus  dudit  moni- 
toire ,  ôc  publication  d'icelui. 

MONITOIRE. 

OPjicîalis  Farîjienfis  ;  omnibus  Tarochis  nolis  fubdids ,  earum  Vicariis  ,  faluten  in 
Domina' 
Va  le  jugement  rendu  par  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris  ,  le 
.  . .  dernier  ,  fur  la  requête  de  Q . . .  plaignant  à  Dieu  &  à  notre  Mère  Sainte  Eglifc  : 
nous  vous  mandons  d'admonafter  par  trois  Dimanches  confécutifs,  aux  Prônes  de  vos  Pa- 
roifles ,  tous  ceux  &  celles  qui  ont  connoiflance  que  le .  . .  fur  les . . .  heures  du  foir , 
«ertain  quidam ,  &c 

On  doit  rapporter  les  mêmes  faits  rapportés  dans  la  requête 
pr^fentée  à  fin  d'obtenir  monitoire. 

Qui  fçavcnt  &  ont  connoiflance  des  auteurs  complices ,  fauteurs  8c  adhérans  dudit 
quidam ,  &  où  il  eft  réfugié  ,  &  généralement  tous  ceux  &  celles  qui  des  faits  ci-deffus  , 
circonftances  &  dépendances,' en  ontvi1,fçi1,  connu,  entendu,  oui  dire,  ou  apperçu 
aucune  chofc ,  ou  y  ont  été  préfens,  confenti,  donné  confeil  ou  aide,  de  quelque  forte 
ou  manière  que  ce  (oit ,  ils  ayent  à  venir  à  révélation ,  par  cui  ou  par  autrui ,  dans  trois 
jours  après  la  publication  des  prcfcntes ;  (înon  nous  uferons  contr'eux  des  cenfures  cc- 
cléfiaftiques,  Se  félon  les  formes  de  droit  nous  nous  fervirons  de  la  peine  d'excommuni- 
cation. Datumfub  Jigillo  Curu  noJlTs ,  ^c.  Anno  Domini  miUeJimo  J'eptçngemejimo  qua- 
iragejimo .  ,  .  menfis . , . 

L'Ordonnance  de  1^70,  article  7  du  Titre  VII,  veut  que 
les  Oliiciaux  ne  puiflent  prendre  ôc  recevoir  pour  chacun  mo- 
nitoire plus  de  trente  fols ,  leurs  Greffiers  dix  fols,  y  compris. les 
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droits  du  fceau ,  &  les  Curés  ou  Vicaires  dix  fols  pour  les  publier; 
à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  fans  néanmoins  qu'aux, 
lieux  où  Tufage  eft  de  donner  moins ,  les  droits  en  puiflent  être 
augmentés. 

Dans  le  cas  ou  les  Curés  ou  leuts  Vicaires  font  pareillement 
refufansde  publier  monitoire,  on  fait  contr'eux  la  même  pro- 
cédure que  contre  FOfficial  ;  cependant  l'on  peut  préfenter  re« 
quête  au  Juge,  à  fin  de  faire  commettre  un  autre  Prêtre  pour 
faire  publier  le  monitoire  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  ;  dii 
Titre  ^Ih  de  la  même  Ordonnance. 

^Requête  à  Jin  d&  faire  commettre  un  autre  Frêtre  que  le  Curé pout. 

publier  MonitoiYe, 

A  Monjïeur  le  Lieutenant  Criminel* 

SUpplie  humblement  Q  . .  .  difant  qu'il  a  obtenu  lettre  de  monitoire  conformément' à; 
votre  ordonnance  du  ...  &  attendu  que  le  fieur  Curé  de  la  Paroifle  de  Saint a 

fait  refus  de  le  publier,  fuivant  qu'il  réfulce  delafommation  qui  lui  a  été  faite  par  ...... 

Huiffier  .  ,  .  le  . .  .  lequel  refus  pourroit  être  un  obftacle  à.  la  preuve  que  le  Suppliant  a 
tout  lieu  d'efperer  de  cette  voye  ;  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ,  viî  ladite  fommation  ci-joints  ,  nommer  dof-* 
fice  tel  Prêtre  qu'il  vous  plaira  choifir,  autre  que  ledit  Sieur  Curé  de  Saint .....  pouî 

publier  le  moiiitoire  dont  eil  queftion  ;  &  ferez   juflice. 

Le  Juge  met  au  bas  fon  ordonnance ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Vu  les  pièces  attachées  à  la  requête  ,  ordonnons  que  les  publications  defdites  lettre* 
Bionitoires  feront  faites  en  la  Paroifle  S  ....  par ...  Prêtre ,  q^ue  nous  nommons- 
«l'ofivcc.  Fait  ce  » . .  mil  fept  cents  quarante .  ^.  Signé  . . . 

Comme  les  publications  de  monitoire  font  fufceptibles  d'op* 
pofitions  nous  obferveronsque  fuivant  l'Ordonnance  de  1670^ 
Titre  VIL  article  8  les  oppofans  doivent  faire  éleÛion  de 
domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdi6lionduJuge  qui  en  a  permis 
l'obtention,  à  peine  de  nullité  de  leurs  opofitions.  Ils  peuvent 
même  être  aiïignés  fans  commiflion  ni  mandement,  dans  les  trois, 
jours  de  leurs  oppofitions  ,  ficen'ell  qu'il  y  eût  appel  comme 
d'abus. 

Les  oppofans  doivent  être  traduits,  &  ne  peuvent,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  décliner  la  Jurifdidion  de  laquelle  eH 
émanée  la  permilîion  de  publier  monitoire. 

OppoCaion  à  la  publication  du  Monitoire, 

L'An  mil  fept  cents  quarante- . .. .  le  . . .  jotir  d.e  . . .  à  la  requête  de-  F. . .  <îemei^raae 
à  Pontoife  >  pour  lequel  domicile  elt  élu  en  la  Ville^de  Paris,  en  la  maifon  de  . .  „ 
Fiocureiu  au  Ciilceleta  iifs  xue  &. Paroifle  S  ..• .  fai  .,\  foiiffigné,  fîgnifié&  àidiskr 
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à  Me/nre  . .  ,  Curé  de  TEglife  paroiiîlale  de  S  ...  à  Paris ,  en  fa  mairon  presbyterale  , 
£fe  Cloître  de  ladite  Paroille  ,  parlant  .1 . . .  que  le  die  F . .  .  cft  oppoflint  &  s'oppoib 
par  CCS  préfentes  à  ce  que  ledit  fîeur  Curé  ne  falTe  aucune  publication  du  monitoire 
que  ledit  F ...  a  appris  avoir  été  indiîement,  &  contre  les  règles,  obtenu  par  Q . . . 
proteftant  de  nullité  de  toutes  publications  qui  pourroient  être  faites  au  préjudice  de 
la  préfente  oppofuion,  pour  caufes  à  détruire  en  temps  &  lieu,  même  de  prile  à  partie 
contre  ledit  fieur  Curé,  &c.  &  lui  ai ,  parlant  comme  dit  eft,  lailTé  copie  du  préfent. 
Signé . . . 

Pour  avoir  main-levée,  on  doit  donner  l'affignation  fuivante 
aux  oppofans. 

j4jJîgnation  pour  avoir  main-levée  des  cppojitions, 

L'An  mil  fept  cents  quarante  . . .  le  . .  .  jour  de  ....  à  la  requête  de  Q.  .'.  dcmeurar.t 
à  Patis ,  rue  .  .  ,  Paroiiïe  S.. .  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  ,. .  . 
Procureur  au  Cliâtelec  ,  fîfe  rue...  ParoifTe  S...  j'ai...  Kuiflier . . .  fouflîgné  , 
donné  aflîgnation  à  F  . .  .  demeurant  à  Pontoife,^  au  domicile  par  lu' élu  en  la  maifoft 
de  ... .  Procureur  au  Châtelet ,  fife  à  Paris,  rue  ...  en  parlant  à  ...  à  comparoir 
demain  en  la  Chambre  &  pardcvant  M.  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris, 
pourvoir  dire  que  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'oppofition  formée  par  le  défendeur 
à  la  publication  des  lettres  monitoires  impetrées  par  le  demandeur  ,  le  ...  de  laquelle 
oppolition  le  défendeur  aura  main-levée,  il  fera  procédé  «ScpalTé  outre  à  la  publicatioa 
dudit  monitoire  ;  quM  ce  faire  fera  le  Curé  de  la  Paroille  de  S  . . .  contraint  par  faille 
de  fon  temporel  ;  quoi  faifant  déchargé  ;  &  pour  en  outre  répondre  à  procéder  comme 
de  raifon,  requérant  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  déclaré  que  Me. ..Procu- 
reur ,  occuperai  &  j'ai  audit  défendeur,  pariant  comme  dit- eft ,  laifié  copie  du 
préfent.  Signé  . . . 

Si  l'oppofant  n'a  aucuns  moyens  d'abus  à  propofer  contre  Je 
monitoire  ,  qui  toutefois  ne  peuvent  être  propofe's  qu'en  jufti- 
fiant  d'un  appel ,  il  intervient  Sentence ,  dont  ie  modèle  fuit. 

Sentence  portant  main-levée  de  V oppoJlÙQn  à  la  publication 

du  Monitoire. 

A  Tous  ceux  qui  .ces  préfentes  lettres  verront .  .  ;  Prévôt  de  Paris ,  Salut.  Sçavoir 
faifons  que  fur  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'Audience  de  la 
Cbambre  cnnfiinelle  du  Châtelet  de  Paris ,  par  M  . . .  Procureur  de  Q  . .-.  demandeur 
fuivant  l'exploit  fait  par  ...  HuifTiec  en  cette  Cour  ,diîeraent  contrôlé,  &  préfenté  aujc 
fins  de  main-levée  ^  de  l'oppolîtlon  extrajudiciairement  formée  le  . . .  par  le  ci-après- 
nommé,  à  la  publication  des  lettres  monitoires  impetrées  &  obtenues  par  le  deman- 
deur le  .  .  .  aux  caufes  y  contenues  ,  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,. 
contre  F...  défendeur  &  défaillant.  (Dans  le  cas  où  il  y  a  Procureur  en  caufe , 
&  que  la  Sentence  ejl  contradiEloire ,  Von  met,)  contre  M,..  Procureur,  de  F  ..  ^ 
oppofant  à  la  publication  defdites  lettres  &  défendeur  :  Parties  ouies,(£r'  où  ladite- 
Sentence  eft  far  difaut,  l'on  met  )oui  ledit  M  . .  .{qui  eji  le  Procureur  du  demandeur  ,) 
en  fon  plaidoyer ,  &  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre  le  défendeur  noti  com- 
parant, ni  Procureur  pour  lui  dûement  appelle  :  le£lure  faite  des  pièces,-  nous,, 
îans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  roppofition  de  F  . .  .  dont  il  demeure  débouté  ,,  difons 
qu'il  fera  procédé  &  paffé  outre  la  publication  du  monitoire  dont  eft  queftion  j.  à  ce 
faire  tous  Curés  &  Vicaires  contraints;  quoi  faifant  déchargés  r  condamnons  F  .  . .  aux 
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par  Me/Iîra  . . .  Lieutenanc  Criminel  au  Chàtclct  de  Paris,  le...  jour  de  . ." .  mil  fept 
cents  «quarante .... 

On  fait  fignifîer  cette  Sentence  dans  la  forme  ordinaire,  ainfi 
qu'on  en  a  donné  difFérens  modèles  dans  le  courant  de  ce  Stile. 

L'oppofition  levée ,  on  dénonce  le  jugement  au  Curé  ,  avec 
fommation  de  faire  les  publications;  ce  qui  eft  la  même  procé- 
dure que  celle  qu'on  a  donné  au  commencement  de  ce  préfent 
Titre  ;  &  le  Curé  en  conféquence  doit  faire  les  publications. 

Ces  fortes  de  jugemens  portant  main-levée  d'oppofition  for- 
mée à  la  publication  de  monitoires ,  doivent  être  ejcécutés  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations ,  même  comme  d'abus. 

L'Ordonnance  de  \6jOy  article  p  Titre  VII,  défend  aux 
Cours  ôc  à  tous  Juges  de  donner  des  défenfes  &  furféance ,  de 
les  exécuter,  ficen'eft  fur  le  vu  des  informations  ôc  du  moni- 
toire,  &  fur  les  conclurions  des  Gens  du  Roi. 

Si  en  conféquence  du  monitoire  il  y  a  des  révélations  ,  les 
Curés  ou  Vicaires  qui  les  ont  reçues  doivent  les  envoyer  cache- 
tées au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  le  procès  eft  pendant,  &  il 
cft  pourvu  par  le  Juge  aux  frais  du  voyage,  s'il  y  échet. 

Lorfque  le  Curé  qui  a  publié  le  monitoire,  &  qui  a  reçu  les  ré- 
vélations ,  veut  faire  taxer  les  frais  du  voyage  de  celui  qui  les  a 
apportées,  il  doit  préfenter  requête  au  Juge  devant  lequel  le 
procès  eft  pendant. 

Requête  afin  de f airs  taxer  les  frais  du  voyage  pour  avoir  apporté 

les  révélations, 

A  Monjîgur  le  Lieutenant  Criminel, 

SUpplic  hXîmblemcHt .  . .  Curé  de  l'Eglife  Paroiffiale  de  S  ...  difant  que  po»r 
fatisfaire  à  votre  ordonnance  du...  il  a  fallu  publier  les  lettres  monitoires  a  lui 
addrefTées  ,  &  impetrées  par  Q  ...  &  a  reçu  les  révélations  de  plufieurs  perfonnes , 
lefquelles  révélations  il  a  rédigées  en  un  cahier  qui  a  été  envoyé  &  apporté  cacheté 
en  votre  Greffe  par  un  homme  de  fa  Paroifle  diftante  de  Paris  de . . .  lieues  ;  &  déli- 
rant faire  pourvoir  à  la  taxe  des  frais  dudit  voyage  ,  il  a  été  confeillé  de  vous  donner 
la  préfente  requête. 

Ce  confideré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  ordonner  exécutoire  être  délivré  au  fup- 
pliant  contre  Q ...  de  la  fomme  de . . .  ou  telle  autre  fomme  qu'il  tous  plaira  arbitrer , 
pour  les  frais  du  voyage  de  celui  qui  a  apporté  les  révélations  en  votre  Greffe, 
au  payemeni  de  laquelle  fomme  fera  ledit  Q ...  contraint  par  les  voyes  de  droit: 
Et  ferez  juftice. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  Requête ,  atnfi 
qu'il  fuit. 

Taxé  les  frais  du  voyagea  la  fomme  de  . . .  dont  fera  délivré  exécutoire  contre  Q .  # 
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au  payement  de  laquelle  il  fera  contraint  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables  , 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icellcs.  Faic 
ce . . .  mil  fept  cents  quarante  .  ..  Signé  . . . 

Sur  cette  ordonnance  on  levé  un  exécutoire  au  Greffe ,  en 
rertu  duquel  on  peut  exercer  toutes  contraintes  contre  celui 
qui  a  obtenu  monitoire. 

La  communication  des  révélations  des  témoins  n'appartient 
qu'au  miniflère  public,  ôc  les  parties  civiles  ne  doivent  avoir 
communication  que  des  noms  &  domiciles  defdits  témoins. 

Pour  faire  répéter  les  perfonnes  qui  font  venues  à  révélation, 
on  préfente  au  Juge  la  requête  fuivante  ;  mais  auparavant  de  re- 
cevoir leurs  dépoiitions  ,  le  Juge  leur  fait  prêter  ferment. 

Requête  pour  faire  répéter  les  témoins  ouis  en  révélatiom 

A  Monjîeur  le  Lieutenant  CrimineL 

Supplie  humblement  Q  . . .  qu'il  vous  plaife  ordonner  que  les  témoins  ouis  eei 
révélation  fur  les  lettres  monitoircs  par  lui  obtenues  de  votre  ordonnance  du... 
enl'O/ficialité  de  Paris,  le...  &  dont  les  dépoiitions  ont  été  envoyées  cachetées  en 
votre  Greffe  par  le  fieur . . .  Curé  de  la  ParoifTe  S...  feront  répétés  pardcvant  vous 
par  forme  d'information  :  Et  vous  ferez  jufticc. 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite  Requête ,  ainlî 
qu'il  fuit. 

Vîi  la  préfente  requête  &  les  révélations  envoyées  en  notre  Greffe ,  nous  ordonnons 
que  les  témoins  ouis  en  révélation  feront  répétés  par  forme  d'information ,  &  à  cet 
effet  feront  allîgnés  au  premier  jour  en  notre  Cabinet  au  Châtelet  de  Paris.  Fait  ce  .  . . 
mil  fept  cents  quarante  • . .  Signé . . , 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  on  afTigne  les  témoins 
pour  être  répétés;  fur  quoi  on  doit  fuivrela  même  procédure 
que  celle  dont  on  a  donné  le  modèle  au  litre  X.  de  ce 
Livre. 

T  I  T  R  E    X  1  I. 

Des  Décrets  &  de  leur  exécution  »  avec  un  injlruêlion 
du  procès  criminel  par  contumace. 

L'Information  étant  faite  &  complette  dans  la  forme  que 
nous  lavons  enfeignée  ci-devant , page  2(5,&étant  en- 
fuite  communiquée  au  Procureur  du  Roi  ou  PiocuieuE  Fifcal 
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il  intervient  décret,  c'eft-à-dire  une  forte- d'ordonnance  ou 
fentence  que  le  Juge  rend,  par  laquelle  il  ordonne  que  1  ac- 
cufé  fera  affigné  devant  lui  pour  être  interrogé  ,  ou  bien  fera 
arrêté  6c  pris  au  corps  pour  être  à  droite  ôc  répondre  lur  les 
faits  à  lui  imputés.  -     ^ 

Nous  avons  dans  notre  Jurifprudence  trois  fortes  de  décrets  : 
le  premier  s'appelle  décret  d'afligné  pour  être  oui  jc'eft  propre- 
ment une  permiiFion  d'affigner  Paccufé  pour  paroître  devant 
le  Juge  ,  &  y  fubir  interrogatoire  furies  charges  de  l'iniorma- 
tion.  Ce  décret  fe  donne  ordinairement  dans  les  matières  lé-, 
gères. 

Le  fécond  décret ,  qui  efl:  celui  d'ajournement  perfonnel,  eft 
aulTi  une  ordonnance  pour  ailigner  l'accufé  afin  de  répondre 
devant  le  Juge  ;  mais  ce  décret  fe  donne  dans  le  cas  où  il  y  a 
quelque  gravité,  où  TafFaire  pourroit  avoir  trait  à  quelques 
peines  parla  fuite  des  chargés.  Ce  décret  efl:  différent  du  pre- 
mier, en  ce  qu'il  emporte  interdidion,  du  jour  de  fa  fignifica- 
tion  ;  contre  les  Officiers  de  Judicature  qui  font  décrétés  ;  &  ces 
Officiers  ne  peuvent  faire  aucunes  fonftions^de  leurs  Charges, 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  relevés  &:  renvoyés  par  un  Jugement, 

Décret  d'ajournement  perfonneL 

"Ç  TU  l'information  faite  par  A, ..  CommifTaire,  à  la  requête  de  B,.'.  demandent 
V  &  accufateur,  (en  ca^  «/"'i^  JV  ^^^  ^'^^  famé  civile)  le  Procureur  du  Roi  joint, 
(  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  on  met ,  J  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  accufateur  ,  . 
contre  C.  .  .  accufé  &  complices,  le  . . .  dernier  ,  conciufîons  dudit  Procureur  du  Roi, 
nous  ordonnons  que  ledit  C  . .  .  accufé  de  . . .  (  On  doit  mettre  ici  le  titre  d'accufation  ) 
fera  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  pardevant  nous  dans  . .  ,  (  Selon  la  dijiance  des 
lieux  on  res,le  un  délai  à  L'accufé  pour  comparoir)  pour  être  oui  &  interrogé  furies 
faits  réfultans  defdites  charges  &  informations ,  &  autres  far  lefqueis  le  Procureur 
du  Roi  requerra  qu'il  foie  oui  &  entendu.  Fait  ce  .  . .  mil  fept  cents  quarante  .  '.  , 
Signé  ...  - 

On  doit  (Ignifier  ce  décret  à  la  perfonne  ou  à  fon  véritable 
domicile  5  avec  affignation  pour  fe  trouver  au  jour,  lieuôc  heure 
convenus  pour  fubir  interrogatoire. 

On  doit  obferver  que  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  en  forme 
d'Edit,  du  mois  de  décembre  i68o  ,  regiftré  en  Parlement  le 
lo  Janvier  i68i,les  Cours  ne  peuvent  donner  d'Arrêt  de 
défenfes  d'exécuter  des  décrets  d'ajournement  perfonnel,  6c 
renvoyer  l'accufé  en  l'état  d'affigné  pour  être  oui,  qu'après 
avoir  vu  ies  informations  &  charges. 

Par  la  même  Déclarationil  elt  dit,  que  ies  accufés  qui  deman- 
deront 


DU  CHATELET.  Liv.  III.  Tit.  XII.     8r 

deront  ainfi  des  défenfes,  feront  tenus  d'attacher  à  leur  requête 
la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  fignifié  ;  ôc  il  eft  enjoint 
à  tous  Juges  Royaux,  &  à  ceux  des  Seigneurs,  d'exprimer  dans 
les  décrets  d'ajournement  perfonneljqu  ils  décerneront^le  titre 
d'accufation ,  à  peine  d'interdidion. 

Le  troifiéme  décret  fe  nomme  décret  de  prife  de  corps  :  c*eft 
un  jugement  que  rend  le  juge,  quand  par  les  charges  &  infor- 
mations il  lui  apparoît  qu'il  s'agit  de  crimes  fujets  à  punition 
corporelle  ;  auquel  cas  il  ordonne  que  l'accufé  fera  pris  ôc,  con- 
duit dans  les  prifons.  Ce  décret  emporte  interdi6tion,6c  on  peut 
\é  mettre  à  exécution  en  tout  tems  ,  en  tout  lieu  ,  &  à  toute 
^(euTe  5  fans  diftindion  de  jour  ôc  de  nuit ,  ni  de  Fêtes  ôc  Diman- 
thés  ,  ôc  même  dans  la  propre  demeure  de  celui  contre  qui  il 
efl  décerné. 

Nous  avons  donné  ci-devant  ,  page  26  ,  le  modèle  du 
décret  d'afiigné  pour  être  oui ,  Ôc  la  forme  de  Taffignation  en 
conféquence.  Nous  avons  aufïï  obfervé  que  l'accufé  ouafiTigné 
pour  être  oui ,  ne  fe  préfentantpas  pour  fubir  l'interrogatoire  ^ 
îadéfob'éiffancefaifoitque  l'on  convertifloit  ledécretd'affigné 
pour  être  oui  en  décret  d'ajournement  perfonnel,  ôc  ce  dernier 
décret  en  celui  de  prife  de  corps  :  c'eft  pourquoi  il  eft  inutile 
de  répéter  ici  la  forme  de  ce  décret ,  ni  le  ftile  des  procédures 
pouriparveniràces  différentes  converfionsjmais  nous  donnerons 
des  modèles  du  décret  de  prife  de  corps ,  de  fon  exécution  ,  ôc 
de  la  procédure  qui  le  fuit,  contre  un  accufé  abfent  ôc  fugitif. 

Décret  de  prife  de  corps» 

VU  l'information  faite  par  D. . .  CommifTaire  à  la  requête  de  E.  .  .  deiîiandeur 
&  accufateur  ,  \^s'ïl  y  a  une  partie  civile]  le  Procureur  an  Roi  joint  [ij'  en  cas 
qu'il  n'j  ait  point  de  -partie  civile  ,  on  met ,  ]  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  accu- 
îateur  ,  contre  G. . .  accufé  ,  le  ...  de  ce  préfent  mois  ,  concluions  dudit  Procureur 
du  Roi ,  nous  ordonnons  que  ledit  G.  . .  fera  pris  au  corps  &  conduit  es  prifons  de 
céans ,  pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  defdites  charges  &  informa- 
tions,  &  autres  Tur  lefquels  le  Procureur  du  Roi  voudra  le  faire  entendre,  finon  & 
après  perquifîtion  faite  de  fa  perfonne,  fera  aflîgné  à  comparoir  à  quinzaine,  &  par 
un  feul  cri  public  à  la  huitaine  enfuivant ,  fes  biens  faifis  &  annotés ,  &  à  iceux  établi 
Commiflaire  }  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations,  &  fans  pré- 
judice d'icelles.  Fait  ce  . . .  mil  fept  cents  quarante  . .  •  Signé  . . . 

'  Les  décrets  de  prife  de  corps  peuvent  être  aulîi  décernés  fur 
la  fimple  notoriété  pour  crime  de  duel ,  fur  la  plainte  des  Pro- 
cureurs du  Roi  ou  des  Seigneurs  contre  les  vagabonds  ôc  gens 
fans  aveu ,  ôc  fur  la  plainte  des  Maîtres  pour  crimes  ôc  délits 
domeftiques. 

Parue  II,  L 
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Lorfqu'un  coupable  efl:  pris  en  flagrant  délit,ou  à  la  clameur 
publique, on  commence  par  le  mener  en  prifon  ;enfuite  furies 
conclurions  du  Procureur  du  Roi  eu  des  Seigneurs ,  on  le  dé- 
crète de  prife  de  c'orps  ,  6c  on  l'écroue  fur  les  regiftres  de  la 
prifon:  cet écroue  doit  lui  être  fignifié  parlant  à  fa  perfonne. 

Les  décrets  deprife  de  corps  fe  décernent  encore  nominati- 
vement contre  les  perfonnes  accuféeSjOudéfignativement  con- 
tre celles  non  connues,  fousladéfignation  de  leurs  habits^figu- 
res  ôc  autres  marques  fuffifantes  ,  ou  bien  à  l'indication  qui  fera 
faite  des  accufés.  Il  eftnéceffaire  que  les  défignations  ôc  indi- 
cations foient  bien  faites  ;car  fans  cela  la  perfonne  chargée  de 
mettre  à  exécution  le  décret ,  pourroit  bien  fe  méprendre  ,  ôc 
arrêter  tout  autre  particulier  que  celui  défigné,  ce  qui  occa- 
fionneroit  des  dommages  ôc  intérêts,  dont  l'Officier  chargé  du 
décret  feroit  refponfable  :  mais  fi  le  plaignant  taifoit  lui-même 
ôc  en  perfonne  l'indication  ,  il  feroit  tenu  feul  des  dommages 
ôc  intérêts. 

Décret  de  prife  de  corps  fous  la  defignadon  de  V habit, 

VU  ,  Sec. .  .  nous  ordonnons  que  ledit  quidam  ayant  habit  &  culotte  de  velours 
noir ,  velle  de  Toie  rouge  galonnée  en  or  ,  &  bas  de  foie  blancs  ,  portant  per- 
ruque en  bourfe  ,  chapeau  à  plumet  blanc ,  &  épée  ,  fera  pris  au  corps  &  conduit  es 
prifons  de  cette  Cour  ,  pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  defdites  charges 
&  informations  ,  &  autres  fur  lefquels  le  Procur  ur  du  Roi  ou  Fifcal  voudra  le  faire 
entendre  ;  fînon  &  après  perquifition  faite  de  fa  perfonne  ,  fera  affigné  à  comparoir  à 
quinzaine  ,  Se  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  enfuivant  ;  ce  quifera  exécuté  nonob-' 
ftant  oppodtions  ou  appellations  quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  ce  , . .  mil 
fept  cens  quarante  . . .  Signé  . . . 

Décret  de  prife  de  corps  à  Vindication^ 

U,&c. . .  nous  ordonnons  que  ledit  quidam  vctu  d'un  habit  de  camelot  bleu,  qui 
fera  indiqué  par  le  plaignant ,  fera  pris  au  corps  &  conduit  es  prifons  de  céans ,  &c. 


V 


Il  y  a  encore  des  décrets  de  prife  de  corps  qui  fe  décernent 
fur  les  procès-verbaux  des  Préfidens  ôc  Confeillers  des  Cours 
fupérieures:  ceux  des  autres  Juges  royaux  ou  des  Seigneurs,ne 
peuvent  être  décrétés  que  d'ajournement  perfonnel^fmon  après 
que  leuTS  afliftans  ont  été  répétés. 

Les  procès-verbaux  des  Sergens  ouHuiflierSjmêmedes  Cours 
fupérieures,ne  peuvent  être  dé  rretés,fmon  en  cas  de  rébellion  à 
Jiîll:ice,que  d'ajournement perfonnel;  mais  après  qu'ils  auronc 
été  répétés  ôcleurs  recordsjles  Juges  pourront  décréter  de  prife 
de  corps.  Arnck  6,  du  titre  lo.  de  l Ordonnance  de  idyo. 
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Si  l'exécution  du  décret  étoit  empêchée  par  une  rébellion  , 
violences  ou  autres  voyes  de  fait,  celui  qui  eft  chargé  de  Texé  - 
cuter  ,  doit  en  drefler  aufli'tôt ,  &  dans  le  lieu ,  s'il  fe  peut ,  ou 
dans  le  plus  prochain ,  en  cas  d'empêchement ,  fon  procès- 
verbal  dans  la  forme  qui  fuit. 

Procès- verbal  de  rébellion  à  un  décret» 

L'An  mil  fept  cents  quarante  ...  nous ...  le  jour  de  ...  fur  les  ...  heures  du  matin  ; 
O.  .  .  Huiffier  .  , .  affifté  de  . . .  à  Ja  requête  de  E. .  .  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  .  .  .  Paroiffe  S  .  .  nous  fommes  tranfporccs  au  Village  de  .  . .  diftant  de  ...  de 
Paris  ,  à  l'etFet  de  mettre  à  exécution  le  décret  de  prife  de  corps  décerné  fur  les  con- 
clurions de  M.  Je  Procureur  du  Roi  par  M.  le  Lieutenant  Criminel ,  le  ,  . .  dernier  , 
contre  G.  . .  demeurant  audit  Village  de  .  .  .  près  Paris,  où  étant ,  nous  nous  fommes 
faifis  ,  après  beaucoup  de  réfiftance  ,  &  avons  pris  au  corps  ledit  G.  ■ .  accufé  ,  qui  re- 
venoit  d'une  demie-lieue  ,  &  alloit  rentrer  dans  fa  maifbn  ;  mais  lorfque  nous  étions 
fur  Je  .grand  cliemin  de  Paris  ,  &  que  nous  amenions  ledit  G.  .  .  dans  Jes  prifons  de 
Paris  ,  eil:  furvenu  Louis  G. . .  frère  dudic  G, .  .  accompagné  d'environ  dix  perfonnes , 
tant  Gentilshommes  que  domeftiques ,  armés  chacun  d'un  fufil  ,  qui  revcnoit  de  la 
chalTe  avec  fix  chiens  ;  &  aufh-tôr  qu'ils  fe  font  apperçus  que  nous  amenions  Jedit  G.  .  . 
ils  fc  font  jettes  fur  nous  &  nos  afîîftans  avec  tant  de  fureur  ,  que  malgré  nos  remon- 
trances ,  &  la  réfiftance  que  nous  avons  pii  faire  ,  ils  nous  ont  arraché  des  mains  ledit 
G,  .  .  après  avoir  tiré  fur  nous  plufieuis  coups  de  fufil  ,  dont  un  de  nos  afîlftans  a  été 
tué  ,■  &  nous  avoir  maltraités  à  coup  de  cioffe  Non  contens  de  cela,  ils  font  revenus 
une  féconde  fois  fur  nous ,  en  nous  menaçant  de  nous  aifommer  tous  ,  fi  nous  ne  leur 
donnions  touc-à-1'heure  le  décret  décerné  contre  ledit  G.  . .  ce  que  nous  avons  été 
forcés  de  faire  pour  fauver  notre  vie ,  &  enfuite  ils  ont  pris  Je  cheinin  dudit  Village 
de  . . .  dont  nous  avons  drelTé  le  ptéfent  procès-verbal  les  jour  &  an  que  deffus. 
Signés. . . 

Après  ce  procès-verbal ,  il  faut  faire  répéter  i'Huiflfier ,  TE- 
5cempt ,  fes  Archers  ôc  Records, 

La  répétition  eft  proprement  une  information,  ôc  s'intitule  : 
informanon  SC  répéntlon  faite  par  nous  ,  SCc, 

L'HuifTier,  l'Exempt ,  leurs  Archers  &  Records 5dépofent 
chacun  féparément  du  contenu  au  procès-  verbaljôc  on  obferve 
les  mêmes  formalités  que  celles  pour  l'audiâon  des  témoins  dans 
une  information.  On  peut  avoir  recours  à  ce  que  nous  avons  dit 
ci-devant,  page  42. 

Enfuite  ,  la  répétition  &  le  procès-verbal  communiqué  au 
Procureur  du  Roi,  ou  Procureur  Fifcal  ,pour  donner  conclu-; 
fions  ,  il  intervient  décret. 

Tous  décrets  de  prife  de  corps  s'exécutent  contre  les  accu- 
fés ,  nonobstant  oppofitions  &  appellations  quelconques ,  même 
d'incompétence.  Les  Arrêts  de  défenfes  contre  ces  décrets  ne 
fe  donnent ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  fur  le  vu  des  charges  , 
<&  encore  rarement  les  Cours  Supérieures  en  arrêtent  Teffet, 

L  ij 
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Quand  le  décret  de  prife  de  corps  ne  fe  peut  pas  exécuter 
contre  l'accufé,  par  Pappréhenfion  de  fa  perfonne^à  caufe  de 
fa  fuite  &  abfence,  l'Ordonnance  criminelle  ,  article  premier 
du  titre  17  ,  veut  qu'il  foit  fait  perquifition  de  la  perfonne  de 
J'accufé. 

Il  faut  obferver  que  par  la  Déclaration  en  forme  d'Edit  du 
mois  de  Décembre  i58o  citéeci-deffus,  ilefl:  dit  que  fil'accufa- 
teur ,  dans  k-s  trois  mois  du  jour  que  le  crime  aura  été  commis, 
veut  en  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace  ,  la  perquifi- 
tion de  l'accufé  pourra  être  valablement  faite  dans  la  maifon  où 
demeuroit  l'accufé^dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  où  le  crime 
a  été  commis  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  la  perquifition  dans 
l'endroit  où  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût  commis  le  cri- 
me j  ÔC  après  les  trois  mois  depuis  le  crime  commis  ,  la  perqui- 
fition de  l'accufé  fera  faite  en  fon  domicile  ordinaire  ,  &  doit 
être  lailfé  copie  du  procès-verbal  de  perquifition, 

Procès'Verbal  de  perquifition. 

L'An  mil  fept  cens  quarante  . . .  le  . . .  jour  de  .  .  .  heures  du  .  .  .  en  vertu  â'un 
décret  de  prife  de  corps  décerné  par  M.  le  Lieutenant  Criminel  au  Chàtelet  de 
Paris  ,  le  . . .  mil  fcpt  cens  quarante  . . .  figné  &  fcellé ,  &  à  la  requête  du  iieur  E.  - . 
Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  . . .  ParoifTe  S.  . .  pour  lequel  domicile  eft  élu 
en  la  mailbn  de  Me  S. .  .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  fife  rue  . .  .  ParoifTe  S..  . 
demandeur  &  complaignant  ,  M.  le  Procureur  du  Roi  joint ,  je  me  fuis  . . .  HuiiTier  à . . . 
au  Cliâtelet  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  . .  .  ParoifTe  S. .  .  fouflîgné  ,  tranfporté  avec 
les  témoins  ci-après  dans  le  Village  de  , .  .  dans  une  maifon  occupée  par  les  fîeurs 
G.  , .  &  H. .  •  frères  ,  à  l'efFet  d'appréhender  au  corps  &  confticuer  prifonnier  lefdits 
G. .  .  &  H. .  ,  en  vertu  du  décret  fil'Jatée  ,  où  étant,  &  parlant  à  un  domeftique  qui  n'a 
voulu  dire  fon  nom ,  auquel  j'ai  fait  fommation  &  commandement  de  par  le  Roi  &c  JulHce 
de  me  déclarer  fi  les  fieurs  G. . .  &  H. . .  font  à  la  maifon  ,  lequel  m'a  fait  réponfe 
qu'ils  font  abfens  5c  ne  fçait  où  ils  peuvent  être  ,  &  a  refufé  de  figner  fa  déclaration , 
nonobftant  laquelle  j'ai  fait  perquifition  dans  toutes  les  différentes  parties  de  la  maifon 
occupée  par  lefdits  G. . .  &  H. ,  ,  qi-i  nous  a  été  ouverte  par  ledit  domeftique ,  &  ne 
les  avons  pas  trouvés;  j'ai  aufdits  G...  &  H. .  .  parlant  que  comme  defTus  ,  déclaxc 
que  je  leur  donnois  comme  de  fait  je  leur  ai  par  ces  préfentes  donné  a/îîgnation  , 
d'hui  à  quinzaine  ,  en  la  Chambre  &  pardevant  M.  le  Lieutenant  Criminel  audit  Chà- 
telet ,  pour  efter  à  droit ,  être  ouis  &  interrogés  fur  les  charges  &  informations  con- 
tr'eux  faites ,  &  répondre  à  telles  fins  &  conclufions  que  pourront  prendre  contr'eux 
le  fieur  E. . .  partie  civile  ,  &  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  &  leur  déclarant  que  faute 
de  comparoir,  il  fera  fuivi  à  ban  Se  cri  public  ,  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder 
comme  de  ra:fon  afin  de  dépens;  j'ai  aufdits  G.  . .  &  H. . .  déclaré  que  ledit  Me  S... 
Procureur  ,  occupera  ;  &  leur  ai ,  parlant  comme  defTus  ,  lailTé  copie  ,  tant  du  décret  , 
que  du  préfent  procès-verbal  ;  le  tout  en  préfence  &  afiifté  de  .  . .  &  de  , . .  demeurans 
à  Paris ,  rue  .  . .  ParoifTe  S, . .  qui  ont  avec  moi  fignés ,  tant  les  copies  lailTées  que  k 
pxéfent  original.  Signés.  ..&... 

Si  l'accufé  étoit  inconnu  dans  l'endroit  où  le  crime  a  été  fait , 
&  que  la  pourfuite  du  crime  fe  fafTe  dans  les  trpis  mois  du  jour 
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qu'il  a  été  commis;  ou  s'il  n'a  aucun  domicile^ôc  qu'il  foit  pour- 
iuivi  après  les  trois  mois  ^le  décret  s'affiche  à  la  porte  de  la 
Jurifdidion. 

Procès-T^erbal  d^affiche  d'un  décret  à  la  porte  de  V Auditoire, 

L'An  rail  fept  cens  quarante  . . .  le  .  . .  four  de  ...  à  la  requête  de  E. . ,  qui  a  élu 
Ton  domicile  en  la  maifon  de  Me  S.  . .  Procureur  au  Châtelet ,  fîfe  rue  .  .  .  Paroiiïb 
S. . .  en  vertu  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  M.  le  Lieutenant  Criminel  au 
Châtelet  de  Paris  ,  le  ., .  contre  G. . .  &  A.  . .  fon  frère  ,  )e  ...  Huiflier  à  .  . .  au  Châ- 
lele:  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue  . . .  Paroiffe  S. . .  loulTigné  ,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration qui  m'a  été  faite  par  X. . .  que  lefdits  G. . .  &  H.  .  .  n'ont  point  refidé  ,  [ou] 
que  lefdits  G. . .  &  H. . .  n'ont  point  de  domicile  ,  me  fuis  tranfporcé  au  devant  de  la 
porte  &  principale  entrée  de  l'Auditoire  dudit  Châtelet ,  où  étant ,  j'ai  mis  &  affiché  à 
icelle  copie  du  décret ,  enfemble  du  prélent  procès-verbal  ,  fuivant  l'ordonnance ,  pour 
valoir  perquifition  des  perfonnes  defdits  G. . .  &  H. . .  dont  ad^e  Signé. . , 

Si  Taccufé  s'efl  évadé  après  la  perquifition  de  fa  perfonne 
dans  fon  domicile ,  ont  fait  une  faifie  &  annotation  de  fes  biens 
en  vertu  du  décret,  fans  qu'il  foit  befoin d'aucune  ordonnance 
ou  nouveau  jugement.  La  forme  de  cette  faifie  eft  la  même  que 
celle  des  failles  mobiliaires,  dont  nous  avons  donné  le  modèle 
ci-devant  page  ip  j  ,  excepté  feulement  que  FHuiffier  met  ces 
mots  :  J^ai  faijî  êC  annoté  de  par  le  Roi  éC  Jiijlice  ,  SCc. 

On  peut  aulii  faifir  les  fruits  des  immeubles  ,  &  établir  com- 
miffaires  à  leur  garde ,  en  obiervant  les  formalités  de  l'Ordon- 
nance de  1 66'^.  Nous  avons  donné  le  modèle  de  cette  faifie  , 
page  ^g  de  la  première  Partie. 

On  peut  encore  préfenter  requête  au  Lieutenant  Criminel , 
à  l'effet  de  faire  appofer  les  fcellés  dans  la  maifon  de  l'accufé  , 
fi  on  croit  y  trouver  chofe  fervant  à  convidion. 

Requête  pour  faire  appofer  le  f celle  dans  fa  maifon  * 
A  MonJîeuT  le  Lieutenant  Criminel, 

f 

SUpplie  humblement  E. .  .  Bourgeois  de  Paris ,  difant  qu'il  a  fait  faire  perquifition 
de  G.  . .  &  de  H.  . .  fon  frère  en  leur  domicile  au  Village  de  . ,  .  en  vertu  du 
décret  de  prife  de  corps  contr'eux  décerné  le  ...  &  comme  leur  abfence  cft  conilatée , 
&  qu'il  pourroit  fè  trouver  dans  leur  demeure  des  pièces  fervant  à  conviftion  ,  le 
iuppliant  ,  pour  les  faire  conftater  &  mettre  fous  les  mains  de  la  Juftice,  a  recours  à 
votre  autorité. 

Ce  confîderé ,  Moniteur ,  il  vous  pîaife  ,  vu  le  procès-verbal  de  perquifition  defdits 
G. . .  &  H. . .  fait  le  . .  .  par  . . .  Huilfier  ,  permettre  au  fuppliant  de  faire  appofer  les 
fcellés  dans  la  maifon  &  fur  les  effets  defdits  G. .  .  &  H. . .  par  le  CommifTaire  A.  . . 
qui  a  fait  l'infonnafioa ,  ou  par  tel  autre  Coinmifîaire  qu'i  vous  plaira  nonurier  :Ei 
i^rez  juilice.  Signé. , . 


^6  NOUVEAU    STILE. 

Le  Lieutenant  Criminel  met  fon  ordonnance  au  bas  de  la- 
dite requête  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Permis  de  faire  appofer  les  fcell(^s  dans  la  maifon  &  fur  les  effets  de  G...  &  H...  par 

le  Commiflaire  A.  . .  Fai't  ce  . . .  mil  fept  cens  quarante  . .  .  Signé. .  . 

Il  efl  aduellementd'ufage  au  Châtelet  de  faire  expédier  xmçi 
Sentence  au  Greffe  de  cette  ordonnance  ,  qui  fe  délivre  ea 
papier. 

On  porte  cette  Sentence  au  Commiffaire,  qui  fe  tranfporte 
enfuite  dans  la  maifon  de  l'accufe'  ^  ôc  y  dreffe  Je  procès-verbal 
d'appofition  de  fcellé, 

Procès-verhal  d'appofition  de  fcellé  dans  la  maifon  de  Vaccufe', 

L'An  mil  fept  cens  quarante  . . ,  le  .  . .  jour  de  . . .  pardevant  nous  A.  . ,  CommifTaire 
enquêteur  &  examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  eft  comparu  le  fieur  E...  Bourgeois 
de  Paris ,  lequel  nous  a  remis  es  mains  une  Sentence  rendue  par  M.  le  Lieute.iant 
Criminel  au  Châtelet  ,  en  date  du  .  .  .  fignée  &  fcellée  ,  portant  permiflîon  de  faire 
appofer  nos  fcellés  à  fa  requête  fur  les  effets  qui  pourront  fe  trouver  dans  les  lieut 
occupe's  par  G.  .  .  &  H. . .  fon  frère ,  décrètes  de  prife  de  corps  ,  le  .  • .  &  nous  a  en 
çonféquence  requis  de  nous  tranfporter  en  une  maifon  fîtuée  au  Village  de .  . .  oii 
demeuroient  lefdits  G.  .  .  &  H.  .  .  à  Teffet  de  procédera  l'appolition  de  nos  fcellés, 
conformément  à  ladite  Sentence  ;de  laquelle  remile  &  comparution  ,  dire  &  requilîtiou , 
nous  lui  avons  donné  afte  ,  &  a  figné  avec  nous.  Signés  E. . .  &  A, . . 

Et  à  l'inftant  nous  nous  fommes  tranfportés  avec  ledit  E. .  .  au  Village  de  ...  en  la 
maifon  defdits  G. .  .  &  H.  . .  oi\  étant ,  avons  trouvé  un  quidam  qui  a  dit  fe  nommer 
K.  .  .  &  être  domeftique  defdits  G, . .  &  H.  .  .  auquel  ayant  dit  le  fujet  de  notre  tranf- 
pcrt,  nous  a  mis  es  mains  les  clefs  d'une  falle  par  bas,  laquelle  ayant  été  ouverte  , 
avons  procède  à  l'appoficion  des  fcellés ,  &  à  la  dcfcription  de  ce  qui  s'eft  trouvé  en  évi- 
dence ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Premièrement ,  avons  appofé  nos  fcellés  &  cachets  de  nos  armes  fur  les  extrémités 
de  deux  bandes  de  papier  mifcs  fur  les  deux  battans  d'une  armoire  de  bois  de  noyer 
fermante  à  clefs  ,  de  même  que  fur  les  trous  &  entrées  des.  deux  ferrures  de  ladite 
armoire  ,  laquelle  eft  dans  ladite  falle  par  bas. 

Plus  ,  avons  apPofé  nos  fcellés  &  cachets  de  nos  armes  ,  au  nombre  de  lîx  ,  fur  ,  &c: 

Après  être  montés  au  premier  étage  ,  fommes  entrés  dans  une  chambre  où  couchoit 
ledit  G.  .^  frère  aîné,  ou  s'eft  trcmve  en  évidence  une  couchette  ,  Sec. 

Dans  un  cabinet .'.  côté  ,  &c. 

Qui  font  tous  les  lieux  &  effets  à  nous  indiqués  par  ledit  K.  ..  domeftique  defdits 
G. . .  &  H. .  .  aprts  ferment  par  lui  fait  devant  nous  qu'il  n'en  a  point  caché  ni  détour- 
né ,  &  n'avoir  point  de  connoiflance  qu'il  air  été  caché  ni  diverti  aucuns  defdits  meubles  & 
effets  -,  tous  lefquels  meubles  &  effets  ci-deifus  décrits  ,  &  non  fcellés  fains  &  entiers , 
nous  avons  laiffé  en  la  garde  de  ,  .  ■  &  de  .  . .  archers  de  Robe-courte ,  qui  demeureront 
à  cet  effet  en  ladite  maifon  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Juftice  ,  & 
promis  de  les  repréfente^ ,  même  nos  fcellés  fains  &  entiers  ;  &  ont  figné.  Signés.'. . 

Le  procès-verbal  de  perquifition  fait  ainfi  qu'il  efl:  dit  ci-de- 
vant  5  il  faut  aifigner  l'accufe  à  quinzaine.  Cette  affignation  doit 
être  donnée  au  domicile  de  raccufé,en  la  maifon  où  il  réiidoit , 
en  l'étendue  de  la  JuriCiidioii  où  le  crime  a  été  fait ,  dans  les 
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trois  mois  à  compter  du  ]our  que  le  crime  a  été  commis,  fans 
qu'il  foie  befoîn  de  la  donner  au  lieu  où  il  faifoit  fa  demeure 
auparavant  ;  &  après  les  trois  moisji'alfignation  à  quinzaine  fera 
donnée  au  domicile  ordinaire  deFaccufé  ,  auquel  il  faut  laifler 
copie  de  l'exploit. 

On  peut  dans  le  procès  verbal  de  perquifition ,  inférer  l'aflî-" 
gnation  à  quinzaine, ainfi  que  nous  l'avons  mis  dans  le  modela 
ci-devant  ;ou  bien  faire  l'airignaLionàquinzaine^par  un  exploit 
féparé  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Exploit  d'affl gnation  à  quinzaine, 

L'An  mil  fept  cens  quarante  ...  le  . . .  jour  de  .  . .  en  vertu  du  de'cret  de  priTe 
de  corps  décerné  le  . .  .  par  M.  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  fïgné 
&  fcellé  ,  &  à  la  requête  de  E.  .  .  Bourgeois  de  Paris ,  qui  a  élu  fon  domicile  en  la 
maifon  de  Me  S.  . .  -  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  demeurans  rue  .  .  .  Paroifle  S,  .  . 
en  continuant  le  procès  verbal  de  perquifition  par  moi  fait  le  .  .  .  j'ai  . .  Hui/fier  à  .  .  . 
au  Châtelet  de  Paris ,  donné  aflîgnation  à  G. .  .  &  H.  ,  fon  frère ,  en  parlant  à  un 
domeftique  qui  n'a  voulu  dire  fon  nom  ,  au  domicile  où  réiîdoient  lefdits  G.  . .  5c 
H. .  .  dans  les  trois  mois  du  jour  que  le  crime  a  été  commis  ,  à  comparoir  dans 
quinzaine  pardevant  M.  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  fe  mettre 
en  état  es  prifons  dudit  Châtelet  ,  &  fatisfaire  -audit  décret  ;  &  leur  ai  laifle  ,  parlait 
comme  defTus  ,  copie  du  préfcnt  exploit.  Signé,  . . 

Si  Taccufé  n'a  point  de  réfidence  dans  la  Jurifdi£lîon  où  a  été 
fait  le  crime  ,  foit  qu'on  le  pourfuive  ou  non  dans  les  trois  mois 
du  crime  commis,  l'afTignation  à  quinzaine  fera  donnée  à  l'ac- 
cufé  par  affiche  à  la  porte  de  l'Auditoire.  En  voici  un  modèle, 

Ajjlgnation  à  quiw^aine  par  affiche  à  la  porte  de  V Auditoire, 

L'An  mil  fept  cens  quarante  ...  le  ...  jour  de  ...  en  vertu  du  décret  de  pri/e 
de  corps  décerné  le  .  .  .  par  M  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris ,  iigné 
Se  fcellé,  &  à  la  requête  de  £.  .  .  Bourgeois  de  Paris,  qui  a  élu  fon  domicile  en  la 
m^aifon  de  Me  S. . .  Procureur  audit  Châtelet  ,  demeurant  rue  .  . .  Paroiïïe  S.  .  en 
continuant  le  procès-verbal  de  perquilîtion  par  moi  ci-devanc  fait  ,  je  .  .  .  Huifïier  à  .  . , 
audit  Châtelet ,  demeurant  à  Paris ,  rue  .  , .  ParoifTe  S.  . .  me  fuis  tranfporté  au-devant 
de  la  porte  &  principale  entrée  de  l'Auditoire  dudit  Châtelet ,  où  étant ,  j'ai  donné 
aflîgnation  à  G. . .  &  H.  : .  fon  frère  ,  de  comparoir  dans  quinzaine  pardevant  M.  le 
Lieutenant  Criminel,  pour  fe  mettre  en  état  es  prifons  dudit  Châtelet,  en  exécution 
dudit  décret  ;  &  afin  que  lefdits  G.  .  .  &  H...  accufés  >  n'en  puifTe  prétendre  caufc 
d'i<^norance  ,  &  que  laaite  affignation  foit  publique  ,  j'ai  mis  &  appofé  cooie  du  oiéfenf 
exploit  à  la  principale  porte  dudit  Auditoire.  Signé. .  . 

Lorfque  Taccufé  ne  comparoît  pasdanslaquînzaine^le  Jug® 
donne  un  défaut  en  cas  de  ban  ,  &  enfuite  on  préfente  une  re- 
quête à  fin  d'?voir  permifÏÏon  de  faire  aligner  à  fon  de  trompa 
&  cri  public  à  la  huitaine. 
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Défaut  en  cas  de  ban* 

VU  ,  &c.  donnons  défaut  à  E. . .  demandeur  &  accufateur  ,  le  Procuieur  du  Roî 
joint ,  les  nommés  G. . .  &  H. ..  défendeurs  ,  accufés  &  défaillans  non  comparans  , 
fuivant  l'affignation  du  ...  faite  par  ...  Hui/Tier  ...  après  que  le  délais  requis  par  l'Ordon- 
nance eft  expiré  ,  &c.  Ordonnons  que  lefdits  G. ..  &H  . .  feront  afTignés  pardevant 
nous  à  huitaine  à  fon  de  trompe  par  un  feul  cri  public  ,  pour  efter  à  droit,  &  répondre 
aux  concluions  que  le  Procureur  du  Roi  voudra  prendre  contr'eux,  &c. 

S'il  y  a  une  partie  civile ,  elle  peut  donner  fa  requête  à 
Monfieur  le  Lieutenant  Criminel ,  en  cette  forme. 

Modèle  de  cette  Requête, 
A  Mônjïeur  le  Lieutenant  CrimineU 

Supplie  humblement  E. , .  difant  que  ,  &c.  (  Il  faut  rapporter  fucdnêîement  le  titre  de 
l'accufation  6"  l.i  procédure  ,  enfuite  conclure  de  cette  manière.  ) 
Ce  confideré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife ,  vu  le  défaut  en  cas  d;  ban  donné  contre 
lefdits  G. .  .  &  H. .  •  accufés  ,  abfens  non  comparans  ,  ordonner  que  lefdits  G.  > .  & 
H. . .  feront  de  rechef  affignés  à  fon  de  trompe  &  cri  public ,  à  comparoir  devant  vous 
à  la  huitaine  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  pour  efter  à  droit ,  &  répondre  aux  fins  &  con- 
clufions  que  le  fuppliant  &  M.  le  Procureur  du  Roi  voudront  prendre  contre  lefdits 
G.  , .  &  H.  . .  Et  ferez  juftice.  Signé. . . 

Le  Juge  met  fon  ordonnance  au  bas  de  cette  requête,  ainfî 
qu'il  fuit. 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Paie  ce  . . ,  mil  fept  cens  quarante  . . .  Signé. 

Cette  requête,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  du  Lieu- 
tenant Criminel ,  fe  communique  au  Procureur  du  Roi ,  qui 
dc^ne  fes  conclufions  ainfi, 

Çonclujïons  de  MonJieur  le  Procureur  du  Roî* 

VU  I  &c.  je  requiers  pour  le  Roi  qu'il  foit  ordonné  que  les  nommés  G.  . .  &  H. . , 
feront  de  rechef  affignés  à  la  huitaine  pardevant  M,  le  Lieutenant  Criminel ,  à  fon 
de  trompe  par  un  feul  cri  public  ,  dans  les  lieux  &  place  accoutumés  de  cette  Ville  ,  5c 
partout  ailleurs  où  befoin  fera.  Fait  ce  , . .  mil  fept  cens  quarante . . .  Signé.  . . 

Sur  les  conclurions  du  Procureur  du  Roi ,  intervient  Sen- 
tence qu'on  levé  au  Greffe  j  dont  voici  la  teneur. 

Sentence  pour  faire  ajjlgner  à  fon  de  trompe  par  cri  public^  à  la 

huitaine. 

Extrait  des  Regijîres  du  Greffe  criminel  du  Châtelet  de  Paris, 

\7U  le  décret  de  prife  de  corps  de  nous  décerné  le  . . .  jour  de  . . .  mil  fept  cens 
'    quarante  .  . .  contre  les  nommés  G. . .  &  H. .  .  à  la  requête  de  E.  ..  les  procès- 
verbaux  de  pcrquifition  faite  de  leurs  perfcni>es  le  .,  .  mois  de .  . .  dernier  ,  par . . . 

Huilîîer 
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Huilîîer  à  cheval  &  fes  allîftans ,  contenans  les  aflîgnations  par  lui  à  eux  donnés ,  a 
comparoir  pardevanc  nous  à  la  quinzaine,  pour  efter  à  droit ,  &  êire  ouis  &  interrogés 
iur  les  charges  &  informations  contr'eux  faites  ,  &  répondre  à  telles  fins  &  conclufions 
que  ledit  E  .  .  .demandeur  ôcM.  le  Procureur  duRoi  joint ,  voudront  contr'eux  prendre  , 
le  tout  bien  &  dûement  fîgné ,  fcellé  &  contrôlé  ;  le  défaut  en  cas  de  ban  pris ,  obtenu 
&  levé  au  Greffe  le  ...  du  préfent  mois  par  ledit  E  . . .  contre  lefdits  G  . .  .  &  H  . . . 
accufés,  abfens  ;  &  la  requête  par  lui  à  nous  préfentée  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût 
ordonner  que  lefdits  G  ...  &  H . . .  accufés ,  abfens  ,  feront  de  rechef  affignés  à  foa 
«de  trompe  &  cri  public,  à  comparoir  pardevant  nous  à  huitaine,  fuivant  l'Ordonnance  ; 
Botre  ordonnance  étant  au  bas  du  ...  du  préfent  mois ,  portant  foit  montré  au  Procu- 
reur du  Roi ,  &  Ces  conclufions  étant  enfuite  de  cejourd'hui. 

Nous  difons,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  que  les  nommés  G  ...  &  H.  . .  accufés, 
abfens  feront  de  rechef  a/Iîgnés  à  la  huitaine  pardevant  nous  à  fon  de  trompe  par  un 
feul  cri  public,  par  les  lieux  &  places  accoutumés  de  cette  Ville  de  Paiis,  &  par- 
tout ailleurs  que  befoin  fera  ,  par  le  Juré-Crieur  ordinaire  du  Roi  de  cette  dite 
Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  leur  déclarant  qne  faute  de  comparoir,  il  fera 
contr'eux  procédé  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Ce  fut  fait  &  donné  par 
Me/Iîre  . . .  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville  • 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  le . . .  mil  fept  cents  quarante  ., .  Signé  . . . 

En  vertu  de  cette  Sentence,  l'afTignation  à  cri  public  fe  donna 
en  cette  Ville  par  le  Juré  Crieur  ordinaire  du  Roi ,  aflifté  de  fes 
Jurés-Trompettes ,  en  la  forme  fuivanre  ;  ôc  dans  la  Province  > 
où  il  n'y  a  pas  de  Juré-Crieur ,  ni  Jurés-Trompettes  ;  ainfi  qu'à 
Paris,  l'aflignation  à  cri  public  fe  fait  par  un  Huiflier  ou  Sergent , 
aflifté  d'un  Trompette  ou  Tambour  ,  ôc  de  records. 

On  doit  obferver  que  le  cri  public  à  fon  de  trompe  fe  fait 
dans  les  principaux  carrefours  &  places  publiques  ,  devant  la 
principale  porte  delà  Jurifdi<iUon,  ôc  aux  portes  des  domiciles 
ou  réiidences  des  accufés  ,  s'ils  en  ont  ;  ôc  le  procès-verbal  en 
doit  être  affiché  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdi£lion  où  le 
procès  eft  pendant. 

Procès-verbal  i' affignation  à  la  huitaine  par  cri  public, 

L'An  mil  fept  cents  quarante  . ..  le  ...  jour  de  ...  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  en 
Il  Chambre  Criminelle  du  Châtelet  de  Paris ,  le  . .  .  dernier,  collationnée  ,  fignée  , 
contrôlée  &  fcellée,  &  à  la  requête  du  fieur  F.  .  .  .  Bourgeois  de  Paris  y  demeurant, 
xiîe  . . .  paroiffe  Saint. . .  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me,  S  .  . .  Procureur 
audit  Châtelet,  fife  rue  . .  Paroiffe  Saint  •  . .  demandeur  &  accufateur,  Monfieur  le  Pro- 
cureur du  Roi  joint  ,  en  continuant  les  procès-verbaux  de  perquifition  &  a/îîgnation  à 
quinzaine,  faits  par,  .  .  Huiflierà.  .  .  audit  Châtelet,  les ...  du  mois  de  .  ..  dernier;  & 
^ute  par  les  nommes  G  . . .  &  H  . . .  abfens  &  fugitifs  ,  défendeurs  &  accufés ,  d'être 
comparu  fur  îcfditcs  affignaiions  à  quinzaine  à  eux  donnés ,  je  me  fuis  V  .  . .  Juré  Crieur 
ordinaire  du  Roi  en  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  y  demeurant ,  rue  .  .  ,  pa- 
roiffe Saint. .  .  fouffigné  ,  tranfporté  avec  Z...Y...&T...  Jurés-Trompettes  ,  rue 
■de  . . .  au-devant  d'une  maifon  ayant  vue  fiir  la  fufdite  rue  cernier  domicile  connu  dudlc 
G  . . .  fiere  aîné  ,  plus  au  village  de  . , .  diftant  de  Paris  de . . .  au-devant  d'une  autre 
maifon  ayant  vue  fur  la  cour  &  jardin  ,  dernier  domicile  connu  dudit  H ...  le  jeune ,  en 
laplace  <lu  Pilori  aux  Halles,  au-devant  de  la  principale  porte  &  entrée  du  Châtelet  de 
Paris,  &  dans  les  halles  ,  places  &  marchés  ordinaires  &  accoutumés  de  cette  ville  de  Pa- 
xis_;  auxquels  lieux  étant  à  un  chacun  d'iceux,  après  que  lefdits  Z.. ,  Y . . .   &  T. 

Fârùe  IL  M 
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ont  eu  fonné  de  leurs  trompettes ,  j'ai  à  haute  &  intelligible  voix  afligi^é  à  fon  <îc 
ti-ompe  &  cri  public  defciits  G  ...  &  H  ...  en  parlant  pour  eux  aux  pcrfonnes  aiïemblées 
autour  de  nous  ,  à  comparoir  cnperfonne  d'hui  en  huitaine .  .  ..heures  du  matin,  parde- 
vant  M.  le  Lieutenant  Criminel  ;  en  Ton  cabinet  au  Châtelet  de  Paris ,  pour  efter  à 
droit,  être  ouis  par  leurs  bouches,  &  interrogés  fur  les  charges  &  informations  contre 
eux  faites  ,  &  répondre  à  telles  autres  fins  &  conclufions  que  voudront  contr'eux  prendre- 
ledit  fîeur  E  , .  .  &  mondit  fîeur  le  Procureur  de  Roi;  &  à  cet  effet  ,  qu'ils  ayent  à  fe 
mettre  en  état  dans  la  prifon  royale  du  grand  Châcelec  de   Paris,  leur  déclai-ant  que 
faute  par  eiix  de  comparoir  dans  ledit  délai ,  &  icelui  paflé  ,  qu'il  fera  contr'eux  donné: 
défaut  ;  &  pour  le  profit ,  que  leur  procès  leur  fera  fait  Se  parfait  par  défaut  &  contu- 
niace  ,fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  &  pour  en-outre  répondre  &  procéder  comme- 
dé  raifbn  à  fin  de  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  &  fignifié  que  ledit  Me.  S . . .  Procureur,, 
occupera  ;  &  ai  èfdits  lieux  affiche  copie  ,  tant  de  ladite  Sentence,  que  du  préfcnt  procès- 
verbal.  Signé  V . . . 

Si  après  le  cri  public  Taccufé  ne  comparoît  pas ,  ou  n'eft  pas 
arrêté,  l'accufateur ,  partie  civile  ,  peut  donner  à  Monfieur  1q: 
Lieutenant  Criminel  la  requête  fuivante:-  * 

Requête  pour  faire  recoller  les  témoins  en  leurs  dépo/itions* 

A  Monjîeur  le  Lieutenant  Criminel, 

S  Upplie  humblement  E...  difant  que  ,&c.  Onexpofe  la  procédure  faîte  ci-devant,  &» 
on  conclut  ainji. 
Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  pldife  ,  vil  la  plainte,  information,  décret  de  prife  de 
corps  ,  &  procès-verbal  d'aflîgnation  à  fon  de  trompe  &  cri  public  ,  ordonner  que  les 
témo.ns  entendus  en  l'information  feront  récollés  en  leurs  dépofitions  ,  pour    enfuice  être 
procédé  au  jugement  définitif  du  procès  ;  &  ferez  juflice.  Signé. . . 

On  porte  cette  requête  au  Lieutenant  Criminel  ^  qui  met  fon 
ordonnance  au  bas. 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce..  .  mil  fept  cents  quarante  . . .  Signé  . .  i- 

Enfuite  on  la  communique  au  Procureur  du  Roi  qui  donne 
fes  conclurions  dans  la  forme  fuivante. 

Conclujîom  de  Monjîeur  le  Procureur  du  Roi» 

VU ,  &c.  je  requiers  pour  le  Roi  que  les  témoins  ouis  en  l'information  foient  rc'collé» 
en  leurs  dépofitions,  &  que  le  recollement  qui  en  fera  fait  vaudra  confrontation, 
aux  accufés  ;  pour  ce  fait ,  &  le  tout  à  moi  communiqué,  requérir  ce  qui  fera  bon  être. 
Fait  ce  . ,  .  rail  fept  cents  quarante . . ,  Signé .... 

Sur  les  conclurions  du  Procureur  du  Roi ,  le  Juge  rend  la 
Sentence  qui  fuit,  que  le  Greffier  expédie  en  papier. 

Sentence  gui  ordonne  que  les  témoins  feront  récollés  ,  éC  que  le 

recollement  vaudra  confrontation. 

extrait  des  Regiftres  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris. 

Ntre  E. ,.  Bourgeois  de  Paris,  demandeur  &  accufateur ,  le  Procureur  du  Roi  joiat^, 
_  contre  les  nommés  G. . ,  &H  . . .  accufés  ,  abfens,  fugitifs  ,  contumax  &  défaillan3> 
Mous  difons ,  oui  fur  ce  le  Pfocwcur  du  Roi ,  quçles  défauts  &  concuniace  fom  déclât; 
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tIsbiensiSc  valablement  inftruits  &  obtenus  ;  &  avant  qu'adjuger  le  profit  d'iceux,  or- 
donnons que  les  témoins  ouis  es  charges  &  informations  dont  eft  queftion  feront  récollés 
en  leurs' dépofitions,  pour  lefdits  récollemens  faits ,  valoir  confrontations  contre  lefdirs 
G . . ,  &  H  . . .  accufés ,  abfens  ;  &  le  tout  communiqué  audit  Procureur  du  Roi ,  être  par 
lui  requis  ,  &  à  nous  rapporté  ,  ordonner  ce  que  de  raifon.  Jugé  le . . .  jour  de  .  .  .  mil 
ifcpt  cents  quarante  . . .  Signé  . . .  Scellé  le  . .. 

En  vertu  de  cette  Sentence,  on  prend  le  jour  de  Monfieurie 
Lieutenant  Criminel,  &  on  fait  aîligner  les  témoins  ,  ainfi  que 
nous  en  avons  déjà  donné  le  modèle  page  60  ,  en  obfervant 
feulement  qu'on  ne  met  pas  en  ce  cas-ci  dansTaffignation  les 
mots, pour  être  confrontés  ,  fibejoin ejî , aux  accufés ,  parce  que 
les  accufés  étant  abfens ,  on  ne  peut  pas  leur  faire  une  confron- 
sation. 

Nous  ne  donnerons  point  non  plus  de  modèle  de  recollement, 
parce  qu'il  fe  trouve  dans  la  même  page. 

Le  recollement  fait,  on  communique  tout  le  procès  à  Mon-: 
fieur  le  Procureur  du  Roi. 

Si  l'accufateur  eft  partie  civile,  il  doit  donner  fa  requête  au 
Juge  à  fin  de  dommages-intérêts,  ocelle  fe  joint  au  procès.  Nous 
€n  avons  donné  des  modèles,  pages,  58  &  5i, 

EnfuiteMonfieur  le  Procureur  duRoi donne  fesconclufions 
définitives ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Conclujïons  définitives* 

VU ,  &c.  (  On  fait  uneénumératîon  de  toute  la  procédure  avec  la  date  àe  chaque  fîece ,  & 
on  met  )  Je  requiers  pour  le  Roi  que  la  contumace  foit  déclarée  bieninftruite  contre 
les  accufés  ;  &  adjugeant  le  profit  d'icelle  ,  qu'ils  foient  déclarés  dûemcnt  atteints  &  con- 
vaincus de  . . .  (  On  explique  le  crime  )  pour  réparation  de  quoi ,  condamnés  à  être  pendus 
&  étranglés  ,  juiqu'à  ce  que  mort  s'enfuive,  à  une  potence  qui  à  cet  effet  fera'plantée  en 
place  de  Grevej  condamnés  en, ..  livres  de  réparation,  dommages '&  intérêts  envers  le 
demandeur  ,  &  aux  dépens  du  procès;  le  furplus  de  leurs  biens  arquis  &  confifqués  au 
IRoi  ou  à  qui  il  appartiendra ,  fur  chacun  d'iceux  préalablement  pris  la  fomme  de  . .  .  livres 
-d'amende  envers  le  Roi ,  en  cas  que  confifcation  n'ait  pas  lieu  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  ce 
qui  fera  exécuté  par  eifigie  en  un  tableau  qui  fëra  attaché  à  ladite  potence*  Fait  ce  ...  mil 
iept  cents  quarante  . . .  Signé  . . . 

Sur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  y  intervient  Sen- 
tence définitive. 


Jugement  définitif, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  &c.  Salut.  Sçavoir  faifons  que  vu  par 
nous  le  procès  extraordinaireraentfait  &  inftruitàla  requête  de  E  .  .  demandeur 
■Se  accufateur  ,  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  joint ,  contre  les  nommés  G, . .  &  H  . ,  - 
frères  ,  accufés  ,  défendeurs  &  défaillans  ;  la  plainte  de  E .  .  .  faite  devant  le  Comm-lifaire 
A  ...  le  .  .  .  notre  ordonnance  du  .  .  .  portant  qu'il  fera  informé  du  contenu  en  iceile  , 
circonftances  &  dépendances  ;  information  faite  en  conféquence  par  ledit  CojmmifTakc 
A  . , .  le  ...  à  la  requête  dudit  E  ■  . .  décret  de  prife  de  corps  par  nous  décerné  contre 
kf<ii£s   G . . .  &  H  . . .  les  procès-verbaux  de  perquifitioa  faite  de  leurs  perfonnes  les . . . 

Mij 
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<iu  mois  de . . .  car  .  .  .  Huifller  à  cheval  au  Châtclet,  &  fes  artisans ,  contenant  les  affi"-'^ 
gnacions  par  lui  à  eux  données  ,à  comparoir  pardevant  nous  à  la  quinzaine  ,  pour  efter  i 
«lioic,  &  être  ouis  &  interrogés  fur  les  charges  &  informations  concr'eux  h',  's,  &  ré- 
pondre à  telles  tins  &  conclu  fions  que  ledit  E  .  .  .  demandeur  ,  &  Alonfieur  le  Procureur 
du.  Roi  jpint,  voudront  eoatr'eux  prendre  ,  le  tout  bien  &  diîement  figné  ,  fcellé  &  con- 
trôlé; le  défaut  en  cas  de  ban  pris ,  obtenu  &  levé  au  Greffe  le  . . .  du  mois  de  . . .  par 
ledi:  E  .  . ,  contre  lefdics  G  . .  &  H  .  . .  autre  procès-verbal  d^'allîgnation  à  huitaine  ,  à  fbn' 
<le  trompe  &  cri  public  ,  à  eux  donnés  aux  mêmes  fins  le  . .  .  notre  Sentence  du  . . .  par 
laquelle  il  eil  ordonné  que  les  témoins  ouis  en  l'information  feront  recollés  en  leurs  dé** 
politions,  Se  que  le  recollement  vaudra  confrontation  auxaccufés  recollement  par  nous 
tait  des  téinoins  en  leurs  dépolitions  le  . .  .  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  en  fes  conclu- 
iions  nousdifons  que  la  contumace  a  été  bien  inftruite  contre  lefdits  G  . . .  &  H  .  . .  accu- 
i'és  &  adjugeant  le  profit  d'icelle  ,  les  déclarons  diîement  atteints  Se  convaincus  de.  .^ 
(  Expliquer  ici  le  crime  dnncib  font  accufts)  pour  réparation  de  quoi,  condamnons  lefdits 
.G  ...  &  H  ..  »  à  être  pendu  Si  étrangles  ,  julqu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  à  une  potence 
<^ui  a  cet  etîet  lêra  plantée  en  place  de  Grève  -les  condamnons  en  outre  en  ,  ,  livres  de 
réparation  ,  dommages&  intérêts  envers  le  demandeur ,  &  aux  dépens  du  procès  ,  le  fur» 
plus  de  leurs  biens  acquis  Se  confifqués  au  Roi  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  au  cas  que  confii^ 
cation  ait  lieu  au  profit  de  Sa  Majclté  :  ce  qui  icra  exécuté  par  effigie  en  un  tableau  qui  fera 
attaché  à  ladite  potence  par  rExéciucur  de  la  haute  JulUce.  Jugé  le . , ,  mil  fept  cents 
quarante . . .  Signé . . .. 

L'exécution  faite, le  Greffier  doit  en  drefler procès-verbal aiî 
bas  du  Jugement  &  le  ligner. 

Prods-i^crhal  d'exécution  par  effigie» 

I'An  mil  fepc  cents  quarante .  . .  le . . .  jour,  de  . . .  le  préfent  Jti^ement  a  été  publié  à 
i  haute  &  intelligible  voix  en  la  place  de  Grève  ,  par  moi  Greffier  au  Greffe  Crimi- 
nel du  Châtelet  de  Paris  fouflîgnc  :  ce  fait ,  f  effigie  y  mentionnée  étant  en  un  tableau  ,  a 
^lé  attachée  à  une  potence  dreffée  en  ladite  place  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Jullice, 
conformément  &  en  exécution  dudit  Jugement.  Fait  les  jour  Se  an  que  defTus,  Signé.  .^ 

TITRE    XI  It 

De  la  compétence  des  Juges  en  madère  criminelte^  &  ies- 

Interrogatoires». 

LORSQUE  raccufd  eft  arrêté  &  conftîtué  prifonnier ,  il  doit 
être  interrogé,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant,  dans 
les  vingt  quatre  heures,par  le  Juge  dans  lesprifons  duquel  il  efl 
prifonnier  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  premier  du  titre  i^ 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

Et  Cl  le  crime  pour  lequel  Taccufé  eft  arrêté  ,  eft  capital  &  prî-» 
.^ilégié ,  il  faut  commencer  par  faire  juger  la  compétence. 

La  compétence  en  matière  criminelle  n'eft  autre  ctiofe  que  le- 
|«0uvoir  qu'a  un  Juge  de  connoître  d'un  crime  privativement  ôç 
à  l'exclufioa  de  tout  autxe  Juge^ 
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Pour  bien  entendre  cette  matière.  Il  faut  d'abord  Içavoir  qu'eu 
matière  criminelle  les  crimes  fe  diflinguenc  en  trois  clafTes.  Il  y 
a  ceux  connus  par  cas  royaux  ,  ceux  qu'on  nomme  cas  prévô- 
taux,  &  ceux  qu'on  appelle  cas  ordinaires  ou  préfidiaux. 

Les  cas  royaux,  leion  l'Ordonnance  de  1670 ,  article  11  du 
iTitre  premier ,  font  ; 

L  Le  crime  de  leze-Majeflé  en  tous  fes  chefs. 

II  Le  facrilége  avec  efFra£lion. 

III.  La  rébellion  aux  mandemens  émanés  du  Roi  ou  des 
Officiers  de  Sa  Majefté. 

IV.  La  police  pour  le  port  d*armes« 

V.  Les  afTemblées  illicites. 

VI.  Les  féditions  &  émotions  populaires; 
VU.  La  force  populaire. 

VIIL  La  fabrication,  l'alcéiation  ou  rexpofitlon  de  fauffo 
monnoye.  .l^-.»—  .^-'     — „  -^^^^ 

IX.  La  corre£lion  des  Officiers  royauîf. 

X.  Les  malverfations  par  eux  commifes  dans  leurs  Charges. 

XI.  Le  crime  d'héréfie. 

XII.  Le  trouble  public  fait  au  fervice  divin. 

XIII.  Le  rapt  ôc  enlèvement  de  perfonnes  par  force  &  vio- 
lence. 

Les  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  préfidiaux  connoiffent  de 
ces  crimes  privativement  aux  autres  Juges  royaux  &  à  ceux 
des  Seigneurs. 

Les  cas  prévôtaux^  fuivant  l'article  12  du  même  Titre  de 
l'Ordonnance  citée  ci-deffias ,  ôc  fuivant  la  Déclaration  du  ^ 
Février  1731  j  concernant  les  cas  prévôtauxôc  préfidiaux,  font:: 

I.  Tous  les  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  fans  aveu  Ôc 
fans  domicile  ,  ou  par  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  peine  cor- 
porelle, bannifTement  ou  amende  honorable, 

II,  LesoppreffioHS  ou  excès  commis  par  gens  de  guerre;  tant 
dans  leur  marche,  lieux  d^étapes  que  d'aiïemblée  ôc  de  féjour 
pendant  leur  marche. 

IIL  Les  déferteurs  d'armées. 

IV.  Les  affcmblées  illicites  avec  port  d'armes. 

V,  Les  levées  de  gens  de  guerre  fans  commiilion  du  RoL 
Yl  Les  vols  faits  fur  les   grands  chemins,. 

Vil.  Les  vols  faits  avec  etfradion, 

JLesPiévôts  des  MaiéchauXj^  Lieutsnans  Criminels  de  RoBet 
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courte ,  Vice-  Baiilifs  &  Vice-Sénéchaux  connoiffent  de  ces  cri- 
mes en  dernier  rellbrt.  lis  connoillent  encore  du  port  d'armes 
ôc  violence  publique,  des  facriléges  avec  efFradion  ,  des  aiTairi- 
nats  prémédités,  des  (éditions  &  émotions  populaires,  de  la  fa- 
brication, altération  ou  expofuiondefauflre  monnoye,  dans  les 
cas  toutefois  où  ces  crimes  ont  été  commis  hors  des  Villes  de 
leur  réfidence. 

Les  Prévôts  de  Maréchaux  ne  peuvent  connoître  d'aucuns 
autres  cas  ,  à  peine  d'interdiction,  dépens,  dommages,  intérêts 
&  amende  ,  fuivant  l'article  premier  du  Titre  fécond:  mais  fi 
après  un  procès  commencé  pour  crime  prevotal,  il  furvenoitde 
nouvelles  accufations  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juf-*. 
tice ,  pour  crimes  non  prévôtaux ,  ils  peuvent  en  connoître ,  les 
inflruire  &  juger  prevôtalement.  Ceci  ed  conforme  à  l'article 
23  du  même  Titre. 

Les  Juges  préfidiaux  connoifTent  auflî  en  dernier  refTort  des 
perfonnes  &  crimes  mentionnés  dans  les  articles  précédens  9 
préférablement  aux  prévôts  des  Maréchaux ,  Lieutenans  Crimi- 
nels de  Robe- courte ,  Vice  Baiilifs  ôc  Vice-Sénéchaux  s'ils  ont 
décrété  avant  eux  ou  le  même  jour. 

Si  le  crime  n'eft  pas  de  la  compétence  du  prévôt  des  Maré- 
chaux, il  en  doit  laiffer  la  connoiffance  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  au  Juge  du  lieu  où  le  délita  été  commis;  après  quoi  il 
ne  peut  plus  le  faire  que  de  l'avis  des  préfidiaux.  Article  14. 
du  Titre  fécond  de  l'Ordonnance  de  i5/o. 

Suivanti'article  8  du  même  Titre,ies Prévôts  des  Maréchaux 
font  tenus  de  faire  incefifamment  apporter  les  charges  &  infor- 
mations au  Greffe  du  Préfidial,  pour  y  faire  juger  la  compétence. 

Si  le  Prévôt  ne  le  faifoit  pas  allez  tôt,  l'accufé  pourroit  donner 
la  requête  fuivante  pour  les  y  faire  apporter. 

Reçue  te  à  l'effet  de  faire  apporter  au  Greffe  du  Préjiâial  les  irifor- 
mations  faites  pur  les  PrevSts  des  Maréchaux, 

A  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel 

SUpplie  humblement  D  . .  .  prifonnier  dans  les  prifons  du  grand  Cîiâtelet,  qu'ilwous 
plaife  ordonner  qu'il  foit  fait  commandement  aa  Gteiïe  de  la  Marédiauflee  de  .  .. 
d'apporter  en  votre  Greffe  l'info. mation  faite  contre  le  fuppliant  à  la  requête  de  C , . ,  par 
le  ficiir  Prévôt  des  xMaréchaux  de  ...  à  ce  faire  ledit  Greffier  contraint,  même  par  em- 
prifonnement  de  fa  perfônne,  pour  être  à  la  compétence  dudit  fieur  Prévôt  jugée  par  vous, 
Monfieur,  fuivant  l'Ordonnance;  &  vous  ferez  juftice.  Signé,.. 

Sur''cette  requête  il  intervient  la  Sentence  qui  fuir. 
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Sentence  qui  ordonne  que  les  informations  feront  apportées  an  Greffe  du  PréJidiaL 

LEs  Gens  tenans  le  Siège  Préfîdial  au  Châtelet  de  Paris  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront.  Salut.  Sçavoirfaifo.îscj'Uevûla  requête  à  nous  préientée  par  D  . ..  pri- 
founier  dans  les  prifons  du  grand  Ghacelet ,  à  ce  qu'il  nous  plaiCe  ordonner  qu'il  foie  faic 
commandement  au  Greffier  de  la  Maréchauiïee  de.. .  d'apporter  en  notre  Greiïe  l'infor- 
mation fait  contre  ledit  D  . .  .  à  la  requête  de  C  . . .  par  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  . . , 
&  à  ce  faite  ledit  Greffier  contraint,  même  par  emprifonnemeut  de  la  perfonne,  pour 
être  la  compétence  dudit  Prévôt  jugée  par  nous.  Oui  fur  ce  le  rapport  de  ^U  .  . .  Con- 
feiller  ,  &  tout  coiiiîdéré  :  Nous  par  jugement  dernier  ,  ordonnons  que  les  charges ,  in- 
formations &  autres  procédures  extraordinaires  faites  par  le  prévôt  des  Maréchaux  de  . . , 
tfontre  ledit  D  . . .  feront  apportées  en  notre  Greffe  dans  ...  à  ce  faire  le  Greffier  delà  Ma- 
réchauffée  de  . , .  contraint  par  corps  .-  ce  qui  fera  exécuté  fans  avoir  égard  à  l'appel.  Jugé 
le  .  .  .  rnil  fept  cents  quarante. .  .Signé . . . 

Si  Taccufé  avoit  quelques  moyens  valables  de  récufatlon  à 
propofer  contre  le  Prévôt  des  Maréchaux  avant  le  jugement  de 
la  compétence,  ces  récufations  feront  jugée  au  Préfîdial,  au  rap- 
port de  l'AlfefTeur  en  la  Maréchauffée ,  ou  d'un  Conieiller  du 
Siège  au  choix  de  la  partie  qui  les  préfentera;  &  celles  qui  feront 
propoféesdepuisla  compétence  jugée,  feront  décidées  auSiége 
où  le    procès  criminel  devra  être  jugée. 

L'accufé  ne  peut  fe  pourvoir  contre  le  Prévôt  des  Maréchaux 
par  prife  à  partie  ou  autrement ,  auparavant  le  jugement  de  la 
compétence. /^oj/^^  la  Déclaration  du  25  Septembre  1^78. 

Le  Prévôt  des  Maréchaux,  qui  veut inftruire  la  contumace,' 
pour  quelque  crime  que  ce  foit.  doit,  avant  de  commencer,  faire' 
juger  fa  compétence  au  Siège  préfîdial  dans  le  relTort  duquel  le 
crime  à  été  commis.  Si  l'accufé  eft  arrêté  ,  la  compétence  fera 
jugée  dans  trois  jours  au  plus  tard ,  au  Préfîdial  dans  le  reilort  du- 
quel la  capture  à  été  faite  ;  &  l'accufé  ne  peut  être  élargi ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  avant  le  jugement  de  la  compétence, 
êc  il  ne  peut  r  être  après,que  par  Sentence  du  Préfîdial  ou  Siège 
qui  doit  juger  définitivement  le  procès.  En  jugeant  la  compé- 
tence ,  l'accufé  doit  être  oui  en  la  Chambre  en  préfence  de  tous 

les  Juges,  &  il  en  doit  être  fait  mention  dans  le  jugenlent,  comme 
auflidu  motif  de  la  compétence  ,  à  peine  d'interdidion  contre 
îe  Juge>  d'amende  envers  le  Roi,  de  dommages  &  intérêts  envers 
les  parties,  &  de  nullité  de  toute  la  procédure  faite  depuis  le 
-jugement  de  compétence.  Le  jugement  doit  être  aumoins  rendu 
par  fept  Juges,  Ôcla  minute  fignée  d'eux,  à  peine  d'interdidion* 
contre  chacun,  d'amende  envers  le  Roi,  &  de  dommages  &: 
intérêts  des  parties, 

Loi%e  le  Prévôt  des  Maréchauxfe  trouve  compétent  poux: 
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juger  en  dernier  reffort,  le  Siège  Préfidial  rend  une  Sentence! 
donc  voici  le  modèle. 

Sentence  qui   déclare  un  Vrévôt  des  Maréchaux  compétent* 

LEs  Gens  tenans  le  Sie'gé  Préfîdial  au  Châtelet  d  ■  Paris  :  A  tous  ceux  qui  cesprëfentes 
lettres  verront,  Salut,  Sçavoir  faifons  que  viî  les  charges  &  informations  faites  par 
le  Prévôt  des  Maréchaux  de  ...  à  la  requête  de  C  . . .  plaignant  demandeur  &  accufa- 
teur  contre  D  .  .  .  défendeur  &  accufé  ,  le  . . .  Nous  après  que  ledit  D  ...  a  été  oui  en 
la  Chambre  du  Confeil ,  &  artendu  qu'il  s'agit  de . .  {On  doit  mettre  ici  le  motif  de  la  corn-' 
yétence  )  avons ,  par  jugement  dernier  ,  déclaré  ledit  Prévôt  compétent  pour  faire  &  par- 
faire le  procès  audit  D ...  &  le  ju^er  en  dernier  reflbrt  &  fans  appel  ;  auquel  jugement 
ont  aflîfté  A  . . .  Préfident ,  B . . .  Ë  . .  .  G. , .  O  . . .  R  . . .  H , . .  Conleillers.  Jugé  le . . . 
mil  fèpt  cents  quarante  .  . .  Signés. . . 

Quand  le  crime  n'efl:  pas  de  la  compétence  du  Prévôt  des 
Maréchaux,  voici  le  jugement  qui  intervient. 

Sentence  qui  déclare  le  Prévôt  des  Maréchaux  imcompétent, 

LEs  Gens  tenans  le  Siège  Préfidial  au  Châtelet  de  Paris  :  A  tous  ceux ,  &c.  Nous ,  après 
que  D  .  . .  .  a  été  oui  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  &  attendu  qu'il  s'agit  de  . . . .. 
(  mettreîci  iejujet  de  l'incompétence  ]  avons  par  jugement  dernier  ,  déclaré  ledit  Piévôc 
4_es  Maréchaux  incompétent  de  connoître  du  fait  dontD...  ell:  accufé,  &  en  conféquence 
avons  renvoyé  &  renvoyovis  ledit  accufé  ,&  les  charges  &  informations,  pardevant  le 
Baillif  de  . .  .  pour  être  le  procès  fait  &  parfait  audit  D  . . .  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances ,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement,  à  la  charge  de  l'appel  ;  auquel  juge- 
ment ont  aflîilé  A . . .  Préfident  ,B,..  E...  G...O..,R...H...  Confeilleis.  Jugé 
le . . .  mil  fept  cents  quarante  ; , .  Signés . . . 

Ces  jugemens  doivent  être  prononcés,  fignifîés  >  &  d'iceux 
laifTé  copie  fur  le  champ  aux  accufés ,  fous  peine  de  nullité ,  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  contre  le  Prévôt  ôc  le  Greffier  du 
3iége  où  la  compétence  a  été  jugée. 

Les  Juges  Préfidiaux,  Baillifs  &  Sénéchaux,  ne  peuvent  con- 
noître en  dernier  reflbrt  des  perfonnes  &  des  crimes  énoncés  en 
l'article  i  2  du  7  itrepremier  de  l'Ordonnance  de  1570,  que, 
lorfque  les  crimesonc  été  commis  dans  l'étendue  des  Bailliages 
ôc  Sénéchaufl'ées  où  les  Sièges  Préfidiaux  font  établis;  fans  qu'en 
aucun  cas,  même  de  prévention  ou  de  concurrence  avec  les 
Prévôts  des  Maréchaux  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte, 
V  ice-Baillifsôc  Vice-Sénéchaux,  lefdits  Juges  Préfidiaux  puif- 
fent  prendre  connoiffance  des  crimes  commis  dans  letendue 
des  fimples  Bailliages  ou  Sénéchauffées  reffortilTans  par  appel  en 
leurs  Sièges  dans  le  cas  de  l'Edit des  Préfidiaux,  mais  feulement 
connoître  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux. 

Si  un  coupable  d'un  des  cas  royaux  ou  préfidiaux  étoit  pris  en 
.flagrant  délit,  le  Juge  du  lieu  peut  informer ,  décréter  6c  inter- 
roger 
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roger  le  criminel  ;maisii  doit  avertir  inceilaiTimLnticsBaiiiiis, 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans,  parade  fignirtés  leur  Greffe: 
après  quoilefdits  Baillifs,  Sénéchaux  &  Lieutenans  Criminels? 
font  obligés  d'envoyer  chercher  auifi  incefîamment  le  procès 
&  l'accufé.  Cela  eft  conforme  à  l'Article  1 6  du  Titre  premiec 
de  l'Ordonnance  de  1^70,  ôc  à  l'Article  21  de  la  Déclaration  du 

5  Février  17^  i  ,  concernant  les  cas  prévôtaux  &  préfidiaiix. 

Les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  connoiiTent ,  chacun  dans  fon  ref- 
fort,  à  la  charge  d'appel  es  Cours  de  Parlement ,  des  es  énon- 
cés en  l'Article  1 2  du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1^70, 
concurremment  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux,  les  Lieute- 
nans Criminels  de  Robe-Courte,  YiceBailiiFs  &  Vice-Séné- 
chaux; ôc  préférablement  à  eux,  s'ils  ont  décréié avant  eux  ou 
le  même  jour. 

A  l'égard  des  autres  crimes  qui  ne  font  pas  du  nombre  des 
cas  royaux  ou  prévôtaux ,  les  Prévôts ,  Châtelains ,  &  les  Juges 
royaux  ordinaires,  même  ceux  des  Flauts-Judiciers ,  en  con- 
noiiTent ,  à  la  charge  de  l'appel  aux  Cours  de  Parlement ,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiclion ,  &  ce  concurrement  ôC 
par  prévention  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux,  Lieutenans 
Criminels  de  Robe-Courte,  Vice -Baillifs  &  Vice-Sénéchaux; 

6  préférablement  à  eux ,  s'ils  ont  informé  ôc  décrété  avant  eux 
ou  le  même  jour. 

Les  Lieutenans  Criminels  font  tenus  de  faire  juger  leur  com- 
pétence dans  les  cas  portés  par  l'Article  1 2  du  Titre  premier  de 
l'Ordonnance  de  1^70,  par  jugement  en  dernier  refibre  en  la 
Chambre  du  Préfidial ,  &  d'y  faire  porteries  charges  &  infor- 
mations; comme  aufii  d'y  faire  conduire  l'accufé  ,  pour  être 
oui  en  préfence  des  Juges,  dont  il  fera  fait  mention  dans  le 
jugement,  ainfi  que  des  motifs  de  la  compétence. 

Jugement  qui  déclare  le  Lieutenant  Criminel  compétent» 

"^  Es  Gens  tenans  le  Siège  Préfîdial  au  Ciiâcelet  de  Paris  :  A  tous  ceax  qui  ces  pré- 
.l!_ifentes  lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  failons  que  vu  la  plainte,  iiifounation  faite  , 
&c.  contre  D.„  défendeur  &  accufé,  après  que  D.,.  a  été  oui  en  la  Chambre  du 
Confeil,  &  attendu  qu'il  s'agit  de../(  exprimer  le  motif  de  la  compécence)  nous  ,  pac 
jugement  dernier  ,  avons  déclaré  le  Lieutenant  Criminel  compétent  pour  connoîcrp  du 
fait  dont  D...  eft  accufé  ;  en  conféquence ,  difons  que  le  procès  fera  fait  &  parfait 
audit  D...  par  ledit  Lieutenant  Criminel ,  par  jugement  dernier  &  fans  appel  j  auquel 
jugement  ont  affifté ,  &c. 

Les  Gentilshommes  &  les  Eccléfialîiques  ne  peuvent  être 
Fanie  II.  N 
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jugés  ,  en  fait  de  crimes  ,  que  par  des  J  uges  royaux.  Les  Préfi- 
-  dens,  Maîrres  des  Requêtes  ,  ConCeillers  de  la  Cour  de  Parle- 
nient ,  ceux  de  la  Cour  des  Aydes  ,  &  Meilleurs  de  la  Cham» 
bre  des  Comptes,  ne  peuvent  être  jugés  qu'au  Parlement,  les 
Chambres  afiemblées. 

Pour  être  parfaitement  inflruit  fur  cette  matière  de  compé- 
tence, il  faut  lire  la  nouvelle  Déclaration  du  $  Février  i7ji^ 
xegiflrée  en  Parlement  le  1 6  du  même  mois,  concernantîes  cas 
prévôtaux  ou  préfidiaux5&  voir  ce  qu'elle  change  ou  ajoute  à 
rôidonnance  de  i6jo,éc  à  la  Déclaration  du  29  Mai  1702, 
&  auties  fur  la  même  matière.  C:)mme  cette  Déclaration  ren- 
ferme en  elle  même  toutes  les  dirpoficions  d^s  Loix  précéden- 
tes fur  les  cas  prévôtaux,  ôc  fur  le  pouvoir  des  Officiers  qui  en 
doivent  connoître,&  qu'c.n  y  a  ajouté  pluiieuts  difpofitions 
nouvelles,  on  a  penfé  qu'il  étoit  nécefiaire  de  la  mettre  a  la 
iin  de  ce  livre. 

JLa  compétence  étant  jugée,  le  procès  doit  être  incefTam- 
ment  inflruit,  foit  par  le  Prévôt  des  Maréchaux,  foitparle 
Lieutenant  Criminel. 

Des  différentes  fortes  d^ interrogatoires, 

La  première  procédure  qui  fe  fait  contradi£l:oirement  à  Tac- 
cufé,  eft  l'interrogatoire.  Nous  en  avons  donné  des  modèles 
page  60  &  fuivanies,  avec  la  iiianiere  de  le  faire  fubir;  mais 
comme  nous  ne  pouvions  nous  étendre  fur  cette  matière,  par- 
ce que  nous  traitions  pour  lors  d'un  procès  fuivi  jufqu'à  juge- 
ment déiinitif,  nous  allons  continuer  d'en  parler,  fans  cepen- 
dant repeter  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant. 

Dans  les  cas  royaux  ou  prévôtaux ,  où  i'accufé  doit  être  jugé 
en  dernier  reffort  &  fans  appel,  après  que  la  Sentence  ou  Juge- 
ment de  compétence  a  été  figniiié  Ôc  qu'en  en  a  laiffé  copie  à 
I'accufé  ,  l'interrogatoire  de  I'accufé  fefait  en  la  forme  qui  fuit, 
en  obfervant  de  lui  déclarer,  fuivant  l'article  15  du  Titre  IL 
de  rOrdonnancede  K^yo^au  commencement  du  premier  inter- 
rogatoire, &  d'en  faire  mention,  que  les  Juges,  foit  Prévôts 
des  MaréchauXjfoitLieutenans  Criminels  de  Robe-Courte,  ou 
autres  Officiers  des  Sièges  Préfidiaux,  entendent  le  juger  prévô- 
taîement  &  en  dernier  reffort  &  fans  appel ,  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure  ;  &  faute  par  eux  de  fatisfaire  à  ladite  formalité, 
le  procès  ne  peut  être  jugé,  fuivant  l'article  2^  de  la  Décia- 
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jfationdu  j  Février  1751  ,  qu'à  la  charge  de  l'aj^pei:  àrefiet  de 
quoi  il  doit  être  porté  au  Siège  de  la  Sénéchaufîée  ou  du  Bail- 
liage dans  le  reflbrt  duquel  le  crime  a  été  commis ,  pour  y  être 
iniiruit  &  jugé  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Quand  il  n'échet  pas  de  peine  afflïdive  contre  l'accufé,!! 
peut  prendre  droit  par  les  charges,  après  avoir  fubi  interroga- 
toire:ce  qui  veut  dire  s'en  rapporter  auxcharges  &  inf  jrmations. 
Nous  en  donnerons  un  exemple  dans  l'interrogatoire  qui  fuit. 

Interrogatoire  à  un  accufé ,  pour  être  jugé  en  dernier  rcjfort  ou. 

prévôt  ahment, 

ÏNterrogatoire  fait  par  nous  Mefiîre...  Chevalier  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils, 
lieutenaat  Criminel  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  à  la  requête  de  C,... 
demandeur  &  accufateur  ,  le  Procureur  du  Roi  joint,  contre  D...  défendeur  &  accufé, 
prifonnier  es  prifon  du  grand  ChAtelet,  en  vertu  du  décret  de  prife  de  corps  par  nous 
décerné  contre  lui  le.„  auquel  interrogatoire  avons  procédé  en  la  Chambre  du  Confeil 
ainfi  qu'il  fuie 

Dm,,,  pur  àex%%  mil  fept  cents  quarante,,» 

'Avons  fait  amener  de  fa  prifon  du  grand  Châtelet  D,..  auquel  avons  déclaré  que  le 
procès  lui  fera  par  nous  fait  en  dernier  reffort  ;  après  quoi  Tavons  mrerrogé  de  fon  nom  , 
âge ,  qualité  &  demeure  ;  a  répondu  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  fur  les  faits 
dont  il  fera  par  nous  enquis ,  fe  nommer  D  . . .  Compagnon  Maçon  ,  demeurant  à  . . . 
îrue...  ParoifTe  S...  âgé  de.„  natif  de,.. 

Interrogé  fi  Ie.„  de  ce  mois  il  n'a  pas  été  au  Village  de... 

A  dit  que  oyi. 

Interrogé  pour  quel  fujet  il  y  a  été. 

A  dit  que  c'étoit  pour  aller  voir  le  noran:ié,..  fon  ami. 

Interrogé  s'il  ne  fçait  pas  qui  &  comme  ledit,  &c. 

A  dit  n'avoir  aucune  connoiffance  des  faits  dont  neus  lui  parlons. 

Interrogé  à  quelle  heure  il  eà  parti  dudit  Village  de.  pour  s'en  revenir  à..* 

A  dit  qu'il  étoit  environ...  heures, 

A  lui  remontré  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité ,  puifqu'on  l'avoit  yA  fur  les.,,  heures  du 
foir  audit  Village  de...  dans  le  cabaret  où  pend  pour  enfeigne  le... 

A  dit  que  cela  n'eft  pas  vrai,  &  qu'il  a  dit  la  vérité  j  n'ayant  pas  même  jamais  entré 
4ans  ledit  cabaret  du... 

A  lui  demandé  s'il  veut  prendre  droit  par  les  charges  &  informations  contre  lui  faites  , 
Se  s'il  veut  croire  les  témoins. 

A  dit  que  nou;,  parce  qu'ils ,  &c. 

Leâ:ure  à  lui  faite  du  préfent  interrogatoire ,  a  dit  fes  réponfcs  contenir  vérité  ,  y 
a  perfillé ,  &  a  figné,  (Si  l'accufé  ne  fçait  écrira  ,  on  met  )  &  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni 
fîgner  ,  de  ce  enquis  fuivant  l'Ordonnance.  (  Si  c'eji  par  malice  ,  on  met  )  &  a  fait  refus 
de  figner  ,  de  ce  interpellé  ;  &  a  été  enfuite  Taccufé  remis  es  mains  du  Geôlier  ,  pour  le 
ramener  en  fa  prifon.  Fait  les  jour  &  an  que  deflus.  Signé... 

Lorfque  l'accufé  veut  ajouter  ou  retrancher  quelque  chofe 
dans  fon  interrogatoire ,  il  le  peut  :  mais  comme  dans  une  minu- 
te d'interrogatoire ,  il  ne  doit  y  avoir  ni  rature  ni  interligne ,  le 
Greffier  re<joit  les  changemens  que  fait  l'accufé  de  cette  ma-? 
niere,  en  les  écrivant-de  fuite,  &  en  continuant  ainfi  : 

Nij 
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Et  par  le(îit  D...  en  exp.iquanc  ce  qu'il  a  voulu  dire  par  l'article  quatre  dit  préfent  in- 
terrogatoire. 
A  dit  que,  &c. 
Leftare  i  lui  faite  defdites  explications  d'interrogatoire ,  &c.  ie  même  que  ci-dejjus. 

Quand  le  procès  eft  fait  par  le  Prdvot  des  Maréchaux,  il  doit 
faire  fa  déclaration  àPaccufé  ,  &  mettre  dans  le  préambule  de 
l'interrogatoire  ce  qui  fuit: 

Auquel  avons  déclaré  que  nous  entendons  le  juger  prévôtalement ,  après  quoij&c. 

Si  Taccufé  étoit  étranger,  n'entendant  pas  la  langue  Fran- 
çoifp ,  l'Ordonnance  de  i  6-jq  ,  article  i  i  du  Titre  Xt  V ,  veut 
que  l'interrogatoire  lui  foit  fait  par  le  moyen  d'un  interprète 
en  langue  étrangère  ,  que  le  Juge  nomme  d'office ,  &  qui  après 
avoir  prêté  ferment ,  expliquera  à  l'accufé  les  interrogatoires 
qui  lui  feront  faits  parle  Juge,  &.  au  Juge  les  réponfes  qui  fe- 
ront faites  par  l'accufé.  Le  tout  (era  écrit  en  langue  Françoife, 
figné  par  le  Juge,  l'Interprète  ôc  l'accufé;  fmon  fera  fait  men-. 
tionde  fon  rtfus  de  figner. 

Interrogatoire  à  une  perfonnne  qui  n^ entend  pas  la  langue  Françoife» 

Nterrogatoire  fait  p?r  nous  Mefïïre...  &c.  (  le  même  préambule  qu'au  précèdent  interro» 
gatoire.  ) 

Vu,,,  jour  de,,,  mil  fept  cents  quarante.,. 

Avons  fait  venir  de  fa  prifon  du  grand  Châtelet  D...  &  ayant  voulu  l'interroger  fur 
les  faits  réfulcans  des  charges  &  informations  contre  lui  faites ,  avons  reconnu  que  ledit 
accufé  eft  étranger ,  &  qu  il  n'entend  point  la  langue  Françoife. 

Sur  quoi  nous  avons  ordonné  que  les  interrogatoires  qui  feront  par  nous  faits  audit 
accufé  lui  feront  expliqués,  &  les  réponfes  dudit  accufé  à  nous  aufli  expliquées  par  O... 
Interprète  en  largues  étrangères,  que  nous  avons  nommé  d'ofiice  :à  l'effet  de  quoi  fera 
ledit  O,. . .  affigné  pour  comparoir  &  fe  trouver  le  lendemain . . .  heures  du  matin  , 
pardevant  nous  au  Châtelet  de  Paris,  en  la  Chambre  du  Confeil,  pour  prêter  fer- 
ment de  bien  &  fidèlement  en  fon  ame  &  conlcience,  expliquer  les  interrogatoires  &  ré- 
ponfes ;  &  a  été  enluite  l'accufé  remis  es  maios  du  Géoiier  pour  le  ramener  efdites  pri- 
tons.  Signé... 

On  donne  aiïignation  à  l'Interprète  pour  fe  trouver  au  Châ- 
telet ;  &  le  lour  convenu  étant  arrivé ,  le  Juge  fait  fubir  inter- 
rogatoire à  l'accufé  dans  la  forme  qui  fuit, 

Ft  le  lendemain...  du  mois  d?...  mil  fept  cents  quarante...  nous  étant  en  la  Chambre  du 
Confeil ,  avons  fait  amener  ledit  accufé ,  en  préfence  duquel  eft  comparu  O...  Interprète 
par  nous  nommé  d'office,  lequel  a  fait  ferment  de  bien  &  fidèlement,  en  fon  ame  & 
confcience  ,  expliquer  audit  accufé  les  interrogatoires  qui  lui  feront  par  nous  faits,  &  à 
nous  les  réponfes  dudit  accufé  ;  &  a  figné.  Signé  O... 

Ce  fait,  avons  en  préfence  de  O...  interpellé  ledit  accufé  de  lever  la  main,  laquelle 
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interpellation  O...  ayant  expliqué  à  l'acculé  en  langue...  icelui  accufé  a  levé  la  main. 

Après  quoi  lui  avons  dit  ces  mots ,  vous  promettez  &  juré  à  Dieu  de  dire  vérité  ;  ce 
q  'C  O...  ayant  expliqué  àTaccuié  ,  il  a  répondu,  Ôc  O...  nous  a  du  que  l'accufé  promet-  ' 
toit  8:  juroit  a  Dieu  de  dire  vérité. 

Et  ayant  fait  baifTer  la  main  à  l'accufé  ,  f avons  interroge  de  quel  lieu  il  elt  natif,  de- 
Ton  nom  .  qualité ,  âge  &  demeure. 

Lequel  interrogatoire  O  ..  a  expliqué  à  l'accufé  ,  qui  a  dit ,  alnfi  que  nous  a  expliqué 
ledit  O. .  que  r.iccufé  s'appelloit  D...  natif  de...  âgé  de..  Maître  en  fait  d'armes  ,  demeu- 
rant ordinairement  à... 

Interrogé  l'accufé  pour  quel  motif  il  eft  venu  en  France. 

Lequel  interrogatoire  O...  a  expliqué  à  l'acculé,  qui  a  dit ,  &c. 

On  continue  cet  interrogatoire  de  la  même  manière  que 
ci-defTus. 

Si  l'accufé  étoit  fourd  ou  muet,  l'Ordonnance  de  idyo arti- 
cles I  &  2  du  Titre  XVIII ,  veut  qu'il  lui  foit  nommé  un  cu- 
rateur qui  fçacbe  lire  ôc  écrire,  ôc  à  qui  on  fera  piêter  ferment 
de  bien  &  fidèlement  défendre  ledit  accufé  ,  dont  fera  fait 
mention ,  à  peine  de  nullité  ,  dans  le  procès- verbal  de  prefta* 
tion  de  ferment. 

Nomination  ù"  prejïation  de  ferment  d^un  curateur  à  un  muet  ou  fourâ, 

L'An  mil  fept  cents  quarante,.,  le.,  jour  de...  nous  Mefiîre...  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeiis,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris, à  la  re- 
tjuête  de  C...  demandeur  &  accufateur  ,  le  Procureur  du  Roi  joint ,  contre  D.  .  défendei  * 
&  accufé,  prifonnier  èsprifons  du  grand  Châtelet ,  en  vertu  du  décret  de  prife  de -corps 
par  nous  décerné  contre  lui  le  ..  nous  Tommes  tranfportés  en  la  Chambre  ou  Confeil  , 
où  étant,  avons  fait  venir  de  fa  prifon  ledit  D...  &  voulant  procéder  à  fon  interrogatoire  , 
nous  avons  reconnu  que  ledit  D...  eft  fourd  {ou)  muet. 

Sur  quoi  avons  nommé  d'office  V...  pour  curateur  audit  D...  à  l'effet  de  quoi  fera 
ledit  V...  afllgné  à  comparoir  &  fe  trouver  le  lendemain.  .  heures  du  matin  ,  pardevant 
nous  en  la  Chambre  du  Confeil  audit  Châtelet,  pour  prêter  ferment  de  bien  &  fidèle- 
ment, en  fon  ame  &  confcience,  défendre  ledit  D...  lequel  a  été  remis  es  mains  da 
Geôlier  ,  pour  le  ramener  efdites  prifons.  Signé... 

On  peut  faire  la  nomination  du  curateur  par  un  a£i;e  féparé 
de  Tinterrogatoire. 

Le  curateur  doit  s'inftruire  en  particulier  de  l'affaire  avec 
Faccufé,  foit  par  geftes  ou  par  fignes ,  fans  qu'ils  foient  en« 
tendus  ni  par  le  Juge  ni  par  le  Greffier, 

Et  le  lendema'n  ..  heures  du  matin,  nous  nous  femmes  tranfportés  en  la  Chambre  du 
Confeil ,  où  étant ,  efl  comparu  V...  curateur  par  nous  nommé  d'oflice  à  D  ..  lequel 
après  a\'oir  accepté  ladite  charge  ,  a  fait  ferment  de  bien  &  fidèlement,  en  fon  ame  5c 
confcience  ,  défendre  ledit  D...  &  a  fîgné.  Signé  V... 

Il  faut  faire  mention  de  l'affiflance  du  curateur  dans  tous  les 
a£les  de  la  procédure ,  à  peine  de  nullité  y  dépens,  dommages 
&  intérêts  des  parties  contre  le  Juge. 
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Interrogatoire  au  muet  ou  fourd, 

ET  à  rinftant  avons  mandé  D...  qui  ayant  été  amené  par  le  Géolîer  des  prifons, 
I avons  procédé  à  îon  interrogatoire  ,  ledit  D.  .étant  alTifté  de  V...  Ton  curateur ,  après 
<jue  ledit  V...  a  fait  lernient  de  répondre  vérité ,  ainli  qu'il  fuit. 
Enquis  l'accufé  de  fon  nom  ,  âge  qualité  &  demeure. 

lequel  V  ..  curateur  a  dit  que'raccufé  fe  nomme  D...  âgé  de,..  Bourgeois  de  Paris, 
y  demeurant  rue... 

Enquis  s'il  a  connoiffance  dufujet  de  fon  emprifonnemeut. 
Ledit  V...  a  dit ,   &c. 

La  fuite  de  l'interrogatoire  eft  dans  la  même  forme. 
Lorfque  le  muet  ou  lourd  fqait  éciire,  il  peut  écrire  ôc  fi- 
gner  toutes  fes  réponfes^qui  feront  aulTi  (ignées  par  le  curateur. 

Interrogatoire  à^un  muet  ou  fourd  qui  veut  écrire  fes  réponfes, 

I'An  mil  fept  cents  quarante...  &c.  (  le  commencement  de  cet  interrosatohe  Gr"  la  no-^ 
jmination  du  curateur  fe  font  dans  le  même  jiïU  qu'au  ftécedent ,  en  fuite  on  met  :  ) 

Et  à  l'inftant  avons  fait  venir  de  fa  prifon  D...  en  la  Chambre  du  Confeil ,  où  étant  en 
préfence  de  V...  fon  curateur,  ledit  V...  nous  a  dit  que  ledit  D...  veut  écrire  &  ligner 
jes  réponles  à  l'intarrogatoire  que  nous  lui  ferons  :  auflî-tôt  avons  fait  mettre  de  l'encre 
&  du  papier  devant  D...  &  après  lui  avoir  dit  ces  mots ,  /eve?  la  main  ,  vous  juTe"!  &• 
pro//.etre^  d  Uieu  de  dire  vérué.,  ledit  D...  a  levé  la  main,  enfuite  s'eft  aflîs,  &  a  écrit  fur 
une  feuille  féparée  du  préfent  interrogatoire  ,  oui  je  jure  &  promets  à  Dieu  de  dire  vérité. 

Enquis  de  fon  nom,  âge  qualité  &  demeure. 

Ledit  accufé  a  écrie ,  mon  nom  eft  D...  je  fuis  âgé  de...  Bourgeois  de  Paris ,  demeu- 
rant rue... 

Enquis  s'il  a  connoiffance  du  fujet  de  fon  emprifonnement, 

A  écrit,  je  ne  le  fçait  point.  (  Ainji  du  rejîe.  ) 

Leûure  faite  audit  D...  du  préfent  interrogatoire  ;  a  écrit ,  je  perfîfte  dans  les  répon- 
fes que  j'ai  écrites  ,  et  >nt  véritables. 

Ce  fait ,  la  feuille  de  papier  fur  laquelle  ledit  D...  a  écrit  fes  réponfes,  a  été  paraphée 
par  nous,  par  l'ac:ufé  &  par  V..  curateur,  &  avons  ordonné  que  ladite  feuille  fera 
&  demeurera  jointe  au  préfent  interrogatoire  ;  &  ont  figue. 

Ccft  de  cette  manière  qu'on  fait  fubir  interrogatoire  aux 
muets  qui  ne  font  point  attaqués  de  furdité;  le  Juge  les  inter- 
roge de  vive  voix,  &  ils  écrivent  leurs  réponfes  Mais  lorf- 
que l'accufé  eft  fourd  fans  être  muet,  le  Greffier  écrit  chaque 
demande  du  Juge  qu'on  donne  à  lire  à  l'accufé,  &  il  y  répond 
de  bouche  en  préience  de  fon  curateur.  On  fait  la  même  chofe 
pour  la  confrontation. 

Le  curateur  aflTifte  ainfi  l'accufé  pendant  tout  le  cours  du 
procès ,  &  il  peut  même  fournir  des  moyens  propres  à  juftifier 
Faccufé. 

Il  y  a  des  muets  volontaires.  Ce  font  des  accufés  qui  s'obfli- 
mnt  à  ne  pas  vouloir  répondre  aux  interrogatoires  qui  leuï 
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font  faits.  Dans  ce  cas,  rOrdonnanee  de  1^.70,  article  8  &  p 
du  Titre  XVIll ,  ordonne  que ,  pour  prévenir  cette  obftination 
&  prétendue  difficulté,  le  Juge,  en  procédant  audit  interroga- 
toire ,  fera  fur  le  champ  trois  interpellations  à  Taccufé  de  ré- 
pondre,  à  chacune  desquelles  il  lui  déclarera  qu'autrement 
fon  procès  lui  fera  fait  comme  à*  un  muet  volontaire  ;  &  qu'après 
il  ne  fera  plus  re(^u  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa 
préfence  pendant  fon  refus  de  répondre;  &  le  Juge  fera  men- 
tion à  chaque  article  des  interrogatoires  ôc  autres  procédures 
faites  en  la  préfence  de  l'accufé  ,  qu'il  n'a  voulu  répondre  ,  à 
peine  de  nullité  des  adesoù  cette  mention  n'aura  pas  été  faite, 
ôc  des  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  parties  contre  le  Juge, 

Interrogatoire  à  Vaccufé  qui  refufe  àz  répondre, 

I'An  milfept  cents  quarante...  le...  jour  de...  &c.  {comme  aux  autres  interroga-' 
_ttoïres.  ) 

Lui  avons  fait  injonftion  de  lever  la  main,  faire  le  ferment  de  dire  vérité,  &  nous  dé- 
clarer fon  nom,  âge,  qualité  &  demeure  ;  à  quoi  il  n'a  voulu  fatisfaire. 

L'avons  interpellé  de  répondre  ,&  à  lui  déclaré  qu'autrement  fon  procès  lui  fera  par 
nous  fait  comme  à  un  muet  volontaire ,  &  qu'après  il  ne  fera  plus  reçu  à  répondre  fur  ce 
qui  a  été  fait  en  fa  préfence  pendant  fon  refus  de  répondre. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  féconde  fois  de  répondre,  &à  lui  déclarer  qu'autrement,  &Co 
(,A'nJi  qu'à  l'autre interi'eilation..) 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  troifîerae  fois  de  répondre ,  Scc.{Awfi  qu'aux  autres  înteri^ellaîionsj^ 

N'a  voulu  répondre. 

Enquis  de  fon  nom ,  âge,  qualité  &  demeure. 

N'a  voulu  répondre. 

Enquis  fi  c'eft  lui  qui  a  £ait ,  Sec. 

N'a  voulu  répondre. 

La  fuite  de  l'interrogatoire  eft  dans  la  même  forme  ;  6c  on 
met  à  la  fin: 

Lefture  à  lui  faite  du  préfent  interrogatoire,  &  interpellé  de  figucr.  N'a  voulu  ré-^ 
pondre  ni  figner.  Signé... 

Le  Juge  peut ,  s'il  le  trouve  à  propos  ,  donner  un  délai  à 
l'accufé  pour  répondre  ;  mais  ce  délai  ne  peut  être  plus  long 
de  vingt-quatre  heures  ;  6c  l'ordonnance  que  rend  le  Juge  en 
pareil  cas ,  eft  conçue  de  cette  manière. 

Ordonnance  portant  délai  de  ringt-quatre  heures  à  Vaccufé  pour  répondre, 

I'An  mil  fept  cents  quarante. . . .  le.,  jour  de. . . .  nous   Me/Tîre. .  . ,  Chevalier  ^, 
,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville  Prévôté  &: 
Yicomté  de  Paris,  à  la  requête  de  C. . ,  demandeur  &  accufateur ,  le  Procureur  éa 


% 


I04  N  O  U  V  E  A  U    S  T  ï  L  E 

Roi  jo.nt ,  contre  D...  dékndeiir  i:  accule  ,  piifonnier  es  priions  du  grand  Chàtelet ,  nous 
Tommes  tranfporté  .t-n  la  Chambre  du  Conicil ,  où  étant ,  avons  taie  venir  dcC^  prilor» 
ledu  D.  .  à  i  effet  de  procéder  à  Ton  interrogatoire  fur  les  charges  &  informations  con- 
tre lui  faites  ;  &  après  lui  avoir  enjoint  de  lever  la  main,  faire  le  ferment  de  dire  vente  , 
&  de  déclarer  Ton  nom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure  ,  ledit  D...  n'a  point  voulu  lève  la 
main  ni  répondro.  Sur  quoi  nous  avons  déclaré  audit  D..  que  nous  lui  donnons  yin^t- 
quatre  heures  pour  tout  délai ,  pour  répondre  audit  interrogatoire ',  faute  de  quoi,  loa 
procès  lui  fera  fait  &  parfait  comme  à  un  muet  volontaire ,  fuivant  l'Ordonnance.  Signe,.. 

Si  raccufé  perfide  en  Ton  refus  ,  le  Juge  continuera  l'inûruc- 
tion  defon  procès,  fans  qu'il  foie  befoin  d'un  Jugement  qui 
l'ordonne  :  &  fi  dans  la  fuite  de  la  procédure  l'accufé  vouloit 
«répondre,  ce  qui  aura  été  fait  jufqu'à  fes  rcponfcs  lubfiftera  , 
même  la  confrontation  des  témoins  aufquels  il  n'auroit  pas 
fourni  de  reproches. 

Dans  le  cas  où  le  procès  fe  feroit  à  une  Communauté  de 
Ville,  Bourg,  Village,  Corps  &  Compagnie  qui  auroit  com- 
mis quelque  rébellion,  violence  ou  autre  crime  ,  ladite  Com- 
munauté de  Ville,  Corps,  &c.eft  tenue,  luivant l'article  2  du 
Titre  XXI.  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  de  nommer  à  cet  effet 
un  Syndic  ou  Député ,  fuivant  que  le  Juge  l'ordonnera. 

Ordonnance  ponant  que  la  Communauté  cT  Hahitans  d'un  Village 

nommera  un  Syndic  ou  Député» 

'Extrait  des  Regiflres  du  Greffe  Criminel  du  Chàtelet  de  Paris. 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront...  Prévôt  de  Paris,  Salut.  Sçavoir  fai« 
fons  que  vu  la  requête  à  nous  préfentée  par  C... 'demandeur  &  accufateur,  à  ce 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  dans  trois  jours  les  Habitans  du  Village  de...  feront  tenus 
de  nommer  un  Syndic  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  fubir  interrogatoire  fur  les  faits 
réfultans  des  charges  &  informations  contr'eux  faites ,  fuivant  le  décret  d'ajournemenc 
perfonnel  par  nous  décerné  le....  &  être  le  Syndic  employé  en  ladite  qualité  dans  les 
procédures  du  procès  criminel  qui  fera  par  nous  extraordmairement  fait  contre  eux  ; 
fînon  qu'il  nous  pliît  nommer  d'office  un  curateur  à  cette  efFet.  Vu  aulîî  lefdites  charges 
&  informations,  &  le  décret  par  nous  décerné  contre  lefdits  Habitans  le...  portant 
qu'ils  feront  ajournés  en  la  perfonne  de  leur  Syndic  ,  &  tout  conhdéré. 

Nous  ordonnons  que  les  Habitans  du  Village  de...  feront  tenus ,  le  premier  jour  de 
Dimanche  ou  de  Fête  d'après  la  fignilîcation  de  notre  préfente  ordonnance,  de  s'alTem- 
bler  au  fon  de  la  cloche,  iffuede  la  Meffe  paroiiTîaie  ou  de  Vêpres,  pour  nommer  un 
Syndic  ,  à  l'effet  de  fubir  interrogatoire  ,  fuivant  le  décret  d'ajournement  perfonnel  pat 
nous  décerné  ,  fubir  la  confrontation  des  témoins,  s'il  y  échet,  &  être  employé  dans  tou- 
tes les  procédures  du  procès  criminel  qui  fera  par  nous  extraordinairement  fait  contre 
eux  ;  (înon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  &  icelui  palTé ,  il  fera  par  nous  nommé 
d'office  un  curateur  aufdits  Habitans.  Fait  &  donné  par  Meffire...  Lieutenant  Criminel 
au  Chjâtelet  de  Paris,  le...  jour  de...  mil  fept  cents  quarante...  Signé... 

Signification  de  ladite  ordonnance, 

L'An  mil  fept  cents  quarante. . .  le...  jour  de.. . .  fête  de  S. . .  quatre  heures   da 
foir ,  à  la  requête  de  C...  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  R 

Pj:ocureur  ^u  Chàtelet ,  fife  rue. . .  Paroifle  S, ...  j'ai. . .   je, , .  Huillîer. . .  fouiîîgné , 


me 
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rte  &  entrée 
i  foccoient 


aie    fuistraRfporté  au  Village  de...  &  étant  au-devant  de  la  principale  pori 

de  TEglife  paroiffîalc  audit  Village  ,  j'ai  fignifié  aux  Habitans.  dydic  lieu  ,  qu 

€n  grand  nombre  de  ladite  Egliie,  iffue  de  Vêpres  chantées  ledit  jour  ,  en  parlant  « 

leurs  perfonnes,  l'ordonnance  de  M-  le  Lieutenant  Criminel,  du  ..  de  laquelle  ordoa- 

aance ,  ainfî  que  du  préfcnt  exploit,  j'ai  lailFc  copie  à  S...  habitant  du  lieu,  &  auflî 

attaché  une  autre  copie  de  la  même  ordonnance  à  la  porte  de  ladite  EgUfc ,  à  ce  qu'ils 

d'en  ignorent.  Signé... 

Ces  fignificatîons  doivent  être  faîtes  un  Jour  de  Fête  ou  de 
Dimanche  ,  à  rifliie  de  la  MefTe  paroi(îiale  ou  de  Vêpres. 

Faute  par  les  Habitans  de  nommer  un  Syndic  ou  Député  ,  le 
fuppliant  doit  préfenter  une  requête  pour  faire  nommer  un 
curateur,  fur  laquelle  il  fe  rend  une  Sentence  dont  voici  le 
modèle. 

Sentence  fartant  nomination  et  an  curateur  à  une  Communauté 

d  Habitons* 

Extrait  dts  Regljîres  du  Greffe  Criminel  du  Châtdet  de  Paris» 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfcntes  lettres  verront...  Prévôt  de  P^rjs,  S3,Iut  :  fçavoir  fàifons 
que  vu  la  requête  à  nous  préfentée  par  C. . .  tendante  à  ce  que  faute  par  les 
Habitans  du  Village  de...  d'avoir  nommé  un  Syndic  pour  (ubir  i'incerrogacoire  fur  les 
charges  &  informations  cootre  eux  faites  à  la  requête  du  fuppliant ,  Scètt^o  employé  dans 
coûtes  les  proceduresdu  procès,  il  nous  plut  nommer  d'office  un  curateur  a^ifdits  Habitans. 
Vu  au/Il  notre  ordonnance  en  date  du...  figuification  d'icelle  aux  Habitans  dudit  Village 
de...  ibrtant  en  grand  nombre  de  Vêpres  ;  conclulîons  du  Procureur  du  Roi,  &  tout 
confîderé.  Nous,  faute  par  les  Habitons  du  Village  de...  d'avoir  nommé  un  Syndic  I 
l'effet  du  procès  criminel  qui  fera  par  pqus  fait  &  inllruit  extraordinaircmeot  contr'eux  ; 
avons  nommé  d'office  pour  curateur  aufdits  Habitans  la  pecfonne  de  V..»  qui  fera 
affignée  à  comparoir  le.,  pardevant  nous  pour  accepter  ladife  charge,  &  piêter  le 
•ierment  accoutumé.  Et  foient  ces  préfent-îs  fignifiées  ,  qui  fuient  faites  &  données 
,par  Meffire.  ..  Lieutenant  Criminel  au  Qbâteiee  de  Paris,  le  ...  jour  de.,  .  mil  fepc 
cents  quarante . . .  Signé  ... 

Il  faut  que  le  curateur  accepte  cette  charge ,  &  prête  ferment 
de  bien  &  fidèlement  défendre  les  Habitans  ;  ce  qui  fe  fait  par 
un  acte  au  pied  de  la  Sentence  de  nomination  ,  ou  dans  le  con- 
texte de  la  Sentence  même;  après  quoi  cette  Sentence  fefîgni- 
fîe  aux  Habitans,  de  la  même  manière  que  l'ordonnance  précé- 
dente, Enfuite  le  curateur  fubit  interrogatoire. 

Interrogatoire  du  Curateur  à  une  Communauté  d* Habitans, 

T  *An  mil  fept  cents  quarante  ...  le . . .  jour  de . .  .  pardevaat  nous  Meffire .  .  . 
JL^ConfeilIer  du  Roi  en  fcs  Confeils ,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville,  Prévôté  Se 
^Vicomte  de  Paris,  eft  comparu  en  la  Chambre  du  Confeil ,  V...  curateur  pai  nous 
jQommé  d'office  aux  Habitans  du  Village  de  . . .  lequel  nous  a  dit  qu'il  eft  prêt  &  oEre  de 
lubir  l'interrogatoire  furies  faits  refultans  des  informations  faites  à  la  requête  de  C. .. 
contre  lefdits  Habitans,  requérant  qu'il  nous  flùi  lui  donner  <ide  de  la  comparution, 
4c  procéder  à  fon  interrogatoire  «  &  4i  iigné, 

i'anie  II.  Q 
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Sur  quoi  nous  avons  donné  afte  audh  V.„  audit  nom,  de  ia  comparution  &  requifîtî^» 
ic  ordonné  qia'il  fera  parnous  préfenreraent  procédé  à  rinterrogatoiredudii  V.. . 

Et  a  rinfènc  ledit  V  ►. .  a  faii  fcim'ent  de  repondre  vérité  lur  ics  faits  far  Lefquds- 
2  nous  plaira;  TînteTroger. 

Ce  fait ,  Tavons  interrogé  de  fon  nom  ,  âge ,  qualité  &  demeure. 

A  répandu  fe  nommer  V  . ..  qu'ii  eft  Boiirgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue.., 
âgé  de  . . . 

Interrogé  pour  quel  fujet  nous  avons  décrété  d'ajournemeat  perfonoel  contr© 
Icfdirs  Habirans. 

A  répondu .. . 

Interrogés'il  fçait  pourquoi  les  Habitans  du  Village  de  &c 

A  répondu  .... 

Inrerrogé ,   Sec. 

A  répondu  ...  Il  en  ejf  ainjï du  refle  de  TinteTTogatoire ,  &*  enfuke  on  met  r 

Led^ure  à  lui  faite  du  préfenx  interrogatoire  y  a-  dit  fes  réponfes  contenir  vérité ,  y  s» 
petlîfté ,  &:  a  ligné. 

Dans  le  C2S  où  l'on  fait  le  procès  air  cadavre  ou  à  la  mémoire 
d'un  défunt,  comme  pour  fait  de  duel,  homicide  de  foi-même^ 
lébeilion  à  Juftice  avec  force  ouverte ,  ôc  où  un  des  complices 
aura  été  tué  ,  le  Juge  doit  nommer  d'office  un  curateur  au 
cadavre  ,  s'il:  eÛ  encore  estant,  comme  dit  FOrdoTinance  de 
i57o>  ou  à  fa  mémoire;  ce  qui  fe  tait  dans  la  même  forme  6c 
de  la  même  manière  que  celle  ci-deiTus;  excepté  que  fi  un  parent 
du  défunt  s'offroit  pour  faire  la  fondionde  curateur,  il  doit  être 
préféré.  Ce  curateur  doit  fcavoir  lire  &  écrire ,  &  répandre 
à  tous  les  interrogatoires  qui  lui  feront  faits  r  lors  du  dernier 
interrogatoire  ,  il  le  fubixa debout  derrière  leBareau,  Ôc  non 
jamais  fur  ia  feilette. 

Les  interrogatoires  étantfaîts,  ils  doivent  être  communiqués, 
inceffamment  au  Procureur  du  Roi,  pour  donner  fes  concla- 
fions*  On  peut  audi  les  communiquer  à  la  partie  civile  ;  s'il  y  era 
a  une. 

Il  y  a  des  cas  où  après  l'interrogatoire  le  Juge  peutordonncc 
^UQ  l'accufé  communiquera  avec  fes  confeils.  Ce  n'eft  pas  dans; 
les  crimes  capitaux ,  comme  meurtre ,  affatTm,  vol  ;  mais  feule- 
ment en  fait  de  crime  de  péculat,  eoncuffion,  banqueroute  ^ 
vol  de  Commis  ou  d'Aflbciés  en  affaires  de  banque  ou  de  finan- 
ce j  fauffeté  de  pièces,  fuppofition  d'enfant ,  ôc  autres  crimes 
concernant  Tétac  des  perfonnes, 

SI  le  crime nétoit  pas  capital' ,  le  Juge  peut  aufîï ,  après  Tin- 
teriogatoirej. permettre  aux  accufés  de  conférer  eniemble  ôc 
avec  qui  bon  leur  fembie;  mais  hors  de  femblables  cas  ,  cela 
n'efi  pas  permis. 

Apr^â  i'ijatcrrogatGÎre^f  li  le  Procureur  du  Roî  requiert  le  m- 
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collemenc  &  confrontation  des  témoins  à  l'accufé ,  il  intervient 
Sentence  qui  l'ordonne,  ainfi  qu'on  le  verra  dans  le  Titre  fui- 
vant  ;  &  alors  le  procès  s'appelle  un  procès  regldà  Textraordi- 
naire  &  de  grand  criminel. 

T  I  T  R  E    X  I  V. 

Des  Recollemens  SC  Confrontations» 

SI  par  le  titre  de  l'accufation  ,  les  charges  &  les  interroga- 
toires de  l'accufé  ,  il  ay  lieu  à  inftruire  le  procès  extraordi- 
nairement ,  après  Tinterrogatoire  fubi  par  l'accufé  ,  dans  la  for- 
me qui  eft  expliquée  au  précèdent  Titre ,  ii  intervient  Sentence 
fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  ou  Procureur  du  Sei- 
gneur ,  qui  ordonne  les  recollemens  des  témoins  en  leurs  dépo- 
iitionSj&  la  confrontation  d'iceux  à  Taccufé.En  voici  le  modèle. 

Sentence  portant  que  les  témoins  feront  recollés  6C  confrontés. 
Extrait  des  Regîjïns  du  Greffe  Criminel  du  Châtekt  de  Paris, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront .  . .  Prévôt  de  Paris  ,  Salut,  fçavoir 
faifoQS  que  vu  les  charges  &  informations  faites  à  la  requête  de  C.  . .  .  demandeur 
&  complaignant,  le  Procureur  du  Roi  joint,  contre  D  . . .  a  ce  que  les  témoins  fuiTeat 
iecollés&  confrontés. 

Nous  difons ,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  que  les  témoins  ouis  es  charges  Se 
informations ,  &  autres  qui  pourront  être  ouis  de  nouveau  ,  feront  recollés  en  leurs 
dépofitions  ,  &  fi  befoin  eft  ,  confrontés  à  l'accufé;  pour  le  tout  fait,  communiqué 
au  Procureur  du  Roi ,  être  par  lui  requis  ,  &  par  nous  rapporté  ,  ordonné  ce  que 
<b  raifon.  Jugé  le  .  .  .  jour  de  .  ,  .  mil  fept  cents  quarante  ...  par  Mefîîre  . . . 
Chevalier  ,  Confeiller  du  Pioi  en  fes  Confeils  ,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville  , 
prévôté  &  Vicomte  de  Paris.  Signé. ... 

Si  au  contraire  le  titre  de  l'accufation  ôcles  charges  n'étoîent 
pas  aflez  graves  pour  ordonner  le  recollement  &  confrontation, 
alors  )  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur , 
on  reçoit  les  parties  en  procès  ordinaire  ;  ce  qui  eft  conforme  à 
Tarticle  3  ,  du  Titre  XX.  de  l'Ordonnance  de  KÎ70.  Voici  le 
modèle  du  Jugement. 

Jugement  qui  reçoit  les  parties  en  procès  ordinaire. 

Extrait  des  Regijîres  du  Greffe  Criminel  du  Châtekt  de  Paris, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront...  Prévôt  de  Paris,  Sakit.  Sçavoir 
faifons  que  vu  les  charges  &  informations  faites  à  la  requête  de  C. . .  demandeur  5? 
CQOTi^laigQam ,  le  Procureur  du  Roi  joint,  coacre  D.  .  .  .  prifonmer ,  défendeur  & 
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accLifé;  le  décret  de  prife  de  corps  par  nous  décerné  contre  ledic  D. . . .  rinterrogâtoice 
par  lui  fiibi  fur  Icfdites  charges  x  iaformations  ;  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  Se 
tout  confîdcré. 

Nous  avons  reçu  les  parties  en  procès  ordinaire  ;  ce  faifant  ,  l'information  falîtC  a  la 
requête  du  demandeur  ,  convertie  en  enquête  ,  &  en  confcquence  permis  au  défendeur 
d'en  faire  de  fa  parc  dans  .  . .  jours  ;  &  lèra  tenu  le  demandeur  de  donner  au  défendeur 
un  extrait  des  noms,  furnoms  ,  âges  ,  qualités,  &  demeures  des  témoins  cuis  en  ladite 
information,  pour  fournir  de  reproch'^-s  contre  iceux  ,  fi  bon  lui  fembie  .  fauf  à  reprendre 
l'extraordinaire  s'il  y  échei.  .  ,  Jugé  k,  &c. 

En  conféqiience  de  ce  Jugement  que  l'on  doit  fignifîer,  Pac- 
cufé  fait  une  fommation  à  fa  partie  adverfe  de  lui  donner  copie 
de  fa  plainte  ,  noms,  furnoms ,  âges,  qualités  &  demeures  des 
témoins  qu'il  a  fait  entendre  ,  pour  y  fournir  des  reproches. 

Sommation  de  donner  copie  de  la  plainte ,  noms  y  âges  ,  qualités 

éC  demeures  des  témoins, 

A  La  requête  de  D. . .  .  foit  fommé  Me  E. . . .  Procureur  de  C.  .  ».  de  lui  donner  dans 
vingt-quatre  heures  ,  en  exécution  du  Jugement  rendu  entre  les  parties  le  ...  » 
(îgnifié  le  .  .  .copie  de  la  plainte  par  lui  rendue  contre  ledit  D.  ...  le  .  .  ,  enfemble 
l'extrait  des  noms,  furnoms.  âges,  qualités  &  demeures  des  témoins  ouis  dans  l'in- 
formation faite  à  fa  requête  contre  ledit  D  ,,  .  qui  a  été  convertie  en  enquête  par  ledit 
Jugement  du  . . .  pour  par  ledit  D.  .  .  faire  l'enquête  ordonnée  de  fa  part  par  ledit 
Jugement ,  &:  fournir  des  reproches  contre  les  témoins  dudit  C. .  .  .  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ;  linon  &  faute  par  ledit  C. ,  ,  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  protefte  que 
le  délai  à  lui  accordé  pour  faire  ladite  enquête  ,  ne  courra  à  fon  préjudice  que  du  jour 
qu'il  aura  fatisfait  à  la  préfente  fommation  i  dont  aâe. 

Quand  il  a  été  fatisfait  à  cette  fommation  ,  le  défendeur  faîc 
fon  enquête  en  la  manière  ordinaire.  La  procédure  ôc  les  mo- 
dèles des  Enquêtes  fe  trouvent  ci-devant .  pag.  14. 

Par  ce  moyen  le  procès  criminel  fe  trouve  civiiifé;  maïs  cette 
procédure  eft  rare  ,  &  ne  peut  guéres  être  d'ufage  que  dans  les 
affaires  légères  &  de  petit  criminel  où  il  s'agit  de  dommages  ôc 
intérêts  ;  &.  fi  encore  ,  ou  il  y  a  preuve  par  l'information  du  plai- 
gnant, ou  elle  n'y  eftpas;  &  c'eft  cette  preuve  qui  détermine 
fur  la  condamnation  ou  à  la  décharge  de  l'accufé, 

A  l'égard  du  recollement,  nous  en  avons  donné  ci-devant  le 
modèle,  pag.  5  5.  Nous  obferverons  feulement  que  fi  l'accufé  elt 
prifonnier,  i*aflignation  pour  le  recollement  ôc  la  confrontation 
peut-être  donnée  aux  témoins  pour  comparoître  le  même  jour; 
mais  s'il  n'eft  pasprifonnier,  il  faut  que  l'aflignationfeit  donnée 
d'un  jour  à  un  autre.  Ces  afiignations  peuvent  être  données  les 
jours  de  Dimanches  ôc  Fêtes.  Il  faut  obferver  auffi  qu'en  procé- 
dant au  recollement ,  s'iiy  a  dans  le  procès  une  vérification  de 
pièces,  les  pièces  de  comparaifon  ôc  celles  qui  doivent  êtx^ 
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rérifiécs,  feront  repréfentées  aux  Experts  lors  de  leur  recot 
lement. 

Pendant  le  recollement,  le  témoin  peut  ajouter,  changer  , 
diminuer  &  fouflraire  à  fa  dépofition;  mais  après  le  recollement, 
il  ne  peut  ni  changer  ni  fouflraire  ,  à  peine  d'être  pourfuivî 
comme  faux  témoin  :  c'eft  la  difpofitionde  l'article  ii.  duTi-^ 
tre  XV.  de  TOrdonnance  Criminelle. 

De  la  Confrontation^ 

La  confrontation  fe  fait  à  Paccufé  lorfqu'il  eft  prlfonnîer,  6c 
ïie  peut ,  fuivant  l'article  1 2  du  Titre  XV.  être  faite  autrement. 
Pour  cet  effet ,  on  fait  venir  l'accufé  de  fa  prifon ,  en  préfence 
du  té^Tioin  ;  enfuite  le  Juge  fait  prêter  ferment  par  le  témoin  ôc 
par  Taccufé,  auffi  en  préfence  fun  de  l'autre,  &  les  interpelle 
ded'^clarer  s'ils  fe  connoifTent  ;  après  on  faitle£lure  à  l'accufé 
des  [Premiers  articJes  de  la  dépofition  du  témoin ,  contenant  fes 
nom  ,  âge ,  qualité  &  demeure  ,  la  connoiffance  qu'il  a  dit  avoir 
des  parties,  &  s'il  eft  parent,  allié,  ferviteur  ou  domeftique.  Cet- 
te kfture  finie ,  le  Juge  interpelle  l'accufé  de  fournir  fes  repro- 
ches fur  le  champ ,  fi  aucuns  il  a ,  contre  le  témoin ,  &  lui  déclare 
qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  entendu  la  ledure  de  la  dépo- 
fition. Le  Juge  doit  faire  écrire  ce  que  l'accufé  repondra  à  cette 
interpellation  \  ôc  fi  l'accufé  propofe  un  reproche  contre  le  té- 
moin ,  le  Juge  doitauflltôt  interpeller  le  témoin  de  la  vérité  du 
reproche  ;  ôc  ce  que  l'accufé  ôc  le  témoin  diront ,  doit  être  exac- 
tement écrit  par  le  Greffier.  Après  quoi  on  lit  ài'accufé  la  dépo- 
fiiion  ôc  le  recollement  du  témoin  :  enfuite  le  Juge  interpelle  le 
témoin  de  déclarer  fi  ce  qu'il  dit  en  l'un  ôc  en  l'autre  eft  vérita- 
ble ,  Ôc  fi  l'accufé  eft  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dépo- 
fition Ôc  dans  le  recollement.  Ce  qui  eft  dit  parle  témoin  ôc  par 
l'accufé ,  doit  être  rédigé  par  écrit;  après  quoi  l'accufé  n'eftplus 
lecevable  à  fournir  de  reproches  ni  a  demander  fon  renvoi: 
néanmoins  en  tout  état  de  caufe  ,  un  acculé  qui  auroit  des 
moyens  de  reproches  graves  contre  fes  témoins,  ôc  juftifiés  par 
écrit,  eft  admis  à  les  propofer. 
Les  confrontations  doivent  être  écrites  dans  un  cahier  féparé, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ôc  chacune   en  particulier  para-, 
phées  ôc  fignées  du  Juge  dans  toutes  les  pages  &  renvois  ;  s'il  y 
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en  avoît ,  8c  par  l'^ccufé  6c  le  témoin ,  s'ils  fçavent  ou  veuîenc 
figner  :  s'ils  ne  le  veulent  point ,  il  doit  être  fait  mention  de  h 
caufe  du  refus. 

Modèle  de  confrontation. 

COnfi'ontation  faite  par  nous  MeiTîre  ...  Ckevalier.ConfeilIer  du  Roi  en  fesConfeils, 
Lieutenant  C,iiminel  de  la  Ville,  Piévôté  &  Vicomte  de  Paris,  à  la  requête  de 

C.  .  .  .  deman<^ieLir  Se  complaignant  ,  le  Procureur  du  Roi  joint,    contre  le  nommé 

D.  .  .  .  prifonnier  es  prifons  de  céans,  des  témoins  ouis  en  l'information  faite  par  le 
CommifTaire  O.  .  .  .  le  ...  &  ce  en  exécution  de  notre  Jugement  du  ...  à  laquelle 
confrontation  avons  procédé  ainli  qu'il  fuit. 

Du , .  .jour de  . . .  mil  fept  cents  quarante  ; . . 

Avons  fait  monter  de  fa  prifon  &  amener  devant  nous  par  le  Geôlier  ,  D.. .  accufé 
auquel  avons  confronté  P.  ,. .  fécond  témoin  de  l'information  ,  recollé  en  fa  dépofî- 
tion  :  &  après  ferment  par  eux  fait  en  préfence  l'un  de  l'autre  de  dire  vérité  ,  &  inter- 
pellés de  dire  s'ils  fe  connoiiïent ,  l'accufé  a  dit  qu'il  ne  connoît  point  le  témoin ,  fie 
le  témoin  a  dit  connoître  parfaitement  ledit  accufé. 

Enfuite  avons  fait  lefture  par  notre  greffier  des  premiers  articles  de  la  dépofitioa 
dudit  témoin,  contenant  fes  nom,  âge,  qualité  &  demeure,  6c  qu'il  n'eft point  parent, 
allié  ,  lerviteur  ni  doraeftique  des  parties  ;  comnoc  auffi  avons  interpellé  l'accufé  de 
fournir  aftuellement  des  reproches ,  fi  aucuns  il  a,  contre  ledit  témoin  ;  autrement» 
qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  que  ledlure  lui  aura  été  faite  de  la  dépolition  &  recol-» 
lement  dudit  témoin  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

L'accufé  a  dit  n'avoir  aucuns  reproches  contre  ledit  P. .  . .  témoin,  puifqu'il  ne  le 
connoît  point  ;  (  ou  bien)  l'accufé  a  dit  pour  reproches  que  ledit  P.  ..  témoin  a  été,  &c. 
(  on  exprime  en  cet  endroit  le  reproche. 

Le  témoin  a  répondu  que  les  reproches  de  l'accufé  ne  font  pas  vrais;  (  ou  hien  )que 
les  reproches  font  vrais. 

Après  avons  fait  faire  lefture  par  notredit  Greffier  de  la  dépofition  &  recollemeat 
dudit  P. .  . ,  témoin ,  en  préfence  de  l'accufé  ;  le  témoin  a  perfifté  &ç  dit  qu'il  a  entendu 
parler  dans  fa  dépofition  de  l'accufé  préfent ,  fous  le  nom  de  D. . .  .  auquel  il  foutienc 
îout  ce  qui  y  eft  dit  comme  véritable  eu  toutes  fes  parties,  ainfi  qu'en  fon  recollement, 

L'aceufé  a  dit  que,  &c. 

Le  témoin  a  perfiifç  en  fa  dépofition  &  recollement ,  dit  qu'ils  font  vrais  ,  &  que 
l'accufé  a  été  ,  &c. 

Ledure  faite  à  l'accufé  Se  au  témoin  de  la  préfente  confrontation  ,  ils  y  ont  chacun 
à  leur  égard  perfifté  ,  &  ont  figné ,  (ou  bien  )  &  ont  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner  , 
4e  ce  interpellés  fuivant  l'Ordonnance, 

L'accufé^  lors  de  la  confrontation ,  peut  requérir  le  Juge  d'in^. 
terpeller  le  témoin  de  convenir  ou  reconnoître  certains  faits  , 
s'il  remarque  dans  la  dépofition  du  témoin  quelque  contrariété 
ou  circonftances  qui  tendent  à  éclaircir  le  fait. 

Requifuion  de  V  accufé  au  Juge  ,  ^  interpellation  faite  parle  Juge  au  témoin,' 

CE  fait ,  avons  fait  faire  lefture  de  la  dépofition  &  recollement  de  P. . . .  témoÏD ,  ea 
préfence  deD  . . .  accqfé,  qui  nous  a  dit,  après  l'avoir  entendue,  que  ...  5c  uou« 
^  fap^lié  d'iûteri'eller  le  témoia  de  dire  s'il  a  eU  pas  vrai  <jue  , , , 
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Suivant  lequel  requifuoire  avons  interpellé  ledit  P. . . .  témoin  ,  de  déclarer  . .  . 
Et  a  été  dit  par  ledit  témoin  qu'il  cft  vrai  que  ... 
Et  par  l'accufc  a  été  dit  qu'il  ... 

Lefture  faite  à  l'aGciifé  &  au  témoin  de  la  préfcnte  confrontation  ,  &c.  (  comns 
cl-dejjus. 

Si  la  confrontation  ne  fe  pouvoit  faire  à  un  témoin  qui  a  été 
lecollé,  parce  qu'il  feroit  décédé  depuis  le  recollement,  ou  bien 
abfent  à  caufe  d'un  voyage  de  long  cours ,  ou  condamné  aux  ga- 
lères, banni,  ou  autre  empêchement  légitime  pendant  la  con- 
tumace, il  intervient  un  Jugement  qui  ordonne  que  laconfron* 
jationfera  faite  littéralement  à  Taccufé. 

Jugement  portant  que  confrontation  littérale jer a  faite  à  tacciifé^ 
Extrait  des  Regiftres  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront . . .  Prévôt  de  Paris ,  Salut.  Sçavoir 
taifons  que  viî ,  &c.  nous  ordonnons  que  les  déportions  de  P...  témoin  entenda 
en  l'information ,  &  qui  eft  banni  à  perpétuité  du  Royaume,  feront  lues  &  publiées  à 
D.  . .  .  accufé  ;  &  avant  la  publication  d'icelles ,  fera  tenu  ledit  accufé  de  propofer  Se 
juftificr  par  pièces  les  reproches  contre  ledit  P.  .  .  témoin  ,  fi  aucuns  il  a  ;  finon  &  à 
faute  de  ce  faire-,  il  n'y  fera  pas  reçu  fuivant  l'Ordonnance  :  pour  ce  fait  être  commu- 
niqué au  Procureur  du  Roi ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Jugé  le  ...  " 

La  confrontation  littérale  fe  fait  approchant  dans  la  même 
forme  que  la  précédente. 

On  confronte  encore  les  accufés  les  uns  aux  autres  ,  quand 
par  leurs  interrogatoires  ils  fe  chargent;  &  cette  confrontation 
îefait  de  la  même  manière  que  celle  des  termes  aux  accufés. 

Jugement  qui  ordonne  que  les  accufés  feront  recollés  en  leurs  inter*. 
rogatoires ,  éC  confrontés  les  uns  aux  autres, 

Extrait  des  RegiJIres  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris, 

A  Tous  ceux,  &c.  vu,  &c.  nous  ordonnons  que  lefdits  D. .. .  &  Q.  . . .  accufés  , 
feront  recollés  en  leurs  interrogatoires ,  &  confrontés  l'un  à  l'autre  pour  ce  fait 
être  communiqué  au  Procureur  d'u  Roi  ,  &  ordonné  par  nous  ce  qu'il  appartiendras 
Jugé  le . . . 

Confrontation  des  accufés  les  uns  aux  autres, 

Onfrontstion  faite  par  nous  Meffire  .  . . .  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  tn  £e$ 
Confeils,  Lieutenant,  &c. 


c 


Du  .  . ,  jour  de  ,  , ,  miljept  cents  quarante 
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Avons  fait  venir  de  leur  prifon  par  le  Geôlier  les  nommés  O. . .  .  &  Q, .  , .  accufés ,. 
auquel  D.  ..avons  confronté  ledit  Q. . .  .  &  après  leur  avoir  fait  prêter  ferment  es 
préfcnce  l'un  de  l'autre  ,  ont  dit  fe  connoître  (  ou  bien  )  ne  fe  pas  connoître. 

J-efturc  faite  par  notre  GiçiEer  à  D, . .  des  nom  ^  fmnom ,  âge,  «juali^é  Se  deœÇBSÇ 
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de  Q. . .  mCcTês  dans  rinterrqgatoirc  qu'il  a  fubi  pardevant  nous  fur  les  charges  A: 
informations  contre  lui  faites  ,  avons  interpellé  ledit  D.  .  .  de  fournir  fur  l'iieure  des 
reproches  contre  Q.  . . .  qu'autrement  il  n'y  fera  plus  reçu  après  queledure  lui  aura  été 
faite  de  l'interrogatoire  &  recoliement  dudit  Q. .. .  fuivaat  l'Ordonnance. 

D. . . .  a  dit  que  ,  &c. 

Q. . ..  a  dit,  Sec. 

Ce  fait ,  avons  fait  faire  ledlure  dudit  interrogatoire  de  Q. ...  en  prëfence  dudit  D. .  ; 

&  avons  interpellé  Q de  dire  fl  les  réponfes  &  déclarations  par  lui  faites  en  foa 

interrogatoire  &  recollement  comicnneac  vérité ^  Se  Ci  C. . ,.  qui  cit préfeot ,  çH  celui 
dont  il  entend  parler,  a  dit  .  ,. 

Et  D.  ...  a  dit. . . 

Lecture  faite  à  D, . . .  &  à  Q. . . ,  &c.  (comme  â  la  précédente  confrontation.  ) 

Avons  confronté  D. . . .  &  Q. . . .  (  comme  ci'dejfus  ;  &•  ainji  des  autres  conjromatiaas , 
en  renvoyant  un  des  accufés  &'  enfaifant  venir  un  autre.) 

Lors  des  confrontations  ,  le  Juge  doit  faire  repréfenter  aux 
accufés  les  habits  6c  armes  apportés  au  Greffe  ,  ou  autres  pièces 
fervantàconvidion  ,  qui  ont  été  trouvées  fur  Paccufé  ou  chez 
lui,  ôc dont  les  témoins  ont  parlé.  Si  cela  avoit  été  omis,  on 
peut  fuppléerà  cette  omiflion  par  un  procès-verbalféparé,  qui 
fe  fait  en  la  manière  qui  fuit. 

Procès  rerhal  de  repréfentation  aux  accufés  des  armes  ,  habits  ,  ou  autres 

pièces  fervam  à  convi6lion, 

L'An  mil  fcpt  cents  quarante  . .  le.. .  jour  de.  .  heures  du  malin  ,  cala  Chaml?re 
du  Confeil  au  Châteiet  de  Paris  ,  pardevaut  nous  MefTire  . . .  Chevalier  ,  Confeiikr 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Parisj 
avons  fait  venir  de  fa  prifon  par  le  Geôlier  le  nommé  D. . . .  accufé  ,  auquel  lieueft 
comparu  P.  ,  . .  f.cond  témoin  entendu  en  l'information  faite  le  . . .  par  le  Commiflaire 
O. . . .  à  la  requête  de  C  . .  .  contre  ledit  D  .  . .  lefquels  P. ...  &  D. . .  en  prélènce 
l'un  de  l'autre  ,  ont  lait  le  ferment  de  dire  vérité  ;  enfuite  ayant  fait  apporter  du  Grefie 
un  habit  brun  à  bouton  d'or  &  une  épée  d'argent ,  leur  avons  repr^fenté.  Ledit  P. . .  aprè« 
avoir  examiné  ledit  habit  &  ladite  épée,  a  die  que  c'étoit  de  cet  habit  &  de  cette  épée; 
dont  il  a  prétendu  parler  dans  fa  dépofition,  &  que  ,  &c.  ce  qu'il  a  foutenu  à  l'accufé 
&  ledit  accufé  ,  après  avoir  aulfi  examiné  l'habit  &  l'épée ,  a  dit  ,  &c,  &  ont  lefditi 
P. .. ,  8c  D.  , . .  ngnés.  Enfuite  de  ce  ledit  habit  &  ladite  épée  ont  été  remis  par  nous 
entre  les  mains  de  notre  Greffier  ,  &  l'accufé  ranis  par  le  Geôlier  dans  la  prifon. 
Signé ... 

Le  recollement  ôc  la  confrontation  font  les  pièces  décifives 
du  procès  criminel:  c'eft  pourquoi  un  accufé  doit  être  bien  at- 
tentif à  ne  pas  laiifer  échapper  tout  ce  qui  peutalier  àfa  déchar* 
ge  î  &  un  témoin  bien  fcrupuleux ,  à  ne  rien  dire  ,  foit  des  faits  , 
lùît  des  circonftances  5  que  cela  ne  foit  dans  Texade  vérité.  A 
Végard  du  Juge ,  il  doit  faire  écrire  avec  la  dernière  exaûitude 
ce  qui  fe  dit  de  la  part  du  témoin  &  de  Taccufé ,  fans  omettre  au- 
cune des  circonftances ,  parce  quede-là  dépend  la  condamna-; 
tion  ou  la  décharge  de  l'accufé. 

Il  y  a  encore  la  confrontation  des  muets  ou  fourds ,  celle  de 

Taccufé 
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Faccufé  qni  refufe  de  répondre  ,  &  de  l'étranger  qvi.i  ne  fçaiç 
pas  la  langue. 

-  Celle  du  fourd  ou  muet  fe  fait  avec  le  curateur  qui  lui  a  été 
nommé,  ainfi  que  nous  l'avons  montré  ci-devant  pag  loi  ;  Ôc 
cette  confrontation  fe  fait  de  même  que  celle  des  autres  accu-r 
fés  :  c'eft  le  curateur  qui  répond  &  fournit  des  reproches  en  pré^ 
fence  de  l'accufé.  Si  le  muet  ou  fourd  fçait  écrire,  il  peut  écrire 
&figner  fesréponfcs  ,  dires  Ôc reproches  contre  les  témoins; 
mais  il  faut  qu'ils  foient  pareillement  lignés  du  curateur ,  ainft 
que  nous  l'avons  dit  ci-devant,  au  fujet  de  l'interrogatoire  qu'on 
faitfubirau  fourd  ou  muet,  page  102. 

La  confrontation  à  l'accufé  qui  refufe  de  répondre  ,  fe  fait 
de  la  même  manière  que  les  autres  confrontations ,  excepté  que 
danscelleci,  le  Juge  doit  faire  trois  interpellations  à  Taccufé  de 
répondre.  Nous  avons  obfervé  la  même  chofe  au  fujet  de  l'inter- 
rogatoire,  page  103. 


C 


Confrontation  à  Vaccufé  qui  refufe  de  répondre, 
Onfrontation  faite  par  nous  MefKre ,  &c.  (  le  même  intitulé  qu'aux  précédentes. 
Du.»,  jour  de  ,,,  milfept  cents  quarante , , , 


Avons  fait  amener  de  fa  piifon  pardevant  nous  D  . . .  accufé ,  auquel  avons  confronte^ 
P  .  . .  fécond  témoin  de  l'information;  &  étant  en  prélénce  Tun  de  l'autre,  âvOns  înterTf 
•pelle  ledit  accufé  de  prêter  {erment  &  de  déclarer  s'il  connoît  ledit  P  . .  . 

L'accufé  n'a  voulu  prêter  ferment  m  répondre. 

Avons  reçu  ledit  ferment  fait  par  le  témoin  de  nous  dire  vérité  ,  qui  nous  a  dits 
connoître  ledit  accufé  :  enfuite  avons  fait  faire  ledture  par  notre  Gr  j£er  des  pre- 
miers articles  de  la dépofition  dudit  témoin,  ooatenant  fes  nom  ,  furnom.,âge,  qualité 
j& demeura;  après  avons  interpellé  l'accufé  de  fournir  aftuellement  des  reproches, 
û  aucuns  il  a  contre  ledit  témoin  ;  autrement ,  qu'il  n'y  lèra  plus  reçu  auflî-tôt  que 
Ieâ:ure  lui  ^ura  été  faite  de  la  dépolition  &  lecollemeut  dudit  témoin ,  fuivanc 
l'OrdoRnance. 

L'accufé  n'a  rien  répondu. 

Ce  fait ,  avons  fait  faire  ledure  par  notredit  Greffier  de  la  dépolition  &  recollement 
dludit  témoin  en  préfence  de  f accufé  ;  le  témoin  a  perfifté  ,  &  a  dit  qu'il  a  entendu.' 
parler  de  l'accule  préfent  dans  fa  dépolition  ,  fous  le  nom  de  D  . . .  auquel  il  loutienC 
tout  ce  qui  y  eft  dit  comme  véritable  ,  ainfi  qu'en  fon  recollement. 

L'accufé  n'a  point  parlé. 

LecStui 
&   le 
fuivant  j 


:cuie  n  a  pomc  pane. 

^ure  faite  à  l'accufé  &  au  témoin  de  la  préfente  confrontation  ,  l'accufé  n'a  rien  dit 
témoin  y  a  perfifté  &   a  /igné  ;  &  l'accufé  n'a  voulu  fîgae^-  de  ce  iaterpellé , 
t  l'Ordonnance. 


La  confrontation  au  curateur  nommé  au  cadavre  ou  à  la  mé- 
moire d'un  défunt ,  celle  qui  fe  fait  àuSyndiaouPepiité  d'une 
Ville  ,  Bourg  ,  Villages  ou  Communauté ,  fc  font  de"la  même? 
manière  &  avec  les  mêmes  formalités  qui  s'obfervent  lors  de 
Fanie  II,  p 
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leurs  interrogatoires,  dont  les  modèles  font  ci-devant  page  i  lo 
&  fuivantes. 

La  confrontation  à  l'étranger  qui  n'entend  pas  la  langue,  fe 
fait  en  préfence  de  l'Interprète  ,  qui  explique  à  l'accufé  les  in- 
terpellations du  Juge,  &  aux  Juges  les  réponfes  de  l'accufé,  ainfi 
ôc  de  même  que  fe  fait  l'interrogatoire. 


eil 


Q 


e 


>uandiiy  a  une  partie  civile  dans  un  procès  criminel,  c'efl  à 
à  faire  les  diligences  ,  frais  ôc  avances  de  l'inftrudion,  mais 
comme  fort  fouvent  cette  partie  civile,  foit  à  caufe  des  fommes 
qu'il  faut  avancer,  foit  par  négligence,  laiffe  languir  la  procé- 
dure ,  ôc  par  conféquenc  l'accufé  en  prifon ,  alors  Paccufé  a  la 
voye  de  contraindre  fon  accufateur  de  faire  faire  les  diligences 
néceffairespour  mettre  le  procès  en  état,&  avancer  les  deniers 
fuffifanSé 

Ainu  ,  lorfque  la  partie  civile  retarde  de  faire  procéder  aux 
recollemens  &  confrontations  ,  l'accufé  donne  la  requête  fui- 
vante. 

Requête  de  r  accu  fé pour  contraindre  la  partie  civile  à  faire  procéder 
aux  recollemens  êC  confrontations  des  témoins, 

A  Monfieur  le  Lieutenant  CiïmineU 

Supplie  humblement  D  .  . .  prifonnier  es  prifons  du  gfand  Châtelet ,  difant  qu'ayant 
été  accufe  faufTement  par  C ...  de  Tavoir  voulu  alTafTmer ,  il  a  été  ,  fur  les  charges 
&  iaformations  ,  décrété  par  vous  ,  &  conftitué  prifonnier  à  la  requête  dudit  C  ,  . . 
qui  s'efl:  porté  partie  civile  :  le  fuppliant  a  fubi  interrogatoire  le  ..■  par  lequel  il 
elpere  avoir  établi  Ton  innocence;  &  comme  ledit  C.  ,.  s'apperçoit  qu'il  ne  réulTira 
pas  dans  une  auflî  téméraire  accufation  contre  le  fuppliant,  il  diffère  de  procéder  à 
linftruâion  du  procès  par  recollement  &  confrontation,  ce  qui  retient  le  luppliant 
mjuftement  dans  les  fers  :  pourquoi  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confideré  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  ordonner  que  dans  trois  jours  ,  ou  tel  autre 
temps  qu'il  vous  plaira  préfixer,  C  .  ..  fera  tenu  de  faire  procéder  aux  recollemens  & 
confrontations  des  rémoms  entendus  es  charges  &  informations  faites  contre  le  fup- 
pliant ;  Imon  &  à  faute  de  ce,  que  le  fuppliant  fera  déchargé  &  envoyé  abfous  de  la 
calomnieufe  accufation  dudit  C  .  .  .  en  conféquence  qu'il  fera  relaxé  &  mis  hors  des 
prifons ,  fon  écroue  rayé  &  biffé  :  à  ce  faire  les  Geôliers  &  Greffiers  contraints ,  &  pac 
corps,  &  ledit  C.  ..  condamné  en  deux  mille  livres  de  dommages  &  intérêts,  répar 
rations  civiles ,  &  en  tous  les  dépens  :  Et  ferez  jufticc. 

Au  bas  de  cette  requête  le  Juge  met  ; 

Soit  montre'  au  Procareur  du  Roi.  Fait  ce . . .  mil  fcpt  cents  quarante  .  . .  Signé . . . 

Et  fur  fes  conclufîons  il  intervient  Jugement  dont  voici  le 
prononcé. 

Nous  difoQs  que  dans  .../ours  C ...  fera  tenu  de  faire  procéder  aux  rccollcmcas 
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&  confrontations   des  témoins  entendus  en  l'information  faite  contre  D  . . .  (inon   fera 
fait  droit  fur  ladit  requête. 

On  fignifîe  ce  Jugement  à  la  partie  civile,  avec  fommation 
au  pied  d'y  facisfaire. 

Si  la  partie  civile  a  quelque  raifon  légitime  pour  ne  pas  faire 
procéder  aux  recollcmens  &  confrontations ,  comme  une  addi-' 
tion  d'information ,  ôc  de  nouveaux  témoins  à  faire  entendre,  ou 
autres,  elle  répond  à  ce  jugement,  &  Ton  plaide  fur  fa  requête  : 
alors  le  Juge  accorde  un  nouveau  délai  ,  ou  le  refufe  ;  mais 
quand  après  deux  délais  la  partie  civile  ne  fatisfait  pas  dans  le 
tems  prefcrit,  le  Juge  rend  fa  Sentence  dont  voici,  le  diipo- 
ficif. 

Nous  difons  qu'encore  dans ...  jours  C  .  . .  fera  tenu  de  faire  recoller  &  confrontée 
a  p  .  .,  les  témoins  ouis  en  l'information;  fînon  &  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  , 
&  icelui  pafTé ,  il  fera  procédé  auxdits  recollemens  &  confrontations  à  la  requête  & 
diligence  du  Procureur  du  Roi,  aux  frais  de  C . .  .  dont  exécutoire  fera  contre  lui 
décerné  au  procureur  du  Roi„ 

Et  de  fait ,  le  Procureur  du  Roi  peut  dans  ce  cas  faire  procéder 
aux  recollemens  ôc  confrontations.  Après  on  délivre  exécutoire 
des  frais  de fdits  recollemens  &  confrontations  contre  ta  partie 
civile ,  en  vertu  duquel  on  la  contraint ,  à  la  requête  dudit  Pro-. 
cureur  du  Roi ,  au  payement  defdics  frais. 

On  fait  à  peu  près  la  même  procédure  par  l'accufé  ,  lorfquc 
la  partie  civile  ne  fait  pas  diligence  pour  mettre  le  procès  en  état, 
à  la  différence  que  l'accufé  peut  demander  à  avancer  les  frais 
pour  mettre  ledit  procès  en  état,  dont  lui  fera  délivré  exécu- 
toire contre  fa  partie  civile. 

La  requête  de  l'accufé  en  femblable  cas,  eft  à  peu  près  la  même 
que  celle  ci-deffus  :  après  le  fommaire  expliqué  on  met  : 

Ce  confideré ,  Monlieur  ,  il  vous  plaife  ,  faute  par  C  ...  de  mettre  le  procès  en  état 
d'être  jugé  ,  permettre  au  fuppliant  de  lever  les  groffes  des  interrogatoires  ,  recollemens 
&  confrontations ,  &  d'avancer  les  frais  qu'il  conviendra  faire ,  dont  lui  fera  délivré 
exécutoire  contre  C  ...  Et  ferez  juftice. 

On  fignifîe  cette  requête  à  la  partie  civile,  ôc  fur  cette 
requête  on  vient  plaider  à  l'Audience. 

S'il  n'y  avoir  pas  lieu  de  retenir  l'accufé  en  prifon  pendant 
Tinflruction  du  procès ,  attendu  la  légèreté  de  l'accufation ,  l'ac- 
cufé peut  donner  fa  requête  en  cette  forte. 


pij 
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liequéte  d'un  accufé  qui  demande,  à  être  relaxé  à  fa  caution. 

juratoira  de  Je  reprife/iter* 

A  Monjieur  Iç  Lieutenant  Cnmind. 

SUppIie  huaiUemeot  D difant  que  pom*  raifon  d'une  rixe  qu'il  a  ea  avec  C  . .  ► 
le  . ,, .  dernier ,  dans  laquelle  ledit  C  ^ . .  a  plus  de  tort  que  le  l'uppliant ,  cependant 
ledit  C  .  . .  s'étanc  crouvé  bleiré,  le  fuppli'ant  érani  ai  rêcé  par  le  Guet,  &  iticné  chez  Me^ 
R  .  ♦ .  Coinmiffaire  ,  a  été  enfitite- de  i.'cu:d:oanaace  diidic.  Coiniivulaire  ,  conxtiut  pri-- 
fonnier  es  prffons  du  granJ  Chàteiet,  &  .depuis  écrouéila  ri.quece  dadit  C...  le- 
luppliant  a  fubi  iaterro^acoire  ,  paj:.  lequel  il'  a  fait  voir',  ^  efpere  qu il  eft, prouvé 
par  les  charges  ,  que  e'ert  C..' qui  a  été  l'aggrcffeur  de  i-a  querelle  ,&  comme  la. 
ble£ure  dudic  jQ. ,;  n'eft  nuliemem  daujçereulc  ,  pMifqu'il  va  «ï<:  yieri?  publiquemetït 
d  fes  affaires  ,  le  luppliant  efpere  que  vous  voudrez  bien,  ivioniîeur,  le  relaxer  à  fa, 
caution  juracoire  de  le  repréfcnter  d'autant  que  fa  détention  es  priions  caufe  uit 
dï:rang.ement  préjaiiic'abie  a  fes^  aftaircs 

,  .Ce  confideié,.  Mon(ieur^)  ifej  vous  plaife  ffiidonner  qu'en  attendant  ie  ikigement 
définitif  du  procès  >  ledit  D  ...  fuppliaiit,  lera  relaxé  &  mis  Kors  des  prifcns ,  à  fa 
caution  iuraioire  de  le  repréfei)ter  à  toutes  afligaacioas ,  qua^id  il  lèra  par  Juiftice 
ordonné  :  Et  ferez  juftice. 

Certe  rcqivêce  fe  communique  au  Procureur  du  Roi  &  fur 
fes  aoncluiljus  iacer  vient  jugement  définitif ,  dont  voici  le  dif- 


-  (Mo»STciifdotinons  qnc  D  - . .  ifèra  relaxé  &  mis  hors  des  priïotvs  d-a  grand  Châtcler, 
a  fa  caution  jurdtoi'C  de  le  rcpréfenter  à  toutes  aflîgnations ,  quand  il  fera  par  Juftice 
«ido^né  i.ce  qyi  lera  ^3;ccuté ,  &cc. 

-'    y''  '  '  •  r  -  ;;•:  D'^  :  ^•;^  .... 

L'aecufé  v-a^^'èsce  jugement ,  fait  au  GreIFé  Criminel  irn  a€ks 
defoumifFion  de  ferepréfi^nter  aux  termes dudit  jugement, ÔC 
jTait  iîgniiier  le  jugement  &  rafîe  de  foumifïion  de  caution  à  la 
partie  civile;  enluite  de  ce  on  le  met  hors  des  prifons» 

T  I  T  R  E,    X  Y. 

Des  Exoines  ,  &.  des  Reconnoijfances  &  Vérijiccuioîis 

d*  écritures» 

IL  y  a  dans  le  procès  criminel  deux  efpecesd'inciderts  qui 
peuvent  en  fufpendre  le  jugement ,  6c  qu'il  faut  préalabie- 
Hient  juger  ou  inftiuire  avant  le  jugement  définitif;  l'un  citb 
î'exoine  ou  excufe  ,  que  l'accufé  décrété  peut  employer  pour 
ne  pas  fe  préfenter  fur  le  décret  décerné  contre  lui ,  &  cepen- 
dant empêcher  l'infirudioii  de  la  contumace  ;  l'autre  eft  la  vért- 
licatioa  de  pièces  d'écritures,  billets ,  lettres,  ou  autres  ades 
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fpus  fignacure  privée,  loit  de  i'accufé,  foit  d'étrangers,  que  l'on 
veut  employer  contre  lui  pour  pièces  de  convidion^  ôc  que  Tac- 
cuié  méconnoit  ounie. 

H  ors  ces  deux  chofes ,  les  accufations  nouvelles  qui  furvien- 
nent  contre  un  accufé  d'un  crime  pendant  le  cours  du  piocès, 
s'inliruiftnt  toutes  par  informations,  interrogatoires,  recolle- 
mens  &  confrontations  àl'accuié  ,  &  fe  joignent  toutes  lors  du 
jugement  déiinitif  ;  c'eft  pourquoi  on  met  dan  s  la  Sentence  : 

Nous,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  en  Tes  concluions,  difons  que  les  procès 
faits  au  nonianc  O  ..  demeureront  joints,  pour  être  jugés  défini tiveuatût  paï  un  feui 
&  même  Jugement  j  en  confé(juence  ;  ôcc. 

De  i'Exoine, 

L'exoine  eft  l'excufe  que  I'accufé  décrété  propofe  au  Juge  ^ 
pour  demander  un  délai  afin  d'exécuter  le  décret,  de  fe  met- 
tre en  état  dans  les  priions.  Cette  excufe  ne  peut  être  propoiée 
que  pour  caufe  de  maladie  dangereufe  qui  retienne  Taccufé 
malade,  &  en  danger  de  la  vie  s'il  étoit  transféré  dans  les  prilonS;> 
ou  à  caufe  de  fcs  blelTures. 

Pour  fe  faire  exoiner ,  il  faut  pafTer  une  procuration  fpéciale 
devant  Notaire,  contenant  le  nom  de  la  ville,  bourg  ou  village, 
paroifTe,  rue  &  maifon  où  I'accufé  eft  détenu,  il  faut  y  joindre 
le  certificat  &  rapport  d'un  Médecin  de  Faculté  approuvé ,  qui 
déclarera  la  nature  &  qualité  de  la  maladie  oudesbleffuresde 
i'accufé,  &  le  rifque  &  accident  qui  pourroient  arriver  à  I'accufé 
pour  fa  vie  s'il  fe  tranfportoit  hors  de  fa  maifon.  Ce  rapport  doit 
être  atteftépar  lermentdu  Médecin  devant  le  Jugeduiieu,  qui 
en  dreffera  procès-verbal  dans  la  forme  qui  fuit* 

Procès  veûal  à'atttjlation  dt  la  vérité  d^un  rapport  de  Médecin» 

L'An  mil  fept  cents  quarante . . .  le . . ,  jour  de  . . .  pardevant  nous . . .  Lieutenant  Gë- 
néraljde  la  Ville  de  ...  eft  comparu  P  . . .  Doreur  en  Médecine  de  la  Faculté  de  ,. . , 
^ui  après  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité ,  a  affirmé  que  le  rapport  par  lui  fait  le  .  . .. 
^rnier  ,  de  l'état  de  la  perfonne  de  Q  . .  .  contient  vérité  ;  lequel  rapport  après  nows- 
l'avoir  repréfenté  &  à  lai  rendu  ,  a  été  par  nous  paraphé  èc  par  ledit  P  . . .  Signé . , , 

Le  rapport  du  Médecin ,  le  procès-verbal  d'attellation  de  ce 
rapport ,  &  la  procuration  de  I'accufé  ^  fe  préfenteat  au  Juge 
avec  la  requête  luivante. 
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Requête  cTun.  ace ufé  pour  faire  recevoir  Jon  exolne, 

A  Monjïeurh  Lieutenant  Criminel, 

S  Upplie  humblement  Q..  .  dlfanc  que  Tuï  la  plainte  &  iiifoi-mvion  faite  contre  lui 
par  R  ...  il  a  été  décrète  par  vous  de  prife  de  corps.  Le  fuppJiant  ne  craindroit  point 
de  Te  mettre  en  état  dans  les  prifons&  obéir  au  décret ,  étant  prêt  de  prouver  fon  inno- 
cence ;  mais  une  maladie  conddérable  le  retient  au  lit ,  ct^nt  attaqué  de  pleuréfie ,  &  ea 
danger  de  la  vie,  s'il  fortoit  de  fa  maifon  pour  fe  mettre  en  état  dans  les  pnfons  :  ce  que 
le  fuppliant  établit;  par  le  rapport  de  P  .  . .  Médecin  de  la  Faculté  de  . ..  en  date  du  . .. 
par  lui  attefté  véritable  devant  le  fîeur  Lieutenant  Général  de  la  Ville  de  . . .  où  rende  le 
fuppliant  par  procès-verbal  du  . . .  lequel  rapport  &  procès-verbal  il  a  chargé  le  heur 
S  . .  porteur  de  fa  procuration  fpéciale,  palfée  devant  T.  . .  Notaire  ,  le  .  .  .  d'avoir 
l'honneur  de  vous  préfcnter. 

Ce  confidéré,  Monheur  ,  il  vous  plaife,  en  conféquence  de  ce  que  deflus ,  recevoir 
l'exoine  dudit  fuppliant  accufé,  &  lui  accorder  terme  ou  délai  de  . . .  mois  pour  fe  pre* 
fenter  &  fe  mettre  en  état  dans  vos  prifons  pendant  lequel  temps  fera  furhs  à  l'exécution 
du  décret  de  prife  de  corps  contre  lui  décerné  ,&  à  l'inllrudion  de  la  contumace  i  & 
ferez  juitice. 

Cette  requête  doit  être  fignée  du  fondé  de  procuration. 
Au  bas  de  cette  requête  le  Juge  met  fon  ordonnance. 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi,  &  communiqué  à  la  partie  civile  {^s'ilyen  a)§ 
Fait  ce  , .  .  mil  lept  cents  quarante  . . .  Signé  ... 

Enfuite  on  lafignifie  à  la  partie  civile  ,  avec  affignation  ou 
fommation  de  fe  trouver  le  lendemain  à  l'Audience. 

Sommation  à  la  partie  civile  defe  trouver  à  V Audience  pour  voir  dire  que 

Vexoine  fera  reçue, 

I'An  ,  &c.  j'ai . . .  Hui/îîer  . .  .  fou/îîgné  fommé  Se  interpellé  R  . . .  Jemeurant  à . ,  ; 
j  en  parlant  à  ...  de  comparoir  demain , . .  heures  du  matin  ,  en  la  Chambre  &  parde- 
vant  Monheur  le  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  voir  dire  que  l'excufe 
préfentée  par  ledit  Q  ...  fera  reçue,  &  en  conféquence  qu'il  fera  furlîs  à  l'exécution  du 
décret  de  prife  de  corps  contre  lui  décerné  ,  &  au  jugement  de  la  contumace  ,]ufqu'à  ce 
qu'il  fe.puilTe  mettre  en  état  ;  à  TefFet  de  quoi  fera  donné  copie  ,  avec  la  préfente  fom- 
mation, audit  R,.  .  du  rapportde  vifite  faite  de  1»  perfonne  de  Q  , . .  par  P  .  ..  Dodeu  i 
en  Médecine  de  la  Faculté  de ...  du  procès-verbal  d'atteftation  &  affirmation  dudit  P . . . 
que  fon  rapport  eft  véritable,  &  de  la  procuration  de  Q  ...  contenant  fes  excufes  ;  & 
pour  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ,  fous  laréferve  de  fes  dépens,  dommages  & 
intérêts  ;  &  déclaré  que  Me  .  . .  Procureur  occupera  :  &  ai  audit  R  . . .  parlant  comme 
dit  e/l ,  laifTé  copie  ,  tant  du  préfent  que  des  pièces  y  énoncées.   Signé  , . . 

Si  les  caufes  de  l'exoine  paroiflfent  légitimes,  les  Juges  ordon- 
nent que  le  Procureur  du  Roi  &  la  partie  civile  informeront 
refpeâivement  dans  un  bref  délai  dç  iayérjté  de  l'exoine,  pu 
du  contraire. 
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'Jugement  portant  pej'mijjion  d  informer  de  la  vérité  de  rexoine. 
Extrait  des  Regijires  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront . .  .  Prévôt  de  Paris ,  Salut  Sçavoîr 
faifons  qu'entre  Q  . . .  demandeur  aux  fins  de  fa  requête  du . . .  &  R  . . .  défendeur 
d'autre  5  après  que  S...  fondé  de  procuration  fpéciale  du  deinandeur ,  a  préfenté  fon 
exoine  ,  &  que  V  . . .  pour  R  ...  a  été  oui  enfemble  N . . .  pour  le  Procureur  du  Roi, 
nous  avons  penrJs  au  demandeur  de  faire  preuve  dans. .  .  jour  de  la  vérité  de  Texcine 
par  lui  présentée  ;  &  le  défendeur  &  le  Procureur  du  Roi,  au  contraire  pardevant  le 
Lieutenant  Général  delà  Ville  de  ....  pour  ce  fait  &  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Fait  8c  donné  par  Mefllre, . .  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris, 
le  . ,  .jour  de  mil  fept  cents  quarante .  .  .  Signé , . . 

Le  délai  pour  faire  cette  preuve  étant  expire  ,  on  ftatue  fur 
l'incident  de  l'exoine  ;  &  fi  par  l'événement  l'excufe  fe  trouve 
faufle  5  l'information  faite  à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  fe 
joint  à  la  contumace.  Si  au  contraire  il  eft  juftifiéquei'accufé  eft 
indifpofé  6c  malade^  il  faut  attendre  faguérifonpour  exécuter 
le  décret  ôc  juger  la  contumace. 

Sentence  portantfurféance  au  jugement  de  la  contumace  » 

Extrait  des  Regijires  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettrés  verront. .  .  Prévôt  de  Paris,  Salut.  Sçavoïr 
faifons  que  vu.  (  On  infère  en  cet  endroit  les  informations  rejpeSiives  G*  les  pièces  quiy 
jont  jointes  ,G^  enfuite  on  met  :  Nous  ordonnons  qu'il  fera  furfis  au  jugement  de  la  con- 
tumace inftruite  contre  Q.» .  pendant . . .  mois  ;  &  pendant  lequel  efpace  de  temps  fera 
ledit  Q .  . .  en  la  maifon  où  il  elt  malade  ,  comme  en  une  geôle ,  dont  Z  .  . .  demeurera 
chargé  &  fera  fes  foumiffions  de  le  repréfenter.  Fait  &  donné  par  Mefllre . . .  Lieutenant 
Criminel  au  Châtelet  de  Paris,  le. .  .  jour  de  . . .  mil  fept  cents  quarante. . .  Signé  . .  . 

Si  l'accufé  étoit  en  danger  de  perdre  la  vie  ,  ôc  que  fon  inter- 
rogatoire fCft  nécelîaire  pour  faire  preuve  ou  décharge  contre  des 
eoaccufés ,  le  Juge  a  droit  de  fe  tranfporter  chez  l'accufé  ma- 
lade, pour  dreffer  procès- verbal  de  l'état  de  fa  perfonne,  en  pré- 
fence  de  Médecin  &  Chirurgien  qu'il  nomme  d'ofHce,  ôc  pren- 
dre l'interrogatoire  de  cet  accufé. 

Sentence  qui  ordonne  que  le  Juge  fe  tranfportera  en  la  maijon  oâ 

l'accufé  efi  malade. 

Extrait  des  Regijires  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris, 

A  Tous  ceux,  &c.  vu,  &c  Nous,  attendu  la  maladie  dudit  Q  .  .  .ordonnons  que 
nous  nous  tranfporterons  en  la  maifon  où  il  eft  détenu  ,  pour  par  nous  être  dreffé 
procès-verbal  de  l'état  de  la  perfonne  dudit  Q,.,en  préfence  de  V...  Médecin,  & 
de  H  . . .  Chirurgien,  que  nous  nommons  d'office  pour  viiîter  ledit  Q...&  être  par 
•ous  procédé  à  fon  interrogatoire  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informatioas , 
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pour  fervir  8c  valoir  ce  cj^ue  deraifon,  cependant fiulis à  l'initrudion  delà  contutnaee. 
Faic,   Sec. 

Lorfque  Faccufé  vient  à  mourir  de  fa  maladie  avant  que  de 
s'être  mis  en  état ,  celui  qui  en  a  été  chargé  ,  &  qui  a  fait  fes  fau- 
mifîîons  de  le  repréfenter,  fuivant  le  jugement  dont  le  modèle 
eft  ci-devant ,  doit  préfenter  la  requête  fui  vante  pour  être  dé-^ 
chargé, 

Requûce  pour  faire   ordonner  que  le  corps  de  Vaccufé  fera  ouvert, 

SUppI^  humblement  Z , . .  difant  que  défunt  Q.  . .  à  caufe  de  fa  maladie  ,  a  été  déten^ 
comme  en  géole  ,  en  exécution  de  votre  Sentence  du  ...  en  la  maifon  du  fuppliant, 
où  ii  a  demeuré  depuis  ]e . . .  ju('qu'.i  ce  jour  cju'il  eft  décédé. 

Ce  confideré  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  ,  attendu  le  décès  dudit  Q  ...  ordonner  <jU|C 
fon  corps  fera  ouvert,  vu  &  vifité  par  tel  Médecin  &  Chirurgien  quil  vous  plaira 
nommer  d'office  ,  tant  en  votre  préfence  qu'en  celle  du  Chirurgien  qui  Ta  gouvern« 
pendant  fa  maladie  .  &  que  rapport  en  fera  fait  par  lefdits  Médecin  &  Chirurgien,  pour 
îcelui  vu,  être  le  fuppliant  déchargé  purement  &   fimplement  ;  &  ferez  juftice. 

Cette  requête  fe  communique  au  Procureur  du  Roi,  qui  met 
au  bas  fes  conclufions;  enfyite  M.  le  Lieutenant  Criminel  donne 
fon  ordonnance ,  fur  laquelle  on  expédie  au  Greffe  la  Sentence 
qui  fuit. 

Sentence  portant  j»e  le  corps  de  Vaccufé  décédé  fera  vu.  &*  vifité  par  un  Médecin 

^  Chirurgien, 

A  Tous  ceux  ,  &c.  vu  la  requête  à  nous  préfentée  le  : . .  au  bas  de  laquelle  font  les 
conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  nous  ordonnons  que  le  corps  de  Q  .  .  .  décédé 
fera  ouvert ,  vu  &  vifité,  partie  préfente  ou  duement  appellée  ,  en  notre  préfence.  Se 
Au.  Chirurgien  qui  Ta  gouverné  pendant  fa  maladie,  par  V...  Médecin,  &  H.., 
Chirurgien ,  que  qous  nommons  d'office ,  pour  fur  le  rapport  defdits  V  ...  &  H  ..  .  par 
nous  vii ,  être  fait  droit  fur  laditq  requête,  ainfi  qu'il  appartiendra. Fait,  &c. 

Ces  procès-verbaux  &  rapports  ainfî  faits  fe  communiquent 
au  Procureur  du  Roi ,  qui  donne  fes  conclufions  pour  la  déchar^ 
ge  du  gardien. 

Des  Reconnoiffances  &  Vérifications  i écritures. 

Quant  à  la  vérification  de  pièces  d'écritures ,  comme  billets  y 
lettres  miflives  ôc  autres  aâes  fous  fignatures  privées,  qui  forme, 
comme  nous  Pavons  dit  ci-defTus,  la  féconde  forte  d'incident , 
iorfque  Taccufé  nie  ou  méconnoît  ces  écritures  il  faut  faire 
procéder  à  la  vérification  de  ces  pièces  par  des  Jurés -Experts 
Écrivains  que  le  Juge  nomme  d'office,  qui  prêtent  ferment 
devant  lui,  &  qui  enfuite  font  répétés  par  forme  dinform.atioa 
dans  leur  rapport ,  même  recollés  &  confrontés  à  i'accufé. 

Les 
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Les  écriture  s  que  l'aceLifëreconnoit  avoir  écrites  ou  fi  nées, 
ou  celles  faites  &  écrites  par  mains  étrangères  que  l'accufé  re- 
connoît  font  foi  :  mais  pour  cela  ces  pièces  ou  écritures  doivent 
être  repréfentées  par  le  Juge  à  l'accufé  lors  de  Tinterr^gatoire; 
il  doit  le  fornmer  de  les  reconnoître  :  après  quoi  elles  doivent 
être  paraphées  Ôçfignées  du  Juge  &  de  l'accufé  s'ilveiît,  ou  ferait 
figner;  finon  on  doit  faire  mention  de  fon  refus  :  enfuice  ces 
pièces  demeurent  jointes  au  procès. 

Le  Juge  peut  encore  faire  faire  cette  reconnoifTance  d'écri- 
tures par  un  procès- verbal  féparé,  tel  que  le  fuivant. 

Procès'Verbal  de  reconnoijfance  d'écritures  privées, 

*Au  mil  fepc  cents  quarante . ,  .  le  . . .  jour  de. . .  heures  du  macin  ,  en  la  CKambrc 
*  dii  Confcil  du  Chàc.lct ,  pardevant  nous  .  . .  Chevalier  ,  Confeiller  du  Roi  en  Tes 
Confeils,  Licutenanc  Criminel  de  la  Ville,  Prévôté  &'Vicomt6  deParis,y  avons  fait  venir 
de  fa  prifon  A  . .  .  accufc  ,  auquel  après  lui  avoir  fait  prêter  ferment  de  dire  vérité  , 
avons  repréfenté  (ondéjigne  en  cet  endrmt  ta  pièce)  écrite  en  .  . .  pages  ,  la  première 
commençant  par  ces  mots.  ..  &  finiffant  par  ces  autres  mots.  ..  Interpellé  A.  ..  de 
reconnoître  s'il  n'a  pas  écrit  &  figné  ladite  pièce,  laquelle  a  été  par  nous  raife  entre 
fes  mains  pour  la  voir  &  l'examiner  à  loifir  ;  &  après  l'avoir  examinée ,  il  a  déclaré 
i'zvoir  écnt&Sc{\^née-y{Ji  l'accufé  ajoute  quelgu'àutreciwfe',  ilfaut  l'inférer  au(ji  dans  lepro- 
■ces -verbal:)  enfuite  ladite  pièce  a  été  par  nous  paraphée  &  par  ledit  A  ,  . .  Lefture  à  lui 
faite  dupréfent  procès-veibal,  adit  y  perfilter,  &  a  ligné  [  ou  ]  déclaré  ne  fçavoir  figner, 
de  ce  enquis  fuivant  l'Ordonnance.  Signé  . . . 

Si  au  contraire  l'accufé  refufe  de  reconnoître  îa'piece  qu'or\ 
lui  préfente,  pour  l'avoir  écrite  ou  (ignée,  ou  pour  être  écrite 
ôc  (ignée  d'une  telle  perfonne ,  ôcc.  le  Juge  drelTe  le  procès-, 
verbal  dans  la  forme  fuivante. 

Procès-verbal  de  refus  de  reconnoître  la  pièce, 

L'An  mil  fept  cents  quarante  .  . .  le  . . ,  jour  de  .  . .  heures  du  matin  ,  en  la  Chambre 
du  Confeil  du  Châcclet  pardevant  nous . .  .  Chevalier ,  Confc-iller  du  Roi  en  Ces 
Confeils,  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville  ,  Prévôté  ,&  Vicomte  de  Paris ,  avons  hit 
venir  de  fa  pnfon  A  . .  .  accufé ,  auquel  après  ferment  par  lui  prêté  de  dire  vérité, 
•avons  repréfenté  une  lettre  fans  date  ni  fjufcription,  -commençant  par  ces  mots,  vous 
yous  trouvère'^  ,  Monjieur,  aillieu  c-o avenu  ,  ù'c.  &  finiffant  par  ces  autres  mots  ,  nous 
xonnolrrons  votre  bravoure  ;  8c  interpellé  A  ...  de  reconnoître  s'il  n'a  pa^  écrit . ladite 
lettre  que  nous  lui  remettons  entre  les  main<:,  laquelle  après  l'avoir  cxam'née&  lue  ,  nous 
a  déclaré  ne  l'avoir  écrite,  Se  n'a  voulu  la  reconnoître  ;  cnfuite-a-'été  ladite  l«trc  paraphée 
•|>ar  nous  &  par  ledit  A .  . .  Leârurè  faite  riiu  préfej3t^f)roc;ès- verbal  audit  A. .  .  qui  a 
perfifté  en  fa  déclaration  ,  &  a  ligné. 

Lorfque  l'accufé  refufera  de  parapher  la  pièce  de  conviclion, 
il  faudra  mettre  : 

Enfuite  ladite  lettre  a  été  de  nous  paraphée  en  préfence  de  A  . . .  qui  n'a  voulu  la 
f  rapher  ,  Icdure  ,  &c. 
(Sur  quoi  nous  ordonnons  que  ladite  lettre  fera  vérifiée  fur  pièces  de  conipaTa'rfo'a 

Famé  JL  Q 


Tîa  NOU  VE  A  U  STILE_ 

.pai:  F  .  .  ,  &  D  , . .  Jurés-experts  Écrivains  .  que  nous  avons  nommé  d'ofiîcï  ,  lerque.s 
leroucafrignés^à  ia  diligence  du  Procureur  du  Roi,  (ou)  de  la  partie  civile  (  s'iiy  en  a  une) 
pour  prêter  ferment  de  bien  &  fidèlement  en  leurs  âmes  Sc^confcicnces,  procéder  a  la 
\eriikarion  de  ladite  lettre ,  &  déporer  en  Tinformation  qui  fera  par  no'is  faite  ,  &  a  éîc 
Taccufé  remis  es  inains  du  Geôlier  pour  être  remené  dans  fa  prifon.  Signe.,, 

Le  procés-verbal  des  pièces  de  comparaifon  doit  être  fait  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi,  ou  de  celui  des  Seigneurs  en- 
femble  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  &  de  l'accufé  :  à  l'effet  de 
quoi,  s'il  eftdanslesprifons,-il  fera  amené,  de  l'ordre  du  Juge, 
pour  y  aiïîder  &  y  être  préfent,  fans  aucune  fommation  ni  figni- 
iication  préalable.  Pareillement  il  n'en  fera  fait  aucune  fi  l'ac^ 
cufé  efl  abfent  &  que  l'on  inftrulfe  la  contumace.  Cela  eft  con- 
forme à  l'article  j  du  Titre  de  la  reconnoiffance  d'écriture  en 
matière  criminelle,  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  Louis  XV, 
du  mois  de  Juillet  1737. 

Procès-perbal  de  préfcntaîion  des  pièces  de  comparaifon  à  Vaccufé, 

T~^  T  le . . .  }o\ii  dé  . . .  mil  fept  cents  quarante . . .  heures  du  matin  ,  pardevant  nous, 
:  J^j,  en  la  Chambre  du  Confeil  où  étant  avec  le  Procureur  du  Roi,  Se  en  préfence 
de  C  .  .  .  (s'itja  une  partie  civile)  avons  fait  venir  ds  faprîfbti  A. . .  accufé  ,  auquel  après 
^  avoir  fait  prêter  ferment  dédire  vérité,  avons  préfente  .  . .  (  Enoncer  ici  les  [léc-^s  dont  oa 
t'eut  fe  fervir  pour  pièce  de  comparaifon  )  à  nous  remifes  par  le  Sieur  Procureur  du  Roi, 
['  ou  ]  par  C  ." . .  partie  civile  f  s'il  y  en  a)&c  interpelle  ledit  A  ...  de  déclarer  piéfentement 
s'il  confent    que  lefdites  pièces  fervent  pour  pièces  de  comparaifon  à  la  lettre  parlai 
^défavcuée  ,  &  dont  il  s'agit  de   faire  la  vériRcarion ,  ou  s'il  veut  les  contefter  5  nous  a 
déclaré  ledit  A , . ,  après  lui  avoir  remis  lefdices  pièces  ,  &  les  avoir  vîîes  Se  examinées, 
qu'il  confent  qu'elle  fervent  à  la  vérification  de  la  lettre  par  lui  défavouée. 
Letflure  à  lui  faite  du  préfent  procès-verbal ,  y  a  perfifté  ,  &  a  figné. 
Sur  quoi  nous"  ordonnons  que  lefdites,  &c,  demeureront  pour  pièces  de  comparaifon. 
Se  que  la  vérification  de  la  lettre  en  queftion  fera  faite  fur  iceUcs;  &  ont  été  lefdites 
pièces    par    nous    paraphées ,    par  ledit  A . . .  par  ledit  Procureur  dur  Roi ,  6i.  par 
ledit  C  .  • .  partie  civile. 

Si  l'accufé  n'eftpas  en  prifon  ,  &  fi  la  contumace  n'cfi:  pas 

afiiîruitei  il  lui  faut  faire  une  fommation  de  comparoir  audit  pro- 

çès-verbàl  dans  le  délai  de  trois  jours,  s'il  réfide  dans  leiieudela 

'juïifdiclion  ;  de  huitaine  dans  les  dix  lieues  ;  &  dans  le  cas  de 

diftance  plus  grande.,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix 

lieues,  ou  tel  autre  tems  que  les  juges  eilimerons  nécerfaire,  eu 

égard  à  la  difficulté  des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues,  fans 

•  que  dans  aucun  cas  le  délai  puiiïeêtre  augmenté  de  pins  de  deux 

jours  pour  dix  lieues. 

Les  piéees'de  comparaifon  ne  peuvent  être  fournies  que  parle 
Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur,  ou  par  la  partie  civile     à 
peine  de  nullité,  fuivant  ia  nouvelle  Ordonnance  de  Louis  XV. 
^çiiéQ,  ci-deîTuSg 
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Les  pièces  de  comparaifon  ne  peuvent  être  que  des  pièces  au- 
tentiques,  comme  les  ades  paffés  devant  les  Notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques ,  tant  féculieres  qu'eccléfiaftiques ,  qui  ont 
qualité  de  recevoir  des  ades  ;  les  fignatures  des  a£i:es  judiciaires , 
comme  Greffier,  Notaire  des  pièces  écrite  par  celui  dont  it 
s'agit  de  comparer  l'écriture  ,  en  qualité  de  Juge  ,  Greffkr, 
^  Notaire  ,  Procureur,   Huiffier,  Sergent,  ôcc. 

On  peut  encore  admettre  les  écritures  privées  qui  auront  été 
reconnues  par  Taccufé,  fans  qu'en  aucun  autre  cas  lefdices  écri- 
tures ou  fignatures  privées  puiffent  être  reçues  pour  pièces  de 
comparaifon,  quand  même  elles  auroient  été  veriHées  avec  l'ac-«. 
çiii^  fur  la  dénégation  qu'il  en  auroit  faite  à  peine  de  nullité, 

Suivant  la  même  Ordonnance  de  175 7,  après  la  repréfentation 
des  pièces  de  comparaifon  parla  partie  publique  ou  par  la  partie 
civile  ,  il  doit  être  drefTé  un  procès-verbal  au  Greffe  ,  ou  autre 
'  lieu  du  Siège  où  fe  fait  l'inftrudion,  de  l'état  defdites  pièces ,  en 
prèfence  de  h  partie  publique  &  de  la  partie  civile  3  s'il  y  en  a, 
à  peine  de  nullité. 

Enfuite  5  &  à  la  fin  du  procès-verb?! .,  le  Juge  fur  les  conclu- 

'  fions  du  Procureur  du  Roi ,  règle  ce  qu'il  convient  fur  l'admi- 

lïiiftration  ou  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon-,  ainfi  qu'il  fuit. 

Continuaîion  du  procès^t^erhaL 

U  le  proccs-rerbal  ci-defTus,  enfemble  les  conclufioas  du  Procureur  du  Roi, 
nousdifons  que  les  ades ,  $cc.{llfaut  énoncer  fommaiTemtnt  les  pièces  de  comparaifon  ) 
que  nous  avons  admis  (èrvirontde  pièces  de  comparaifon  ;  en  conféquence ,  qne  fur 
jcelles  il  fera  informé  devant  nous  par  F  . . .  &  D  . . .  Expercs,  que  nous  avons  nommés 
d'office  ,  de  la  vérité  de  la  fignature  de  la  pièce  dont  cû  queftion  :  à  l'effet  de  quoi  leQics 
Experts  feront  afîigiiés  pardevant  nous  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  [  ou  ]  de  la 
jpartie  civile  {Ji  c'eit  elle  qui  pourfuit  )  à  comparoir  devant  nous  le  ■. . .  jour  de  . .  .  heures 
dCv-  en  notre  cabinet  au CKâtelet,  à  Telfet  de  prêter  ferment  &  dépofer  en  l'informaùon 
^ae  nous  entendons  faire  ;  &  notre  prefentc  ordonnance  exécutée  nonoUtant  oppolitions 
j«u  appellations  quelconques. 

En  vertu  de  cette  ordonnance  on  aflîgne  les  Experts,  comme 
on  alïigné  les  autres  témoins.  Nous  en  avons  ci- devant  donné  le 
modèle  ,  page  45) ,  &  on  les  entend  fèparémenr. 

L'article  1 1.  du  Titre  de  la  reconnoiiïance  d'écritures,  de 
J'Ordonnance  de  »7 j7 ,  a  ab'rogè  l'ancien  ufage  ,  fuivant  lequel 
les  Experts  étoient  affignés  pour  prêter  ferment ,  &  enfuite  on 
îeurf  emettoit  les  pièces  de  comparaifon  &  celles  de  queftion^  fuc 
iefquelles  ils  drelToient  leur  rapport  féparément,  qu'il  mettoient 
m  QxefFe ,  ôc  fur  lequel  rapport  le  Juge  les  répetoit  enfuite  pat 


V 


124  N  O  U  V  E  A  U   S  T  ï  L  E 

torriC  d'information.  Mais  par  cette  nouvelle  Ordonnance  les 
Experts  doivent  être  entendus  fépare'menc  par  forme  dedépofï'- 
tion  5  fans  qu'en  aucun  cas  il  puifTe  être  ordonné  qu*ils  feront 
pre'aiablen-ienc  leur  rapport  ^  à  peine  de  nullité.  Article  io  du 
ïiîênie  Titre   de  l'Ordonnance  citée  ci-delTus. 

En  procédant  à  l'audition  des  Experts  ,  on  doit  leur  remettre 
préalablement  la  pièce  de  queftion  5  celle  de  comparaifon,  le 
jugement  qui  ordonne  la  vérification,  le  procès-verbal  de  prefen- 
tation  des  pièces  de  comparaifon  ,  le  jugement  qui  les  reçoit 
pour  les  voir  examiner  féparément  fans  déplacer,  dont  fera  fait 
mention  dans  la  dépolition  de  chaque  Expert ,  fans  qu'il  en  foit 
dreffé  aucun  procès-verbal  féparé ,  &  la  pièce  prétendue  fauffe 
fera  paraphée  defdits  Experts  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

audition  des  Experts. 

INformation  faite  par  nous  Meflîre. . .  Chevalier  Confelller  c^u  Roi  en  Tes  Confeils 
Li'jutenant  Criminel  au  Châtelet  de    Paris,  à  la  requête   de    C.,.  .   demandeur  8c 
complaif^nanc ,  le  Procureur    du  Roi  joint,    contre  A  .  .  .  accufé ,  à  laquelle  avons 

procédé  ainll  qu'il  fuit. 
.      •  "^  ■       ■ 

■'  '    '  Du . , ,  jour  de  .  t, ,,  milfept  cents  quarante  .... 

F. . .  Maître  Ecrivain  Juré  Expert  à  Paris ,  y  demeurant ,  'rac  . .  ï  Paroiffe  S .  . .  âgé 
^e  .  .  .  qui  nous  vi  dit,  ^.près  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité  ,  n'être  parent  ,  allié, 
fervitear  ni  domeftique  des  parties,  &  nous  a  repréfenté  l'affign-ition  à  lui  donnée 
par.  . .  Huiiîîer ...  en  date  da .  .  »  pour  .venir  dépofer  en  la  requête  de  C  .  enfuite  lui 
avons  fait  remettre  une  lettre  miiïlve  commençant  par  ces  mots ,  ^oiis  vous  trouvére: , 
MonJieuT ,  au  lieu  convenu ,  ^c.  &  finifTant  par  ces  autres  mots ,  nous  connaîtrons,  vatrs  bra^ 
vaure  ,  quiefl:  la  pièce  de  queftion;  comme  auffilui  avons  fait  remettre  les  pièces  qui  doivent 
fervir  de  pièces  de  comparaifon,  qui  iîbnt  une...&  une...  plus,  le  procès-verEal 
de  l'état  defdite?  pièces  de  comparaifon  ,  notre  jugement  du  . .  .  qui  a  reçu  leldites 
pièces  ,  defquellcs  pièces,  celle  de  queftion  tant  que  celle  de  comparaifon,  le  dèpofanc 
déclare  n'avoir  vues. ni  eues  en  communication,  qu'en  nocre  pvéfsnce  j  &  après  les 
avoir  examinées  à  loifir. 

D'ipofc,  &(C. 

;Le£ture' i  lui  faite  de  fa  dépofîtion  ,  a  dit  jcelig  contenir  vérité  ,  y  a  perfiftéj; 
Se  a  paraphé  ladite  lettre  mifîive  j  &  a  iigné  E  . . . 

Il  en.eiî  ainfi  du  fécond  Expert  qui  doit  dépofer. 

Sur  la  dépofition  des  Experts,  le  Juge  décrète,  s'il  y  a  charges 
fuffifantes  ,  fur  les  concîufions  du  Procureur  du  Roi. 

Enfuite  on  fait  fubir  interrogatoire  à  l'accufé  fur  les  pièces 
prétendues  faufles ,  qui  doivent  lui  être  repréfentées ,  enfemble 
les  pièces  fervant  à  convidtion,  s^il  y  en  a  au  Greffe  Ôc  il  doit  les 
parapher,  s'ille  veut, ous'ilfçait  écrire,  oudoitêtrefaitmention 
de  fon  refus,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  interviendroic 
enfuite.  " 

ilprès.i'iht.çrrogatb1re,-  il  fe  rend  un  jugenrtfiît-qui  ordonne  fe 
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it'ecollement&:  confrontation  des  Experts  à  l'accufé.  Ce  recoi- 
îernent  fe  fait  en  la  manière  ordinaire  j  telle  que  nous  en  avons 
donné  le  modèle  ci-devant ,  page  (5o. 

11  faut  feulement  ob(erver  que  lors  du  recollement  des  Ex- 
perts ,  la  pièce  prétendue  faulTe  ,&  celles  de  comparaifon,  doi- 
vent être  repréfentées  aufdits  Experts.  Elles  doivent  auiîi  être 
repréîentéesaurditsExperts&  à  l'accufé  lors  de  la  confronta- 
tion, à  peine  de  nullité, 

Aufurplus^le  recollement  &  la  confrontation  fe  font  dans  la 
même  forme  que  le  recollen"ient  ôcla  confrontation  des  autres 
témoins,  fans  qu'il  foit  néanmoins  befoin  d'interpeller  les  experts 
de  déclarer  fi  c'eft  de  l'acculé  préfent  qu'ils  ont  entendus  parler 
dans  leur  dépofition,  à  moins  qu'il  n'ayent  dépofé  de  quelque  faic 
r  erfonnel  à  l'accuTé. 

TITREXVI. 

^     Des  jiigemens  des  procès  criminels. 

A  Près  îe  recollement  &  la  confrontation  des  témoins,  le 
procès  criminel  fe  trouve  en  état  d'être  jugé  :  alors  le  Pro- 
cureur du  Roi  ou  du  Seigneur  prend  le  procès  en  communica- 
tion ,  &  l'examine ,  &  donne  fes  conclulions  définitives. 

La  partie  civUe ,  s'il  y  en  a  une ,  peut  donner  une  requête  pouf 
établir  fon  accufation  ,  ôc  demander  des  dommages-intérêts  ôc 
réosrations  civiles  ;  mais  elle  ne  doit  jamais  conclure  à  aucune 
peine  afBi£live.  îl  n'y  a  que  le  miniftère  public  qui  conclut  à  la 
peine  ,  fuivant  la  nature  du  crime.  L'accufé  à  pareillement  la 
voye  de  donner  une  requête  contenant  fa  déferife  ôc  fes  con- 
cîufions  pour  fa  décharge  :  elle  fe  nomme  requête  d'atténuation  : 
&  celle  de  la  partie  ci vileV requête  de   conclufion  civile.' 

Lespartiespeuventjoindreàleurrequêtetellespiécesquebon 
leur  femble;  mais  il  fout  obferver  qu'on  ne  fait  que  joindre  ôc 
attacher  ces  pièces,  &  qu'elles  ne  fe  donnent  point  à  titre  de 
produêiions,  moyens  de  nullité  ,  inventaires  ,  contredits  ,  Ôcc. 
parce  que  les  articles  1.&2,  du  Titre  XXîlL  de  l'Ordonnance' 
ds  1670  a  abrogé  tous  appointemens  àouirdroir,  produire,  écri- 
re 5  contredire ,  &c. 

Comme  nous  avons  donné,  pages  38  àc  60  des  modèles 
de  ces- fortes  de  sequêtes,  nous  obfervèronsféulementici  quela 
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requête  de  la  partie  civile  doit  contenir  les  moyens  &  ralfons  qu*îl 
a  de  demander  des  dommages  &  intérêts  contre  l'accufé  ;  ôc  celle 
de  Taccufé  »  ceux  qu'il  peut  avoir  pour  établir  fon  innocence* 
îl  doit  s'y  expliquer  &  s'étendre  fur  les  moyens  de  reproches  qu'il 
a  oppofé  aux  témoins  lors  des  recoUemens  &  confrontations.  Il 
doitauffi  faire  voirlacontradidion  qui  peut  fe  rencontrer  dans 
les  faits  dépofés  par  les  témoins ,  &  le  défaut  de  pofTibilité  ou  de 
convenance  dans  les  mêmes  faits ,  &  en  diminuer,  autant  qu'il  le 
|)0urra ,  les  circonftances.  Enfin  il  doit  expliquer  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  opérer  fon  abfolutionôc  fa  décharge,  foit  en  la  for- 
me delà  procédure  ,  foi  t  au  fond. 

Ces  requêtes  fignifiées,  on  les  joint  au  procès,  ôr  enfuite  elles 
fe  donnent  en  communication ,  avec  le  procès ,  au  Procureur  du 
Roi  ;  mais  fi  la  partie  civile  ou  l'accufé  differoient  de  donner  leur 
îequêteôc  pièces,  le  jugement  n'en  peut  être  pour  cela  retardé. 
/^oye:(^  [article  3.  au  Titre  XXIIl.  de  f  Ordonnance  de  i  «î^yo. 

Le  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur  ayant  pris  le  procès  etï 
communication,  donne  fes  conclufions  définitives  par  écrit  ÔC 
cachetées,  fans  qu'il  foit  obligé  d'y  expliquer  les  raifons  6c  le« 
motifs  fur  lefquelsil  les  fonde;  &  il  ne  peut  les  donner  de  vive 
voix,  6c  aflTifter  ni'êcre préfentà  la  vifite,  ni  au  Jugement  du  procès. 

Si  les  conclufions  lontàla  décharge  de  l'accufé,  elles  font  coii.^ 
çues  en  ces  termes. 

Conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  à  la  décharge  de  Vaccufé, 

\7U  les  charges  &  informations  faites  le.,,  à  la  requête  de  C..,  dernandeur  ^ 
complaignant ,  contre  A  ...  prifonnler  ,  "défendeur  &  accufç  ,  le  décret  de  prife 
de  corps  décerné  en  conféquence  le...  contre  ledit  A  ...  imeçrogatoire  fubi  par 
Jfidit  A  .  . .  Je  .  . .  recollement  des  témoins  en  leurs  dépofîtions ,  &  confrontatiosa 
d'iceux  faite  audit  A  ...  le  ...requête  de  C...  tendante  à  ce  que  ledit  A... 
fçtt  déclaré  atteint  &  convaincu  de .  . ,  requête  dudit  A.  .  ai  ce  quil  fût  déchargé 
(de  . . .  On  doit  énoncer  ainji toute  la  pTQcécîure  ,  O  mettre  la  date  de  chaque  fié  e.  ) 

Je  o'empêche  pour  le  Jloi  que  A  . .  ,  foit  déchargé  &  renvoyé  abfous  de  l'accufatîoft 
contre  lui  formée,  que  C . ,  ♦  foit  condamné  à...  de  dommages  &  intérêts  envers 
ledit  A  ...  &  aux  dépens  du  procès,  &  en  conféquence  ordonné  que  ledit  A. ,  .  fcrf 
élargi  &  mis  hors  des  prifons  ;  à  ce  faire  ledit  Geôlier  contraint  &  par  corps;  quoi 
faifant ,  bien  &  valablement  déchargé;  &  que  Téeroue  de  rempritonnement  dudit 
h, .,  foit  rave  &  biffé  ,  à  côté  duquel  mention  fera  faite  de  la  Sentence  qui  inter* 
viendra.  Fait  ce  . . .  mil  fept  cents  quarante  .  , , 

Autres  conclujîons  à  ce  que  Vaccufé  fait  reçu  en  fa  faits  jujïijicanfs, 

VU  ,  Src.  (  comme  à  celles  ci-àejfus  )  je  n'empçche  pour  le  Roi  que  A  .  ..foit  reçs 
à  nommer  témoins  pour  la  preuve  des  f^its  juftificatifs  &  des  reproches  pat  lui 
allégués  au  procès;  pour  iceux,  fi  aucuns  font  P3.r  lui  nommés,  être  ouis  À  *B» 
requête.  Fait  ce , , ,  mil  (ep t  ceuts  quarante . . , 
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Nous  ne  donnerons  point  ici  le  modèle  des  conciudons  à  mort 
parce  qu'il  fe  trouve  ci-devant ,  page  9 1 .  A  Tégard  des  autres 
conclurions  que  le  Procureur  duKoi  peut  prendre,  elles  fe  fonc 
approchant  de  la  manière  que  celles  ci-deflus^ôcfuivant  le  genre 
de  peine  que  mérite  le  crime. 

Avant  de  procéder  à  la  vifite  du  procès  il  eft  du  devoir  dit 
Juge  d'examiner  fi  la  procédure  de  rinftruftion  a  été  faite  félon 
toutes  les  règles  de  l'Ordonnance,  ôcs'il  n'y  a  pas  de  nullité,  en- 
fuite  on  juge  les  reproches  avant  que  d'opiner,  ce  qui  fe  faic 
ainfi.  L'un  des  Confeillers  tient  l'information  ,  &  lit  le  nom  du 
premier  témoin  ;  un  autre  Confeiller  qui  tient  le  recollement, 
lit  ce  que  ce  témoin  a  ajouté  ou  changé  à  fa  dépofition  :  après 
on  fait  letture  de  la  confrontation  &:  des  reproches  de  l'accufé 
contre  ce  témoin.  Cela  fait,  le  Préfident  écrit  le  nom  des  témoins 
6c  le  fommaire  des  reproches;  &  avant  que  de  faire  lire  la  dépofi- 
tion ,  il  fait  opiner  les  Confeillers  l'un  après  l'autre ,  pour  décider 
f\  les  reproches  font  valables  ou  non.  Si  les  reproches  font  jugés 
pertinens  ,  il  eft  inutile  de  lire  la  dépofition  du  témoin  ,  ni  ce 
qu'il  peut  y  avoir  ajouté  lors  du  recollement.  Si  au  contraire  ils 
font  déclarés  impertinens ,  on  lit  la  dépofition  de  ce  témoin. 

La  dépofition  du  témoin  qui  n'a  pas  été  confronté  ne  fait 
point  preuve  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  décédé  pendant  la  contuma- 
ce ;  mais  Ci  la  dépofition  du  témoin  non  recollé  &  confronté  fai» 
foit  une  charge  confidérable, le  Juge  peut  avant  le  Jugement  or- 
donner le  recollement  ôc  la  confrontation  de  ce  témoin.  Si  la  dé- 
pofition du  témoin  qui  n'a  pas  été  recollé  ni  confronté  va  à  la 
charge  de  l'accufé,  fa  dépofition  doit  être  lue,  pour  y  avoir  égard 
par  les  Juges.  La  dépofition  du  témoin  décédé  avant  le  recolle- 
ment  doit  être  rejettée  ,  ,&  ne  doit  être  lue  lors  de  la  vifite  du 
procès,  à  moins  qu'elle  n'aille  à  la  décharge  de  l'accufé  ;  auquel 
cas  cUq  fera  lue.  Les  Juges  ne  doivent  point  avoir  égard  aux  re- 
proches contre  les  témoins  qui  ont  été  recollés  ,&  qui  font  dé- 
cédés ou  morts  civilement  pendant  la  contumace  ,  ou  qui  ne 
pourront  être  confrontés  à  caufe  d'une  longue  àbfence ,  condam- 
nation aux  galères,  banniffement  ou  autres  empêchemens  légi- 
times, pendant  le  tems  de  la  contumace,  fi  fes  reproches  ne  font 
juftifiés  par  pièces* 

En  voyant  le  procès ,  fi  les  faits  que  l'accufé  a  avancé  pour  fa 
juftification  fontadmiffibles,  comme  rallibi^l'agrefiionde  la  par- 
tie civile  ;  ôcc,  ôc  qu'il  foit  trouvé  à  propos  de  recevoir  l'accufé 


îîS  NOUVEAU    STILE 

à  faire  preuve  de  fes  faits  juftificatifs ,  les  Juges  ne  pourront  Tad- 
nietcre  à  la  preuve  qu'après  la  vifite  du  procès  ;  &  le  Jugement 
qui  intervient  en  pareil  caS;  efl  conçu  dans  les  termes  qui  luivent. 

Jugement  qui  admet  T  accufé  àfalre  preuve  defcs  faits  juftificatifs^ 
Extrait  des  Regijîres  du  Greffe  Criminel  du  Ckâtelet  de  Paris. 

VU  le  procès  criminel  extraordinaircment  potTAilvi  &  in/truit  pardcvant  nous  . . , 
à  la  requête  de  C...  demandeur  &  coinpiaignant ,  le  Procureur  du  Roi  joint, 
contre  A  . .  .  prifonnier  ,  défendeur  U  accufé  ;  la  plaitice  rendue  le  . .  .  par  ledit  C  . . , 
devant  le  CommilTaire  .  .  .  l'information  par  lui  faite  le  .  .  .  le  décret  de  prife  de 
corps  décerne  en  conféquençe  Contre  ledit  A  ...  le  ...  l'interrogatoire  par  lui  fubi 
le...  contenant  Tes  reconnoiffances,  confeffions  &  dénégations;  recollement  des 
témoins  en  leurs  dépofitions,  &  confrontation  d'iccux  faite  audit  A,.,  les  conclufîons 
du  Procureur  du  Roi  Se  tout  confideré. 

Nous  avons  reçu  A  ...  à  faire  preuve  des  faits  iuflificatifs  &  des  reproches  par  lui 
allégués  au  procès  ,  fçavoirpar  fon  interrogatoire  du  .  . .  que  le  jour  de  . . .  &  par  la  con- 
frontation qui  lui  a  été  faite  le...  des  témoins  entendus  en  l'information,  qtfC  {on 
énonce  les  Joi:s  choijis  par  le  Ju^e.)  En  conféquence  ordonnons  que  ledit  A  ,  ..  fera 
tenu  ,  après  la  prononciation  à  lui  faite  de  la  prcfcnte  Sentence  ,  de  nommer  fur  le 
champ  les  témoins  qu'il  prétend  faire  entendre  pour  julh'fier  les  faits ,  autrement  il  ne 
fera  plus  reçu  à  en  nommer;  lefquels  ténîoins  feront  a/Tignés  à  la  requête  du  Procur. 
.jeur  du  Roi,(Sc  par  nous  ouis  d'office.  Ce  fait,  fera  l'enquête  communiquée  au  Pro- 
cureur du  Roi  &  à  la  partie  civile  (  s'il  j  en  a  une  )  &  jointe  au  procès  ,  pour  ea 
jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ;  à  l'effet  dequoi  fera  ledit  A ,  . .  accufé ,  de 
configner  entre  les  mains  de  notre  Greffier  la  fomme  néceiïaite  pour  fournir  aux 
frais  de  la  preuve  defdits  frais;  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  refcrvés,  Jug^ 
le  , . ,  rail  fept  cents  quarante  ... 

On  prononce  &  on  fait  le£lure  de  ce  Jugement  à  raccufd.  H 
faut  que  ce  foit  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  &  on  en 
dreffe  procès-verbal  dans  la  forme  fuivante,  par  lequel  l'accufé 
eft  interpellé  de  nommer  fur  le  cliamp  les  témoins  dont  il  entend 
fe  fervir  pour  acquérir  la  preuve  de  fes  faits  judificatifs ,  qu'autre- 
ment ôc  faute  par  lui  de  faire  cette  nomination  dans  ce  délai, 
il  ne  peut  plus  y  être  reçu. 

froch'vcrh al  de  ■prononciation  du  Jugement  qui  admet  V accufé  â  fairt 

preuve  de  fes  faits  juftificatifs. 

I'An  mil  fept  cents  quarante. . .  le  . . .  jour  de  . .  .  nous  Mefllre  . . ,  nous  fommes 
^  tranfporté  en  la  Chambre  du  Confeil  où  étant,  avons  fait  venir  par  le  Geôlier 
A...  accufé  prifonnier  es  prifons  royales  du  grand  Châtelet ,  auquel  avons  fait 
prononcer  notre  Jugemen  du  .  .  .  par  lequel  il  eft  reçu  à  faire  preuve  de  fes  faits  juftifi- 
eatifî ,  5c  l'avons  fommé  &  interpellé  de  nommer  fur  le  champ  les  témoins  par  lefquels 
jil  entend  acquérir  la  preuve  defdits  faits  ;  finon  &  a  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  n  y  fera 
plus  reçu.  Après  ferment  fait,  ledit  A...  a  dit  qu'il  nomme  pour  témoins...  (  Il 
faut  écrire  les  noms ,  qualités  G' demeures  des  témoins.)  LeSiare  à  lui  faite  du  procès- 
verUal,.*.  peJ'fift^:'&  a  figné^  ou)  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner,  de.  ce  interpellé- î 
a?  eiifuice  a  été  reuieué  ledit  A , . ,  daas  fa  prilba.  Signé , , , 
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L'accufé  pendant  CGite  preuve  ne  peut  être  élargi  -,  &  iorfqu'ii 
a  une  fois  nommé  Tes  témoins ,  il  n'eft  plub  le  maîcre  de  changer 
6c  d'en  nommer  d'autres, 

La  preuve  des  faits  jullificatifs  fe  fait  aux  frais  d  IVccv  fj  ; 
qui  eft  obligé  de  configner  ,  fi  le  Juge  1  ordonne  ,  une  fomme 
fuffifante  pour  fubvenijr  aux  frais  de  la  preuve ,  qui  fe  fait ,  non 
à  la  requête  de  l'accufé,  mais  à  celle  du  Procureur  du  B.oi  ou 
des  Seigneurs. 

Les  témoins  entendus  ,  le  tout  efl  communiqué  au  Procureur 
du  Roi ,  qui  donne  fes  conclu  (ions.  On  revoit  L-.  procès  de  nou- 
veau ,  &  l'on  ju^e  pour  la  décharge  de  Faccufé  ,  s'il  y  a  preuve 
de  fa  juilification. 

Si  au  contraire  il  y  a  preuve  au  procès  contre  l'accufé ,  &  que 
les  conclurions  du  Procureur  du  Ko\  tendent  à  une  peine  aftlic» 
îive  ,  l'accufé  eft  interrogé  fur  la  feiiette. 

Interrogatoire  fait  à  Caccufé  fur  la  felktte. 

I*An  mil  fept  cent  quarante.  ,  ,   pardevant  nous.. .  a  été  mandé  A  ., .  accufé ,' 
j  prifonnier  es  prifons  royales   du  granri  Chiiteleir  ,    lequel  a  ce  amené  par  le 
Géolîer  defdites  prifons  to  la  <  hambre,   &  étant  affis  fur  la  feiiette  a  fait  ferjr.ent  de 
<15re  &  répondre  veriré  fur  les  faits  dont  il  feroit  par  notis  enqui$. 
Interrogé  de  fes  noms ,  lUrnora  ,  âge  ,  qualité  &  demeure. 
A  dit .. . 

Interrogé  quel  eft  le  lieu  de  fa  naifTânce. 
A  dit  .  . .  (  ainjt  qu  aux  autra  interrogatoires  ). 

Les  curateurs  aux  cadavres ,  aux  fourds  &  muets ,  &  les  inter- 
prètes, font  interrogés  derrière  le  Barreau,  debout,  <&  nue  tête. 
Si  en  jugeant  le  procès  les  Juges  trouvent  qu'il  n'y  a  pas  une 
preuve  fuffifante  ,  mais  cependant  qu'elle  foit  grave  &:  allez  for^ 
te  pour  ordonner  une  queftion  préparatoire  ,  ils  rendent  le  Ju- 
gement qui  fuit. 

Sentence  portant  que  faccufé  fera  appliqué  à  la  que  filon* 

Extrait  des  Rzgiflres  du  Greffe  Criminel  du  Châtdet  de  Paris ,  du,^  ; 
jour  de , . .  mil  fept  cent  quarante  .  ,  . 

Y' U  le  procès  criminel  extraordinairement  fait  &  înftruit  à  là  requête  de  C; 
(On  énonce  toutes  les' pièces  du  procès.  )  Nous  ,  avant  faire  droit  définitivemenc 
fur  le  procès,  ordonnons  que  A  .. ,  fera  appliqué  à  la  queftion  ordinaire  &  extraor- 
dinaire, &  interrogé  fur  aucuns  des  faits  réiultans  du  procès,  en  préfçnce  du  Rap- 
porteur, afïïfté  de  .  .  .  pour  l'interrogatoire  fait,  rapporté  &  cpmmviniqué  au  Procureur 
du  Roi  T,  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Juj^é^&c, 

Lts  Juges  peuvent  arrêter  que  nonobftant  la  condamnation ,' 
Partie  IL  R 
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les  preuves  fubGfteront  en  leur  entier  j  auquel  cas  ils  en  feront 
mention  dans  la  Sentence. 

Toutes  Sentences  de  condamnation  à  îa  qiieftion  ne  peuvene 
être  exécutées  ,  qu'elles  n'ayent  été  confirmées  par  Arrêts  de- 
Cours  fupérieures.  Ainfi  il  y  a  toujours  appel  de  ces  Sentences, 
foie  à  la  requête  de  îa  partie  condamnée  ,  foit  de  la  part  du  mi- 
niftère  public.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  Jugemens  en  der- 
nier refîbrt  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  es  cas  prévôtaux. 

Proch-vcrbal  dû  queflïon  ordinaire  &  extraordinahe,- 

L'An  itiiî cent  fept  quarante  . . .  le  . . .  jour  de  . . .  heures  du  matin  ,  nous  Me .  .5 
nous  étant  tranfpartés  en  la  Chambre  de  la  quelîion  ,  avons  fait  venir  des  priions 
A  . .  .  accufé  ,  qui ,  après  s'être  aflîs  fur  la  felleîte,  6ç  avoir  prêté  ferment  de  dire  Se 
déclarer  vérité  ,  a  été  interrogé  ainfi  qu'il  luit. 

Interrogé  de  fes  nom  ,   furnom ,  âge,  qualité  &  demeure» 

A  dit .  .  .  , 

Interrogé  .  , . 

A  dit .  .  . 

Levure  à  lui  faîte  du  pre'fent  interrogatoire,  a  dit  fes  réponfes  contenir  vérité  ,  y 
a  perfîlté  &  aligné,  ion']  déclaré  ne  Içavoir  ni  écrire  ni  figner  ,  [om]  ne  vouloir  ligner  ,- 
de  ce  interpellé. 

"Enfuite  A...  s'étant  mis  à  genoux,  nue  tête,  lui  avons  fait  faire  ledure  8c  pro* 
fioncer  par  notre  Greffier  le  Jugeemnt  rendu  fur  le  procès  extraordinairenient 
inftruit  contre  lui  à  Ja  requête  de  C  .  . .  le  .  . .  confirmé  par  Ajrêt  du  . . .  par  lequel 
auroit  été  ordonné  qu'avant  faire  droit  définitivement  fur  ledit  procès  ,  ledit  A,.»' 
feroit  appliqué  à  la  queftion  ordinaire  &  extraordinaire,  &  interrogé  fur  les  faits  ré« 
iuJtans  du  procès. 

Ce  fait ,  ledit  A  . . .  ayant  été  deshabillé  par  le  Queftionnaire  ,  a  été  attaché  par  les 
bras  &  jambes,  en  la  manière  ordinaire;  ôc  après  avoir  été  étendu,  (  quand  c'ejî  la 
^Hefiio/i  à  feau  )  &  le  premier  traiteau  pafTé  fous  les  cordes  attachées  aux  jambes  dudic 
A  ...  a  dit ...    (  On  écrit  en  cet  endroit  les  réponfes  de  Vaccnjé,  ) 

(  Lorfque  c^efl  la  quefîion  a»x  brodequins  que  l'on  f, lit  fit  bir  4  P  accufé-,  l*o»  met:)  les 
jambes  A  . . .  ayant  été  pofées  entre  deux  ais ,  ferrés  avec  des  cordes ,  &  mis  un  coin 
entre  un  ais  &  la  corde  ,  a  dit . . . 

Au  premier  pot  d'eau  donné  par  le  Queftionnaire  (  o«)  au  premier  coup  de  mailleî 
frappé  fur  le  coin  ,  a  dit ...  (  Ainjt  des  autres  pots  d'eau  Ç^  coups  de  maillet.  ) 

Après  quoi  le  tréteau  de  l'extraordinaire  ayant  été  paiïe  fous  les  mêmes  cordes^ 
(  ou  )  un  autre  coin  ayant  été  mis  entre  l'autre  ais  &  la  corde  ,  ledit  A .  . .  a  dit ,  .v 

Au  premier  pot  d'eau  (  ou  )  au  premier  coup  de  maillet ,  a  dit ,  &c. 

Ce  fait ,  ledit  A  ...  a  été  détaché  ,  &  placé  devant  le  feu  fur  un  matelat ,  ou  étant  ^ 
l'avons  enquis  lî  le  jour  de . . , 
A  dit,  &c. 

Leâure  faite  ,  &c.  (  Ai»fi  que  dans  les  autres  interrogaioires.  ) 

L'accufé  ne  peut  être  deux  fois  appliqué  à  la  queflion  pour  uti 
même  fait,  quelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne. 

Si  le  Jugement  eft  contre  une  femme  ou  fille  condamnée  à  H 
queftion  ou  à  mort,  ou  qu'elle  foit  ou  paroiffe  enceinte,  l'Or- 
donnance criminelle ,  article  23  du  Titre  XV  ,  veut  qu'elle  foie 
.vifuée  pai  Matx^ones  nommées  d'0JQ5ce;qui  feiont  leur  lappoit  àq 
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l'état  de  ladite  femme  ou  fille;  &ri  elîefe  trouve  enceinte,  l'exé- 
cution de  la  Sentence  doit  être  différée  jufqu'à  l'accouche- 
ment. 

Procès-verbal  dans  le  cas  où  la  femme  ou  fille  condamnée  à  la 
queflïon  paroit  ou  déclare  être  enceinte. 

Du . . .  jour  de .  »,   mil  fept  um  quarante  ... 

PArdevant  nous...  a  été  amen:^e  par  le  Geôlier  des  prifons  D. . .  Femme  de 
C. . .  laquelle  s'étant  affife  lur  la  fellette ,  &  après  fetmerti  par  elle  fait  de  dire  ôc 
déclarer  vérité. 

Interrogée  de  fes nom,  furnoju  ,  âge,  qualité  ôc  demeure, 

A  dit... 

Interrogée... 

A  dit ,  &c, 

Lefture  faite  à  ladite  D  .. .  <3e  fon  interrogatoire,  a  dît  iceluî  contenir  vérité  ,  y 
a  perfifté  ik  a  figné  (  ou  )  déclaré  ne  /çavoîr  écrire  ni  Cgner. 

Ce  fait,  laJite  D.  ,  s'étant  mi  e  fur  ia  fellette  ,  lui  a  it'  pri->noncée  par  le  Greffier 
la  Sentence  conrre  elle  rendue,  fur  Je  procès  contre  elle  extraorduiainemeit  inftruic 
à  la  requête  de  O. . .  le  Procureur  du  Roi  joint ,  le...  par  laquelle  il  a  été  ordonné 
qu'avant  de  procéder  au  Jugement  définitif,  ladite  D.  .  .  feroit  appliq.iée  à  la  cuelioa 
ordinaire  Se  extraordinaire ,  &  interrogée  fur  les  faits  réfultans  du  procès  ;  &  ayant 
fait  mettre  ladite  D.  ..  es  mains  du  queftionnaire ,  ladite  D. .  .  a  dit  que  pour  Ja 
décharge  de  fa  confcience  elle  fe  cro't  obligée  de  déclarer  qu'elle  eft  enceinte  ,  nous 
fuppliant  de  la  faire  viiîter  avant  que  d'être  appliquée  à  la  queiiion;  &  a  figné,  (  o«) 
déclaré  ne  fçavoir  écrira  ni  figoer  ,  de  ce  interpellée. 

Sur  quoi  nous  avons  ordonné  que  ladite  D.  . .  fera  vificée  par  M. . ,  Jurée  Watrône, 
f»ar  Q  ,  . .  Médecin  ,  &  T. . .  Chirurgien ,  pour  leur  rapport  fait  &  rapporté  ,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon. 

Les  Médecm  ,  Chirurgien  &  Sage  Femme  nommés  font  leur 
rapport  j  ôc  fi  la  femme  eft  enceinte ,  intervient  le  Jugement 
^ui  fuit. 

Jugement  fi  la  femme  ejî  enceinte, 

NOus ,  en  conféquence  du  rapport  ,    avons  furfis   l'exécution  de  la  Sentence 
jufqu'après  l'accouchement  de  D. , .    laquelle  a    été  ramenée   en  fa    prifon, 
f'ait.  .  , 

Si  au  contraire  l'accufée  n'eft  point  enceinte  ,  on  la  préfente 
à  la  queflion ,  dont  le  procès-verbal  eft  ci  devant ,  page  130. 

Il  eft  fait  défenfes  à  tous  JugjES ,  à  l'exception  des  Cours  fupé- 
fieures ,  d'ordonner  que  l'accufé  fera  préfenté  à  ia  queftion  fan$ 
y  ctre  appliqué. 

Si  Taccufé  fouffre  la  queflion  fans  rien  avouer,  il  doit  être 
renvoyé  abfous  purement  &  fimplement ,  dans  le  cas  cependant 
oii  les  preuves  n'ont  point  été  réfervées  ;  mais  fi  l'accufacion  eft 
capitale,  ôc  (ju^  la  preuve  w  été  refervée  en  fon  entier,  qq 

Ei; 
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ordonne  un  plus  ample  informé  ,  &  cependanc  que  i'accufé  gar- 
dra  prifon. 

Les  procès  criminels,  lorfque  le  Procureur  du  Roi  ou  ceux 
des  Seigneurs  onn  conclu  à  peines  affiidives  ,  à  mort  naturelle 
ou  civile  ,  banniifemens  ou  galères  ,  ne  peuvent  êcre  jugés  de  re- 
levée par  les  uges  ordinaires ,  excepté  ce  qui  eil  obfervé  dans  les 
Cours  fupérieures  ,  aufquelles  Sa  Majcfté  a  déclaré  n'entendre 
rien  innover.  Article  IX  du  Titre  XXV. 

Les  Jugemens  en  dernier  reffort  doivent  être  rendus  Se  Tignés 
par  fept  Juges  au  moins.  Ceux  rendus  par  les  Juges  Royaux  ou 
des  Seigneurs,  à  charge  d'appel,  doivent  être  rendus  par  trois 
Juges  qui  feront  Officiers  ,  fi  ie  nombre  fe  trovive  dans  le  Siège  ; 
&  à  leur  défaut,  par  des  Gradués  qui  fe  tranfporteiont  au  lieu 
où  s'exerce  la  Juftice,  fi  le  criminel  y  ell:  prifonnier  i  &  ils  feront 
préu  ns  au  dernier  interrogatoire. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  rendre 
des  Jugemens  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  définitifs,  à  la 
charg  '  à  l'appel  qu'au  nombre  de  fept  Officiers  &  Gradués, 
lefquels  feront  tenus  de  figner  les  minutes,  à  peine  de  nullitéjôC 
le  G  reffier  de  les  interpeller ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de (.  entre  \qs  refufans. 

Il  doit  être  drefic  deux  minutes  des  Jugemens  pr^vôtaux,  qui 
feront  fignées  par  les  Juges;  dont  l'une  refi:e  au  Greffe  duSiégeoïl 
le  procès  eft  jugé,  &  1  autre  au  Greffe  de  b  Maréchauflee,  àpeine 
d'interdidion  contre  le  Prévôt ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende. 
En  jugeant  le  procès ,  on  peut  ordonner  que  l'accvifé  fera  ap- 
pliqué à  la  queflion  ordinaire  &  extraordinaire,  pour  avoir  la  re* 
velation  de  its  complices. 

Lorfque  la  condamnation  eft  prononcée  contre  un  accufé 
fo'urd  ou  muet,  contre  un  corps  de  communauté  de  ville  ,  bourg 
&  d'habitans ,  pour  quelque  rébellion  ,  violence  &  autre  crime  s 
ou  contre  un  cadavre,  on  ne  doit  faire  merrtion  que  des  accufés 
&  non  des  curateurs. 

Les  Jugemens,  foit  définitifs  ou  d'inllru£iion  ,  pafleront  à  l'avis 
le  plus  doux  ,  fi  le  plus  févère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  pro- 
cès jugés  a  la  charge  d'appel ,  &  de  deux  voix  dans  ceux  qui  fe 
jugeront  en  dernier  reffort  &  fans  appel. 

La  condamnation  à  mort  ou  aux  galères  à  perpétuité,  emporte 
confifcation  de  biens,  fuivant  la  régie  qui  a  lieu  dans  cette  Coutu- 
me ,  qui  CGnJifqu&  k  corps ,  conffque  ks  biens.  Le  bannilTement  per; 
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pdtuei  hors  du  Royaume  emporte  auiTi  la  confifcatîon  de  biens  ; 
mais  il  n'y  a  que  les  Cours  lupdrieures  qui  puiflent  prononcer 
cette  peine.  Les  Juges  Royaux  &  des  Seigneurs  ne  peuvent  baa- 
.nir  que  hors  leurs  Juriidiftions  &  territoires. 

La  peine  du  fouet ,  la  flétriffure  ,  le  banniffement  à  tems  , 
l'amende  honorable  ôcle  blâme  emportent  infamie,  ôc  l'accufé 
doit  être  feulement  condamné  en  l'amende. 

On  ne  donne  jamais  la  flétriffure  fans  le  fouet  ÔC  le  banniffe- 
ment.  A  l'égard  de  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  ou 
à  tems ,  elle  emporte  la  flétriffure  des  trois  lettres  G  A  L,  depuis 
la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars  1724,  regiftrée  en  Parlement 
le  I  3  du  même  mois  j  mais  il  n'y  a  pas  d'amende  ,  parce  que 
l'accufé  paye  de  fon  corps. 

Lorfque  famende  honorable  efi;  jointe  à  la  peine  de  mort  3  elle 
doit  être  faite  devant  une  Eglife. 

Tous  Jugemens,  foit  à  charge  d'appel,  foit  en  dernier  reffort , 
doivent  être  fignés  de  tous  les  Juges  qui  y  ont  affilié  ,  à  peine 
d'interditSlion  ,  dépens,  dommages  6c  intérêts  des  parties,  &  de 
cinq  cent  livres  d'amende:  cependant  dans  les  Cours  fupérieu- 
res,  comme  Farlemens,  Cours  des  Aydes  &  autres,  les  Arrêts 
font  feulement  fignés  du  Rapporteur  &:  du  Préfidenr. 

Modèle  de  condamnation  à  être  mandé  &  admonejlé. 

Extrait  des  Regijires  du  Greffe   Criminel  du  Châteltt  de  Paris, 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront .  .  .  Prévôt  de  Paris  ,  Salut,  Sçavoif 
faifons  que  vu  par  nous  le  procès  extraordinairement  inltruit  à  la  requête  de  C.  . . 
complaignant ,  demandeur  &  accufateur  ,  (  s'il  y  a  ttfie  partie  ci-vile,  )  Le  Procureur  du 
Roi  joint ,  contre  A  . . ,  défendeur  ôc  accufé.  (  On  énonce  Ç5  o«  à^te  toutes  les  fiéces  du 
procès  )e 

Nous  par  délibération  du  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi,  difons  que  ledit 
A...  ell  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de  . .  .  pour  réparation  de  quoi  fera 
mandé  en  la  Chambre  &  admoneflié  ;  lui  faifons  défenfes  de  récidiver  ,  ni  d'ufer  de 
pareilles  voyes  ,  fur  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  le  condamnons  en  . .  .  livres  de 
dommages  &  intérêts  envers  C  . .  .  &  en  . . .  livres  d'aumône  applicable  aux  Pauvres 
de  l'Hôpital  de  . ..  &  aux  dépens  du  procès.  Jugé  ,  &c. 


Modèle  de  condamnation  au  hlanie. 


N 


Ous,  par  délibération  du  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  ,  ordonnons 
j_  ,  que  ledit  A...  fera  mandé  en  la  Chambre,  le  Confeil  y  étant  ,  pour  être 
Iblâmé  d'avoir  commis...  &  excès  au  procès;  lui  faifons  défenfes  de  récidiver  ,  fur 
telles  peines  que  de  raifon;  le  condamnons  en  .. .  livres  d'amende  envers  le  Roi  , 
en . . .  livres  de  réparation  civile  envers  ledit  C. , .  &  aux  dépens  du  procè». 
Jugé,  &c. 
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ModiU  de  prononcé  de  Sentence  qui  condamne  au  fouu  ,  à  Ujletrijfuri 

&  au  bannijjemenf, 

Ous ,  par  délibération  de  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  ,  difons  que 
_  .  ledit  A. . .  eft  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de  .  . .  mentionné  au  procès  : 
pour  réparation  de  quoi  condamnons  ledit  A...  d'être  battu  &  fuftigé  nud  de  vergc| 
par  l'exécuteur  de  la  haute  Juitice 5  dans  les  carrefours  &  lieux  accoutumés  de  cette 
Ville  de  Paris,  S:  notamment  au  carrefour  de. . .  fera  iîétri  d'un  fer  chaud  en  f^rme 
de  la  {etrre  V,  fur  l'épaule  dej^cre;  ce  f^it,  l'ayons  banni  de  la  ViUe  ,  Prévôté  &  Vi- 
comte de  Paris  pour  .  . .  ans  ;  enjoint  audit  A.  .  .  de  gatjer  fon  ban  ,  fous  les  peines 
portées  par  la  Déclar.;tion  du  Roii  le  condamnons  en  outre  en  . , ,  livres  d'amende  en^ 
vers  le  Roi.  Jugé  ,  &c. 

MadiU  de  Scntencs  qui  condamne  au  carcan  &  au  bannijfctmnt  à  tems, 

*?kT  Ous ,  par  délibération  de  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  difons  que 
\_%  ledit  A.,.,  elt  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  de  .. .  mentionné  au  procès; 
pour  réparation  de  quoi  condamnons  ledit  A.  .  .  à  être  .ittaché  au  carcan  qui  pour  cei 
effet  fera  planté  en  la  place  de  iGiéve  ,  pour  y  rtller  le  tems  &  efpate  de.  .,  heures 
ayant  fcriteaux  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots  ...  ce  fait ,  l'avons  banni  pour.. , 
ans  de  cette  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ;  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  ,  fur 
les  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roij  le  condamnons  en  ouife,  &ç,  (  comnxi 
aux  précédons  ]»geme>is.  ) 

Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à  faire  amende  honorable  &  aux 

galères  à  tems, 

NOus ,  par  délibération  de  Confeil ,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  avons  déclar^ 
ledit  A...  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir  fait  &  fabriqué  les  billets» 
scquits,  reconnoiflftnces  5c  lettres  miffîves  mentionnés  au  procès  :  pour  réparation  de 
quoi  condamnons  ledit  A,  ..  à  fliire  amende  honorable,  nud  en  chemife  ,  la  corde 
aucûl ,  tenant  en  ies  mains  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livrer ,  ayant  écri- 
teaux  devant  &  derrière,  portant  ce  mot ,  Faussaire,  en  la  Chambre  du  Parc  Civil , 
l'AuJier.ce  tenant  ;  là  étant  nue  tête  &  à  genoux  ,  dire  &  déclarer  à  haute  ÔC  intelli- 
gible voix,  que  méchamment  ,  malicieufeinent ,  ÔC  comme  mal  avifé,  il  a  faulfement 
fait  &  fabriqué  lefdits  billets ,  acquits  ,  reconnoiiïances  ôc  lettres  miffives  dont  eft 
queflicn,  dont  il  fe  repent  &;  en  demande  padon  à  Dieu  ,  au  Roi  &  à  Juitice  ;  ÔC 
fc:ront  lefdits  billets ,  acquits  ,  reconnoilfances  &  lettres  miffives  lacérés  en  préfence 
dudit  A...  par  l'exécuteur  delà  haute  Juftice  ;  condamnons  en  outre  ledit  A... 
d'être  flétri  d'un  fer  chaud,  en  forme  des  trois  lettres  G  A  L  ,  fur  l'épau'e  dextre,  par 
l'Exécuteur  de  la  ha  te  juitice  ,  au-devant  de  la  principale  porte  du  Châtelet  :  ce  fait , 
ledit  A..  .  mené  Se  conduit  aux  galères  ,  pour  icelles  être  détenu  &  fervir  le  Roi 
(Comme  forçat  le  tems  &  efpace  de  neuf  ans,  &  en  cinq  mille  livres  de  réparation 
civilç,  dommages  &  iaiéréts  çnyers  ledit  C, .  &  au.^  dépens  du  procès.  Jugé?  &c. 

Modèle  de  condamnation  aux  galères  â  perpétuité, 

NQus,  par  délibération  de  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  avons  déclaré 
ledit  A.  . .  duement  atteinr  &  convaincu  de  . , .  pour  réparation  de  quoi  condam- 
rioris  ledit  A. . .  à  être  flétri  d'un  fer  chaud  ,  en  forme  des  trois  letires  G  AL,  fur 
l'épaule  dextre  ,  par  l'Exécuteur  de  la  haute  Juflice ,  en  la  place  de  .  . .  &  çnfuite  erre 
jnené  &  conduit  à  la  chaîne,  pour  être  arraché  &  fervir  comme  forçat. dans  Je  galères 
du  Roi  à  perpétuité  ;  en  ,  . .  livres  de  réparation  civile,  dommages  &  intérêts  envers 
ledit  C.  .  .  Se  aux  dépens  du  procès  ;  le  furplus  de  fes  biens  acquis  &  confîfqués  ar» 
Roi  ou  ^  i^ui  il  ^ppartie^idra,  fur  içeux  &  autres  non  fujets  à  confifcation  ,  préaUblç^ 
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tnent  pris  ia  fomme  de  . . .  livres  d'amende  envers  le  Roi,  en  cas  que  confiicaaon 
n'aie  heu  au  profit  de  Sa  Majefié.  Jugé  ,  &c. 

Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à  être  pendu ,  pfcalahiiment  appliqué, 
à.  la  qucjîion  ordinaire  6'  cxcraoïdinaue. 

Oiis,  par  délibe'ration  de  Confeil ,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  difons  quâ 
ledit  A.  .  .  eft  déclaré  duement  aiteint  &  convaincu  du  vol  fait  nuiramraent  Se 
avec  elïVat'^tioQ  dans  la  maifon  de  j .  .  où  il  s'eft  introduit  furtivement  pendant  la  nuit  , 
inentîonné  au  procès  :  pour  réparation  de  quoi  cond.jmnons  ledit  A...  à  être  pendu 
&  étranglé,  tant  que  mort  s'enf^ive  ,  par  l'Exccuteur  de  la  haute  Juflice  ,  a  une 
potence  qui  pour  cet  effet  fera  plantée  en  la  place  de  Grève  ;  fes  biens  acquis  &  con- 
£fqués  au  Roi  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  fur  iceux  &  autres  non  fujets  à  confifcation  , 
préalablenient  pris  la  fomme  de. . .  livres  d'amende  envers  Is  R.oi ,  en  cas  que  confit- 
cation  n'ait  lieu  au  proht  de  Sa  Majeflc;  &  avant  l'exécution,  fera  ledit  A...  appli- 
qué à  la  queition  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  apprendre  par  fa  bouche  la  vérité 
d'aucuns  faits  réfultans  de  fon  procès  ,   ôc  les  noms  de  fes  complices.  Jugé,  &c. 

Modèle  de  Semence  qui  condamne  à  la  rouct 

N'  Dus  i  par  délibération  de  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  ,  difons  que 
ledit  A. .  .  ell  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  des  vol,  meurtre  S<  aflaP<ir):>c 
commis  fur  le  grand  chemin  de  . . ,  pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  à  avoir  les 
bras  ,  jambes  ,  cuifTes  6c  reins  rompus  vifs  fur  un  échaffaud  qui  pour  cet  effet  fera  drelfé 
en  la  place  de  Grève  de  cette  Ville  de  Paris  :  ce  fait ,  fon  corps  expofé  fur  une  roue  ,  la 
face  tournée  vers  le  ciel ,  pour  y  refter  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  lui  confervcr  la  vie ,  ion 
corps  mort  porté  enfuite  au  gibet  de  Paris,  fes  biens  acquis  &  eonnfyués  ,  ôic, 
(  comme  au  Jugement  précédent,  ) 

Modèle  de  Sentence  portant  condamnation  à  faire  amende  honorable , 
avoir  le  poing  coupé  ^  être  rompu  vif  &  jette  au  feu 4 

NOus ,  par  délibération  de  Confeil ,  oui  fuî  ce  \t  Procureur  du  Roi ,  difons  quff 
ledit  A.  ..  ert  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir,  .  .  pour  réparation 
de  quoi  le  condamnons  à  faire  amende  honorable,  en  chemife,  nue  tête,  la  corde  au 
col ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres ,  au-devant  de  la 
j)rincipale  porte  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  cette  Ville  de  Paris ,  où  il  fera  mené  & 
conduit  dans  un  tombereau  par  l'Exécuteur  de  la  haute  Juilice,ayanC  écriteauux  devanc 
&  derrière,  portant  ce  mot,  Sacrilège  ;  &  où  étant  .  dire  de  déclarer  à  haute  <^ 
intelligible  voix,  que  méchamment  &  comme  mal  avifé  ,  il  a...  dont  ibfe  repent 
&  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi  &  à  Juilice  :  ce  fait,  aura  le  poing  coupé  fur 
un  poteau  qui  fera  planté  au-devant  de  ladite  Eglife,  &  enfuite  mené  dans  le  même 
tombereau  en  la  place  de  Grève,  où  il  aura  les  bras,  jambes,  euiffes  6c  reins  rompus 
vifs,  fur  un  échafaud  qui  pour  cet  effet  fera  dreffé  en  ladite  place  ;  fon  corps  jette  au 
feu  &  réduit  en  cendres ,  qui  feront  jettes  au  vent;  fes  biens  lituas  en  pays  de  confif- 
cation, acquis,  &c.  {cotnme  aux  autres  condamnations  ci-dejjtts.  ) 

Quelquefois  les  Juges  des  Cours  fupérieufes  ,  pour  adoucir  le 
fupplice ,  arrêtent  que  le  criminel  ne  fentira  que  quelques  coups 
vif,  ou  bien  qu'il  fera  étranglé  avant  que  de  recevoir  le  premier 
coup  ;  ce  qui  s'appelle  un  ntcntum  que  l'on  mec  au  bas  de  l'Ar- 
rêt ,  ainfi  qu'il  fuit. 

A  k\k  arrêté  tju'après  que  ledit  A,|,  aura  fentî  .»i  coups  vif,  il  fers  fecreiçmeuc 
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étranglé  ;  (on  bien)  que  ledit  A. . .  nefentira  aucun  coup  vif,  mais  fer?,  fecretement 
étranglé. 

Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à  avoir  la  tête  tranchée* 

NOusdifons,  par  délibération  de  Confeil ,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  ,  que 
ledit  A.  .  .  efi;  déciaré  duemen-  atteint  &  convaincu  de  . . .  mentionné  au  procès  : 
pour  rcoaration  de  quoi  la  condamnons  à  avoir  la  te  e  tranchée  Tur  un  échafaud  qui 
pour  c^i  effet  fera  drelTée  en  la  place  de  Grève  ;  fes  bicrs ,  &c. 

Modelé  de  Sentence  contre  un  cadavre  extant. 


mentionné  au  procès  :  pour  réparation  de  quoi  condamnons  la  iiiéiuoire  dudit  A. 
à  perj/iiuné,  &  fera  fun  cadavre  actaché  par  l'exécuteur  de  la  haute  juilice  au  der- 
rière d'une  chirrerte,  &  traîné  fur  une  claye ,  la  tête  en  bas  ôc  la  face  contre  terre,' 
par  les  rues  de  cette  Ville,  jufqu'à  Ja  place  de  Grevé,  o,ù  il  fera  pendu  par  les  pieds 
à  une  potence  qui  pour  cet  eifet  fera  plantée  en  ladite  place;  &  après  qu'il  y  aurii 
demeuré  vingt-quatre  heures,  fera  jeiié  à  1^  voirie;  les  biens ,  &c. 

Modèle  de  Sentence  pour  crime  d'adulthe. 

NOus,  par  délibération  de  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi  ,  difon?  que 
ledit  A..  .  &  ladite  O. .  .  font  déclarés  duement  atteints  &  convaincus  d'avoir 
commis  entr'cux   le  crime  d'a'lultère  :    pour  réparation    de  quin    les  condamnons  > 
fçavoir  ledit  A...  à...  &  à  l'égard  de  ladite  O...    d'être  tnife  &   reclufe  dans  le 
Monaflcre  des  Filles  Religieufes  de  Sainte  . . .  pour  y  demeurer  . .  .  années  en   habit 
féculier  ,  p^nd^nt  lefq'jelleç  C.,.  fon  mari  la  pourra  voir  ,   même  la  reprendre  ,  lî 
bon  lui  femble  :  finon  ledit  tems  palfé,  fera  rafée  &  voilée  ,  pour  demeurer  le  refte  de 
fes  jours,  &  y  yivre  en  habit  régulier  comme  les  autres  Religifjufeg  ,    çn  payant  par 
C. .  .   auidites  Religieufes  pour  ladite  femme...  livres  de  pen/lon  par  chacun  an  ,  de 
quartier  en  quartier  vie  par  avance  ;  laquelle  penfion  fera  prifè  fur  les  biens  de  C... 
&  dès  à-pré!ent  avons  déclaré  ladite  O.  . .  déchue  &  privée  de  la  dot  &:  conventions 
matrimoniales  portées  par  fon  contrat  de  mariage  ,    cnfemble  de  tous  les  avantages 
qui  lui  pourroient  être  faits  à  l'avenir,  tant  par  fucceflion  ,  donation,   qu'autrement, 
lefquels  demeureront  aux  enfans  de  C.  .  .   &.   d'elle  .  condamnons  ladite  O-  ..  foli- 
dairement  avec  ledit  A.  ..   en  la  fomme  de . .  .  livres  de  réparation  civile  ,    dépens, 
dommages  &:  intérêts  envers  C. .  ,  en.,  .  livres  d'amende  envers   le  Rpj ,   &  aux 
dipens  du  procès. 

Les  modèles  de  Sentences  que  nous  venons  de  donner  >  fuffi^' 
fent  pour  faire  connoicre  de  quelle  manière  Içs  autres  condam" 
notions  doivent  être  conçues, 

Toute  Sentence  qui  porte  condamnation  à  mort  ou  à  peine 
affiidive,  doit  être  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour  fupéiieure 
d^où  relevé  le  premier  Juge ,  excepté  dans  les  cas  prévôtaux  ; 
ôc  cet  appel  s'interjette  &  par  le  condamné ,  &  par  le  Procureur 
du  Roi  ou  du  Seigneur. 

Quand  la  Sentence  dont  eft  appel  efl  confirmée ,  le  criminel 
eft  renvoyé  devant  le  premier  Juge,  pour  c^u'ii  falTe  mettre  la 
Sentence  à  Exécution. 

Si 
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Si  lors  de  l'exécution  le  condamné  veut  faire  quelque  décla- 
ration, le  Juge  en  drefle  procès-verbal  j  ce  qui  «'appelle  tefta- 

ment  de  mort. 

Tijlament  de  moru 

L*An  mil  Tept  cent  quarante  ...  lé . . .  jour  de . . .  nous . . ,  &c.  en  la  place  de  ."  ^  î 
pour  faire  exécuter  notre  Jugement  du  . .  .  portant  condamnation  de  mort  contra 
A. . .  l'Exécuteur  de  la  haute  Juflice  nous  a  fait  fçavoir  que  l^^dit  A. . .  fouhaUoit  nous 
faire  quelques  déclarations  pour  l'acquit  de  fa  confcience  ,  &.  nous  requeroit  de  vouloir 
!>ien  les  recev  oir.  Suivant  ledit  avis  ,  nous  avons  ordonné  de  faire  defcendre  ledit  A. .  • 
de  récbafaud  fur  lequel  il  ctoit  monté,  &  de  l'amener  devant  noi»<,  où  étant, 
après  ferment  par  lui  fait ,  nous  a  déclaré  que ...  (  o«  rtçait  la  dédaration  du  cri', 
fnintl^  ) 

Leiture  à  lui  faîte  du  préfent  procès-verbal  ,  a  dît  fa  déclaration  contenir  vérité  ,  y 
a  perfifté  &  a  figné ,  (  o»  )  dcclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner  ,  de  ce  tnqui*.  Enfuite 
ledit  A.. .  a  été  remis  es  mains  de  l'Exécuteur  de  la  haute  Juftice.  Signé.. . 

Le  Jugement  de  condamnation  de  more  étant  exécuté  |  le 
Greffier  en  drefle  procès-verbal  dans  la  forme  qui  fuir. 

Proch '■verbal  d'exécution  à  mort, 

L'An  mil  fept  cent  quarante .  . .  le . . .  jour  de , . .  le  Jugement  cî-delTus  a  été  pro- 
noncé par  moi . . .  Greffier  fouOîgné  ,  en  la  Chambre  du . . .  à  A. . . .  où  il  a  été 
amené  ;  &  après  que  le  Sacrement  de  Confeffion  a  été  adminillré  audit  A. . .  par  G. .  • 
Prêtre,  ledit  A. . .  a  été  mis  entre  les  mains  de  l'Exécuteur  de  la  haute  Juftice  ,    qui 
Ta  conduit  le  même  jour. . .  heure  de  relevée*  en  la  place  de  «.*  &  ledit  Jugement 
a  été  exécuté  félon  fa  forme  &  içneur.  Signé... 

L'Ordonnance  criminelle  veut  que  le  Sacrement  de  ConfejT- 
fion  foit  offert  aux  condamnés  ,  ôc  qu'ils  foient  afliftés  d'unEc^ 
cléfîaftique  jufqu'au  moment  du  Supplice. 


rse 


TITRE      XVII. 
Des  Lettres  Royaux. 

COmme  le  Prince  a  la  puifTance  &  l'autorîté  d'impofer  des 
peines,ii  efl:  aufli  le  maître  &:  le  feul  dllpenfateur  des  grâces, 
La  clémence  ôc  l'équité  veulent  que  fa  bonté  fubvienne  quel- 
quefois au  fecours  des  malheureux ,  qui  ont  manqué  plus  pat 
imprudence  ou  accident ,  que  par  volonté  ou  inclination  au  mal. 
C'eftcequi  a  donné  lieu  aux  lettres  de  grâce  aufquelles  on  a 
recours  en  certains  cas.  Ces  lettres  font  de  plufieurs  fortes  ;  il  y  a 
d'abord  les  lettres  pour  erter  à  droit  après  les  cinq  années  de 
contumace  expirées  i  celles  de  grâce  ;  pardon;  abolition ,  rafpe^ 
JPanie  IL  '  3 
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de  ban  ou  de  galères ,  ôc  celle  de  commutation  de  peines:  Tou- 
tes  ces  lettres  s'expédient  en  Chancellerie  par  M.  le  Chancelier,, 
Ôc  font  du  grand  fcel. 

Les  lettres  pour  efter  à  droit  afin  de  purger  une  contumace  ^ 
s*obtiennent  par  i'accufé,  pour  être  reçu  à  fe  purgrr  des  cas  qui 
lui  font  impofés,  quoiqu'il  ait  laifTé  pafler  cmq  années  après  la 
contumace  jugée,  fans  le  repréfenter  &  fe  mettre  en  état  :  au; 
moyen  de  quoi  la  condamnation  par  contumace  a  acquis  foa 
effet ,  fuivanc  l'Ordonnance  criminelle. 

Lettres  pour  ejler  à  droite 

LOUIS,  par  la  grâce  deDîeu,  Roi  de  France  8c  de  Navarre  :  AnotrePrévôrdeParîi 
ou  ("on  Lieutenant  Criminel,  Salut.  A  .  ..  (exprimer  ft  ^M^i/ùé  )  nous  aexpofcque... 
(On  explique  lej.itau  vrai  ■,  ^  conforme ^  autant  qu'il  efl poffible,  aux  charges  î^  infcrm,uicnî. 
On  expnfeaMjJi  c  qui  a  pu  empêcher  l'acc/fé  de  je  repréfenter.  )  Malgré  l'innocence  dudir 
expofant  i  ôc  pendant  fon  abfence,  on  a  décrété  de  priiede  corps  contre  lui ,  &  rend\ï 
Sentt  pce  le  . . .  qui  le  condamne  à  morr  par  di  faut  &  contumace  ,-  mais  comme  il  a  été 
dans  rimpoflibilité  de  fe  repréfenter  &  de  fe  mettre  en  état  dans  les  cinq  années  depuis 
la  Sentence  rendue,  il  nous  a  très  Iiumblement  fupplié  de  lui  odlroyer  nos  lettres  pour 
eiler  à  droit.  Acescaufes,  uous  vous  mandons  que,  le  S'^bftitut  de  notre  Procureur 
^én'ral  Ôc  autres  qu'il  appartiendra  appel  lés  pardevant  vous,  s'il  vousappert  que  l'expo- 
fant  n'ait  pu  fe  préfenter  lors  des  défaut  &  contumace  ,  en  ce  cas  ayez  à  le  recevoir  à 
crter  à  dn  i  ,  Ôc  fe  juftifier  des  cas  à  lui  impofés  tout  ainfi  qu'il  eût  pu  faire  avant  ladiie.- 
Sentence ,  que  nous  voulons  ne  lui  point  préjudicier  ,  pour  ne  s'être  pas  répréfenté  dans 
les  cinq  ans  porté?  par  nos  Ordonnances,  dont  nous  l'avons  ,  de  notre  grâce  fpéciale, 
pleine  puiflance  ôc  autorité  royale,  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes,  à  la  charge  de 
fe  meitre  en    tat  dans  vos  priions  dans  trois  mois  lors  de  la  prcfentation  d'ieelles ,  de 
refonder  les  dépens  de  la  contumace  ,  &  de  confîgner  les  amendes  &  fommes ,  fi  aucunes^ 
ont  été  adjugées  aux  Parties;  &que  foi  fera  ajoutée  aux  dépolitions  des  témoins  décédés 
comme  s'ils  avoient  été  confrontés.  Mandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur 
ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  des  préfen^es  tous  exploits  ,  fignificatiors  i5c  aûes  de 
Juftice  néceflaires:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à. . .  le  . . .  jour  de  . .  .l'an  degrace 
mU  fept  cent  quarante . . .  ôc  de  notre  règne  le  .  »^.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ;  Fa? 
le  Roi ,  ôcc. 

Ces  lettres  doivent  être  prcfentées  dans  les  trois  mois  de  leur 
obtention.  L'accufé  doit  auffi  fe  rendre  prifonnier ,  &  joindre 
fon  écioue  à  fa  requête  pour  l'entérinement  de  ces  lettres. 

Requête  à  fin  J^ entérinement  des  Lettres  pour  efier  à  droite 
A  Monjieur  le  Lieutenant  Crîm'meL 

SUpplie  hutrblement  A. . .  qu'il  vous  plaife ,  vu  les  lettres  pour  eiler  à  droit  obtenues 
par  le  fuppliant  en  Chancellerie  le  .  .  .  lignées  .  .  .  fcellées  le  .  . .  l'écroue  du  fup- 
pliant  es  priions  du  Châtelet ,  délivré  par. ..  Greffier,  letout  joint  à  H  préfente  requê- 
te, entériner  les  lettres  pour  eiler  à  droit  par  lui  obtenues  le  . . .  ôc  ordonner  que  le 
fuppliant  fera  interrogé  fur  les  faits  réfuhans  de  l'inf^imation  faite  contre  lui  à  la  rê» 
quête  de  C...  ôc  ferez  jultice.  Signé... 

Cette  requête  fe  communique  au  Procureur  du  Roi ,  qui  donne 
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fes  conclurions,  fur  lefquelles  intervient  la  Sentence  qui  fuit. 
Sentence  qui  entérine  des  lettres  pour  ejîer  à  droit. 

Extrait  dis  Regljlres  du  Greffe  Crhilnel  du  ChâteUt  de  Paris  ,  du  ,,,  jour  de , . , 

milfept  cent  quarante , .  . 

YU  la  requête  ,  &c.  oui  le  Procureur  du  Roi  en  fes  conclufions,  nous  avons  entériné 
&  entérinons  les  lettres  obtenues  par  ledir  A.  .  .  en  conséquence  ordonnons  qu'il 
•fera  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations  ,  pour  par  nous  , 
ledit  interrogatoire  fait  &  communiqué  au  Procureur  du  Roi  ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon.  Fait  Bc  jugé  pat  nous,  &c. 

L'accufé  fubit  enfuite  l'interrogatoire ,  &  on  inftriiit  le  procès 
par  récollemenc  ôc  confrontation  dans  les  formes  ordinaires. 

Si  l'accufé  condamné  par  contumace  efl  décédé ,  &  que  fa  fa- 
mille veuille  purger  fa  mémoire ,  il  y  a  deux  voies  pour  cela.  Ou 
Taccufé  eft  décédé  pendant  les  cinq  années  de  fa  contumace  inf^ 
truite  5  ou  après.  S'il  efc  décédé  pendant  les  cinq  ans,  la  veuve  & 
héritiers  du  condamné  ont  la  voie  de  fe  pourvoir  par  appel  de 
la  Sentence  de  contumace  ,  ou  par  requête  devant  les  mêmes 
Juges ,  fi  la  condamnation  de  contumace  eft  par  Arrêt  ou  Juge- 
ment en  dernier  reflbrt.  Mais  fi  l'accufé  eft  décédé  après  les  cinq 
ans,  il  faut  alors,  fuivanc  l'article  2  du  titre  27  ,  prendre  des 
lettres  en  Chancellerie. 

Lettres  royaux  pour  être  reçu  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt, 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  notre  Prévôt  de  Paris 
ou  fon  Lieutenant  Criminel,  Salut.  P. . .  frère  du  défunt  A. . .  nous  a  expofé  . .  . 
l^énoHcer  le  fait  au  vrai ,  ^  conforme  aux  charges  ^informations  ^Jï  V  on  peut  ^  avec  le  Juge- 
ment qui  a  frtivi ,  )  nous  fuppliant  de  lui  accorder  pour  ce  nos  lettres  néceffàires.  A  ces 
caufes ,  nous  avons  reçu  ledit  expofant  à  purger  la  mémoire  de  défunt  A. .  .  fon  frère  , 
de  la  même  manière  Se  ainfi  que  ledit  A. . .  eût  pu  faire  avant  le  Jugement  de  contumace 
prononcé  contre  lui,  quoique  l'expofant  foit  hors  letems  porté  par  nos  Ordonnances , 
dont  nous  l'avons  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes  ;  à  la  charge  de  payer  les  frais  de 
2a  contumace ,  comme  frais  préjudiciaux ,  &  de  configner  les  amendes ,  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts  civils  ;  &  que  foi  fera  ajoutée  aux  dépoutions  des  cémoins  décédés ,  comme 
«'ils  avoient  été  confrontés.  Mandons ,  &c. 

Ces  lettres  fe  figni£ent  au  Procureur  du  Roi ,  &  à  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a ,  avec  aflignation  pour  voir  dire  qu'elles  feront 
entérinées?  en  conféquencc  que  la  mémoire  du  défunt  fera  dé- 
chargée de  l'accufation  qui  avoit  été  formée  contre  lui ,  &  qu'il 
fera  ordonné  que  fa  veuve ,  enfans  ou  héritiers  ,  demeureront  en 
poffeffioii&  iouiflance  des  biens  &  effets  de  fa  fucceffion,  fauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  pour  réparations,  dommages  &  intérêts 
contre  le  dénonciateur,  ou  contre  qui  ils  aviferont  bon  être. 

Sij 
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Les  parties  civiles  peuvent  refpe£l:ivement  donner  telles  ré- 
quêtes, &  y  joindre  telles  pièces  que  bon  leur  femble,  pouE 
parvenir  à  leurs  fins. 

Ces  lettres  fe  communiquent  avec  le  procès  au  Procureur  du 
Roi  y  &  fur  fes  conclufions  on  examine  s'il  y  a  lieu  a  la  décharge 
de  la  mémoire  du  défunt. 

Semence  qui  décharge  la  mémoire  d^un  défunt  condamné  par 

contumace. 

Extrait  des  Regîfires  du  Greffe  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  ^du.^.  Jour  de, .  l 

mil  fept  cent  quarante , . . 

VU ,  &^c.  nou$  avons  déchargé  fa  mémoire  dudît  défunt  A  . . .  de  l'accufation  contre 
lui  formée  ;  en  conféquence,  ordonnons  que  P  . . .  frère  dudit  défunt  A...  de- 
meurera en  pofll'flion  &  jouiflànce  des  biens  ÔC  effets  de  la  fucceffion  ,fauf  à  lui  à  fe  pour- 
voir pour  réparations  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre  le  dénonciateur  ^  ou  contre 
ceux  qu'il  ayifera  bon  être.  Fait  âc  jugé  par  nous  »  dcc. 

Les  lettres  de  rëmilTîan ,  de  pardon  ou  d'abolition  fe  donnent 
pour  toutes  fortes  de  crimes,  excepté  pour  ceux  défignés  par  l'ar- 
ticle ^du  titre  léde  l'Ordonnance  Criminelle,  qui lontlesduels 
&  affalfinats  prémédités.  E!lesn=e  s'accordent  point  à  ceux  qui  à 
prix  d'argent  fe  louent  &  s'engagent  pour  tuer,,  outrager,  excé- 
der &  recourre  des  mains  de  la  Juftice  des  prifonniers ,  ou  à  ceux 
qui  les  or^t  loués  ou  induits  à  faire  de  pareilles  chofes,  encora 
qu'il  n'y  ait  eu  que  la  feule  machination  ,  &  que  l'effet  ne  s'en 
foit  point  enfuivi.  Elles  ne  s'accordent  point  non  plus  à  ceux  qui 
battent  o^u  excédent  des  Magilltats  ^  Officiers ,  Greffiers  &  Ser- 
gens  royaux  faifant  aâes  &  fondions  de  Juftice  ,  ni  à  ceux  qui 
font  coupables  de.  rapt  commis  avec  violence» 

Lettres  d^ahoVuion^ 

LQUîS ,  par  Ta  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Ftance  &  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  I 
venir  ,  Salut.  Nous  avons  reçu  la  très-humble  fupplication  de  R  . . .  (  énoncer  le  fait 
tomme  il  ejî  èit  anx précédentes)  nous  flippliant  de  lui  ocfïroyer  nos  lettres  de  grâce.  A  ce» 
caufes  ,  voulant  donner  audfc  R..  »  des  marques  cfe  notre  clémence  ,  nous  lui  avons' 
quitté  ,  remis,  pardonné,  éteint  &  aboli,  quittons  ,  remettons  ,  pardonnons,  éteignons 
&  abolifTons  par  ces  préfentes.  Je  fait  &  casci-deflus  expofes,  avec  toute  peine,  amendî 
&  ofFeafe  corporelle,  civile  &  criminelle  ,  qu'iJ  a  posr  raifon  de  ce  encourue  enver* 
nous  &  Juiîice  ;  mettons  au  néant  tous  décrets,,  défauts  ,  contumaces,  Sentences,  Juge- 
roens  &  Arr^êts  quf  s'en  font  enfui  vis  ;  le  mettons  &  reftituons  en  fa  bonne  renommée  ,  â: 


de  Paris ,  ou  îon  Lieutenant  CrimineF,  &  Gens  tenans  le  Siège  au  Ch.^te!et  de  Paris  ,  que 
éifecan^Du  aa  ces  préfçBtes  nos  lettieidc  grâce  ôc  abolition,  ils  faûèni  jouit  leiiî 
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expcfant  pleinement ,  paifiblement  &  perpétuellement,  ceffant  &  faifant  cefler  toas 
troubles  ôc  erapêchemens  contraires  ;  à  la  charge  de  fe  préfenter  pardevant  vous  peur 
l'entérinement  des  préfentes  dans  ...  à  peine  de  nullité  d'icelles  :  Car  tel  elt  notre  plai- 
lîr.  Donné  à  ...  au  mois  de . . .  l'an  de  grâce  1 74  ...  &  de  notre  règne  Je  . .  .  Signé  » 
LOUIS.  &  plus  bas  :  Par  le  Roi.  Signé  . . ,  5c  fceUées  du  grand  fceau  de  cire  verte  y 
«n  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Les  lettres  de  rémiffion  s'expédient  pour  les  homicides  invo- 
lontaires feulement ,  ou  qui  font  commis  dans  la  néceffité  d'une 
légitime  défenfe.  Elles  font  approchant  dans  la  forme  de  celles 
d'abolition. 

Lettres  de  rèmîffîon, 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ,  Salut.  Nous  avons  reçu  la  très-humble  fupplication  de  R  . . .  (^mettre  rénon- 
(iation  du  fait  )  nous  fupplîant  de  lui  oâroyer  nos  lettres  de  rémrflîon.  A  ces  caufes,  avons 
remis  &  pardonné ,  remettons  &  permetton»  par  ces  préfenies  ,  le  fait  &  cas  ci-defTus 
exprimé,  &c.  {comme  aux  lettres  d'aHihion.  ) 

Lettres  de  pardon  s'accordent  pour  les  cas  oh  il  néehet 
point  peine  de  mort ,  &  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  excufés  , 
article  3  du  titre  1 6  de  TOrdonnance  de  1670.  Ces  lettres  s'inti- 
tulent ,  fe  datent  &  fe  fcellent  autrement  que  les  lettres  d'aboli- 
tion ôc  de  rémiffion.  On  peut  en  voir  la  différence  par  le  modèle 

fuivant. 

Lettres  de  pardon, 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  quî  ce* 
préféntes  lettre»  verront  ,  Salut.  R. .  .  Nousa  expofe  que,  &c.  (  mettre  le  fait  )  noue^ 
fuppliant  de  lui  odlroyer  nos  lettres  de  pardon  fur  ce  néceilaires.  A  ces  caufes ,  &0w 
Donné  à  . . .  le  . . .  jour  d'e  174  . .  .  8c  de  notre  règne  le  . . .  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus» 
kas  ;  Par  le  Roi,  Signé ...  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

L'adrefTe  de  toutes  ces  lettres ,  quand  elles  font  obtenues  pat 
des  Gentilshommes,  ne  peut  être  faite  qu'aux  Cours  fupérieures, 
chacune  fuivant  fa  Jurifdi£lion  &  lanature  de  l'alîàire.  Elles  peu- 
vent être  aufïi  adreffées  auxPréfidiaux,  fi  la  compétence  y  a  été 
jugée;  mais  l'adreffe  en  ce  cas  ne  peut  y  être  faite,  que  l'accufé 
n'ait  été  oui  lors  du  jugement  de  la  compéten-ce,  ôc  qu'il  ne  foie 
aduelîement  prifonnierj  &  à  cet  effet  le  jugement  de  compéten- 
ce &  l'écroue  doivent  être  attachés  fous  le  contrefcel  des  let- 
tres. Déclamtîon.  du  mois  dé  Décembre  \6%0. 

L'adreffe  des  lettres  pour  les  roiuTiers  fe  fart  aux  Baiîlifs  ês 
Sénéchaux  des  lieux  ou  il  y  a  Fréfidral  ;  &  dans  les  endroits  oii 
il  n'y  a  point  de  Préfidiai,  l'adtefl^fe  fait  aux  Juges  rcSbrtiffans 
îiuement  aux  Cours  fupérieures  ï  ôc  non  autres,  à  peine  de  nui- 
îité  des  Jugemens> 
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Toutes  ces  lettres  doivent  être  préfentées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  l'obtention  ;  ledit  temps  palTé,  il  eft  fait  défenfes  aux 
Juges  d'y  avoir  égard  ,  &  les  impétrans  ne  peuvent  en  obtenir 
àe  nouvelles)  ni  être  relevés  du  laps  de  temps. 

Pour  prdfenter  ces  lettres,  il  faut  que  l'accufé  fe  rende  prî- 
fonnier ,  &  que  fon  écroue  foit  attaché  aux  lettres.  L'accuféles 
préiente  à  l'Audience,  tête  nue  ôc  à  genoux,  &  il  doit  affirmer , 
après  que  letUire  en  a  été  faite  à  haute  voix  ôc  en  fa  préfence  , 
qu'elles  contiennent  vérité,  qu'il  a  donné  charge  de  les  obtenir, 
&  qu'il  veut  s'en  fervir. 

Sentence  de  prèfentatlon  &  kcîurc  de  lettres  de  Tèmïjjlon. 

V  U  la  requête  à  nous  préfentée  par R..  .  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  entériner  les 
lettres  de  rcmidion  par  lui  obtenues  en  Chancellerie  le. . .  dernier ,  fignétsLouis, 
parle  Roi...  &  fcellées;  l'écrouc  dudit  R...  es  prifons  de  ce'ans ,  attaché  à  ladite 
requête  :  après  que  lefdites  lettres  ont  été  lues  &'  publiées  en  jugement  par  notre  Greffier, 
€n  préfence  dudit  R  .. .  nue  tête  &  à  genoux  ,  &  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  > 
&  qu'il  a  affirmé  avoir  donné  charge  d'obtenir  lefJites  lettres  ,  qu'elles  contiennent 
vérité  &  qu'il  veut  s'en  fervir»  nous  avons  donne  ade  audit  R  . . .  de  la  prcfentation  & 
publication  defdites  lettres  ;  en  conféquence  ,  ordonnons  qu'elles  feront ,  avec  les  char- 
ges &  informations,  communiquées  au  Procureur  du  Roi,  &  copie  d'icelles  (îgnifiée  à 
la  partie  civile  ,  fi  aucune  y  a  ,  pour  fournir  fes  moyens  d'oppofition  dans  le  délai  de 
l'Ordonnance  ;  &  fera  ledit  L  .  . .  interrogé  fur  les  faits  contenus  efdites  lettres  &  infor- 
mations, pour  ledit  interrogatoire  fait  &  communiqué  au  Procureur  du  Roi,  être  or- 
donné ce  que  de  raifon. 

L'impétrant  peut  demeurer  en  prifon  pendant  toute  l'inftruc- 
tion,  jufqu'au  jugement  définitif  des  lettres i  &  le  Procureur  du 
Roi ,  ou  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une  ,  peuvent ,  nonobilant  la 
prèfentatlon  des  lettres ,  faire  informer  par  addition,  récoller 
&  confronter  les  témoins  ;  parce  que  les  Juges  ne  doivent  enté- 
riner les  lettres  qu'autant  qu'elles  font  conformes  aux  charges 
&  informations. 

S'il  n'y  a  point  d'oppofition  de  la  partiecivile ,  &  que  les  lettres 
foient  conformes  aux  charges  &  &  informations,  il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  de  récoller  &  confronter  les  témoins  ;  mais  après  un  fim- 
ple  interrogatoire  de  Timpétrant,  fur  les  conciufions  du  Procu- 
reur du  Roi,  on  entérine  les  lettres. 

Les  impétrans  doivent  être  interrogés  fur  la  fellette  avant  le 
Jugement,  &  l'interrogatoire  rédigé  par  écrit  par  le  Greffier ,  6c 
envoyé  avec  le  procès  aux  Cours  fupérieures ,  en  cas  d'appel. 

S'il  y  a  une  partie  civile  au  procès ,  il  faut  lui  donner  copie 
des  lettres  ,  avec  aflignation ,  en  vertu  de  lordonnance  du  Juge  > 
pour  fournir  fes  moyens  d'oppofition. 
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Kequêu  pour  faire  ajjigner  une  partie  civiis  oppofante  a  l'' entérinement  de 

lettres  de  rémijjion, 

S Upplie  humblement  R  .  •  .  prifonnier  èsprifons  du  Châtelet ,  qu'il  auroît  eu  le  mal- 
heur de  tuer  le  nommé  S . . .  dans  une  querelle  que  ledit  S  . .  .  lui  a  cherché  ,  &  où 
ayant  é(é  obligé  de  fe  mettre  en  défenfe  pour  s'éviter  de  perdre  la  vie,  il  auroit  mal- 
heureufement  porté  un  coup  d'épée  audit  S  .  .  .  dont  ledit  S  .  .  .ferait  mort  incontinent  ;■ 
qu'ayant  été  arrêté  &  coniljtué  prilonnier  pour  raifon  de  cet  accident  ,  &  Ion  procès 
commencé  ,  il  auroit  recours  à  la  grâce  de  Sa  Majeité  ,  qui  lui  auroit  accordé  des  lettre» 
de  rémiffion  en  date  du  .  . ,  Iignéi-s  ...  &  fcellées,  lefquelles  )1  a  eu  l'honneur  de  vous 
préfenter  avec  la  requête  ,  à  l^n  d'en  obtenir  rentérinement  •,  que  vous  lui  avez  donné 
atfle  de  la  préfencatian  >Sc  publicati  ^n  dcfdites  lettres .-  mais  la  veuve  dudit  S  . .  .  étant 
partie  civile,  <5c  oppofante  à  l'entérinement  defJires  Jett;es,  il  a  recours  à  votre  au- 
torité, Vlonfieur,  pour  avoir  permiiEoa  de  k  faire  afligner  pour  déduire  Iqi  caufes  de  foa 
oppofuion  aufdites  lettres. 

Ce  confidéré,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fupplîant  défaire  alïïgner  devanr 
vous,  au  premier  jour  ,  la  veuve  dudit  S  .  .  .  pour  voir  dire  qu'elle  fera  tenue  de  four- 
nir fes  moyens  d'oppofifion  ,  li  aucuns  elle  a  ,  contre  lefdites  lettres  de  rémiffion  ob- 
tenues par  le  fupplîant,  &  voir  dire  que  fans  y  avoir  aucun  égard  ,  lefdites  lettres  fe* 
ront  entérnées ,  pour  par  le  fupplîant  jouir  de  l'effet  d'icelles  fuivant  leur  forme  &  te^ 
neur  ;  &  ferez  jultice.  Signé  ... 

Le  Juge  met  au  bas  de  cette  requête  fon  ordonnance. 

Permis  d'alïïgner  au  premier  jour.  Fait  ce  ,  . .  mil  fept  cent  quarante  .  .  .- 

L'adignation  fe  donne  en  conféquence  ,  avec  copie  dcfdûes- 
Fettres,  à  la  partie  civ^ile,  en  la  forme  ordinaire. 

La  panie  civile  fournit  tels  moyens  d'oppofirion  que  Bon  lut 
fembie,.  par  uae  requête  qui  fe  préf^nte  au  Juge ,  &  fe  fignifie  à 
l'accufé,  qui  y  rëpond  parune  autre  requête  que  l'on  fignitieauflr 
à  la  partie  civile.  Enfuite  l'interrogatoire  de  Faccufé,  les  rdcol- 
lemens  &  confrontations  fe  communiquent,  avec  les  lettres  ôc 
les  requêtes ,  au  Procureur  du  Roi ,  qui  donne  fes  conclufions  fur 
le  tout.  Après  quoi  le  procès  &  les  lettres  fc  rapportent  à  la 
Chambre  devant  MefTieurs,  Sf  il  intervient  Sentence  qui  entérine 
ks  lettres.  En  voici  le  prononcé,. 

Nous  avons  les  lettres  de  rémifïïon  obtenues  par  leditTl.. .  entérinée»  ,  pour  jouir  pat 
ledit  R  . .  .de  l'effet  &  contenu  d  icelles ,  fuivant  leur  forme  &  teneur. 

Si  l'on  adjuge  à  la  partie  civile  quelques  réparations  civiles  j. 
Gu  dommages  6c  intérêts  ,  le  prononcé  de  la  Sentence  eft  dans  \^ 
forme  qui  fuir. 

Nous  avons  entériné  les  lettres  de  rém'fïïon  obtenues  par  R  . . .  pour  jo'uVpat  îùi  dr 
l'effet  d'icelles,  fuivant  leur  forme  &  teneur;  &  néanmoins  l'avons  condaT.né  en  ...  liv«r 
der'parations  civiles ,  dommages  c/ inrérêis  ,  en  .  .  .  livrts  d'aumône, •  pourfaiie  Misr- 
Dieu  pour  le  repos  de  l'ame  du  défimt  S  ...  &  aux  dépens  du  proccSi^ 

Les  lettres  de  rappel  de  ban  de  galères ,  celles  de  commura- 
rion  de  peine  &  de  réhabilitation  y  s'obtiennent  en  grands  Cbarr- 
ceikrie  ôc  non  ailleurs  i  &  i'anêt  ou  ju^emeat  de  condamnadoî^ 
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doit  être  attaché  lous  ie  concrefcel  defditcs  lettres.  Lorfqu'elles 
fonc  obtenues  par  des  Gentilshommes  ,  TadrefTe  n'en  peut  être 
faite  qu  a  des  Cours  fupérieures ,  chacunes  fuivant  fa  Jurifdidion 
&  la  qualÎLd  de  la  matière  j  &  font  tenus  d'y  exprimer  leurs 
nom  6c  qualité  à  peine  de  nullité. 

Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  gaUres, 

L  Ouïs,  par  la  gracede  Dieu ,  Roi  de  France  ôf  ds  Navarre  :  A  tous  préfens  8cà  venir. 
Salut.  R  .  . .  nous  aexpofé  ,  &c.  (  mettre  le  ^ait  comme  aux  précédentes  lettres  )  nous 
fuppliant  de  lui  o<firoyer  nos  lettres  à  ce  nécedaires.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre 
Confeil ,  qui  a  vu  ladite  Sentence  du . . .  ci-  attachée  fous  le  contrefcei  de  notre  Chancel- 
lerie ,  &  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiiTance  &  autorité  royale  ,  avons  rexpofani 
rappelle  &  rappelions  par  ces  préfentes  ,  des  galères»  (  o»  ^i^«)  avons  l'expofant  déchar- 
gé éc  déchargeons  par  ces  préfentes  du  bannifTement  perpétuel  à  quoi  il  eft  condamné  par 
ladite  Sentence,  (Se  remis  i'expofant  en  fa  bonne  renommée  &  en  its  biens  non  ailleurs 
confisqués  ;  impofons  fur  ce  lllence  à  notre  Procureur  Général  ,  fes  fubrtituts  préfens  St 
à  venir  ,  &  à  tous  autres  ;  à  la  charge  par  ledit  cxpofant  de  fatisfaire  aux  autres  condam. 
nations  portées  par  ladite  Semence,  li  fait  n'a  été.  Si  donnons  en  mandement»  &c. 

Lettres  de  commutation  de  peine, 

LOuis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  ve- 
nir, Salut.  R  . .  .  nous  a  expofé  ,  &c.  nous  fuppliant  de  commuer  cette  peine.  A 
pcs  caufes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  ladite  Sentence  du  . . .  ci-attEçhée  fous 
le  contrefcei  de  notre  Chancellerie  ,  &  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puilTance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  ledit  R  .  .  .  déchargé  3c  déchargeons  par  ces  prélentes ,  de  la 
peine  de .  . .  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  ladite  Sentçnçc  ,  &  içelle  commuée  3c 
commuons  en  celiç  de  ,  ^ç.  (  tomme  celle  ci-dejjus,  ) 

Lettres  de  réhabilitation. 

LOuîs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ,  Salut.  R. . .  nous  a  expofé  ,  Smc,  ce  qui  feroit  une  note  d'infamie  fans  nos 
lettres  de  réhabilitation,  qu'il  nous  fupplie  très-humblement  de  lui  o(flroyer,  pour  ■ 
lui  conferver  l'honneur  &  la  réputation ,  qui  lui  font  plus  chers  que  la  vie.  A  ces  caufes , 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  ladite  Sentence  du  . . .  ci-attachée  fou?  le  contrefcei 
de  notre  Chancellerie  ,  &  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleins  puiffance  &  autorité  royale  , 
;avons  remis ,  reiliiué  5c  rétabli ,  remettons ,  refiituonsôcrétablilTons ledit  expofancenfa 
bpnne  renommée,  ainfi  qu'ilétoit  avant  ledite  Sentence ,  fans  que  pour  raifon  d'icelle  il 
lui  puifle  être  imputé  aKCune  incapacité  ni  note  d'infamie,  laquelle  nous  avons  ôtée  , 
éteintes:  eflfacée,  ôtons,  éteignons  iSceifaçons  par  ces  pré  fentes;  voulons  &  nous  plaît, 
que  nonobftant  ladite  Sentence ,  il  puifle  tenir  &  pofîcder  offices,  &  fur  ce  impofons  filencc 
à  notre  Procureur  Générai,  fes  Subftttuts  préfens  &  à  venir  ,  &  à  tous  autres ,  &c. 

Ces  lettres  fe  préfentent  avec  une  fimple  requête  au  Juge.  On 
communique  &:  les  lettres  &  la  requête  au  Procureur  du  Roi, 
qui  donne  fes  conclufion?,  fur  lefquelles  intervient  Sentence  en 
la  forme  fuivante. 

Seritençe  d^ entérinement  de  lettres, 

VU  les  lettres  de . . .  obtenues  en  Chanirellerie  par  R  . . .  le . , .  lignées  Louis ,  &  pluj 
bas  par  le  Roi ...  &  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  fur  lacs  de  foye  rouge 
&  verte  ,  par  lefquelles  Sa  Majelté ,  &c.  (  mettre  le  totttnudes  lettres  )  la  requête  à  nous 
préfentée  par  ledit  R  ...  à  ce  qu'il  nous  plût  entériner  lefdites  lettres  j  conclufions  du 
Procureur  du  Roi ,  nous  avons  entériné  lefdites  lettres  )  ppur  par  ledit  R . . .  jouir  de 
i'eiTet  Ôc  coritçau  d'icclleç félon  leur  fofine  ^  teneur, 

NOUVEAU 
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DU  CHÂTELET 

DE     PARIS, 

ET   DE  TOUTES   LES   JURISDICTIONS 

ORDINAIRES    DU    ROYAUME. 


LIVRE       QUATRIEME. 

Des  Dépens  ,  Taxes  &  Exécutoires ,  &  Réglemens 
rendus  ,  tant  pour  la  Jurifdiclion  du  Cliâtelet ,  que 
pour  les  Officiers  dudit  Siège ,  avec  les  Tarifs  des 
droits  qui  leur  Jonc  attribués. 
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TITRE        PREMIER. 

JDe  la  Procédure  fur  la  taxe  des  Dépens  ,   &  appel 

dExécutoire, 

VANT  de  parler  des  D  épens ,  Taxes  &  Exécutoires , 
il  eft  néceiïaire  de  lire  avec  attention  le  Titre  3  i  de 
rOrdonnance  de  Louis  XIV  du  mois  d'Avril  1667  , 
&  de  fuivre  le  Règlement  fait  pour  le  Châtelet  du  6 
Mai  165)0,  dont  voici  la  teneur, 

PanUIL  T 
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TARIF 

D:s  falaircs  des  Procureurs  au  Châtelet  ^  que  le  Roi 

veut  être  exécuté. 

Article     Premier. 

EN  tout  ^  demandes  principales  &'  incidentes,  6c  des  ap- 
pellati  nb  relevées  au  Châtelec  ,  fera  taxé  f  our  droit  de 
confeil,  3^  ^ 

I  I. 
Sur  les  demandes  formées  par  requêce  verbale  ou  autrement^ 
pour  avoir  communication  ou  rendre  des  \  iéces  ,  pour  fatisfaire 
ou  faute  d  avoir  fatisfait  aux  Sentences  définitives  ou  prépara- 
toir:  s  ,  ou  pour  autres  incidens  concernant  la  procédure,  ne 
fera  taxé  aucun  droit  de  confeil. 

III. 
Pour  1^^  mémoire  des  exploits  de  demande  qui  fe  donneront 
au  Parc  Civil ,  ou  au  Préfidial ,  en  matière  perfonnelie ,  fera 
taxé  5  f. 

IV. 
Pour  le  mémoire  des  exploits  en  matière  réelle  j  &  demande 
en  fommation  de  garantie  j  de  quelque  grandeur  que  foit  l'ex- 
ploit ,  fera  taxé  lo  f. 

V. 
Sera  taxé  deux  fols  fix  deniers  au  Procureur  du  Défendeur  j 
pour  fe  piéfenter. 

V  I. 
Les  faits  &  articles  qui  feront  ngnifiés,  feront  payés  au  Pro- 
cureur à  raifon  d'un  foi  par  article  ;,  dont  il  ne  fera  fait  aucune 
taxe  ,  fuivant  l'Ordonnance?  mais  le  Procureur  s'en  fera  payer 
par  la  partie  ,  comme  de  faiaires  extraordinaires. 

V  I  I. 
Pour  les  requêtes  qui  feront  préfentées  au  Lieutenant  Civil,' 
fera  taxé  vingt  fols,  de  quelque  grandeur  quelles  puiffenr êr.re; 
auquel  cas  ne  fera  taxé  aucun  droit  de  mémoire  pour  exploit. 

V  I  IL 
Pour  les  défenf  s  ôf  répliques ,  fera  taxé  dix  fols ,  îorfqu*elles 
ne  Gonûejîdront  qu'un  rollej  6c  fi  elles  en  contiennent  davan- 
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tage,  fera  taxé  à  raifonde  dix  fols  du  rolle  en  petit  papier,  que 
contiendra  vingr-deux  lignes  à  la  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la 
ligne,  &  la  moitié  pour  Ja  copie  j  mais  il  ne  fera  fait  aucune 
taxe  pour  les  dupliques  ,  tripliques  &  autres  femblables  écri- 
tures abrogées  par  l'article  3  du  titre  14  de  1  Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1 661» 

I  X. 

Pour  les  copies  de  titres  &  pièces  qui  feront  fournies  avec 
l'exploit  de  demande ,  ou  en  fourniffant  de  défenfes  ôc  demandes 
incidentes,  fommations&  contrefommations ,  elles  feront  taxées 
à  raifon  de  deux  lois  fix  deniers  de  chaque  rolle  des  titres  dont 
fera  donné  copie  ,  pourvu  que  le  rolle  du  titre  contienne  vingt- 
deux  lignes  à  la  page ,  ôf  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ;  &  lorfque 
les  originaux  des  titres  ne  feront  pas  repréf^ntés  ,  ou  que  les 
rolles  feront  plus  ou  moins  grands,  la  taxe  en  fera  faite  à  pro- 
portion par  eiVimaiion. 

X. 

Pour  l'original  d'un  avenir,  lera  taxé  au  Procureur  deux  fols 
fix  deniers,  moitié  pour  la  copie. 

X   I. 

Il  ne  fera  taxé  en  toutes  inftances  que  quatre  avenirs  j  6c 
lorfqu  il  y  aura  des  demande?  incidences  ,  fix  avenirs  au  plus. 

X  I  I. 

Le  Procureur  du  défendeur  en  fimple  faifie  6c  arrêt ,  n'aura 
pour  tous  frais  que  trois  livres ,  quoiqu'il  foit  débiteur  par  diffé- 
rens  titres ,  jufques  &  compris  la  journée  &  audience  pour  ob- 
tenir la  Sentence  définitive  ou  autre  règlement ,  &  pour  chaque 
inftance  de  faifie  &  arrêt  \  &  s'il  eft  nécelTliire  que  le  défendeur 
donne  des  copies  de  pièces  ,  elles  feront  taxées  à  raifon  de  deux 
fols  fix  deniers  du  rolle  du  titre  ,  comme  ci-deifus. 

XIII. 

Le  Procureur  du  demandeur  en  faifie  &  arrêt  fur  plufieurs 
locataires  ou  fous-locataires  d'une  même  mafon  ,  n'aura  qu'ua 
droit  de  confeil,  quoique  les  exploits  foient  faits  en  différens 
jours,  &  quirante  fols  pour  chaque  inflancede  faifie  &  arrêt, 
jufque  ôc  compris  la  journée  de  l'audience  ,  pour  obtenir  Sen- 
tence définitive  ou  autre  réellement. 

X  I  V. 

Sera  taxé  au  Procureur  qui  plaidera  fans  miniflère  d'Avocat 
une  caufeauParc  civil  ou  Préàdial,  pour  obtenir  un  Jugement 

Tij 
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définitif,  quinze  fols  pour  l'audience  ,  &  deux  fols  fix  deniers 
pour  la  journée  ,  &  pareil  droit  au  Procureur  du  Défendeur  ;  & 
à  l'égard  de  toutes  les  autres  caufes  qui  fe  plaideront  au  Parc 
Civrl^  Préfidial,  Criées  ordinaires,  Chambre  Civile,  de  Police 
&  Criminelle,  ne  fera  taxé  que  dix  fols  pour  l'audience,  ôcdeux 
fols  fix  deniers  pour  la  journée,  foit  qu'ils  les  plaident  eux-mê- 
mes, ou  qu'ils  fe  fervent  du  miniftère  d'un  Avocat. 

XV. 

Toutes  demandes,  défenfes  ôc  pièces  dont  copies  doivent 
être  données  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  avec  les  demandes  &  dé- 
fenfes ,  offres  &  requêtes  verbales ,  a£les  de  fommacions  de  pro- 
duire ,  requêtes  de  contre  dits  ,  falvations  &  autres  inflruâ:ionSj 
feront  fignifiées  par  les  Audienciers  aux  Procureurs  ;  &  où  il  n'y 
aura  qu'une  fimple  communication  de  pièces ,  elles  pourront  être 
données  par  baillées?  pour  quoi  fera  taxé  deux  fols  fix  deniers 
pour  la  journée  du  Procureur ,  ôc  les  copies  de  pièces  de  même 
que  deiTus. 

XVI. 

Pour  dreffer  les  qualités  d'une  Sentence  d'audience ,  fera  taxé 
cinq  fols  pour  la  minute ,  &  moitié  pour  la  copie  qui  fera  figni- 
fïée ,  lequel  droit  fera  donné  à  celui  qui  lèvera  la  Sentence  :  6c 
fi  plufieurs  lèvent  la  Sentence ,  les  qualités  ne  feront  taxées  qu'à 
celui  qui  les  aura  le  premier  fait  fignifier  ;  Ôc  où  elles  feront  figni- 
fiées le  même  jour,  elles  feront  paflfées  à  celui  qui  aura  obtenu 
à  fes  fins  ;  le  tout  à  la  charge  que  s'il  furvient  quelque  contefta- 
tion  fur  lefdites  qualités,  il  ne  fera  rien  taxé  aux  Procureurs, foit 
pour  journée  ou  autrement,  pour  les  faire  rélger. 

XVII. 

Pour  les  copies  qui  feront  fignifiées  des  Sentences  d'audience^ 
fera  taxé  deux  fols  fix  deniers  du  iolle  de  la  groflTe,  qui  con- 
tiendra vingt-deux  lignes  ,  &  quinze  fyliabes  à  la  ligne,  fui- 
vant l'Ordonnance. 

XVIII. 

Sera  taxé  aux  Procureurs  trente  fols  pour  la  vacation  ,  lors 
dft  la  camparution  fur  le  procès  verbal  de  la  confe6tion  de  l'en- 
quête. 

XIX. 

Aux  caufes  de  la  Chambre  Civile ,  il  ne  fera  taxé  aucun  droit 
^e  confeil  ni  de  préfentation. 
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XX. 

Les  dépens  de  chaque  infiance  de  la  Chambre  Civile  ,  à  l'é- 
gard du  demandeur,  feront  liquidés  à  trois  livres ,  s'il  obtient 
à  fes  fins ,  &  quarante  fols  pour  le  défendeur ,  lorfqu'il  fera  dé- 
chargé de  la  demande  ,  en  ce  non  compris  la  grolTe  de  la  Sen- 
tence ,  les  frais  de  faifie  &  exécution  de  meubles,  de  faille  par 
forme  de  gagerie  ,  &  les  frais  qui  fe  font  en  exécution  des  Sen- 
tences ,  à  moins  que  par  la  Sentence  du  Lieutenant  Civil  il  ne 
les  ait  liquidés  à  plus  grande  fomme. 

XXL 

Sera  taxé  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée  du  Procureur 
qui  fera  délivrer  le  défaut  par  le  Greffier  des  Défauts. 

XX  IL 

Pour  les  concîufions  dreffées  pour  obtenir  la  Sentence  fur  le 
défaut  y  1  o  f. 

X  X  I  I  L 

Pour  la  journée  du  Procureur  qui  lèvera  la  Sentence  fur  ledit 
défaut,  5  f, 

XXIV. 

Pour  la  copie  de  la  Sentence  par  défaut  faute  de  comparoir  , 
lorfqu'elle  fera  fignifiée ,  cinq  fols ,  de  quelque  grandeur  qu  elle 
puiffe  être. 

XXV. 

Les  reconnoifTances  des  écritures  &  fignatures  privées  fe  fe- 
ront à  l'audience  ordinaire  du  Parc  Civil  ,  fuivant  FEdit  du 
mois  de  Décembre  1584. 

X  X  V  L 

Les  vacations  aux  fcellés:  inventaires^  comptes  &  parta- 
ges ,  feront  de  trois  heures ,  &  fera  taxé  au  Procureur  cinq  li- 
vres pour  chacune  vacation >  fuivant  TArrêt  du  Confeii  du  pre- 
mier Juin  i6j6, 

X  X  V  I  L 

Sera  taxé  au  Procureur  du  rendant^  pour  avoir  mis  les  pièces 
par  ordre ,  drelTé  la  minute  du  compte  ,  &  fourni  deux  groffes 
du  compte,  dont  chaque  rolle  contiendra  deux  pages  de  papier 
à  dix-huit  deniers  îa  feuille,  chaque  page  de  vingt-deux  lignes, 
&  à  chaque  ligne  huit  fyllabes  j  à  raifon  de  cent  fols  pour  chacun 
cahier  de  l'une  6c  de  l'autre  des  grofîes ,  pour  le  droit  des  Com- 
milTaires  ;  cent  fois  du  cahier  de  la  tierce  copie  ;  lequel  cahiet 
fera  compofé  de  feize  roUes ,  remplis  comme  ci-deitus. 
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XXVIII. 

Ne  feront  tranfcrites  aucres  pièces  que  la  commifnon  du  ren- 
dant,  Tade  de  tutelle,  &  Textrait  du  Jugement  qui  condamne 
à  rendre  le  compte  ,  fuivant  TOrdonnance. 

XXIX. 

Pour  les  référés  qui  fe  feront  au  Lieutenant  Civil,  hors  la 
vacation  ,  fera  taxé  au  Procureur,  5  1. 

Pour  les  comparutions  qui  fe  feront  à  Thotel  du  Lieutenant 
Civiî ,  aux  termes  du  règlement  du  mois  de  Janvier  1685,  fera 
taxé  au  Procureur ,  içavoir  trois  livres  pour  les  comparutions 
contradictoires,  Ôc  quarante  fols  lorfqu'eiles  feront  par  défaut. 

X  X  X  I. 

L'inventaire  de  produ£lion  fera  drefle  par  le  Procureur,  dans 
lequel  les  remontrances  pourront  être  comprifes  au  préambule, 
auquel  cas  ne  fera  taxé  aucune  remontrance  féparéey  &  en  cas 
que  les  remontrances  fc  faflTent  léparémentv  ne  fera  fait  aucun 
préambule  dans  l'inventaire  ,  lequel  audit  cas  fera  retranché, 
pour  lequel  inventaire  fera  taxé  pour  rolle ,  contenant  la  page 
vingt-deux  lignes,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne ,  dix  fols  du  rol-« 
le  j  ôc  le  quart  pour  la  copie. 

XXXII. 

Pour  les  remontrances  &  avertiffe  mens  ,  requêtes  d'emploi  ^ 
. ôc  autres  écritures  qui  feront  faites  par  les     rocureurs  ,  fera 
taxé  comme  pour  les  inventaires  de  produ£tion  ,  dix  fols  du 
lolie,  rempli  comme  defTus,  &  le  quart  pour  la  copie. 

X  X  X  I  I  1. 

Pouf  les  écritures  qui  feront  faites  par  les  Avocats  plaidans 
aûuellement  au  Châtelet  ou  au  Palais  ,  fera  taxé  pour  rolîe  de 
grand  papier,  contenant  vingt-deux  lignes  à  la  page  ,  &  quinze 
fylLibes  à  la  ligne  ,  vingt  fols  ,  le  tiers  pour  la  copie  ,  &  le  di- 
xième pour  le  droit  de  révifion ,  &  outre  ce  ,  cinq  fols  pour  rolle 
de  la  groffe  au  Clerc  de  1  Av  oçat. 

XXXIV, 

Pour  la  journée  du  produit  du  Greffe  ,  fera  taxe  au  Procureur 
cinq  fois ,  &  à  celui  qui  fera  prononcer  la  Sentence  ,  5  f. 

XXXV. 

Pour  avoir  pris  communication  des  procès  par  les  mains  des' 
Rapporteurs  j  quelque  nombre  de  facs  qu'il  y  ait  j  5  U 
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XXXVI. 

Pour  les  copies  des  Sentences  rendues  fur  produ£tions  des 
parties ,  qui  feront  fignificfes ,  fera  taxé  deux  fols  fix  deniers  du 
roUe  de  la  grofle  ,  écrite  6c  remplie  comme  deffus. 

XXXVII. 

Pour  la  remife  des  facs  après  le  procès  jugé,  trois  livres  au 
plus^  quelque  nombre  de  facs  qu'il  y  ait. 

XXXVIII. 

Lorfqu  il  s'agira  de  taxer  Jes  dépens ,  la  déclaration  fera  fignî- 
lîée,  fans  donner  de  nouveau  copie  de  la  Sentence,  en  casqu'el. 
le  ait  été  figniliée  ;  &  fera  permis  à  celui  qui  doit  les  dépens ,  de 
faire  les  offres  fuivant  l'Ord  ^nnance ,  fans  aucun  droic  d  alîiftan- 
ce au  Procureur,  en  casque  les  offres  foient  acceptées,  ou  que 
les  dépens  foient  pa)  es  volontairement  par  laparcie,  fans  avoir 
été  fiunéc  par  les  Procureurs. 

XXXIX. 

Le  droit  du  pourfuivant  la  taxe  fera  d'un  fol  pour  chacun 
des  articles  bons ,  &  la  moitié  pour  la  copie  de  la  déclaration  :  ÔC 
îe  droit  de  chacun  des  Procureurs  pour  Tafliftance  ,  un  fol  pour 
chacun  des  articles  bons ,  à  la  charge  d  accoll  er  tous  les  articles 
qui  le  doivent  être ,  fuivant  l'Ordonnance^  lefquels  articles  ac« 
collés  ne  pafTeront  que  pour  un. 

X  L. 

Ne  fera  taxé  aucun  droit  de  confeil  pour  faire  une  faifie 
réelle. 

X  L  I. 

Ne  fera  rîen  taxé  au  Procureur  pour  porter  la  faifie  réelle , 
&  la  retirer  du  Commiflaire  aux  Saifies  Réelles ,  n'étant  de  fon 
office. 

X  L  II. 

Pour  un  original  d'affiches  qui  contiendra  deux  rolles  en 
minute  5  à  vingt-deux  lignes  chaque  page  6c  quinze  fyllabes  à 
îa  ligne ,  fera  taxé  vingt  fols  ;  &i  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  rolles  , 
fera  la  taxe  augmentée  ou  diminuée  à  proportion  ,  &  donné 
moitié  de  l'original  pour  chaque  copie. 

X  L  II  I. 

Pour  Tafle  pour  déclarer  à  la  partie  faifie  qu'il  fera  procédé 
aux  criées  ,  ainfi  que  pour  celui  par  lequel  on  dénonce  qu'il  a 
été  appofé  affiches  à  la  quinzaine  ,  fera  taxé  au  Procureur  cinq 
fpls^  &  pour  la  copie  moitié. 
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X  L  I  V. 

Pour  voir  les  criées,  ôc  les  porter  &  retirer  des  mains  du  Cer- 
tificateur  ,  3  1 

X  L  V. 

Pour  la  Sentence  de  certifîcateur ,  fera  taxé  cinq  fols  pour 
la  journée  du  Procureur. 

X  L  V  L 

A  l'égard  des  oppofitions  formées  à  charge  ou  à  fin  de  diftraire 
ou  d'annuller  pendant  la  pourfuite  des  criées ,  lorfque  les 
caufes  feront  en  état  d'être  portées  à  l'audience ,  le  pourfuivant 
criées  fera  fîgnifier  un  avenir,  qui  contiendra  déclaration  que 
l'oppofant  pourfuit  l'audience  j,  ou  qu'elle  fera  pourfuivie  par  le 
pourfuivant  de  jour  à  autre ,  ôc  ne  fera  pafTé  en  taxe  que  trois 
avenirs ,  pour  raifon  defquelles  inftances,  au  furplus ,  la  taxe  fe 
fera  comme  des  autres  inftances ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-defîus. 

X  L  V  I  I. 

Pour  les  autres  oppofitions  à  fin  de  conferver  en  décret  forcé, 
elles  ne  feront  dénoncées  aux  parties  faifies  ^  ni  à  aucun  des 
oppofans. 

X  L  V  I  I  I. 

Et  en  décret  volontaire ,  les  oppofitions  pour  conferver  n^ 
feront  dénoncées  qu'au  vendeur  feulement. 

X  L  I  X. 

Pour  lefquelles  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  ne  fera  taxé  au 
Procureur  pourfuivant  criées,  pour  tous  frais  &  procédures  fur 
les  oppofitions  &  fignifications  des  Sentences,  jufqu'à  l'adjudi^ 
cation  inclufivement,  que  cent  fols  aux  décrets  volontaires^  ôc 
quatre  livres  aux  décrets  forcés ,  non  compris  les  frais  du  Greffe, 
qui  feront  employés  par  un  feul  article  en  la  déclaration  d$ 
,dépens, 

JLi» 

Sera  taxé  à  chacun  des  Procureurs  des  oppofans  à  fin  de  con» 
ferver  après  l'adjudication  ,  pour  la  requête  de  diflribution,  & 
tous  droits  &  frais  de  procédures  de  comparutions  pour  repré^ 
fenter  les  titres,  &  prendrecommunication  de  l'ordre  pardevant 
}e  Commifîaire ,  la  fomme  de  fix  livres ,  qui  fe  prendra  comma 
frais  hypotéquaires;  &  lorfqu'il  y  aura  une  Sentence  d'ordre  , 
tous  les  frais  de  produdion  du  Procureur  de  chaque  oppofane 
utilement  colloque ,  dont  la  çollocation  n'aura  point  été  con« 
leftée?  feront  liquidés  par  la  Sentence  d'ordre  à  trois  livres. 
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fauf  en  cas  <]ue  le  titre  ou  la  collocation  de  roppofant  foit  con- 
tdlé  y  à  y  être  pourvu  par  la  Sentence  d'ordre  ,  en  adjugeant 
tes  dépens,  s'il  y  échet,  contre  celui  des  créanciers  perfonnelle- 
nientqui  aura  formé  unemauvaifeconceftation;  fans  qu'il  puiile 
être  pris  fur  la  chofe. 

L  L 

Tous  les  ades  &  procédures  qui  feront  faits  par  les  oppo- 
fans  >  pour  coter  le  volume  ôc  enregiftrement  de  la  faifie  réelle  , 
feront  rejettes,  comme  compris  en  la  liquidation  ci-deffus. 

L  I  I. 

Ne  fera  taxé  au  pourfuivanc  que  fix  remifes  pour  parvenir  à 
Tadjudication,  outre  celle  de  l'échéance  de  la  quarantaine;  lef- 
quelles  remifes ,  enfemble  toutes  fignificacions  pourl'inftruclioa 
des  criées ,  fommations  6c  dénonciations  ,  feront  faites  aux 
Procureurs  des  oppofans  des  parties  faifies  ,  parles  Audienciers 
duChâceletj  ôcles  figniiications  taxées  comme  faites  auChâte- 
let ,  ne  pourront  Jefdlts  Audienciers  les  faire  payer  comme  fai- 
tes à  domicile  ;  &  fera  taxé  cinq  fols  pour  l'original  6c  copie  de 
chaque  commandement  d'apporter  des  titres. 

L  I  I  L 

Lorfque  Tordre  aura  été  drelTé  par  le  Commiflaire  commis 
par  le  Lieutenant  Civil ,  s'il  n'y  a  point  de  conteftations  entre 
les  oppofans,  les  mandemens  feront  délivrés  par  le  Commiffaire  9 
faus  leur  faire  fignlfier  l'ordre  ,  ni  le  procès  verbal  d'ordre  ;  6c 
les  arrérages  &  intérêts  desfommes  dues  aux  créanciers,  cefle- 
ront  quinzaine  après  que  l'ordre  aura  été  accordé ,  pendant  la- 
quelle ceux  qui  fe  trouveront  utilement  colloques,  prendront 
leurs  mandemens  ^  fi  bon  leur  femble. 

L  I  V. 

S'il  y  a  des  conteftations  entre  les  oppofans  fur  le  procès-ver- 
bal du  Commiflaire  ,  ledit  procès-verbal  ôc  l'ordre  feront  figni- 
fiés  à  tous  les  oppofans ,  dont  les  oppofitions  feront  enregilfrées 
au  Greffe  ,  &  inférées  dans  la  Sentence  d'adjudication  i  ÔC  fera 
taxé  au  Procureur  du  pourfuivant  pour  la  copie ,  quinze  deniers 
du  rolle  de  la  groffc  ,  le  roUe  contenant  deux  pages  ,  la  page 
vingt  deux  lignes ,  ôc  la  ligne  quinze  fyllabes  ;  Ôc  en  cas  que  les 
pages  Ôc  les  lignes  ne  foient  pas  ainfi  remplies,  il  en  fera  fait  ré- 
ûudion  par  eftimation. 

L  V. 
Le  Procureur  pourfuivant ,  en  faifant  lignifier  l'ordre  &  le 
Partielle  Y 
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procès-verbal ,  déclarera  par  le  même  exploit,  aux  oppcfaiir  qm 
n'auront  produit  leurs  titres  ni  pardevant  le  Commiflaire  ,  ni 
parlé  fur  Tordre  que  fuivant  la  Semence  entr'eux  obtenue ,  qu'ils 
îbnt  forclos ,  &  que  Tappointement  &  les  procédures  fur  les  con- 
teftations  ne  feront  point  faites  avec  eux,  fauf  à  intervenir  au 
procès  d'ordre  à  leurs  frais  ôc  fans  répétition. 

L  V  L 

Le  renvoi  fera  délivré  par  le  Commiflaîre  au  pourfuîvant ,  6c 
ïie  fera  donné  qu'avec  ceux  des  oppofans  au  Greffe  qui  auront 
produit  ou  comparu  devant  lui,  avec  lefquels  feulement  l'appoin- 
tement  fera  pris  ,  ôc  les  procédures  faites  en  la  manière  accoutu* 
mée,  fauf  aux  autres  oppofans  à  intervenir  à  leurs  frais  ôc  dé» 
pens,  fans  répétition ,  comme  il  eft  dit  en  l'article  précédent» 

L  V  I  L 

Après  que  les  conteftations  de  l'ordre  auront  été  jugées  par 
Sentence,  le  Procureur  pourfuivant  fera  lignifier  copie  entière 
de  ladite  Sentence  aux  parties  faifies  ôc  au  plus  ancien  Procureur 
âes  oppofans  :  &  à  l'égard  des  autres  oppofans  avec  lefquels 
i'appoincement  aura  été  pris  ,  ou  qui  auront  produit  au  procès, 
ne  leur  fera  fignifié  que  la  copie  des  qualités  &  du  difpofitif 
de  ladite  Sentence  ,  laquelle  copie  fera  taxée  à  raifon  de  deux 
fols  fix  deniers  du  rolle  de  la  grofle  de  la  Sentence  /&  à  pro- 
portion pour  les  qualités  Ôc  le  difpofitif  dont  il  aura  été  donné 
copie. 

L  V  I  I  L 

Quinzaine  après  la  Sentence  qui  aura  réglé  les  contelîatîons 
^e  l'ordre ,  à  compter  du  jour  du  jugé ,  tous  les  intérêts  &  arréra- 
ges des  créanciers  utilement  colloques  cefferont,  fauf  leur  re* 
cours  contre  le  pourfuivant,  en  cas  que  faute  d'avoir  fait  régler 
les  frais ,  il  retarde  l'expédition  des  mandemens ,  lefquels  frais 
il  fera  régler  dans  la  jquinzaine. 

L  I  X. 

A  regard  des  oppofans  qui  n'auront  point  parlé  au  procès.*' 
:verbal  d'ordre  ,  ôc  qui  n'auront  point  produit  au  procès ,  y  étant 
intervenus,  il  ne  leur  fera  donné  aucune  copi^  de  la  Sentence  jj 
-qualités  ni  difpofitif. 

11  fera  taxé  au  procès  d'ordre  fix  livres  au  pourfuîvant^  pour 
en  prendre  communication  chez  le  Rapporteur ,  quelque  nom^ 
hxQ  de  facs  qu'il  puîïTe  y  avoir. 
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L  X  L 

Sera  taxé  Cix  livres  au  Procureur  ^  pour  pareille  fomme  qu'il 
aura  donné  au  Clerc  du  Rapporteur ,  pour  la  remife  des  facs 
d'un  procès  d'ordre* 

L  X  I  I. 

Pour  parvenir  à  la  taxe  des  frais  &  dépens  extraordinaires  de 
criées  &  d'ordre ,  la  déclaration  fera  fignifiée  au  Procureur  des 
parties  faifies  ;  Ôc  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ,  fans 
donner  de  nouveau  copie  de  la  Sentence  d'ordre:  les  articles 
feront  accollés  aux  termes  de  l'Ordonnance  5  &  pour  chacun 
des  articles  bons  fera  taxé  au  pourfuivant  un  fol ,  &  moitié  pour 
la  déclaration  j  ôc  un  fol  pour  l'article  bon ,  pour  l'afTiftance  de 
chacun  des  Procureurs  qui  aura  droit  d'y  afiifter* 

L  X  I  I  I. 

Lorfque  pour  payer  les  épices ,  façons ,  coûts  &  fîgnature  des 
Sentences  d'ordre  j  àc  autres  frais  néceffaires ,  il  conviendra  met- 
tre quelque  fomme  entre  les  mains  du  Procureur  pourfuivant, 
Gu  au  Greffe ,  il  ne  fera  fait  aucune  procédure  ;  mais  fur  la  re- 
quête qui  fera  préfentée  au  Lieutenant  Civil ,  il  fera  décerné 
une  ordonnance  de  contrainte  contre  le  Receveur  des  Configna- 
tions  ouCommiffaire  aux  Saifies  Réelles ,  pour  délivrer  la  fom- 
me qu'il  conviendra  ,  lefquelles  femmes  ne  feront  point  corn- 
prifes  dans  l'exécutoire,  mais  il  en  fera  fait  mention  fommaî- 
yement ,  en  cas  qu'il  foit  fait  aucune  autre  procédure ,  6c  a  en-^ 
trera  point  en  taxe. 

L  X  I  V. 

Tous  les  frais  qui  fe  feront  pour  ou  cbntre  les  oppofans  eiï 
fous- ordre ,  feront  pris  fur  la  coilocation  de  celui  fur  lequel  les 
oppoficions  auront  été  formées;  aufquels  oppofans  ne  fera  don- 
né aucune  copie  de  pièces ,  mais  leur  fera  fignifié  un  fimple  a£ie 
de  dénonciation.  Et  ne  fera  pris  aucune  chofe  fur  le  prix  général 
de  l'adjudication  pour  les  autres  procédures ,  mais  fur  la  coilo- 
cation particulière ,  en  cas  qu'il  vienne  en  ordre.  Et  où  celui  fut 
lequel  i'oppofîtion  en  fous-ordre  fera  faite  ,  ne  feroit  pas  utile- 
ment colloque ,  il  fera  tenu  ôc  condamné  perfonnellement  à 
lembourfer  les  autres  frais  légitimes  ;  comme  aufîi  en  cas  que 
i'oppofant  en  fous-ordre  foit  débouté  de  fon  oppofition ,  les  dé- 
pens feront  par  lui  payés  perfonnellement,  fans  que  l'on  puiiTe 
îien  prendre  fur  le  prix  de  l'adjudication. 
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L  X  V. 

Lorfqu'il  s*agira  de  faire  des  réparations  es  maifons  êc  lieux 
faifis  réellement^  la  demande  n'en  pourra  être  faire  que  contre 
le  pourfuivanc  criées  directement ,  lequel  fera  tenu  de  dénoncer 
au  Procureur  des  parties  faifies ,  &  au  plus  ancien  Procureur  des 
oppofans^  par  un  fimple  a61e,  &  lorfqu'avec  la  demande  il  y 
aura  des  pièces  ou  procès-verbaux ,  il  n'en  fera  donné  copie  qu*au 
Procureur  des  parties  faifies  &  Procureur  plus  ancien  des  oppo- 
fans,  &  copie  feulement  de  l'a£le  de  dénonciation  aux  autres 
oppofans ,  pour  prendre  communication  des  pièces ,  s'ils  le  veu- 
lent, &  fans  frais,  par  les  mains  du  Procureur  plus  ancien,  l'ori- 
ginal duquel  acie  de  dénonciation  fera  taxé  à  raifon  de  dix  fols 
du  rôle  de  minute,  le  quart  pour  chaque  copie  dudit  ade  ;  & 
les  copies  qui  feront  fignifiées  aux  parties  faifies  &  Procureur 
ancien ,  à  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  du  rôle,  ou  par  évalua- 
tion, en  cas  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  lignes ,  comme  il  eft 
dit  ci-deffus. 

L  X  V  I. 

Les  demandes  pour  réparations  ne  feront  faîtes ,  dénoncées  ni 
inftruites  avec  le  CommifTaire  aux  Saifies  Réelles,  ni  par  lui  fait 
aucune  fommation  ni  contre-fommation  pour  raifon  defdites 
demandes  i  &  les  demandes  à  fin  de  provifions  feront  faites  con- 
tre le  pourfuivant  criées ,  en  la  manière  ci-deffus ,  au  plus  an- 
cien Procureur  des  oppofans,  pour  lefquels  fera  taxé  comme 
delTus  ;  &  oii  ils  enferoient,  ne  feront  paffés  en  taxe. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  tenu  à  Verfail» 
les  le  fixième  jour  de  Mai  1 65? o.   Signé  C  o  L  B  E  R  T. 

Publié  au  Châteletle  7  Juin  lè^o  ^  fur  le  requijitoire  du  P  rocureur 
du  Roi, 

On  donnera  ici  une  idée  générale  pour  drcffer  une  déclaration 
de  dépens  adjugés  par  Sentences  par  défaut  aux  Ordonnances  , 
parce  qu'elles  font  prefque  les  unes  comme  les  autres.  On  pré- 
îuppofe  ici  que  e'eft  tant  contre  un  tiers  aflîgné;  que  contre  h 
partie  faifie. 
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Dklaratlon  de  dépens  ,  efquels  L,...  a  été  condamné  envers  ledit  A,,  ,  p^r, 
Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  ,.  .  mil  fept  cent  foixante . . . 

POuR  le  contrôle  du  billet. . . 
Pour  le  confeil  avant  la  requête. 
i*our  la  requête  du  ...  à  fin  de  permiffion  de  faifir. 
Pour  l'exploit  de  laiGe  &  arrêt  du  . . .  papier,  contrôle,  Huiiïïer, 
Pour  la  préfentacion,  contrôle  &  journéct 
Pour  l'exploit  de  dénonciation  du  . .  > 
Pour  la  préfeatation. 
Pour  le  petit  défaut  &  journée. 
Pour  les  conLlufions  drefleeî. 
Pour  la  journée  de  la  Sentence. 
Pour  le  coût  de  la  ïientence  du  . . .  copie,  fignificatîoa  &  contrôle.  \% 
Pour  la  copie ,  lignification  &  fommation  pour  parvenir  à  la  taxe. 
Pour  le  contrôle  des  dépens .  •  • 

Pour  les  affiftances  ...  : 

Pour  les  Commilïkires  .  •  • 
Le  Tiers  ., . 
Le  Syndic  ... 

L'exécutoire  ,  fignature  ,  fcel  ... 
Et  pour  le  premier  commandement ... 

On  fait  un  calcul  du  montant  des  dépens ,  que  Ton  doit  fay:e 
contrôler  avant  que  de  faire  figniHer  la  déclaratioa ,  &  le  Con- 
trôleur perçoit  les  droits  ,  à  raifon  de  feize  deniers  pour  livre  du 
montant  defdits  dépens;  mais  il  ne  prend  que  Ja  moitié  de  ce 
droit  de  feize  deniers  pour  livre  ,  &  ce  à  compter ,  en  attendant 
qu'on  levé  l'exécutoire:  auquel  cas  les  Commiffaires  reçoivent 
deux  fols  fix  deniers  par  écu  du  montant  des  dépens  pour  l'an- 
cien droit,  ôc  on  paye  encore  au  Contrôleur  le  tiers  du  montant 
de  ces  deux  fols  fix  deniers  par  écu,  pour  le  droit  du  tiers. 

Sommation  au  domicile  de  la  partie ,  pour  la  taxe  des  dépens» 

L'An  mil  fept  cent  quarante  ...  le . . .  jour  de ...  à  la  requête  de  A  , . .  demeu- 
rant , . .  &c.  j'ai  .  ,  .  Huiflîer , . .  fouffigné ,  fign- fié  &  baillé  copie  de  la  déclara- 
tion de  dépens  ci-delTus  à  L  ...  en  parlant  à  . . .  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  &  lui  aï 
donné  aflîgnation  à  comparoir  à  la  huitaine,  onz.e  heures  du  matin  ,  en  la  Chambre  des 
fieurs  Commiflaîres  de  présent  en  taxe  au  Châtelet,  pour  prendre  communication  de 
ladite  déclaration  de  dépens  &  de  pièces  jultificatives ,  les  voir  taxer ,  en  figner  l'arrêté 
&  en  faire  Tes  offres  dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance  ;  finon,  lui  ai  déclaré  qu'il 
y  fera  procédé ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence ,  &  l'exécutoire  levé  en  la  manière 
accoutumée  \  &  lui  ai ,  parlant  comme  deflus,  laifTé  copie  de  ladite  déclaratioa  &  du 
préfent ,  &  /îgniiîé  que  Me  B  . . .  ell  Procureur. 

La  huitaine  franche  après  cette  fommation ,  on  peut  lever 
l'exécutoire ,  fi  le  défendeur  n'a  point  fait  d'offres.  A  l'égard  des 
dépens  adjugés  par  Sentence  contradidoire ,  on  doit  ajouter  les 
trois  fommations  que  l'on  fait  au  Procureur  pour  la  taxe. 
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Huit  jours  après  la  déclaration  de  dépens  fignifiée ,  on  fait  la 
première  fommation,  &  non  pas  avec  la  déclaration,  comme 
s'eUglifTé  cet  abus  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1 66'7  ,  articles  5  ôc  1 5  du  Titre  XXXI.  qui  don-; 
ne  huitaine  au  défendeur  pour  faire  fes  offres» 

Pnm'ûn  fommation  feùu  au  Procureur,  pour-  parvenir  à  là  taxi  des  dcptnsi 

A  La  requête  de  A, ..  demandeur,  fbit  fignîiîé  &  déclaré  à  Me  C. . .  Procureur 
de  L. . .  que  la  déclaration  de  dépens  adjugée  au  demandeur  par  Sentence  du 
Châtelei  du  . .  .  mil  fept  cent  quarante  , . .  enfembJe  les  pièces  juftificatives  d'icelle, 
ont  été  aujourd'hui  mifes  es  mains  des  CommiiTaires  en  taxe  au  Châtelet ,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore  ,  &  ait  ^  fi  bon  lui  femble ,  à  en  prendre  communication  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  >  fans  déplacer  ;  dont  adte. 

Trois  jours  francs  après  cette  fommation ,  on  en  fait  une 
féconde. 

Seconde  fommation» 

A  La  requête  de  A. . .  demandeur ,  foit  fommé  Me  C.  . .  Procureur  de  L.  ; .  défen- 
deur ,  de  comparoir  demain ,  onze  heures  du  matin  ,  en  la  Chambre  des  CommiiTai- 
res en  taxe  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  arrêter  les  dépens  contenus  en  la  décla- 
ration fignifiée  &  adjugée  par  Sentence  du.  . .  mil  fept  cent  quarante. . .  en  yoir  fair* 
Je  calcul  ;  finon  ,  le  demandeur  protefte  qu'il  y  fera  procédé  ,  tact  en  abfence  qu'en 
préfence  ;  dont  ade. 

Trois  jours  francs  âpres  cette  fommation ,  on  en  fait  une 
troifième. 

Troijiemt  fommation, 

A  La  requête  de  A.  ;  i  demandeur ,  foit  fignifié  &  déclaré  à  Me  C. . ,  Procureur  de 
L. . .  que  les  dépens  adjugés  au  demandeur  par  Sentence  du  Châtelet  du. . .  mil 
fept  cent  quarante. . .  &  contenus  en  la  déclaration  fignifiée  le. , ,  ont  été  arrêtés  par 
les  fleurs  Com^niiTaires  au  Châtelet  le. .  .  &  pour  figner  ledit  arrêté  &  calcul,  ledit  Me 
C. . .  audit  nom  ,  ti\  fommé  &  interpellé  de  comparoir  demain  Jeudi ,  onze  heures  du 
matin,  en  la  Chambre  des  Commiflàires  au  Châtelet,  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  le 
demandeur  protefte  que  le  calcul  fera  figné  par  les  fieurs  Commiflàires ,  tant  en  pré- 
fence qu'abfence ,  &  l'exécutoire  délivré  en  la  manière  ordinaire. 

Lorfque  le  Procureur  arrête  les  dépens  ^  il  met  au  bas:  Vu 
à  la  charge  du  mémoire  y  &  faufà  ma  partie  à  fe  pourvoir  ^  6c  ne 
date  point. 

Or  cette  claufe,  à  la  charge  du  mémoire,  veut  dire  qu'aupa- 
ravant que  le  Procureur  demandeur  levé  l'exécutoire  ,  il  doit 
faire  iîgnifîer  à  l'autre  Procureur  l'ade  fuivant, 

j^cie  contenant  le  montant  des  dlpens^ 

ÂLa  requête  de  A. . .  demandeur,  foit  fignifié  &  déclaré  à  MeC. . .  Procureur  de 
L».»  que  les  dépens  adjugés  au  demandeur  par  Sentence  du.  ..  mil  fept  cenï 
garante. . ,  &  contenus  en  la  déclaration  fignifiée  le.  « .  montent ,  fui  van  t  lesapoiliUes 
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«Étant  en  marge  ,  à  la  fomme  de. . .  compris  le  coût  de  la  préfenrefignificatîon  ,  &  les 
frais  de  la  taxe  ,  à  ce  que  ledit  Me  C. . .  audit  nom ,  n'en  ignore ,  le  fommant  de  payer  ; 
finon ,  ledit  A. .  .  demandeur ,  déclare  qu'il  lèvera  au  premier  jeur  l'exécutoire  en  la 
«lanière  ordinaire  ;  dont  ac^te.- 

Quand  le  Procureur  du  défendeur  a  figné  ^  on  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  faire  les  trois  fommations ,  ôc  on  n'eft  point  oblif,é  de 
lever  l'exécutoire  au  jour  préfix  porté  par  ladite  fommation;  il 
^ft  loifiblc  de  le  lever  plufieurs  jours  après ,  fi  l'on  veut. 

Appel  de  taxe  de  dépens. 

On  peut  appeller  de  la  taxe  des  dépens.  Il  faut  remarquer  que 
iorfqu'il  y  a  appel  de  la  Sentence  ôc  de  l'exécutoire  de  dépens  , 
on  doit  fe  pourvoir  au  Parlement  ;  mais  quand  l'appel  n'eft  que 
àt  la  taxe  de  dépens^  on  fait  juger  l'appel  au  Chateiet,  &  oa 
peut  faire  la  procédure  qui  fuit. 

Sommation  de.  croifcr  Us-  articles, 

A  La  requête  de  A...  foit  fignifié  &  déclaré  à  Me  G...  Procureur  de  L.ii 
qu'attendu  l'appel  interjette  par  l'adle  du  ...  de  la  taxe  de  dépens  contenue  en 
l'exécutoire  du  . .  .  kfdits  A  ...  &  fa  femme  ont  aujourd'hui  fait  mettre  au  Greffe  de 
D  ,  .  .  Commis  au  Greffe  Civil  du  Châielet ,  la  déclaration  de  dépens  fur  laquelle  ledit 
exécutoire  a  été  obtenu  ,  avec  des  pièces  j uftificatives  dé  ladite  déclaration,  le  tout 
paraphé  par  première  &  dernière  dudit  Me  B . . .  fommant  ledit  Me  C.  . .  audit  nom  , 
d'en  prendre  communication  ,  fi  bon  lui  femble ,  dans  trois  jours,  fuivant  l'Ordon- 
nance, &  de  croifet  les  articles  dont  il  fe  plaiat  ;  finon  il  protefle  de  fe  pourvoir' 
pour  le  fsixe  déclarer  non-recevabie  dans  fon  appel  i  dont  afte,. 

Si  dans  Te  délai  ci  deflus  le  Procureur  de  la  Partie  appellante 
tï€  croife  point  les  articles,  celui  de  l'intimé  donne  une  requête 
verbale ,  où  il  explique  fommairement  le  fait ,  à  ce  que  faute  pat 
l'appellant  ou  fon  Procureur  d'avoir  croifé  ,  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance ,  les  articles  de  la  déclaration  de  dépens  dont  il  fe 
plaint,  il  fera  déclaré  non-recevable  dans  fon  appel  ,&  ordonné 
que  l'exécutoire  fera  exécuté  avec  dépens. 

Pour  croifer  les  articles  ,  le  Procureur  de  rappelîant  fait  figni* 
iter  des  moyens  ,  dans  lefquels  il  explique  ,  fuivant  Fordre 
des  articles  de  la  déclaration  de  dépens  ,  fes  moyens  pour  faire 
connoicre  que  tel  article  a  été  trop  taxé,  &  au  lieu  de  tant,,  iî 
d-oic  être  réduit  à  tant,  un  autre  article  pour  des  écritures  doit 
:€treïéduit  à  tant,  attendu  qu'jon  n'a  pu  employer  un  Ci  long 
difcours  j  ôc  ainfi  du  rette. 

Le  Procureur  de  l'intimé  de  fa  part  répond  à  ces  moyens ,  6c 
'fcmcient  le  contraire  de  ce  g^ui  a. été  allégué,  ôc  ^tie  la  taxe  eft. 
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faite  fulvant  le  Règlement  :  après  quoi  on  fait  une  fommatîon  au 
Procureur  de  Tappellant  de  comparoir  en  l'Hôtel  de  M»  le  Lieu- 
tenant Civil  ,  pour  être  réglé  fur  l'appel  de  dépens. 

Sommation  pour  itr&  réglé  fur  un  appel  de  dépens, 

A  La  requête  de  A . . .  intimé  ,  foit  fommé  M.  C , . .  Procureur  de  L  . . .  appellant ,' 
de  comparoir  Samedi  prochain,  trois  heures  de  relevée,  en  l'Hôtel  de  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  ôc  y  faire  comparoir,  fi  bon  lui  femble  ,  fa  partie,  pour  expliquer 
par  écrit  les  moyens  fur  lefquels  l'appellant  prétend  appuyer  l'appel  qu'il  a  interjette 
de  la  taxe  de  dépens  comtenue  en  la  déclaration  fignifice  le  . . .  &  fur  laquelle  l'exécu- 
toire du...  a  été  levé  ;  &  s'il  a  d'autres  moyens  à  propofer  que  ceux  portés  par 
l'exécutoire  qu'il  a  fait  figni£er  le  . . .  pour  en  erre  drefle  proccs-verbal  ,  enfemble 
des  dires,  requifitions  &  proteflations  des  parties,  &  être  réglé  par  mondit  Sieur  le 
Lieutenant  Civil  fur  les  conteltations  dont  il  s'agit  ,  &  ordonner  ce  qu'il  appartien- 
dra ;  déclarant  ledit  A. . .  intimé  ,  qu'il  fera  inféré  dans  ledit  proccs-verbal ,  tant  les 


en  prefence  qu'abfence  i  dont  adle. 

Après  quoi  on  dreiïe  le  procès-verbal  contenant  les  dires  J 
requifitions  &  proteftations  des  parties  ,  &  enfuite  oa  met  : 

Defquelles  comparutions,  dires  &  requifitions  ledit  Me  B. . , .  audit  nom,  nous  a 
requis  ade  ,  &  attendu  qu'il  eft  cinq  heures  fonnées  ,  Se  que  ledit  Me  C. .  .  Procureur  , 
fa  partie  ,  ni  autre»  pour  eux  ,  ne  font  comparus ,  ledit  B. .  .  audit  nom  ,  nous  a  requis 
défaut  contr'eux  ,  ôc  pour  le  profit ,  lui  adjuger  fes  conclufions ,  tant  en  abfence  qu'eo 
prefence. 

Et  à  l'initant  eft  comparu  ledit  fieur  L...  appellant,  alTifté  de  Me  C.  .  fon  Pro- 
cureur ,  lequel  nous  a  dit  que  comme  par  fes  moyens  fignifiés  le  .  . .  il  a  expliqué  ceux 
qui  ont  donné  lieu  à  fon  appel  fur  les  articles  qu'il  a  croifés  en  la  déclaration  de 
dépens  dont  eft  queftion ,  il  eft  inutile  de  les  répéter ,  d'autant  plus  que  lefdits  intimés 
Jes  ont  rapportés  dans  leurs  dires  ,  dans  lefquels  moyens  il  perfifte  ,  &  nous  fupplie  de 
faire  ledture  des  procédures  mcnftrueufes  faites  par  les  intimés,  &  en  conféquence 
qu'il  nous  plaife  faite  les  rédudlions  par  lui  requifes  ;  &  ont  figné. 

Defquelles  comparutions  ,  dires  &  requifitions  nous  avons  donné  acfle  aufdites 
parties;  &  fans  avoir  égard  aux  moyens  propofés  parcelle  de  C.  . .  ordonnons  que 
l'exécutoire  du . . .  fera  exécuté ,  enfemble  notre  préfente  ordonnance  ,  nonobilaat 
&  fans  préjudice  de  l'appel. 

On  fait  fignirîer  ce  procès-verbal,  avec  fomraation  de  payer 
ou  faire  payer  la  fomme  portée  par  l'exécutoire  ,  &  faute  de 
payement ,  on  fait  faire  commandement  au  débiteur  en  vertu  de 
la  Sentence  &  de  rex?éfeutoire,  &  en  conféquence  du  procès- 
verbal  qui  ordonne  l'exécution  ,  ôc  on  fait  les  autres  pourfuites 
&  contraintes  néceflaires. 

Puifque  dans  ce  Titre  Ton  parle  des  dépens ,  il  paroît  utile  de 
joindre  ici  la, Sentence  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  du  24 
JFévrier  i(58  8 ,  &  l'Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  du  ^  Décem- 
bre 
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hte  fuivant,  qui  confirme  ladite  Sentence  pour  la  taxe  des  fa- 
laires  &  vacations  des  Notaires,  Commiffaires,  Subflituts  de 
Monfieurle  Procureur  du  Roi,  Procureurs  &  Sergens  du  Châ- 
telet,  grofles  d'inventaires,  procès- verbaux  d'appofition  ôc  levée 
de  fcellés  &  ventes  de  meubles ,  contenant  le  nombre  des  lignes 
,&  fyllabes  dont  les  rolles  des  grofTes  doivent  être  remplis  pour 
entrer  dans  la  taxe  3  &  un  autre  Arrêt  du  5  Juillet  16^2  ,  qui 
porte  que  la  taxe  des  dépens  fera  faite  pardevant  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil ,  par  appel  de  celle  faite  par  les  Commiffaires 
au  Châtelet. 
»       11  II  .^— »^«  ,      I  ■■         ip— — «      i—i^— »-i  — i^».»        Il 

ARREST  DU   PARLEMENT, 

Du  .4  Décembre  rffôR. 

QUI  confirme  la  Sentence  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil , 
pour  la  taxe  des  falaires  &. vacations  des  Notaires,  Com- 
miffaires ,  Subftituts  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi ,  Pro- 
cureurs &  Sergens  du  Châtelet ,  groffes  d'inventaires  ,  & 
procès-verbaux  d'appofition  &  levée  de  fcellés  &  ventes  de 
meubles,  contenant  le  nombre  des  lignes  &  fyllabes  dont  les 
lolles  de  groffes  doivent  être  remplis  pour  entrer  en  taxe. 

Pour  fervir  de  Règlement, 

A  TOUS  ceux  qui  ces  Préfentes  lettres  verront  :  Charles* 
Denis  de  BuUion, Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils,  &  Prévôt  de  Paris,  Salut. Sçavoir  faifons,  que  fur  la 
requête  faite  en  Jugement  devant  nous  &  les  Gens  tenant  l'Au- 
dience du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  par  Me.  JeanBon^ 
nefoi ,  Procureur  de  François  Beaumavielle ,  Ordinaire  de  la 
Mufique  de  Monfieur ,  Frère  unique  du  Roi ,  Demandeur  aux 
fins  des  requêtes  à  Nous  préfentées  les  \6  ai  ip  Janvier  der- 
nier^ &  exploits  faits  en  conféquence  parGlaife^Sergcnt  à  verge, 
les  i^&  1^  duditmoisde  Janvier,controllésàParisparPernec 
&  Rouffeau  les  17  &  20  dudit  mois  de  Janvier,  contre  Me. 
René  Lheritier  le  jeune,  Procureur  de  Me.  Bernard  Noiret , 
Confeiller  du  Roi,  Commiffaire  au  Châtelet,  dépofitaire  des 
deniers  trouvés  fous  les  fcellés  par  lui  appofés  après  le  décès  de 
Marguerite  Pari^^au  jour  de  fon  décès  femme  de  Jacques Faujç. 
Partie   IL  X 
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dk  Chaumont ,  apparcenanc  audic  fieur  Beaumavielle ,  &  encore 
Procureur  de  Jean  Carré  ,  &  Regnault,  oppofans  y 

Me.  Jean  le  Breton ,  Procureur  de  Me.  Charles  Fouchere,  Prê- 
tre ,  Receveur  des  Convois  de  Saint  Laurent ,  Me.  Florent  Bil- 
louarc,  Procureur  de  la  Demoifelle  Dubois  ;  Me.  Simon- 
François  Janot,  Procureur  de  Roger  Gadrois,  &  Vernier,  Ser« 
gentàVcrge^^pareillemcntdépofitaires  des  deniers  provenansde 
ladite  vente  des  meubles  de  ladite  Paris  ;  ôc  encore  contre  Fran- 
çoife  de  Vallois ,  Sage-Femme ,  Marguerite  Durand,  femme  de 
Jean  le  Bègue ,  Bernard  Tongat ,  Jacques  Lezier ,  Charles  de 
Mongueron^  Catherine  Chapelle,  femme  de  Maurice  Bodeau, 
&  Mathurin  Drugeau ,  tous  défendeurs  aufditcs  requêtes  &  ex- 
ploits fufdatés ,  ôc  oppofans  tant  es  mains  dudit  Commiflaire 
Nûiret^  que  defdits  Gadrois  ôc  Vernier.  Parties  ouies  entre  lef- 
dits  Bonnefoi,  Lheritier  Si  Billouart,  ôc  par  vertu  du  défaut  de 
nous  donné  contre  les  autres  fufdits  non  comparans  dûement  ap- 
pelles, ni  Procureur  pour  eux,  le£ture  faite  des  pièces  des  Parties, 
&  denotre  Sentence  du  24  Janvier,  quia  ordonnéque  les  pièces 
feroient  mifes  fur  le  Bureau  en  nos  mains ,  des  fommations  faites 
auxProcureurs  des  parties  &  aux  partiesdéfaillantes  d'y  fatisfaire,. 
les  24  ôc  27  Janvier,  ôc  après  avoir  délibéré  &  vu  le  procès- 
verbal  d^appcfuion  ,  &  levé  le  fcellé  fait  par  ledit  Commiflaire 
Noiret  après  le  décès  de  Marguerite  Paris,  femme  de  Jacques 
Faux,  dit  Chaumont ,  Commis  aux  Gabelles ,  l'inventaire  &  def* 
cription  des  meubles  &  effets  trouvés  fous  ledit  fcellé  y  fait  par 
Barbou  ôc  Lefévre,  Notaires  au  Châcelet,  ôc  le  procès-verbal 
de  vente  des  meubles  étant  de  la  fucceffion  de  ladite  défunte 
par  Vernier  ôc  Gadrois,  Strgens,  avons  taxé  les  frais  d'appo- 
fition  ôc  levée  de  fcellés,  inventaire  ô:  rente  defdits  meubîesf 
fçavoir , audit  CommifTaire  Noiret, foixante-quatre livres,  pouE 
huit  vacations _,  à  huit  (a)  livres  chacune  ,  attendu  que  lefdites 
'vacations  ont  été  multipliées  fans  nécefîité,  ôc  que  eu  égardau 
travail  mentionné  dans  le  procès-verbal  dudit  Commiflaire  Se 
inventaire ,  il  ne  feroit  pas  même  poflible  qu'il  y  ait  eu  plus  de 
huit  vacations ,  de  trois  heures  chaque  vacation ,  à  la  levée  dudit 
fcellé  >  audit  CommiflTaire  Noiret ,  huit  livres ,  po*ur  deux  référés 
par  lui  faits  en  notre  Hôtel,- à  Devin,  Subftitut  du  Procureur  du 
Roi,  <juarante-huit  livres  pour  huit  vacations  à  la  levée  dudit 

^  4)  U<aay  attejidtt  Pajigmemation  dts  droits  dûs  aux  Coœmiflâircs.  VoyeileurTa^ 
Itk  ci  apsès« 
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fcelléjafix  livres  (a)  chacune  vacation;  audit  Devin  ,fix  livres 
pour  fon  aififtance  lorsdefdits  référés}  à  trois  Procureurs  pour 
huit  vacations, cent  vingt  livres  5  audit  Commifiaii.  Noiret,  fisc 
livres, pour  la  réception  de  douze  opporuions  à  la  levée  dudit 
fceiléj  vingt  cinq  liv res, pour  cent  relies  de  groff.  dupiocès  ver- 
bal dudit  Commiiraireà  raifon  de  cinq  io'S  chacun  rollt  en  grand 
papier ,  à  quoi  nous  avons  réduit  la  grofTe  repréfcntée  ,  qui  n'efl 
que  de  dix-fepc  lignes  à  lapage,6cde  cinq  iyl?ablcS3U  plus  à  la 
ligne ,  au  lieu  que  les  pages  doivent  être  ren^plies  de  vi:  gt  deux 
lignes  &  de  quinze  fyllables  à  la  ligne  :  huit  livres  à  quoi  nous 
avons  réduit  le  papier  timbré  employé  à  ladite  grofTe  &  minute 
d  icelle  :  à  Barbou  -&  Lefévre,Notaires,  quatre-vingt  feiz.  livies, 
pour  huit  vacations  chacun  ,  qui  eft  fix  (^)  livres  o.  r  vacation  : 
trente  livres,  pour  foixaiuerolles  degroiïeengrand  papier,  à  dix 
fols  duroIle,à  quoi  nous  avons  réduit  celledudit  inventaire,  qui 
doit  être  remplie  de  vingt-deux  lignes  à  la  page  ,  &  quinze  fyl- 
lables à  la  ligne  :  quatre  livres ;,  pour  le  papier  de  la  grofle  (!5c  mi- 
nute dudit  inventaire  :  vingt-quatre  livres,  pour  huit  vacations 
defdits  Vernier  ôc  Gadrois,  qui  ont  fait  la  piifée  des  meubles  ; 
quatorze  livres  dix  fols  pour  vingt-neuf  fignifications  faites  aux 
oppofans  pour  être  préfens  à  la  levée  dudit  fcellé,  à  raison  de  dix 
fols  chacune,  compris  le  controlîe,  &  trente  fols  pour  le  papier 
timbré  ;  trente-une  livres  audit  Jean  Carré  ,  Boutonn  er .  pour  la 
garde  des  fcellés  pendant  trente-un  jour,  revenant lefditesfom- 
mes  à  celle  de  quatre  cens  quatre-vingt  livres  >  &  en  conféquen- 
ce  de  Tafte  du  i  z  Novembre  i626 ,  par  lequel  ledit  de  Beau- 
mavielle  s*eft  obligé  de  payer  moitié  des  frais  du  fcellé  faits 
depuis  rappofition  d'icelui,  ôc  qui  fe  feroient  jufqu'à  Ta^iuelle 
délivrance  àcs  chofes  réclamées,-  comme  aulfi  en  conféquence 
de  notre  ordonnance  du  i(5  dudit  mois  de  Novembre,  étant  fur 
le  procès-verbal  dudit  Commifiaire  Noiret,  rendue  conformé- 
ment audit  a£le  du  12  dudit  mois  ,  ordonnons  que  fur  lafomme 
de  onze  cens  quatre-vingt-dix  livres,  qui  eft  entre  les  mains 
dudit  Commifiaire  Noiret, appartenant  audit  Beaumavielle, ledit 
Commifiaire  Noiret  retiendra  celle  de  deux  cens  quarante-trois 
livres,  faifant  moitié  defdits  frais,  &  la  fomme  de  neuf  cens  qua- 
ïante-fept  livres  reftant  fera  rendue  audit  de  Beaumaveille;  à  ce 
faire  ledit  Commifiîaire  Noiret  contraint  par  corps  :  ce  faifant , 

(  «)   Idtm, 
(^^  Idem, 
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déchargé  j  &  ordonné  que  de  la  fomme  de  fix  cens  cpiatorze 
livres  dix  fols ,  provenant  de  la  vente  des  meubles  de  ladite  fuc- 
ceflîon ,  lefdits  Gadrois  &  Vernier  feront  contrai nts  par  corps ,  à 
mettre  entre  les  mains  dudit  Noiret  la  fomme  de  deux  cens  qua- 
rante-trois livres  ,  pour  l'autre  moitié  des  frais  du  fcelié,  ôc 
huit  livres ,  à  quoi  nous  avons  taxé  les  vacations  dudit  Commif- 
fairepour  rappofition  dudit  fcelié,  dont  la  fuceeflTioneft  feule 
tenue ,  &  retiendront  par  leurs  mains  la  fomme  de  c^uarante-fept 
livres  deux  fols ,  à  laquelle  nous  avons  taxé  leurs  frais  &  fa'aires 
de  ladite  vente  fur  le  procès-verbal  d'icelle  ;  &  partant  reftera  dô 
ladite  fomme  de  fix  cens  quatorze  livres  dix  fols  ,  celle  de  trois 
cens  feize  livres  huit  fok, dont  lefdits  Vernier  &  Gadrois  demeu* 
reronc  dépofitaires  ,  jufqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordoa- 
né;  à  l'efiet  de  quoi  les  créanciers  ôcoppofans  fe  communique- 
ront les  pièces  juilificatives  de  leurs  créances.  Et  à  l'égard  de  Tar- 
ticle  emplayé  par  lefdits  Gadrois  &  Vernier,  pour  la  fomme  de 
deux  cens  dix  livres  ,  pour  avoir  gardé  les  meubles  &  le  fcelié 
réappofé  depuis  le  i  5  Octobre  jufqu*au  16  Novembre  1687» 
ordonnons  que leditarticle  fera  rayé,attendu  que  lefdits  Verniei 
&  Gadrois  n'ont  pas  dû  demeurer  en  la  maifonpour  confommer 
lefdits  frais  fans  néceflitéôc  fans  aucune  ordonnance  de  nous,  6c 
au  préjudice  des  confentemensfic  conteftations  mentionnés  en 
la  vacation  dudit  jour  1 5  Odobre ,  dépens  compeufés  entre  les 
parties  ;  ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel.  En  témoin 
de  ce  avons  fait  fceiler  ces  préfentes ,  données  par  Meiîirc  Jean 
le  Camus,  Chevalier,  Confeiiler  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fonH6tel,&  Lieutenant  Civil 
de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  tenantle  Siège,  le 
Mardi  14  Février  1(^88.  Signé,  DU   M  A  I  N  E,  Et  fcelié- 

Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 

ENtre  Demoifelle  Madelaine  Martin  ,  veuve  de  Me.  Ber- 
nard Noiret  ,  Commiffaire  au  Châtelet,  au  nom  &  comme 
tutrice  des  enfant  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle ,  lefdits  enfans 
héritiers  dudit  défunt  leur  père ,  appellante  d'une  Sentence  ren- 
due au  Châtelet  de  Paris  le  24  Février  i(588,  enfemble  de  la 
taxe  faite  par  ladite  Sentence  par  le  Lieutenant  Civil  ,.&  deman- 
derelfe  en  requête  du  2  8  dudit  mois  de  Février ,  à  ce  qu'il  lui  foie 
donné  a£te  des  offres  faites  par  ledit  défunt  Noiret ,  de  payer  à 
lintimé  &  défendeur ,  centfoixante-deux  livxes  dix  fols ,  reftant 
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en  fes  m.jins  de  celle  de  onze  cens  foixante-deux  livres  dix  fois; 
lefdites  appellations  Se  demandes  tenues  pourreprifes  avec  ladire 
Mart  n  ,  en  la  qualité  fufdite,  par  Arrêt  du  27  Août  audit  an  , 
d  une  part  ;  &  Franc  is  Beauma vielle,  Ordinaire  de  la  Mufique 
de  Mon  fleur ,  frère  unique  du  Roi,  intimée  défendeur,  d'autre: 
&  encore  entre  ledit  de  Beai'mavielle ,  demandeur  en  requête  pat 
lui  pféientéc  à  la  Cour  le  17  Novembre  i<î88  ,  à  ce  qu'en  dé- 
boutant ladite  Martin  de  Toppolïtion  par  elle  formée  ,  comme 
tutrice  de  fcsenfans,  à  l'Arrêt  de  reprife  dudic  jour  27  Août  der- 
nier ,  &  en  confirmant  la  Sentence  du  Châtelet  &  taxe  donc  eu 
appel,  du  27  Février  précédent,  avec  amende  &  dépens,  ordon- 
ne  que  pour  faciliter  le  payement  ôc  reftitution  de  ladite  fomme 
de  neuf  cens  quarante-fept  livres  de  principal ,  intérêts ,  frais  ôc 
dépens  en  queftiort,  les  deniers  dépofés  es  mains  de  Piaflrier, 
Notaire  ,  procédans  du  prix  de  TOffice  de  Commifîaire  au  Châ- 
telet, dont  ledit  défunt  Nciret  étoit  pourvu,  vendu  par  fa  veuve 
au  nommé  Dupleflis,  &  fur  lequel  ledit  Beaumavielle  a  formé 
fon  opporition  au  fceau,  feront  baillés  &  délivrés  audit  Beauma- 
vielle s  par  privilège  &  préférence  à  tous  autres  créanciers  ôc  op*- 
pofans  au  fceau ,  fur  &  tant  moins  ou  jjfqu'à  concurrence  de 
ladite  famme ,  intérêts  frais  &  dépens  jà  quoi  faire  ledit  PlaftrieE 
&  tous  autres  dépositaires  feront  contraints  par  corps ,  nonobf- 
tant  toutes  faifres  &  oppofitions  frites  ou  à  faire j  quoi  faifant, 
déchargés,  ôc  eondamme  ladite  Martin  aux  dépens,  d'une  autrer 
part)  Si  ladire  Martin  ,  es  noms  qu'elle  procède  y  défendereffe  , 
d'autre  :  ôc  encore  entre  ladite  Martin  ,  demandereffe  en  requête 
par  elle  préfentée  en  la  Cour  les  22  &  16  Novembre  i6SÉ,  Lar 
première ,  à  ce  que  les  offres  faites  par  ledit  défunt  Noiret ,  par 
exploit  du  13  Mars  précédent,  de  payer  audit  Beaumavielle  la 
fomme  de  centcinquante  neuf  livres  feize  fols,foient  déclarées 
bonnes  ôc  valables ,  ik  en  conféquence  mettre rappellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant  5  émandant ,.  renvoyer  ladite  Martia 
du  furplus  des  prétentions  dudit  Beaumavielle  ;  ordonner  qu'elle 
aura  pleine  ôc  entière  main-levée  de  l'oppofition  par  eux  formée 
au  fceau  des  provifions  dudit  Office  de  Commifîaire ,  &  cond'ani" 
neren  fes  dommages  ôc  intérêts  ,  Ôc  aux  dépens  :  ôC  la  féconde,, 
à  ce  que  lefoitesoifres  foient  déclaréesbonnes  &  valables  :  ordon- 
ner qu'elle  ne  fera  tenue  de  payer  audit  Beaumavielle  le  contenu 
aux  offres^,  qu'en  le  faifarit  dire  ôc  ordonner  avec  Bernard  (^o- 
roi ,  ayant  droit  par  tranfport  de  Jean  Carré,  qui  a  fait  afTi^aer 
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ladite  Martin  au  Châtelc^t,  pour  être  condamnée  de  laî  payer 

trente-une  livres,  pour  des  frais  de  garde  avec  Roger ,  Gadrois  ôc 

Guillaume  Vernicr ,  Sergens  au  Chârelet ,  pour  être  condamnée 

de  lui  payer  deux  cens  dix  livres  pour  les  frais  de  garnifonjOudu 
m(  '  -      -  -  -  _    .    ,    T, 
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telet  ci  après  nommés ,  feront  tenus  de  fe  joindre  avec  elle  pour 
faire  infirmer  ladite  Sentence  du  Chârelet  j  fmon,  &  en  casque 
p3iï  révenement  ladite  Sentence foit  confirmée, les  condamner 
de  rendre  à  ladire  Martin,  efdirs  noms,  par  les  même?  voyes 
que  ledit  défunt  Noirer  a  été  condamné ,  fçavoir  ,  ledit  Devin , 
^ubftirut ,  la  f  .mme  de  foixance-quarre  livres  j  iefdits  Lefévre  & 
Barbou  ,  quatre-vingt-fix  livres  j  &  Lheriticr ,  Bonnerot,  de 
Champfleury  ,  Procureurs  au  Châcelcr,  cent  huit  livres,  &  aux 
dépens  de  j'inftance,  tant  en  demandant,  défendant ,  que  delà 
fommation  ,  d'une  autre  part  y  &  Iefdits  Devin ,  Subftitut  du  Sub- 
flitut  de  Monfieur  le  Procureur  Général  au  Châcelet,  Lefévre 
6c  Barbou,  Notaires,  Lherititr,  Bonnerot,  Champfleury,  Pro- 
cureurs audit  Chârelet,  défendeurs  d'aut  re  :  &encore  entre  ladite 
Martin  ,  efdits  noms>  dem.jnderefîe  en  requête  du  -7  Novem- 
bre dernier ,  à  ce  que  lefdiis  défendeurs  ci-après  foient  condam- 
nés, Se  par  corps,  de  payer  à  ladite  Martin  la  fomme  de  deux 
cens  quarante-trois  livres,  d'une  part,  &  huit  livres  d'autre,  con- 
formément à  la  ite  Sentence ,  auxmtérêts  &  aux  dépens,  d une 
part;  &  Iefdits  Gidrois  &  Vernier,  défendeurs,  d'autre.  Er  après 
que  la  Barre,  pour  la  veuve  Noiretiappellante,  &  de  René,pour 
Beaumavielle,  indmé,  ont  été  ouis  fur  l'appel  &  requête  enfem- 
ble  au  Chârelet,  &  que  la  Barre  a  demandé  défaut  contre  les 
autres  Ofiiciers  au  Chârelet  qui  ont  ailifté  au  fcellé ,  &  pour  le 
profit,  que  les  conclufions  contr'eux  prifeslui  foient  adjugées, 
&  que  l'Huidier  a  rapporté  avoir  appelle  Iefdits  défaillans  &  le 
Procureur  :  LA  COU R  met  rappellation  au  néant  j  ordonne 
que  ce  dont  efl  appel  forcira  etfetj  condamne  i'appellance  à 
l'amende  ordinaire  de  douze  livres,  &  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel,  iauf  à  fe  pourvoir  fur  le  prix  des  meubles  de  la  défjntc; 
décharge  ledit  Lefévre  de  la  demande  contre  lui  faite,  dépensa 
cet  égard  compenfés ,  6c  donné  déraut  contre  les  autres  Officiers 
du  Châtelet,  &  pour  le  profit,  ayant  égard  à  la  requête  de  i'ap- 
pellance, les  condamne  de  lui  rendre  ce  qu  ils  ont  reçu  au  par- 
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cleffiis  de  la  rédudion  portée  par  la  Sentence  des  taxes  qui  leur 
avoicnt  été  faites  ,  Seaux  dépens,  tant  en  demandant , défendant, 
quedelafommationiÔcfera  la  partie  de  de  Rets  tenue  de  rappor- 
ter ou  déduire  à  celle  delaBarrece  que  ledit  Lefévre  étoit  tenu 
de  rapporter  fuivantladite  réduction,  condamne  les  dépofitaires 
des  deniers  provenans  de  la  vente  des  chofes  faifies  à  vuider  leurs 
mains  en  celles  de  de  Rets,  pour  les  fomnies  à  lui  adjugées  par 
la  Sentence  j  à  ce  faire  contraints  par  corps  :  quoi  faifant ,  vala- 
blement déchargé.  Fait  en  Parlement  le  quatrième  Décembre 
mil  fix  cens  quatre-vingt-huit.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 

Le  onzième  Décembre  mil  fix  cens  quaire'vïngt'hxàt^  (ignifié  ù' 
baillé  copie  à  Mes  Doucet  ^  Briou  &'  Crenjet, 

Signé ,    D  A  L  E  N  c  o  N, 


ARREST     DU    PARLExMENT. 

Du   ^   Juillet  iC^Z, 

PORTANT  que  la  taxe  des  dépens  fera  faite  pardcvant 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  par  appel  de  celle  faite  par  les 
Commiffaires  du  Châtclet. 

Extrait  des  Regijlres  du  Parlement, 

ENcre  Me.  Jean  EuftacheTaitbout,Procureurau  Ghâteler, 
au  nom  &  comme  ayant  acquis  la  Pratique  de  Me.  Jean 
Camus,  demandeur  en  requête  du  28  Février  dernier,  fuivant 
l'exploit  dudit  jour  ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  l'Arrêt  du  1^ 
Juillet  i(58oferoi:t  exécuté>  ce  faifant,  procédé  à  la  taxe  de» 
fiais  &  dépens  adjugés  au  demandeur  par  Sentence  &  Arrêts  des 
Il  Juin  iC-jo.ZT,  Juin  1674,  &  12  Août  1578;  à  ce  que  con- 
formément audit  Arrêt  du  r9  Juillet  1  dSo ,  Ijes  Jurés  de  ta  Com- 
munauté des  Maîtres  Paveurs,  &  défendeurs  ci-après  nommés,, 
feroient  tenus  de  donner  inceffamment  un  bref  état  de  leur 
recette 5 &  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  de  fonds,  que  ladite 
Communauté  feroit  tenue  de  s'ailem.bler  ôc  payer  la  femme  à 
laquelle  monteroient  les  frais  &  dépens ^finon  ôc  à  faute  de  ce^ 
&  dans  tel  tems  qu'il  plairoit  à  la  Cour  après  la  taxe  faite,  que 
les  Maîtres  Paveurs  feroient  contraints  folidairemenc  au  pay^* 
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ment  d'iceuxôr.  aux  dépens  ,&  défendeur  d'une  parti  &  Nicolas 
Thurin,  Jacques  Viennois,  &  Antoine  le  Lièvre,  à  préfent 
Jurés  da  la  Communauté  des  Maîtres  Paveurs,  défendeurs  & 
demandeurs  en  deux  requêtes  par  eux  préfentées  à  la  Cour  les 
4  Juin  dernier  &  j-  du  préfent  moisi  la  première,  à  ce  qu'ils  foienc 
tc<^us  oppofans  à  l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  contre  la  Commu- 
nauté des  Maîtres  Paveurs  le  1 2  Mai  précédent;  faifant  droit  fur 
roppofuion  ,  la  procédure  déclarée  nulle,  &  ledit  Taitbout  con- 
damne aux  dépens  :  &  la  deuxième ,  à  ce  qu'a6le  leur  fût  donné 
de  ce  que  laCommunauté,n'ayant  aucun  fonds,ni  aucuns  deniers, 
acte  leur  foie  donné  de  leurs  offres  de  faire  affemblerla  Commu- 
nauté j  Ôc  que  pour  connoître  ce  qui  eft  du  par  ladite  Commu- 
nauté, ledit  Taitbout  tenu  de  communiquer  les  pièces  &  doffiers 
jurtificatifs  de  Tes  falaires ,  d'autre  part.  Après  que  Martinet  pour 
Taitbout ,  ôc  le  Franc  pour  le  Lièvre,  ont  été  ouis  :  LA  COUR 
r-eçoit  le  demandeur  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  dé- 
faut ;  donne  a6le  de  la  déclaration  de  la  partie  de  le  Franc,  qu  elle 
n'a  aucun  fonds,  &  oiire  d'alfembler  la  Communauté  j  ordonne 
que  les  parties  communiqueront  les  pièces  dont  eft  queftioni 
pour  être  les  frais  faits  en  la  Cour,  taxés  en  ladite  Cour  en  la 
manière  accoutumée,  conformément  audit  Arrêt?  &  ceux  faits 
suditChâtelet,  taxés  par  les  CommiffairesduditChâteletj&par 
appel  pardevant  le  Lieutenant  Civil  en  la  manière  accoutumée. 
Fait  en  Parlement  le  cinquième  Juillet  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-douze.  Collationné.  Signé ,  DU    TILLE  T. 

Enregijlré  au  tro'ijieme  Volume  des  Bannières  du  Châtelet^  le  z^ 
Mai  lyoo. 

T  I  T  R  E    I  I. 

preuves  par  titres  depuis  quatre  cens  ans  que  le  Sceau 
royal  dont  on  s'ejl  toujours  Jervi  au  Châtelet ^  ejl 
attributif  de  JurLfdiction  par  tout  le  Royaume, 

LE  droit  qu'ont  les  Officiers  du  Châtelet  de  connoître  de 
toutesles  actions  civilesqui  s'intentent  en  verru ou  en  exé- 
cution des  contrats ,  aftes  &  Sentences  palTés  fous  le  fceau  de 
leur  Jurifdi£lion ,  à  Pexclufion  de  tous  les  Juges  Royaux  &  des 
Seigneurs  du  Royaume ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  pri- 
vilège qui  leur  ait  été  attribué  côBue  le  droit  commun.      Ceft 
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C'eft  un  privilège  ou  un  droit  royal  appartenant  à  Sa  Majefté , 
que  les  prédécelTjurs  ont  confervé  avec  foin  ,  de  pouvoir  faire 
exercer  la  Juftice  royale  &  univerfelle  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
Etats,  par  les  Juges  du  premier  Siège  de  la  Ville  capitale  du 
Royaume ,  leur  donnant  le  pouvoir  de  connoîcre  de  tous  les  diffé- 
rends entre  les  perfonnes  qui  y  contraâient  &  leurs  héritiers, 
duquel  droit  ils  les  ont  fait  les  dépofitaires,  avec  ordre  de  s'en 
fervir  contre  ceux  qui  fe  voudroient  foftraire  de  leur  Jurifdidion, 

Il  fembleroit  que  quatre  cens  années  de  ppiGTeffion  leur  dé- 
voient fuffire  ,  fans  être  obligés  de  rapporter  d'autres  preuves  ^ 
&  que  les  Déclarations  des  Rois  Philippes  de  Valois,  Jean, 
Charles  V,  Charles  VU,  &  Louis  XI,  devroient  prévenir 
les  entreprifes  que  Meiïieuri  des  Etats  de  Languedoc  ,  de  Bre- 
tagne ,  &  !es  Députés  de  la  Province  de  Normandie  ;,  ont  voulu 
faire  au  Confeii ,  fans  appeîler  le  Procureur  de  Sa  Majefté  au 
Châtelet,  &  par  la  demande  qui  a  été  faite  dans  les  cahiers  des 
Etats  de  Languedoc  ,  que  Sa  Majedé  a  eu  la  bonté  de  leur  faire 
communiquer. 

Les  Officiers  du  Châtelet  ont  cru  être  obligés  de  pénétrer  leg 
raifons  des  Ordonnances  des  Rois  prédécefleursde  Sa  Majefté, 
&  ils  efperent  qu'ils  lui  feront  voir  clairement  qu'à  préfent, 
comme  du  tems  de  Charles  V,  Charles  VII ,  &  Louis  XI ,  ce  fonç 
les  Juges  Royaux  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  anéantir  ce 
droit  univerfel  qui  appartient  à  Sa  Majefté  comme  à  fes  prédé- 
ceffeurs ,  &  qu'elle  voudra  bien  les  y  maintenir  par  fon  autorité, 
pour  en  être  les  dépofitaires. 

Loyfeau ,  dans  fon  Recueil , fait  connoitre  que  ce  droit  royal  eft 
fondé  fur  ce  que  le  fceau  du  Châtelet  étoit  entièrement  l'unique 
dans  tout  le  Royaume  qui  n'étoit  pas  affermé  ,,  fuivant  une 
Ordonnance  de  Saint  Louis,  qui,  fuivant  la  tradition,  rendoit 
Jui-même  la  Juftice  dans  ce  Siège,  oh  il  a  laiffé  le  dais  qui  en  eft 
line  marque  indubitable  ,  puifqu'il  n'y  en  a  jamais  dans  les  Cham- 
bres des  Parlemens^  que  lorfque  les  Rois  y  ont  tenu  leurs  Lits 
<âe  Juftice. 

L'Ordonnance  de  Charles  VII,  du  7  Décembre  T4375  ap- 
prend les  motifs  qui  ont  obligé  les  Rois  prédécelfeurs  de  Sa 
Majefléj  de  conferver  ce  droit  en  faveur  des  perfonnes  qui  demeu- 
rent dans  les  C3pitales  de  fes  Etats ,  où  rous  les  Seigneurs  , 
les  Habicans  des  Villes  du  dedans ,  ôc  ceux  des  Pays  étrangers 
viennent ,  &  où  ils  contradent  ôt  négocient. 

Partie  IL  Y 
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Ilsontfatt  réflexion  qu'il  feroitii-npoirible  &  peu  juiled  obliger 
tons  les  Seigneurs  de  la  Cour  ,  &  tous  les  Habitans  qui  font  des 
ades  devant  les  Notaires  de  Paris  ,  d'aller  dans  les  différentes 
Provinces  du  Royaume  ,  où  demeurent  les  perfonnes  avec  qui 
ils  auroient  contrarié  ,  pour  y  demander  juftice.  Les  voyages  ne 
conviendroient  point  à  l'ailiduité  que  les  Seigneurs  doivent 
auprès  de  Sa  Majefté  ,  les  Magiihats  dans  leurs  fondions,  les 
ÎVIarchands  de  les  Arcifans  dans  leur  Commerce  j  &  pour  obvier 
31  tous  ces  inconvéniens ,  les  Rois  prédécelTeurs  de  Sa  Majefté 
ont  établi  leur  droit  royal  &  univerfel  du  fcel  du  Châtelet ,  pour 
obliger  ceux  qui  contradent  à  Paris  ,  d'être  de  droit  fournis  à  la 
première  Jurifdiftion  de  Sa  Majefté. 

Ce  motîF  a  été  trouvé  fi  jufte ,  que  la  Coutume  rédigée  par 
l'autorité  des  Rois ,  a  établi  deux  articles  pour  empêcher  que  les 
habitans  de  Paris  ne  fufîent  traduits  pardevam  d'autres  Juges  que 
le  Prévôt  de  Paris. 

Suivant  l'article  î  12  ,  les  habit.ïns  de  Paris  ne  peuvent  être 
contraints  de  plaider  en  défendant  ailleurs  qu'au  Châtelet ,  pour 
quelque  caufe  &  privilège  que  ce  foit  :  ainfi  tous  les  privilèges, 
même  ceux  des  foires,  ceffent  ;  &  lorfquil  y  a  des  sffignations 
Contr'eux  en  garantie  devant  d'autres  Juges  ,  ii  les  Bourgeois  de 
Paris  en  demandent  l'évocation  au  Châtelet,  elle  ne  peut  êtr$ 
empêchée. 

Les  domiciliés  à  Paris  par  an  &  jour,  peuvent  uns  avoir  d'oblt»- 
gation,  titre  ni  cédule ,  iaifir  les  effets  de  leurs  débiteurs  forains 
dans  la  ViUe  ,  ôc  de  telle  faifie  le  Prévôt  de  Paris  feul  en  doit 
connoîtrcj  quoique ,  fuivant  le  Droit  commun  ,  il  foit  de  l'ordre 
qu'un  habitant  de  Paris  forme  fon  adion  devant  ie  Juge  du  domi- 
cile de  celui  qu'il  préter^d  être  fon  débiteur  ,  avant  que  de  faire 
faifir;  mais  le  Prévôt  de  Paris  eft  compétent  de  juger  le  fond, 
quoique  la  faifîe  &  arrêt  foit  faite  fans  titre. 

La  Coutume  déclare  que  ces  privilèges  font  notoires  &  ufités 
de  toute  ancienneté,  comme  lesRois  Jean,  Charles  V^  Charles 
VII ,  &  Louis  XI ,  ont  déclaré  par  les  Lettres  Parentes  qui  feront 
tranfcrites  à  la  fin  de  ce  Mémoire;  que  c'efl  un  droit  royal  & 
univeiiel  que  leur  fceau  du  Ckâtelet  foit  attributif  dans  tout  le 
Royaume  ,  dont  ils  ont  confié  la  connoiffance  à  leurs  Officiers 
du  Châtelet ,  avec  ordre  de  le  conferver  à  Sa  Majefté  par  des 
amendes  féveres. 
Css  ïaifons  Ôc  ces  motifs  expliquent  alTez  la  néceffué  qu'il  y  a 
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€U  de  conferver  ce  droit  ;  mais  il  eft  à  propos  de  forqfier  ces  rai- 
fonnemens  d'exemples  &  de  titres. 

Les  prédécefleiirs  de  Sa  Majefté  ont  regardé  ce  droit  royal 
et  univerfei  attaché  au  fceau  du  Châtelet ,  parce  qu  il  devoit  être 
connu  par  tout  le  Royaume  ,  &  lervoit  de  titre  pour  faire 
connoître  6c  exécuter  la  volonté  des  Rois. 

La  Chambre  des  Comptes,  dans  le  Mémorial,  foL  31,  rap- 
porte la  Comtnlffion  à  Fontainebleau  ,  fcellée  du  grand  (ceau  , 
donnée  par  Philippe  de  Valois  le  quatre  Janvier  154-8,  a  Pierre 
Dehangefts  ,  pour  fceller  du  fceau  du  Châtelet  Ce  du  fignet  du 
Parlement  en  conrre-fcel  ,  toutes  les  Lettres  en  l'abfence  du 
Chancelier  .  laquelle  fut  regiilrée  le  p  Janvier.  Signé ,  R  o  U- 
GEMONr.  Il  rapporte  les  provifîons  de  Jacques  de  Beaupetit,dç 
ÎNicolas  Lecerf ,  &  de  François  Lanqueile,  fcellées  du  fceau  du 
Châtelet ,  des  10  &  24  Janvier  1  348.  Le  Roi  Jean  s'en  fervit 
le  13  Septembre  1550.  Les  Lettres  Patentes  hniflent  par  ces 
mots  :  Datum  Parifis  m  Parlamento  nojlro ,  die  zj  anno  Domirà 
i35o  <i  fub  figilJo  CafleUid  noflri  P anjltnfis,  Pro  abfenaa  majoris y 
per  Cameram,    RouGEM  o  NT, 

Le  même  Roi  en  135*4,  &  Charles  Dauphin  fon  fils,  le  J 
Janvier,  firent  un  Traité  A^tc  Amedée,  Duc  de  Savoie,  finif^ 
fant  par  ces  mots  :  Nos  Rex  Fmncorum  ,  jimllum  Cafiellui  nojlri 
Parijienfis  ^  ah  fente  nojlro  jîgïllo  ,  Ù  Nos  Jjelphhius  Cornes  prce- 
dicli  figilla  no  [ira  prœjentibus  Litteris  duximus  apponenda ,  Parijîis» 
Charles  Dauphin,  en  Mars  13^6",  dit  à  la  fin  d'une  Ordon- 
nance publiée  au  Parlement  :  Nous  avons  fait  fceller  ces  Lettres 
du  feei  du  Châtelet ,  en  l'abfence  du  grand  fceau  de  notredic 
Seigneur ,  en  cire  verte,  à  Paris. 

Et  Mezeray ,  dans  rÂbrégë  de  fon  Hiftoire ,  remarque  que 
ce  fut  en  l'année  1558  que  le  Dauphin  fe  fit  déclarer  Régent; 
que  depuis  ,  tous  les  ades  furent  fcellés  du  grand  fceau  fait  ex* 
près  pour  la  Régence  ,  &  que  lors  l'on  cefla  de  fceller  du  fceau 
iu  Châtelet. 

Ces  raiions ,  ces  mots ,  cette  pofîeffioli  immémoriale ,  ces 
exemples  ont  obligé  les  Rois  Philippe,  Jean,  Charles  V,  Charles 
VII  &  Louis  XI,  de  fe  maintenir  dans  le  droit  Royal  &  univers 
fel  pat  tout  le  Royaume ,  de  confier  la  Jurifdidion  de  leur 
fceau  aux  Officiers  du  Châtelet ,  &  les  y  ont  maintenus  par  les 
Déclarations  des  années  1367,  1457,  14-47  &  ^473' 
La  le^li^rç  de  ces  Ordonnances  fera  connoître  ; 

Yij 


17^  NOUVEAU    STILE 

1°.  Que  ce  droit  eft  royal ,  &  que  les  Officiers  du  Châcelet  le 
doivent  conferver  à  Sa  Majcfté. 

2^.  Qu'il  eft  dit  immémorial  dès  Tamiée   134S,   155^,  ôc 
1567. 

5^.  Que  les  Notaires  or\t  droit  de  faire  leurs  fondions  pai 
tout  le  Royaume. 

4°.  Que  le  fceau  du  Châtelet  eft  attribuiif  de  Jurifdidiort 
par  tout  le  Royaume  entre  les  contraâans  ,  non  par  un  privi- 
lège du  Châtelet ,  ni  par  la  foumilfion  volontaire  que  font  les 
parties  qui  conrraftent ,  mais  par  le  droit  de  Sa  Majefté ,  qui  eft 
attaché  au  fcel ,  qui  eft  reconnu  pour  le  fcel  de  Sa  Majefté  par 
tout  le  Royaume  ,  puifqu'il  fervoit  de  grand  fceau  pour  fceller 
toutes  les  Lettres  &  les  Ordres  des  Rois. 

Depuis  que  les  entreprifes  qui  fe  faifoient  encore  du  tems  de 
Louis  XI  ont  été  réprimées  par  fon  Ordonnance  de  14-735  les 
Officiers  du  Châtelet  n'ont  pas  été  troublés  ,  où  le  droit  de 
Sa  Majefté  n'a  pas  reçu  d'atteinte. 

Monfieur  le  Chancelier  le  Tellier,  fort  inftruit  des  Maximes 
&  des  Loix  du  Royaume ,  fuivit  ces  Ordonnances  ;  de  forte  que 
par  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majefté  du  douze  ?4ai  1684,  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  des  12  Mai  <k  14  Juillet  1683 
furent  callés ,  les  parties  furent  renvoyées  au  Cliâtclet ,  &  le 
fieur  de  Rothelin  fut  condamné  aux  dépens  envers  le  fieur  Saint 
Germain. 

Les  Officiers  du  Châtelet  font  perfuadés  que  MeîTieurs  les 
Députés  des  Etats  de  Languedoc  ,  auffi-bien  que  ceux  de  Bre- 
tagne &  de  Normandie  ,  ne  feront  pas  difficulté  d'obéir  à  ces 
Ordonnances,  lorfqu'elles  leur  feront  connues  j  &  que  Sa  Ma- 
jefté  ,  à  l'exemple  de  fes  prédécefleurs  ,  fe  maintiendra  dans  ce 
^roit  royal  &  univerfel  qu'il  a  attribué  à  fon  fceau  du  Châtelet , 
fans  s'arrêter  à  une  vaine  &  puérile  fubtilité  ,  de  dire  qu'il  faut 
que  dans  la  minute  il  y  ait  une  foumiffion  exprefle  ôc  volontaire 
à  ia  Jurifdidion  du  Châtelet ,  qu'il  feroit  auffi  facile  d'écrire 
que  les  mots ',  promettant ,  obligeant ,  renonçant ,  puifque  Sa  Ma- 
jefté connoît  que  ce  droit  univerfel  &  royal  lui  appartient ,  & 
qu'il  eft  indépendant  de  la  volonté  des  parties.  Ils  efperent  aulli 
que  fans  s'arrêter  à  la  demande  faite  par  les  Députés  des  Etats  de 
Languedoc ,  ni  à  un  Arrêt  que  l'on  prétend  que  les  Députés  des 
Etats  de  Bretagne  ont  obtenu  au  Confeil»  fans  avoir  appelle 
tes  Officiers  du  Châtelet  ^  auquel  ils  feroient  reçus  oppofans,  S« 
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Ma]efté  confirmera  les  Ordonnances  des  Rois  Charles  V5  Charles 
VII  &  Louis  XI,  &  les  Arrêts  du  Parlement  qui  y  font  énoncés» 
fur  la  requête  qu'ils  fe  font  donné  l'honneur  de  lui  préfenter. 

EXTRAIT  mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes, 

HILIPPE^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France: 
A  nos  amés&  féaux  Confeillers,  M^^  Pierre  Dehangefls  & 
Fouquel  Bardoul  :  Salut  &  diledion.  Nous  confiant  en  vos  fens , 
loyauté  &  diligence,  vous  mandons  &  à  chacun  devons  com- 
mettons que  les  Lettres  pour  l'abfcnce  de  notre  amé  &  féal 
Chancelier,  lequel  pour  certaines  befognes  qui  nous  concer- 
nent, nous  envoyons  en  certaines  parties  qui  feront  apportées 
en  votre  Audience  à  Paris,  vous  verrez  diligemment  celles  qui 
feront  à  fceller,  faites  fceller  du  fcel  de  notre  Châtelet  de 
Paris,  &  du  fignet  de  notre  Parlement  en  contre-fcel,  félon  ce 
qu'autrefois  a  été  fait  en  cas  fembiable.  Donné  à  Fontainebleau 
le  4  Janvier,  l'an  de  grâce  134.8,  fous  notre  grand  fcel.  Signé 
par  le  Roi ,  Vous  &  le  Sire  de  Renel  préfens.  Reglflrata  le  p 
Janvier  1348.  Rougemont. 

EXTRAIT  du  premier  Volume  des  Bannières  du 
Châtelet  de  Paris ,  commençant  en  Octobre  f^Gl^  6 
finifjlint  en  Décembre  i^i^^  es  feuillets  JJ^,  IJ^ 
&  136 ^  eji  écrit  ce  qui  enfuit, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  :  Au  Pré- 
vôt de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  Salut.  Notre  Procureur  au 
Châtelet  de  Paris,  Nous  a  donné  à  entendre  que  de  notre  droic 
eft  de  Ci  grande  ancienneté,  qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire, 
la  connoifTance  du  fcellé  de  notredit  Châtelet ,  &  des  oppofi* 
tions  faites  contre  les  exécutions  qui  font  requifes  &  faites  par 
•vertu  des  Lettres  fcellées  dudit  fcel ,  &  de  toutes  les  appendan- 
ces  à  caufe  de  votre  Office ,  vous  appartiennent  pour  Nous  ,  <3c 
non  à  d'autres,  &  qu'ainfi  ait  été  ordonné  par  feu  notre  très- 
<iher  Seigneur  ôc  Père,  Ayeul  &  Bifayeul,  que  Dieu  abfoive, 
&  autres  nos  Prédécefleurs  &  Rois  de  France  ,  ainfî  qu'il  appert 
par  les  Lettres  de  notredit  Bifayeul  ^  dont  l'on  dit  la  teneur  eft 
telle. 
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("^^  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  :  K 
^  notre  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  Salut.   Comme 
de  notre  droit  eft  de  fi  grande  ancienneté  ;,  qu'il  n'tft  mémoire 
du  contraire,  la  connoiflance  du  fceilé  de  notre  Chârelet  de 
Paris  ,  &  des  oppofitions  faites  contre  les  ei^^ifcutions  qui  font 
requifes  &  faites  par  vertu  des  Lettres  fcellées  dudit  fcel  ,  ôc 
de  toutes  les  dépendances  à  caufe  de  ton  Office  ,  te  appartien- 
nent pour  Nous,  &i  non  à  autres  ;  &  nous  avons  entendu  que 
plufieuis  de  nos  Officiers  &  Jufticiers  ,  &  des  Officiers  ôc  Jufti^ 
ciers  d'aucuns  de  notre  lignage,   &  autres  Seigneurs  Hauts^ 
Jufticiers  de  notre  R^oyaume  ,  en  quelles  Jurifdidions  aucunes 
exécutions  ont  été  requifes  &  faites  par  vertu  dudit  fceilé,  ÔC 
ont  refufé  &  refufent  a  te  renvoyer  ladite  connoiflance  ,  &  3 
toi  écrire  quand  ils  en  ont  été  &  font  requis,  &  outre  s  effor- 
cent &  veulent  s'efforcer  de  connoître  de  fuites  cppcfitions,  8c 
de  tenir  fur  ce  les  parties  en  procès  pardevant  eux ,  qui  étoiç 
grand  préjudice  de  notre  droit ,  &  de  la  Jurifdiâ:ion  de  notre 
Cour  dudit  Châtelet  j  laquelle  chofe  nous  ne  voudrions  fouffrir. 
Pour  ce  eft -il  que  Nous,  qui  voulons  la  connoiflance  dudit 
fceilé  &  des  appartenances  appartenir  à  toi  &  à  tes  fuccefleurs 
pour  Nous  ,  ôc  non  à  autres ,  Ci  comme  il  eft  accoutumé  d'an- 
cienneté, ôc  notre  droit  de  ladite  Cour  du  Châtelet  être  gardé 
en  cette  partie  :  Te  mandons  Ôc  commettons  par  ces  préfentes 
Ljue  tous  nos  Jufticiers  &  autres  Officiers  6ç  Jufticiers  des  Su- 
jets de  notre  Royaume  ,  quels  qu'ils  foient ,  de  notre  lignage  ou 
autres,  qui  auront  refufé  ou  refuferont  dorénavant  à  renvoyer 
k  connoiflance  defdites  oppofitions  dudit  fceilé  8c  des  dépens 
dances  ,  &  qui  auront  été  ou  font  en  demeure  ,  ou  refufent  de 
t'en  écrire ,  fl  comme  il  eft  accoutumé,  tu  contraignes  ou  fafles 
contraindre  rigoureufement  à  ce  faire  fans  faveur  ou  déport  ,& 
à  Nous  en  faire  amende  convenable ,  appelle  à  ce  notre  Procu- 
reur, ôc  les  en  punir  par  telle  manière  que  notre  droit  y  foit 
gardé  ,  ô:  que  ce  foit  exemple  à  tous  autres  j  &:  nous  mandons 
ôc  enjoignons  étroitement  par  ces  préfentes  ,  à  tous  les  Jufticiers 
ôc  fujets  de  notre  Royaume,  que  à  toi  &  à  tes  députés  en  ce 
f»iifant,  &  obéifl^ent  &  entendent  diligemment.  Donné  à  Paris  le 
huitième  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  1557,  ôc  de  notre  Règne 
}e  quatre.  Signé  par  le  Roi,  à  h  Reiadoi)  du  Confeil,  De  Luir^ 
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CHARLES  ,  par  la  grâce  de  I>«^u,  Roi  de  France  :  A 
notre  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  Salue.  Comme 
de  notre  droit  eîl  de  fi  grande  ancienneté ,  qu'il  n'eft  mémoire 
du  contraire  j  la  connoiliance  du  fcel  de  notre  Châtclet  de  Paris, 
&  des  oppofitions  faites  centre  les  exécutions  qui  font  requifes 
&  faites  par  vertu  des  Lettres  fceliées  dudit  fcel  ^  &  de  toutes 
les  dépendances  à  caufe  de  votre  Office  ,  vous  appartiennent 
pour  Nous ,  &  non  à  autres,  &  comme  a  été  ainfi  ordonné  par 
feu  notre  très-cher  Seigneur  &  Père,  que  Dieu  pardonne,  de 
autres  nos  PrédécefTeurs  Kois  de  France ,  ôc  ainfi  jugé  par  plu-^ 
fleurs  Jugemens  de  notre  Cour  de  Parlement  i  &  nous  avons 
entendu  que  plufieurs  de  nos  Officiers  &  Jufticiers  d'aucuns  de 
notre  lignage  ,  &  autres  Seigneurs  Hauts*Jufticiers  de  notre 
Koyaume ,  efquelles  Jurifdi61ions  exécutions  aucunes  ont  été 
requifcs  ôc  faites  par  vertu  dudit  fcellé ,  vous  ont  refufé  &  refu- 
fent  à  vous  envoyer  ladite  connoiffance  j  &  à  vous  récrire  quand 
ils  en  ont  été  ôc  font  requis ,  &  outre  s'efforcent  6r  veulent  s'ef- 
forcer de  connoître  defdites  oppofitions,  &  de  tenir  fur  ce  les 
parties  en  procès  devant  eux  ,  qui  efi  un  grand  préjudice  de 
notre  droit  cc  de  la  Jurifditlion  de  notre  Cour  dudit  Châtelet; 
&  aufli  venir  centre  les  Edits  &  Ordonnances  de  nofdirs  Pré- 
décefTeurs,  &  Jugement  de  notre  Cour  de  Parlement,  deffuj; 
&  laquelle  chofe  nous  ne  voudrions  fouffrir.  Pour  ce  efl-ii  que 
Nous,  qui  voulons  la  connoiffance  dudit  fcellé  &  les  anoar- 
tenances  appartiennent  à  vous  &  à  vos  fucccffeurs  Prévôfs  de 
Paris  pour  Nous,  &  non  à  autres,  fi  comme  il  efî  accoutumé 
d'ancienneté,  &  que  les  Ordonnances  de  nos  PrédécefTeurs  le 
contiennent ,  ôc  notre  droit  de  ladite  Cour  du  Châtelet  être 
gardé  en  cette  partie.  Vous  mandons  ôc  commettons  par  ces 
préfente3  ,  que  tous  nos  Jufticiers  &  autres  Officiers  &  Jufîices 
des  fujets  de  notre  Royaume ,  quels  qu'ils  foient,  de  noire  ligna» 
ge  ou  autres  ,  qui  vous  auront  refufé  ou  refuferont  précifément 
à  vous  renvoyer  la  connoiffance  defdites  oppofitions  dudit  fcellé 
&  des  dépendances,  ôc  qui  ont  été  en  demeure,  en  refufant  de 
vous  en  écrire  >  fi  ,  comme  il  efl  accoutumé ,  vous  contraigniez 
ôc  faites  contraindre  rigoureufement  de  ce  faire  fans  faveur  ou 
déport ,  de  Nous  en  faire  amende  convenable ,  appelle  à  ce  notre 
Procureur  ,  &  les  en  puniffez  par  telle  amende  que  notre  droit 
y  foit  gardé  ,  de  que  ce  foit  exemple  à  tous  autres.  Et  nous 
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msindons  ,  commandons  &  enjoignons  étroitement  par  ces  pré- 
fentes à  tous  les  Jufîiciêîs  des  lujets  de  notre  Royaume ,  que  à 
vous  ôc  à  vos  de'pucés   en  ce    faifant  obéiflent  diligemment. 
Donné  à  Bourge  le  fixieme  jour  d'Odobre  ,  l'an  de  grâce  mil 
quatre-cens  quarante- fept, 6c  de  notre  Règne  le  vingt-cinquième. 
Ainfi  ligné  ,  par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  D  e  l  a  L  o  t  r  E.  Et 
dont  fe  font  enfuivis  plufieurs  Arrêts  &  Jugemens  de  notre 
Cour  dePaiiement ,  confirmatoires  de  ladite  Ordonnance  ,con- 
renoient:  Nous  avons  été  avertis  que  plufieurs  nos  Officiers  & 
Jnfticîers ,  &  ceux  d'autres  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  en  notre 
ïloyaumc  ,  &:  venant  diretlement  contre  la  teneur  defdites  Let- 
tres, ont  été  ôc  font  refufans,  quand  aucunes  exécutions  onc 
été  requifes  ou  faites  par  venu  dudit  fcellé ,  de  permettre  de 
faire  le(^dites  exécutions,  &  de  adjourner  les  oppofans  pardevant 
vous  5  ainfi  qu'il  eft  mandé ,  ou  vous  en  renvoyer  la  connoifTance» 
&  s'efforcent  &  veulent  s'efforcer  de  connoître  des  oppofitions, 
&  de  tenir  fur  ce  les  parties  en  procès  pardevant  eux  ,  qui 
eil:  un  grand  préjudice  de  notre  droit  &  de  la  Jurifdidion  de 
notredit  Chârelet ,  &:ainfi  venir  contre  lesEdits  &  Ordonnances 
de  nofdits  prédcceffeurs  ,   &  Jugemens   de  notredite  Cour  dç 
Parlement ,  laquelle  chofe  nous  ne  voudrions  fouffrir.  Pour  ce 
eil-il  que  Nous  qui  vouions  la  connoiffance  dudit  fcellé,  ôcles 
appartenances  ,  appartenir  à  vous  &  à  vos  fucceffeurs  Prévôts 
de  Paris  pour  Nous  ,  6c  non  à  autres,  fi  comme  il  eft  accoutumé 
d'ancienneté  ,  &:  que  les  Ordonnances  de  nofdits  PrédécelTeurs 
le  contiennent,  &  notre  droit  de  ladite  Cour  du  Châtelet  être 
gardé  en  cette  partie,  vous  mandons  &  commettons  par  ces 
préfentes  ,  que  tous  nos  Jufticiers  &  autres  Officiers  &  Jufliciers 
des  fujets  de  notre  Royaume  ,  quels  qu'ils  foient ,  qui  vous 
auront  refufé  &  refuferont  dorénavant,  &  renvoyer  la  connoif- 
fance defdites  oppofitions  dudit  fcellé  &  des  dépendances,  vous 
contraigniez  Se  faites  contraindre  rigoureufement  à  ce  faire  fans 
faveur  ou  déport,  &  Nous  en  faire  amende  convenable,  appelle 
à  ce  notre  Procureur ,  &  les  puniffiez  par  telle  manière  que 
notredit  droityfoit  gardé,  &  que  ce  foit  exemple  à  tous  autres j 
^  nous  mandons ,  commandons  &  enjoignons  étroitement  par 
ces  préfentes  &  à  tous  les  Jufticiers  &  fujets  de  notre  Royaume, 
que  à  vous  &  à  vos  députes  en  ce  faifant  obéiffent  diligemment. 
Donné  à  Amboife  le  vingt-  cinquième  jour  de  Juin ,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  fbixante-treize,  Se  de  notre  Règne  Iç  douzième, 
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Alnfi  fignéparleRoi ,  le  Protonocaire  d'Amboife,  M.  Amboife 
de  Cambray ,  &  autres  préfens.  J.  Danesin.  Et  au  dos  de  ces 

Lettres  e(l  écrit  ce  qui  enfuit. 

Publié  en  Jugement  en  l'Auditoire  Civil  du  Chârelet  de 
Paris  ,  en  la  préfence  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  notre 
Seigneur  audit  Châteiet  5  6c  enregiftié  es  Regiflres  d'icelui  Châ- 
telec  le  Jeudi  vingt- fixiéme  jour  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  qua'- 
tre  cent  foixante-treize.  Signé '^.  le  Cornu. 

DISPOSITIF  de  r  Arrêt  du  Confeil,  entre  Mcfire 
Armand  Jean  de  Saint-Germain  ^  Chevalier  ^  Sei- 
gneur de  Cour  celles  &  de  T^ejîron  ,  &  autres  enfans  ô 
nériiiers  par  bénéfice  d'inventaire  de  Mejfire  Jean  de 
Saint  Germain  ,  demandeurs  en  Règlement  de  Juges 
d'entre  le  Châteiet  de  Paris  &  le  Parlement  de  Rouen^ 
d'une  pan  ;  &  Meffire  Henry-Augufle  d'Orléans^ 

\  Chevalier^  Marquis  de  Rothelin  y  défendeur  ^  d' autre  y 
&c, 

LE  Roi  en  fcn  Confcil  ,  faifaRt  droit  fur  l'inflance  ,  fans 
s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  des  12  Mai 
6c  24  Juillet  1^85  ,  a  renvoyé  Ôc  renvoyé  les  parties  au  Cliâielet 
,  de  Paris  ,  pour  y  procéder  fur  leurs  procès  ôc  différends, 
eirconftances  &  dépendances  ,  fuivant  les  derniers  erremens  i 
condamne  ledit  (leur  de  Rothelin  aux  dépens  ,  que  lefJits  fisurs 
de  Saine-Germain  pourront  employer  en  frais  extraord  naires  de 
leur  part  5  après  la  difculïïon  faite  defdits  biens  dudit  fieur  de 
Rothelin.  Fait  au  Confeil  privé  du  Roi,  tenu  à  Parisle  douziè^ 
me  jour  de  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt  quatre.  vS/^/ze';  Brunet, 

LETT  RES  en  forme  d'Ordonnance  ^  en  corfirmation 
du  Roi  Charles  VI I ^  Jur nommé  le  Victorieux, 

H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  :  Sçavoir 
faifons  à  tous  préfens  &  avenir  .  que  comme  par  obferr, 
vance  commune  tous  Notaires  ôc  Tabellions  publics ,  autres  que 
de  notre  Châteiet  de  Paris  ,  pardevant  lefquels  Notaires  & 
Tabellions  les  contrats ,  traités ,  convenances  ,  obligations  j 
quittances ,  &  autres  chofes  qui  fe  font  entre  nos  fujets ,  &  autres 
en  notie  Royaume ,  font  pafTés  ôc  reçus  ^  pour  les  mettre  ôc  ré« 
Pank  IL  Z 
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diger  par  écrit  en  forme  autcntique  &  valable,  quand  ils  en  feront: 
lequis  parlesparciesquipaiTenc,  fontôcconfentent  lefdits  con- 
trats &  autres  chofes  deflus  dites ,  ayant-  accoutumé  &  foient 
tenus  de  droit  commun  frais  Regifires  de  toutes-cKoles  paffées , 
conlenties,  tranfigées  &  aceordéespardevant  eux  ,  &  par  eux. 
leçues,  pour  en  avoir  vraye  mémoire,  avoir  recours  aufdits 
Regiftres,  ôî  félon  la  note  d'iceux  faire  &  mettre  en, forme  due 
lis  Lettres,  quand  les  parties  le  requièrent  ,  laquelle  chofe 
ïcJondeau  très  grand  bien,  profit  ôc  fureté  de  ceux  aufquelsce 
touche,  &  eft  p  ar  ce  obvier  à  piufieurs  fraudes  ,  déceptions  ôc 
malices.  Ce  nonobilanr  les  Notaires  de  notredit  Chàtelet  de 
Paris,  qui  font  en  grand  nombre ,  pour  caufe  de  ce  que  notre 
fcel  dudit  Chàtelet  eft  privilégié  par  tout  notre  Royaume,  6c 
que  en  notre  ville  de  Paris  viennent  &  influent  fouvent  gens 
de  divers  états,  Ôc  dé  toutes  les  parties  de  notredit  Royaume  , 
combien  que  pardevant  eux  foient  faits  ,  paffés  ôc  conlentis- 
plu(ieurs  contrats,  traités,  obligations,  &  autres  chofes,  dont 
les  plufieurs  font  aucunes  fois* de  très-grandes  8i  hautes  matières, 
entre  grandes  parties,  ôc  couchent  au(h  Eglifes  ,  Gom.munautés 
de  villes  ôc  autres  de  tous  états  ,  ne  font  aucuns  Regiftres,  mais 
feulement  de  ce  qui  eft  pafTé  pardevant  eux ,. ont  accoutumé  de 
faire ,  &  bailler  briefs  ou  cédules  fignées  de  leurs  feings  manuels^ 
félon  lefquels  ils  font  8c  mettent  en  forme  lés  Lettres  quand  ils 
en  font  requis ,  dont  eft  advenu  &  advient  que  pltifieurs  parties, 
pour  cauie  des  guerres  ,  ôc  autrement  par  cas  de  fortune  ,  ont 
perdu  ôc  perdent  leurfdits  briels  ,  &  n'onr^  aucuns  recours  pour 
avoir  leuis  Lettres;  félon  les  cas,  au  très- grand  gncf,  dommage 
&  préjudice  de  Nous  ,,des  parties  ,  &  de  toute  la  choie  publi- 
que ,  ôc  s'en  font  enfuivis  èistems  paffés,  &  pourroientenfuivre 
très-grandes  fraudes^  Ôc  déceptions  ,  tant  de  faux  contrats  ôc 
Biarchés  fur  marchés,  comme  autrement  tn  diverfes  manières, 
il  fur  ce  n'étoir  pourvu.  Pour  ce  eft  il  que  Nous  voulant  obvier 
aufdites fraudes,  malices,  &  autres  inconvéniens  deftufdits ,  8c 
donner  provifion  à  ce  qui  concerne  le  bien  Je  la  chofe  publique, 
par  l'avis  ôc  délibération  de  notre  Confeil  ,  avons  de  notre 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  voulu  ôc  ordené  ,  voulons 
&  ordenons  par  EdiâJÔC.Ordénance  perpétuelle,  que  doréna- 
vant les  Notaires  de  notredit  Chàtelet ,  qui  à  prcfenc  font  ôc 
feront  pour  ie  temsadvenir  de  tous  contrats,  partions,  traités, 
convenance  ;  promefîes,  marchés^  obligation^  quittances,  &i 
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autres  quelconques  chofcs,  qui  par  parties,  ou  entre  parties, 
ou  autrement ,  feront  pafTées  >  accordées  &  confenties  pardevanc 
-eux,  en  quelques  lieux  qu'ilsfoient,  foiten  notredite  Ville  de  Pa- 
ris ,  en  notredit  Châtelet ,  ou  autre  part,  &  quelque  lieu  que  ce 
foit ,  faifent  &  foient  tenus  faire  garder  &  retenir  fecretemenc 
-pardevers  eux  Regiftres  &  Protocoles  ,  où  les  briefs  defdits 
contrats  j  &  autres  chofes  qui  feront  paffées  &  par  eux  remues  , 
loient  écrits  &  enregiftrés  /  nonobftant  que  de  ce  ils  baillent 
&  puifTent  bailler  aux  parties  leurs  brieis,  comme  il  efl;  accou- 
tumé; à  celle  fin  que  en  tout  événement,  ce  la  partie  avoic 
perdu  ou  perdoit  fon  brief  ou  fcs  lettres,  Ôc  pour  efthever  aux 
fraudes  ôc  m.alïces  qui  peuvent  advenir  ,  comme  dit  eft  y  on 
pui/Te  avoir  recours  à  la  note  des  Regiftres  que  en  auront  faits 
îefdits  Notaires  :  &  attendu  qwe  à  recevoir  un  brief  ils  font 
toujours  deux  Notaires  ,  &  en  pareil  falaire  j  à  cette  caufe  , 
Nous  voulons  &  ordenons  que  le  Regiftre  foit  fait  par  l'un  ,  bc 
le  brief  par  l'autre  ,  fans  pour  ce  prendre  ne  avoir  plus  grand 
falaire   que   paravant  j  ôc  voulons  aufli  &  ordenons  que    à    la 
grofTe  desLettres ,  qui ,  félon  les  notes  defdits  Regiftres ,  feront 
•faites  &.  expédiées  ,  Iefdits  Notaires  de  notredit  Châtelet  ufent 
d'aucun  figne&  enfeigne  en  leurs  Regiilres,  par  quoi  appert  6c 
que  on  puill  connoître  que  les  Lettres  auront  été  une  fois  ou 
plufieurs  faites  ou  doublées ,  félon  ce  que  les  cas  le  requer- 
ront, ôc  ainfi  que  font  fe  ont  accoutumé  faire  les  autres  Notaires 
ôc  1  abellions  publics  de  notredit  Royaume  ;  ^  que  â  la  mu- 
tation defdits  Notaires  .,  foit  par  mort  ou  autrement  ,  on  fe 
puift  aidier  de  leurs  Regiftres ,  collation  faite  par  Juftice,  &  \ts 
bailler  aux  fuccefleurs  efdits Offices,  les  droits ,  gardes  de  ceux 
qui  auront  fait  Iefdits  Regiflres,  ou  de  leurs  héritiers  ou  ayant 
caufe,  &  à  ce  faire ,  ufer  ôc  accomplir  ,  voulons  tous  les  No- 
taires de  notredit  Châcelet ,  préfens  ôc  advenir  être  abrtraints 
par  leurs  fermens ,  que  ctux  qui  font  à  préfent  feront  à  la  publi- 
cation de  ces  pré  fentes  en  notredit  Châtelet ,  ôc  que  les  autres 
qui  feront  dorénavant  feront  à  leurnouvelle  inftitution  ,  &  fur 
peine  de  privation  de  leurs  Offices,  d'amende  arbitraire,  & 
de  dédommager  les  parties  qui  par  leur  faute  ne  pourroient 
recouvrer  leurs  lettres  ,  nonobilant  quelconque  ufage  ,  quel 
ils  ayent  au  contraire.  Ordenons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers ,  les  Gens  de  notre  Parlement ,  au  Prévôt  de 
Paris,  ôc  à  tous  nos  autres  Jufticiers  ou  à  ieuis  Lieutenans ,  pré-» 
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fens  ôc  avenir,  &  à  chacun  d'eux,  que  cette  notre  prëfenre 
voulenté  &  Ordenance  faffent  publier  en  notredit  Parlement, 
en  notredit  Châtelet,  6c  par-tout  ailleurs  où  métier  fera  ,  afirs 
que  aucun  n'en  puift  prétendre  ignorance  ,  &  la  falTent  tenir  ôc 
garder  fans  enfreindre  ,  en  contraignant  à  ce  tous  ceux  qui 
vendront  à  l'encontre  par  privation  de  leurfdits  Offices  ,  &  fur 
peine  d'amende  arbitraire  ôc  autres  peines  deifufdites,  ôc  au- 
trement félon  Texigence  des  cas,  nonobftanr  quelconques  let- 
tres ,  mandemens  ou  défenfes  à  ce  contraires  j  ôc  afin  que  ce 
foit  ferme  chofe,&  ftable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  préfentes  ,  fauf  en  autres  chofes  notre  droit  6c 
i'autrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  le  premier  jour  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cent  trente-fept,  ôc  de  notre  Règne 
le  feizième.  Sur  le  repli  eft  écrit:  Par  le  Roi  en  fon  Confeil, 
ouquel  Monfeigneur  le  Dauphin  de  Viennois  ,  Monficur  Char- 
les d'Anjou,  Comte  du  Maine,  Meffieurs  les  Comtes  de  Riche- 
mont  ,  Connétable ,  de  la  Marche  &  de  Vendôme  ,  vous  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe,  les  Evêques  de  Cleimont  ^  de  Maga* 
lone&  de  Paris,  le  premier  Préfidenc  de  Parlement,  ôc  plulieuis 
autres.  Et  figné ,  HuET.  Et  fcelié  en  laes  de  foye  rouge  Se 
verte. 
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TITRE     III. 

Réglemens  pour  l' adminijlration  de  la  Jujîice  au 

ChâieUt  de  Paris, 

ARREST     DU     CONSEIL, 

Du    i6   Oclohre   1^84. 

P  O  RTANT  Règlement  pour  le  fervice  des  Officiers  du 
Châtelet ,  en  exécution  de  l'Edit  de  fiippreffion  du  nouveau 
Siège  ,  du  mois  de  Septembre  K584. 

' Extrait,  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi. 

Article    Premier, 

LE  Roi  e'tant  en  foti  Confeil,  s'étant  fait  repréfenter  fon  Edie 
du  mois  de  Septembre  dernier  ,  par  lequel  Sa  Majeflé  au- 
roit  iupprimé  le  nouveau  Siège  Préfidial  de  la  Prévôté  &  Vi- 
comte de  Paris  ,  créé  par  autre  Edit  du  mois  de  Février  i  ^74.  > 
pour  être  les  Officiers  créés  par  icelui  incorporés  au  Siège  an- 
cien ,^  à  la  rèferve  de  ceux  qr.e  Sa  Majefté  a  fupprimés  j'^&'ne 
faire  à  l'avenir  qu'un  feul  &  même  Siège, &  exercer  Ja  Jiirifdidion 
dans  toute  l'érendue  delà  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  fans 
idiiférence  ni  diviuon  de  territoire  &  limites  ,  &  fuivanties  Ré-» 
glemens  qui  (èroient  fur  ce  faits  par  Sa  Majefté.  Autres  Lettres 
en  forme  de  Déclaration  du  ^  a  dudit  mois  de  Septembre,  par 
kfquelles  Sa  Majefté  auroit  prorogé  la  féance  du  nouveau  Châ- 
telet ,  pour  y  être  la  Juftice  adminiftrée  commue  auparavant  ledit 
Edit  de  réunion  ,  &  ce  jufqu'au  25  du  préfent  mois  d'Odobre. 
Et  Sa  Majefté  c onftdérant  qu'il  eft  important  qu'en  attendant  que 
les  Réglemens  qui  font  à  faire,  lefquels  méritent  une  mûre  ÔC 
longue  délibération  ,  foient  expédiés,  &  eniuite  rcgiftrés  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris ,  il  eft  néceiTaire  de  pourvoir  à  l'or- 
dre du  ftrvice  qui  fe  devra  faire  dans  le  Châtelet  :  Oui  le  rap- 
port, ôc  tout  conftdéré.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ;  a  pat 
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provifion ,  &  jufqu'à  ce  que  Sa  Majefté  en  ait  autrement  pourvu  ^ 
ordonné  &  ordonne  qu  à  commencer  du  zg  du  préfent  mois 
d'0(£lobre ,  il  fera  fait  quatre  colonnes  des  Confeiilers  dudit 
Châcelet ,  chacune  defquelies  fera  compofée  de  quatorze  Con- 
feillers,  fuivanc  l'ordre  du  Tableau,  fans  difîinâion  de  ceuxdii 
nouveau  ôc  de  l'ancien  ,  pour  fervir  par  lefdites  quatre  colonnes 
de  quinzaine  en  quinzaine,  es  Chambres  des  Audiences  &  du 
Confeil ,  Ôc  de  deux  en  deux  mois  en  la  Chambre  Criminelle  j 
fçavoir ,  la  première  colonne  à  la  grande  Audience  du  Préfidial, 
la  féconde  à  la  petite  Audience,  la  troiOème  à  la  Chambre  du 
Confeil  &  de  Police  pour  rexpcdltion  des  procès  par  écrie ,  8c 
la  quatrième  à  la  Chambre  Criminelle ,  Icqud  fjervice  fera  fait  de 
manière  que  la  féconde  colonne  fera  de  la  g^:ande  AudiencCf 
après  que  la  première  y  aura'fervi  fa  quinzaine,  &:  ainfi  fuccefli' 
vement  j  enforte  que  lorfque  la  première  eolonne  y  aura  fervi  la 
quatrième  quinzaine  à  la  grande  Audience,  elle  remplacera  Ja 
quatrième  colonnequi  fortira  de  la  Chambre  "Criminelle  :<:e  qui 
fera  pratiqué  de  même  à  l'égard^des  autres  colonnes ,  chacune  i 
fon  tour. 

II.  A  la  tête  des  deux  premières  colonnes  ,  feront  les  Doyen 
&  Sous-Doyen  de  Tancien  Châtelet  i  les  fieurs  le  Fevre  &  Millet 
feront  les  premier  6c  fécond  de  la  troilVème  colonne^  celuiquî 
Xera  le  plus  ancien  après  lefdïts  Doyen  &  fous  Doyen  de  Fan- 
cien  Châtelet^  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  fera  à  la  tête  de  la 
quatrième  colonne  ,  à  condition  que  vacation  avenant  de  leurs 
Charges  par  mort ,  réfignation  ou  autrement^  ceux  quife  trou- 
veront lors  les  plus  anciens ,  foit  du  nouveau  ow  de  l'ancien  Châ- 
telet,  feront  mis  à  la  tête  des  colonnes,  lefquelles  feront  pour 
lors  remplies  d'anciens  &  de  nouveaux  vreçus ,  le  plus  également 
qu'il  fe  pourra,  6c  fuivant ,  comme, dit  eft,  Tordre  du  Tableau. 

III.  Ordonne  Sa.Majefté  que  ceux  qui  feront  compris  dans  les 
colonnes  ,  ne  pourront  le  difpenfer  du  fervice  de  l'Audience  ou 
:de  la  Chambre  en  laquelle  ik  feront  diftiibués  ,  fmon  lorfqu'ils 
-auront  des  procès  arapporter ,  dont  le  jugement  ne  pourra  êtrft 
rdiiferé?  auquel  cas  ils  feront  tenus  d'enavertir  celui  quipréfidera 
en  la  Chambre  où  ils  feront  de  fervice. 

IV.  Pourront  néanmoins  les  Confeiilers  derniers  en  réception, 
^ui  ne  feront  employés  dans  les  colonnes,  afîii^er  aux  Audiences 
.ou  alkr  dans  les  autres  Chambres,  ainfi  quebon  leur  femblera, 
|)our  leur  plysgraodeinil:ru^on:>_fiiiv^c  l'ancien  ufage,  à  la 
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îéÇcïVQ  de  la  Chembre  Crinnnelie  ,  à  laquelle  ne  pourront  entrer 
lii  alTifter  que  les  Confeiliers  de  la  colonne  qui  y  devra  fervir,  à, 
peine  de  nullité  des  Jugemens  qui  interviendront. 

V.  Pour  la  plus  grande  expédition  des  caufes  ,  dont  l'Au- 
dience du  Châîelet  eft  furchargée ,  il  fera  tenu  par  chacun  jour 
de  la.  femaine  ,  à  la  réferve  du  Lundi,  deux  Audiences  publi- 
q^es..A  lapremiète  ,,  où  le  Lieutenant  Civil  prélidera,  fe  plai- 
deront toutes forteb  de  caules  >,  à  la  réferve. de.  ceîiesxi^ après . 
exprimées. 

VL  La  féconde  Audience  fera  tenue  par  Tun-des  Lieutenans^i 
Particuliers  de  mois^en  mois,  alternativement ,  oiiJc plaideront: 
lés  appellations  verbales  des  Juftices  lefTorciflantes  auChâtelet ,,, 
les  caufes  préfidiales  au  premier.&au  fécond  chef  de  l'Edit ,  & 
généralement  toutes  les  macières  perfonnelies ,  réelles  &  mixtes^, 
dont  les  demandes  ^  tant  principales  qu'incidentes ,  ne  pourront^ 
monter  qu'à  la  valeur  de  i^oolivres  6c  au-defTous  j  à  l'exception 
toutefois  des  caufes  d'état ,  féparation  de  biens  &  d'habitation  ^ 
des  matières  bénéficiales&.eccléfiaitiques  ,  des  réglemens  entre 
Officiers  &.. Communautés,  des  lettres  de  répî,  cellions  de  biens 5 , 
îmerdidions  &  fervirudes  ,  &  des  caules  concernant  les  criées 
ôç  adjudicatiojis^  &  de  celles  où  iTs'aglrarrdeTqualité  d'héritier  , 
d'alïocié  5^ëlemme  commune  ouféparée,  qui  ne  pourront  êtte. 
portées  qu'à  la  grande  Audience... 

VII.  Et  où  dans  le  cours  de  i'inftru£lion  des  caufes  pendantes 
en  la  féconde  Audience»  il  fc  formerait  des  contcftacions  ou  de- 
mandes incidentes^. qui  ne  devroient  y  être  traitées,  feront  les 
caufes  renvoyées  à  la  grande  Audience,  du  confentemenî:  des 
Procureurs,  ou  ftiiJa,  remontrance  fommaire  qu'ils  en  feront 
judiciairement  à  l'Audience.,. 

VIIL  H  fera  fait  un  roile  des  appellatians  verbales j  qui  fera;. 
arrêté  tous  les  n^ois  .  ai  je  Lieutenant  Civil  ,  pour  être  plaidé  en 
la  petite  Audience  Us  Jeudis  ,  fuivant  l'ancien  ufage;  ôc  unautrSxî 
roile  pourleMlîdi  ci^sc,  ufesplus  impoitântes ,  lorfqu'elles  fe= 
loncinftruifes  &  en  éiat  o'étre  plaidées,  &  à  Tégard  des  autres- 
eauies ,  elles  feront  appelées  iur  placets  auxAuaieoces  des-Mer» 
credis,  Vendredis  &Sa.iiediv ,  fuivant  l'ordre  prefcritpar  celui 
qui  préfidera^  à  'a._juelie  petite  Audience,  le  Lieutenant  Civil 
préfidera  à  l'ouverture  &  a  la  clôture  d'icelle. 

IX.  La  grande  Audience  s'ouvrira  depuis  le  2,5  0£lobie 
juiqua  Pâques  à  huit  heures  &  demie  du  matin  3  &  depuis 
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Pâques  jufqu'au  23  Octobre  à  huit  heures,  &  finira  à  onze  heu- 
res &  demie,  &  la  petite  à  neuf  heures,  &  finira  à  onze  heures 
&  demie. 

X.  Auparavant  &  après  la  grande  Audience,  fe  tiendront  les 
petites  Audiences  ,  appellëes  Ordinaires  par  le  Lieutenant  Civil 
ayant  l'Audience  ,  &  par  l'ancien  des  Confbiliers  qui  aura  afîifté 
à  l'Audience,  après  icelle  ;  dans  laquelle  petite  Audience  J'on 
ne  jugera  que  des  caufes  d'inftruttion  ,éi  lans  que  les  Lieutenans 
Civile  Pardculier,  ou  Conrciilers ,  y  puillent  prononcer  aucuns 
appointemens. 

XI.  Les  Mercredis  &  Samedis,  après  la  grande  Audience  ,  fe 
tiendra  ^Audience  des  Crieesjpar  le  Lieutenant  Civil ,  6c  en  fon 
abfence  par  run^^sLieutenansPartlculiers,  ou  plus  ancien  Con- 
feiller  de  ferviceàla  grande  Audience  en  leur  abfence,  ainfi  qu'il 
fe  pratique. 

XIL  Le  Lieutenant  Civil  prdfidera  en  la  Chambre  du  Con- 
feil  &  en  celle  de  la  Confervation ,  ôc  en  fon  abfence  l'un  des 
Lieutenans  Particuliers  ,  ou  le  plus  ancien  Confeiller  de  lervice 
en  leur  abfence  ;  dans  lefquelles  Chambres  fe  rapporteront  tous 
les  procès ,  fans  qu'ils  fe  puiffent  rapporter  ailleurs,  dont  fera 
fait  regilhe  par  celui  qui  préfidera. 

XIII.  Outre  l'Audience  ci  deflus,  &  àTilTue  d'ieelle,  le  Lieu- 
tenant Civil  feul ,  &  en  fon  abfence  l'un  des  Lieutenans  Particu- 
liers, tiendra  les  Mercredis  &  les  Samedis  la  Chambre  Civile  , 
pour  l'expédition  des  affaires  fommaires  dont  ladite  Chambre 
eft  compétente.  Défendons  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  donner 
aucune  affignation  à  ladite  Chambre ,  &  aux  Procureurs  d'y  faire 
aucunes  pourfuites,  d'autres  caufes  que  celles,  comme  dit  eft  , 
qui  feront  de  la  compétence  de  ladite  Chambre ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  contre  îefdits  Sergens  &  Procureurs ,  &  fans 
qu'en  quelque  cas  que  ce  foit ,  le  Lieutenant  Civil ,  ou  celui  qui 
tiendra  ladite  Chambre  en  fon  abfence  ,  puifTe  appointer  ,  fauf 
en  cas  qu'il  y  ait  difficulté  ,  de  faire  mettre  les  pièces  fur  le 
Bureau. 

XIV.  Et  au  cas  que  les  Audiences  qui  fe  tiendront  les  Mercre- 
dis &  Samedis  de  chacune  femaine  ,  ne  fuffilent  pas  pour  l'expé- 
dition des'caufcs,  fera  tenu  le  Lieutenant  Civil  de  donner  une 
troifième  Audience  extraordinaire  le  madn  ou  de  relevée  ,  à  ia 
commodité  ou  à  jour  certain,  pour  faire  que  lefdites  caufes 
puillent  être  promptemenc  vuidées. 

j% 
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XV.  Veut  Sa  Majefté  que  fes  quatre  Avocats ,  tant  de  l'aa- 
cien  que  du  nouveau  Châtelet,  continuent  la  fonction  de  leurs 
Charges,  comme  ils  ont  fait  par  le  pafîe  ,  &  afliftent  aux  Au- 
diences ,  pour  y  faire  les  requifitions  nécefîaires  pour  l'intérêt  de 
5aMajefté  &  celui  du  Public;  fçavoîr,  les  deux  qui  font  à  pré- 
fent  pourvus  des  Charges  de  l'ancien  Châtelet ,  en  la  grande 
Audience,  tant  &  Ci  longuement  qu'ils  exerceront  lefdites  Char- 
ges feulement  ;  ôc  les  deux  autres  pourvus  des  Charges  du 
nouveau  Châtelet^  en  la  petite  Audience  quanta  préfent. 

XVI.  Et  lorfque lefdites  Charges  des  Avocats  de  Sa  Majefté 
en  l'ancien  Châtelet,  viendront  à  vaquer  par  mort,  réfignation 
ou  autrement,  ordonne  Sa  Majefté  que  celui  defdits  quatre 
Avocats,  qui  lors  fera  le  plus  ancien  en  réception,  fera  .toujours 
de  fervice  en  la  grande  Audience  &  à  la  Chambre  Civile  ,  &  les 
tro's  autres  ferviront  alternativement  fix  mois  en  la  grande 
Audience,  -Se  un  an  à  la  petite  ,  chacun  à  leur  tour  &  par  rang 
-d'ancienneté- 

XVII.  Celui  qui  fera  de  fervice  en  la  grande  Audience  en 
fe:ond,  fervira  auffien  la  Chambre  de  Policei  ôc  celui  qui  fera 
defervice  en  fécond  en  la  petite  Audience,  alTiilera  à  l'Audience 
de  la  Chambre  Criminelle. 

XVIII.  En  cas  d'abfence,  maladie ,  récufatîon,  déport  volon- 
taire 5  ou  autre  empêchement  du  Procureur  de  Sa  Majefté  ,  le 
plus  ancien  des  Avocats  de  Sa  Majellé,  ou  à  fon  refus  celui  qui 
lervira,  prendra  pour  Sa  Majefté  des  conclufions  fur  toutes  les 
informations,  procès-verbaux,  inftruâionsôc  jugemensdes  pro- 
cès criminels  &  de  police  ,  où  le  Procureur  de  Sa  Majefté  a 
coutume  de  prendre  des  conclufions  par  écrit  ou  de  viye  voix, 
à  condition ,  quant  à  celles  par  écrit ,  qu^elles  feront  figtiées  par 
un  Suhûkut ,  enfuite  du  délibéré  mis  par  l'Avocat  du  Roi  j  fans 
préjudice  des  autres  fondions  dépendantes  de  la  Charge  du 
Procureur  du  Roi ,  qui  appartiennent  à  fes  Subflituts  en  foti 
abfence. 

XIX.  Ordonne  Sa  Majefté  que  celui  des  Lîcutenans  Particu- 
liers qui  préfidera  à  fon  tour  a  la  petite  Audience  ,  tiendra  au(îî 
l'Audience  de  la  Chambre  Civile  en  l'abfence  du  Lieutenant 
Civil  j  &  à  l'égard  de  toutes  les  autres  fondions  ,  tant  du  Lieu- 
tenant Civil,  que  des  Lieutenans  Criminel  ôc  de  Police,  en  cas 
d'ablence  &  maladie ,  récufation  ou  autre  légitime  empêche- 
ment ,  elles  feront  exercées  par  celui  des  Lieutenans  Particuliers 
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qui  fera  de  ferviceen  la  Chambre  du  Confeil,  Ôc  à  fon  défaut  ,oir 
il  ne  pourroit  y  vaquer  feul  &  remplir  toutes  lefdites  fondions, 
celui  cjulfervira  à  la  petite  Audience  ,  les  fera,  fur  le  déiaifîe- 
ment  qui  lui  en  fera  fait  par  fon  collègue^  6c  feralepréfent  Arrêt 
lu  ,  publié  6c  enregiftré  audit  Châteler,  &  exécuté  nonobflant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques,  pour  iefquelîesne fera 
différé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majelié  y  étant,  tenu 
à  Fontainebleau  le  feizième  jour  d'Odob^e  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre.  Signé  COLBERT.- 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  notre  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  ôc  Gens 
tenans  le  Siège  Préfidial  au  Châtelet  de  Paris  ,  Salut.  Nous  vou- 
lons ôc  vous  mandons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , 
'  que  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , 
cejourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat ,  Ncus  y  étant ,  pax 
lequel  Nous  avons  réglé  par  provifion  le  fervice  des  Officiers 
dudit  Châtelet ,  vous  ayez  à  faire  lire ,  publier  ôc  regiftrer ,  pour 
être  le  contenu  en  icelui  exécuté  feion  fa  forme  ôc  teneur,  noTi- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  pour  lelquelles 
ne  voulons  être  différé.  Enjoignons  à  notre  Procureur  audit  Siège 
de  faire  pour  renregiflrertient  Ôc  exécution  dudit  Arrêt  toutes 
requilîtipns  &  diligences  néceffaire?  &  dépendantes  de  fa  Charge: 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  le  feizième 
jour  d'Ocbobre,  l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  quatre-vingt-qtratre, 
&  de  noîre  Règne  le  quarante-deuxième.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  -le  Hoi ,  CoiBERX.  Et  fcelié  du  grand  fceau 
de  cire  jaune. 

Lus  Ù  p^uhliès  en  jugement ,  l' Audience  tenant -,  ce  reqne feint  Me 
Bignon  ^  Cpnfeiller  du  Roi  ^Avocat  de  Sa  Majejîé  nu  Châtelet  i 
Mejjire  Jean  le  Vamus  ^  Chevalier ,  Conf&ilier  du  Roi  en  tous  fts 
Confeils^  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel  -i  Lieutenant 
Civil  de  la  Taille  ,  Prévôté  &  Vicotnié  de  Paris  ,  tenant  le  Siège  ^ 
pour  être  exécutés  félon  leur  fonne  '&  teneur^  &  y-êgiflrés  <iuRegifre 
des  Ê annieres  dudit  Châtelet.  A  Paris  au  Châtdet  ^  le  Lundi  ZJ 
Ocloère  2684,  Signé  Mo  Ri  AU ,  Greffier, 
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EDIT     DU    ROI, 

En   Forme  de  Règlement  pour  radminiilration  de  la  Juflice 

au  Châîciet  de  Paris. 

Donné  à  J^trfailles  au  mois  de  Janvier  \  58  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  &  de  Na- 
varre :  A  tous  préfens  avenir,  5alut.  Ayant  fupprimé  , 
pour  les  confidérations  contenues  en  nos  Lettres-Patentes  en 
forme  d'Edit  du  mois  de  Septembre  dernier  ,  le  Siège  Préfidial  de 
la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  ciéé  par  notre  Edit  du  mois  de 
Février  K^y-}-,  Nous  aurions  ordonné  que  les  Officiers  qui 
avoienr  été  créés  en  même-temps ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
étoienc  dénommés  en  nofdites  Lettres,  feroient  incorporés  dans 
le  Siège  ancien  de  la  Prévôté  ôc  du  Préfidial  du  Chàteiet  de 
Paris,  pour  ne  faire  qu'un  même  Corps  avec  les  Officiers  qui 
y  étoient  établis,  &  pour  rendre  tous  enfemble  la  Juft,ce  à  nos 
lujets,fuivant  lesRéglemensqui  feroient  fai:s  par  Nous.  Et  vou- 
lant en  conféquence  de  ce,  faire  entendre  nos  intentions:  A  ces 
CAUSES,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  propre  mou- 
vement, certaine  fcience  5  pleine  puilTance  &  autorité  royale  , 
Nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons ,  ilatuons  ôc  ordon- 
nons par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  Nous 
plaîc  ce  qui  enfuit. 

Article     Premier. 

Il  fera  tenu  tous  les  jours  auxquels  nos  OfBciers  dudit  Siège 
du  Châtelet  ont  accoutumé  d'y  entrer,  à  la  referve  des  Lundis, 
deux  Audiences,  dont  l'une  fera  appellée  l'Audience  de  la  Pré- 
vôté, &  l'autre  l'Audience  du  Préfidial,  lefquelles  commenceront 
à  neuf  heures  du  matin  ,  ik  finiront  à  midi. 

IL  Le  Lieutenant  Civil  tiendra  les  Audiences  de  la  Prévôté, 
&  l'on  y  fera  les  publications  de  nos  Ordonnances ,  Edits  & 
Déclarations^  des  Arrêts  &  Réglemerts  ,  des  teftamens  portant 
fubftitution ,  &  de  tous  les  autres  adesqui  doivent  être  publiés. 
L'on  y  fera  pareillement  les  certifications  des  criées.  L'on  y 
viendra  requérir  &  accepter  les  gardes- nobles  &  bourgeoifes  , 
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ôc  l'on  y  plaidera  les  caufes  où  il  s'agic  des  matières  bénéficîaîes 
ôc  eccléiiaftiques  dont  nos  Officiers  ont  droit  de  connoicre,  de 
celles  où  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes ,  des  qualités  d'héritiers  ^ 
&  de  femme  commune  ou  féparée ,  des  lettres  de  répi  ,  des  cet- 
fions  de  biens ,  des  réparations  d'habitations  &  de  biens  ,  des  in« 
terdi£lions  des  perfonnes,  des  fervitudes,  des  contestations  for- 
mées en  conféquencedesappofitionsoulevées  de  fcellés,  ôcpour 
les  confefSllons  d'inventaires  ,  lefquelles  devront  être  portées  à 
l'Audience  ;  des  différends  qui  arrivent  entre  des  CommiiTaires, 
ÎSotaires,  Procureurs,  Sergens  &  autres  Officiers,  pour  les 
fondions  de  leurs  charges  j  &  généralement  toutes  les  caufes 
dont  la  connoiflance  appartient  audit  Siège  du  Châtelet,  à  la 
réferve  de  celles  qui  font  expliquées  dans  l'article  fuivant. 

III.  Les  deux  Lieutenans  ParticulierSrà  commencer  par  le  plus- 
ancien  en  réception ,  tiendront  alternativement  de  mois  en  rxiois^ 
l'Audience  du  Préfidial,   L'on  y  plaidera  toutes  les  appellations 
verbales  des  Jugemens  &  Ordonnances  rendus  par  les  Juges  qui 
reffortiffent  audit  Siège  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puilfenc 
monter;  les  caufes  qui  feront  aux  deux  chefs  de  l'Edit  des  Pré^ 
fidiaux  ,  &  toutes  les  autres  caufes  où  il  s'agira  de  matières  per- 
fonnelles ,  réelles  &  mixtes,  dont  les  demandes  ,  tant  principales 
qu'incidentes  ,  ne  feront  que  de  douze  cens  livres  &  au-def- 
.  fous ,  &  qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  compris  au  précédent 
article  5  ôc  il  fera  fait  deux  rolles  tous  les  mois  par  le  Lieutenant 
Civil  i  l'un  des  appellations  verbales  &  des  caufes  préfidiales  , 
dont  on  plaidera  les  Jeudis  ;  &  l'autre  de  quelques-unes  des  af- 
faires où  il  fera  queftion  de  douze  cens  livres  &  au-defîbus, 
dont  on  plaidera  les  Mardis.  Seront  auffi  portées  en  ladite  Au- 
dience du  Préfidial  toutes  les  caufes  de  la  connoiflancedefqueHes 
le  Lieutenant  Civil  fera  obligé  de  s'abftenir.  Pourront  en  outre 
lefdits  Lieutenans  Particuliers  faire  plaider  les  Mercredis,  Ven- 
dredis &  Samedis ,  des  caufes  où  il  s'agira  pareillement  de  la 
fomme  de  douze  cens  livres  &  au  deffous^  fur  les  placées  quileur 
feront  préfentés. 

IV.  Les  déclinatoires  &  les  exceptions  feront  jugées  en  celle 
des  deux  Audiences  où.  les  alTignations  auront  été  données. 

V.  Le  Lieutenant  Civil  répondra  toutes  les  requêtes  qui 
ieront  préfentées  en  matière  civile  dans  les  affaires  qui  ne  feront 
pas  appointées  ôc  diftribuéesj  ôc  les  afîignationsqui  feront  don- 
nées en  conféquence  de  ces  Ordonnances ,  ne  pourront  être 
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clonnées  qu'en  l'une  des  Audiences,  félon  la  qualité  différenre  des 
affaires ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimés  dans  l'article  fuivant. 

VI.  Quand  il  s'agira  delà  liberté  desperfonnes  qualifiées  ou 
conftituées  en  Charge ,  de  celle  des  Marchands  &  Négocians 
emprifonnés  à  la  veille  de  plufieurs  Fêtes  confécutives  ou  des 
jours  auxquels  on  n'entre  pas  au  Chârelet  5  lorfque  l'on  demandera 
la  main  levée  des  marchandifes  prêtes  à  être  envoyées,  &  dont 
les  Voituricrs  feront  chargés,  ou  qui  peuvent  dépérir  ;  du  paye- 
ment que  des  Hôteliers  ou  des  Ouvriers  demandent  à  des  étran- 
gers ,  pour  des  nourritures  ôc  fournitures  d'habits ,  ou  autres  cho- 
fes  néceffaires  ;  lorfque  l'on  réclamera  des  dépôts ,  gages  j  papiers, 
ou  autres  effets  divertis  :  fi  le  Lieutenant  Civil  le  juge  ainfi  à 
propos  pour  le  bien  de  la  Jufi:ice ,  il  pourra  ordonner  que  les 
parties  comparoîtront  le  jour  même  dans  fon  hôtel ,  pour  y  être 
entendues ,  &  être  par  lui  ordonne  par  provifion  ce  qu'il  ellimera 
jufte ,  fans  aucunes  vacations  ni  frais  à  fon  égard, 

VIL  Lorfqu  il  s'agira  de  la  liberté  de  prifonniers  arrêtés  pour' 
dettes,  hors  les  cas  portés  par  l'article  précédent,  de  la  main- 
levée des  meubles,  chevaux  &  beftiauxfaifis,  &  autres  matières 
qui  requièrent  célérité,  le  Lieutenant  Civil  pourra  permettre 
d'afligner  les  parties  à  un  délai  plus  bref  que  ceux  portés  par  le 
troifieme  titre  de  notre  Ordonnace du  mois  d'AvriL  1657,  à 
laquelle  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard  5  &  ceux  qui  feront 
arrêter  prifonniers  leurs  débiteurs  ,  ou  qui  les  feront  recomman- 
der pour  dettes  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  ou  qui  y  feront 
faifir  des  carroffes,  chevaux,  beftiaux  &  autres  meubles ^  en 
conféquence  de  Jugemens  rendus  dans  l'une  des  Cours  &  Ju- 
rifdidions  qui  y  font  établies ,  ou  autres  aâes ,  feront  tenus  d*y 
eonftituer  Procureur  ,  &  d'élire  domicile  dans  ladite  Ville,  par 
les  écroues  d'emprifonnemens  ,  recommandations,  faifies  ou 
oppofitions  ,  &  en  conféquence  ils  pourront  être  affignés  aux 
domiciles  qu'ils  auront  ainfi  élus.  Défendons  aux  Huiffiers,  Ser- 
gens  ôc  tous  autres  Officiers  de  conftituer  prifonniere  aucune 
perfonne ,  ou  de  la  recommander  pour  dettes  civiles ,  ni  de  faifis 
aucuns  meubles,  ou  de  fignifier  aucunes  oppofitions  aux  faifies 
qui  feront  faites^  s'il  n'y  a  éleftion  de  domicile  &  un  Procureur 
conftituéj  &  aux  Geôliers  des  prifons  ,  de  recevoir  lefdits  pri-r 
fonniers  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts,  tant  contre  lefdits  Officiers , 
que  contre  les  Geôliers  qui  pourront  contrevenir. 
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VIIÏ.  Les  procès  civils  feront  d'ftribués  en  la  manière  accou- 
tumée par  le  Lieutenant  Civil ,  lequel  ne  rapportera  aucuns 
procès  ,  Cl  ce  n'eft  ceux  où  il  s'agira  de  nos  intérêts,  de  ceux  du 
Public,  ou  de  matières  trè.s  importantes  ;.&  en  cas  qu'il  y  ait 
lieu  d'y  taxer  des  épices  fur  les  Jugemcns  qui  feront  rendiis  à  Ton 
rapport,  elles  appartiendront  entièrement  aux  Lieutenans  Parti- 
cuiievs&  ConfeiilecSa 

IX.  Lorfquc  dans  les  appofitions  ou  levées  de  fcellës  ,  &  dans 
les  confections  d  inventaires  ,  les  partie?  formeront  des  contefta- 
tions,  les  Commifiaires,  Notaires  &  Procureurs  qui  y  aiTiile- 
ront,  pourront,  files  parties  le  requièrent,  fe  tranfporter  en  la 
maifon  du  Lieutenant  Civil,  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  avi- 
feia  bon  être,  fans  aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui,  quand 
même  il  fe  tranfportcroit  dans  les  lieux  où  les  fcellés  font  appo- 
fés  ,  &  où  l'on  tiavaille  aux  inventaires^  &  fans  que  lefditsOffi- 
civ?rs  en  pdiflent  prétendre  pour  eux  ,  loifque  ledit  Lieutenant 
Civil  n'eiiimera  pas  nécelTaire  de  rendre  aucune  Ordonnance  fux 
les  rapports  qu'ils  lui  auront  faits.  Et  fera  tenu  notre  Procureur 
audit  Siège  de  comparoir  auxdits  fcellés  es  cas  où  il  fera  nécef- 
faire  ,  par  l'un  de  fesSubftituts. 

X.  On  ne  donnera  aucunes  affignaiions  en  l'hôtel  des  Officiers 
du  Châteiet ,  pour  rcprcfenter  des  quittances ,  fi  ce  n'ell  en  con- 
féquence  de  Sentence  rendue  en  l'Audience  de  la  Prévôté  ou  du 
Préfidial,  par  laquelle  l'un  des  Of&ciers  Cjui  y  aififteront ,  aura 
été  commis  par  celui  qui  préfidera  ,  ou  d'un  jugement  intervenu 
fur  un  procès  par  écrit  i  &  lorfqu'ily  aura  conteftation  pour  des 
quittances  de  cette  qualité,  les  parties  en  donneront  copie,  & 
les  originaux  en  pourront  être  communiqués  ,  fi  befoin  eft,snla 
manière  accoutumée. 

Xî.  11  fera  procédé  à  la  reconnoiflance  des  promefTes  fous  feing 
privé,  en  la  forme  portée  par  notreditEdit  du  mois  de  Décem- 
bre dernier. 

XU.  Le  Lieutenant  Civil ,  avant  l'Audience  de  la  Prévôté,  6c 
après  qu'elle  fsira  finie  ,  1  un  des  Lieucenans  Particuliers ,  ou  le 
plus  ancien  des  Confeiîiers  qui  y  auront  alTifté  ,  tiendront,  cha- 
cun à  leurs  jours  accoutumés,  les  Audiences  appellées  Ordincii- 
res  ,  pour  y  juger  les  caufes  concernant  lesinlbutlions  de  celles 
qui  devront  être  portées  aux  >^udiencesde  la  Prévôté  &  du  Pré- 
fjdiaî  ,  &  des  procès  par  écrit,  fans  qu'ils  y  puifTenr  prononcer 
aucun  appointemenc  en  droit  ou  à  mettre ,  ni  même  après  avoir 


DU  CHATELET.  Liv.  IV.  Tix.  III.       19 1 

examiné  les  pièces,  lorfqu'ils auront  ordonné  qu'elles feroncmifes 
furie  Bureau. 

XÏIL  Le  Lieutenant  Civil ,  ou  en  fon  abfence  l'un  des  Lieu- 
tenans  Particuliers ,  tiendra  les  Mercredis  &  Samedis  l'Audience 
de  la  Chambre  Civile  ,  pour  l'expédition  des  caufes  où  il  s'agira 
de  vuider  des  lieux  ^-du  paiement  des  loyers,  d^s  faifies  &  exé- 
cutions de  meubles  faites  en  confequence  ,  des  établilIemensSc 
des  charges  des  Gardiens  &  des  CommiiTaircs  ,  des  réparations 
des  bâcimens  ,  des  falaires  des  Régens  ,  Précepteurs  ôc  Maîrres 
d'Ecole  ,  de  ceux  des  Médecins  ,  Apo[hicaires  ,  Chirurgiens , 
Huiffiers  ,  Sergens  &  autres  Officiers  de  cette  qualité ,  des  g^ges 
des  domeftiques  &  lérviteurs,  des  penlions  ,  nourritures,  ventes 
faites  pour  provifion  de  niaifons  ,  en  grains  5  farines,  pain  ,  vin  ^ 
viandes,  foin,  bois  &  autres  chofes  néceffaires ,  Iklaires  & 
peines  d'ouvriers  &  d'artifans,  quand  il  n'y  a  point  de  marché 
fait  par  écrit ,  ports  de  hardcs  &:  de  paquets,  ventes,  louages  & 
nounicures  de  chevaux,  ventes  de  marchandifes  faites  par  les 
Marchands  forains  &  autres,  fans  jour,  fans  terme  &  fans  écrit, 
êî.  des  autres  matières  fommaires  &  proviloires  qui  ont  accou- 
■tumë  d'y  être  portées  ,  pourvu  que  les  demandes  ,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  n'excèdent  la  fomme  de  mille  livres* 

XIV.  Celui  des  Lieutenans  particuliers  qui  fera  de  fervice  à 
l'Audience  du  Préfîdial ,  tiendra  en  l'abfence  des  Lieutenans  Ci- 
vil ,  de  Police  &  Criminel ,  les  Audiences  des  Chambres  Civile, 
de  Police  &  Criminelle  ;  ■&  l'autre  Lieutenant  Particulier  tiendra 
les  Mercredis  &  Samedis  l'Audience  des  Criées,  ôc  fera  toutes 
les  autres  fontiions  deldits  Lieutenans  Civil ,  de  Police  ôc  Cri- 
minel,  en  cas  d'abfence  ,  récufation  ou  autre  empêchement  légi- 
time, le  tout  en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jufqu'à  cetteheure. 

XV.  Le  plus  ancien  en  réception  defdus  Lieutenans  Particu- 
liers ,  qui  fe  trouvera  en  la  Chambre  du  Coiifeil ,  ou  en  la  Charn- 
ière Criminelle  ,  aux  jours  &:  heures  auxquels  il  ne  fera  point 
obligé  de  fervir  ailleurs  ^  préfidera  au  Jugement  des  procès  civils 
&  criminels  ,  en  labrence  des  LieutenansCivil& Criminel)  êc 
lorfque  l'un  defdits  Lieutenans  Particuliers  ne  fera  pas  en  état  de 
faire  quelqu'une  des  fonctions  attribuées  à  leurs  Charges,  l'autre- 
les  exercera  en  fa  place. 

XVI.  Les  Confeillers  du  Chârelet  feront  partagés  en  quatre 
colonnes,  en  chacune  defquelies  il  y  en  aura  quatorze  ,  poiic 
ft'iviï  fucceffi-veinent  durant  ua  mois ,.  &  à  commencer  par.la;'- 
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première,  à  l'Audience  de  la  Prévôté,  à  celle  du  Préfidial ,  en  II 
Chambre  du  Confeil  pour  le  jugement  des  procès  civils  &  de 
police  ,  &  en  la  Chambre  Criminelle;  6c  les  quatre  plus  anciens 
Confeillers  feront  mis  à  l'avenir  à  la  tête  de  chacune  defdites 
colonnes.  Voulons  néanmoins,  pourbonnesconfidérations,que 
Me.  Lefevre  &  Doyen ,  Millet,  Sous-Doyen  des 

Confeillers  du  Siège  que  Nous  avons  fupprimé,  foient  toujours 
mis  à  la  tête  delà  troiilème  defdites colomnes,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  en  état  par  leur  ancienneté  de  monter  à  la  tête  des  au" 
tres  colonnes  j  qu'après  eux  Me.  Racine  &  Petitpas 

occupent  les  mêmes  places  ,  fans  tirer  à  conféquence  pour  les 
autres  Confeillers  qui  ont  fervi  dans  ledit  Siège  fupprimé. 

XVII.  Aucun  des  Confeillers  ne  pourra  prendre  place  aux 
Audiences,  ni  affifter  au  jugement  des  procès  civils  &  criminels, 
si!  n'y  efl:  adueliementde  fervice ,  ou  s'il  n'y  eft  appelle  par  celui 
ijui  y  préildera ,  pour  remplir  le  nombre  des  Juges  nécelTaires 
en.  rabfence  &  au  défaut  de  ceux  qui  y  feront  aduellement;  & 
ceux  des  Confeillers  qui  fe  trouveront  de  fervice  au  criminel  fans 
avoir  fervi  deux  ans,  affiileront  feulement  à  lavifitation  &  juge* 
îiientdes  procès  criminels  qui  feront  jujgés  en  dernier  reffortjlans 
y  pouvoir  opiner. 

XVIII.  Les  Lieutenans  Particuliers  &  Confeillers  pourront 
rapporter  en  la  Chambre  du  Confeil  les  procès  civils  dont  ils 
feront  chargés,  encore  qu'ils  foient  de  fervice  à  l'Audience  & 
au  criminel ,  pourvu  que  ce  foit  avamt  les  heures  deftinées  pour 
l'un  &  pour  raucrc. 

XïX.  JLes  Confeillers  qui  feront  de  fervice  en  la  Chambre 
du  Confeil,  feront  tenus  d'aflTifter  alïiduement  au  jugement  des 
propès  civils  ou  Criminels  qui  regarderont  la  police,  lefquels 
Nous  voulons  être  expédiés  diligemment ,  et  par  préférence  à 
îous  les  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflTenc être. 

XX.  Le  plus  ancien  en  réception  de  nos  Avocats  tiendra  tou- 
jours la  première  place  en  l'Audience  de  la  Prévôté  ^  &  adiftera 
aux  Audiences  de  la  Chambre  Civile  &  de  la  grande  Police. 

XXI.  Les  trois  autres ,  à  commencer  par  le  plus  ancien  d'en^ 
tr'eux ,  aîrifterqnt  fucceflivement ,  chacun  durant  deux  mois,  à 
l'Audience  de  la  Prévôté  en  la  féconde  place. 

XXIÎ.  Les  deux  qui  ne  feront  point  de  fervice  à  l'Audience 
4e  la  Prévôté ,  affifteront  à  celle  du  Préfidial. 
JfXIII.  Celui  qui  fervira  dans  la  féconde  place  en  l'Audience 


DU  CHATELET.  LiV.  IV.  Tit.  IIL    193 

(de  la  Prévôté  ,  fervira  durant  le  même  tems  aux  Audiences  de 
la  petite  Police;  &  celui  qui  feivira  dans  la  féconde  place  en 
l'Audience  Préfîdiale  ,  fervira  à  celles  qui  fe  tiendront  pour  les 
matières  criminelles.  Voulons  néanmoins  &  Nous  plaît,  pour 
bonnes  confidérations;  que  ceux  qui  font  pourvus  préfentement 
d£S  deux  Offices  de  nos.  Avocats  anciennement  crée's,  fervent 
en  l'Audience  de  la  Prévôté,  tant  qu'ils  exerceront  lefdites 
Charges  feulement. 

XXiV.  Les  plus  ancien  de  nos  Avocats  réfoudia,  en  l'abfence 
ou  autre  empêchement  de  notre  Procureur,  toutes  les  conclu* 
fions  préparatoires  6:  définitives  fur  les  informations  &  procès 
criminels  >  ôc  fur  les  procès  civils  qui  ont  accoutumé  d'être 
communiqués  à  notre  Procureur  5  &  elles  feront  lignées  parle 
plus  ancien  de  fes  Subftituts  ,  ou  autre  qui  fera  par  lui  commis 
en  la  manière  accoutumée  ,  fans  que  ledit  Subftitut  puiffe  dé- 
libérer. 

XXV.  Le  Lieutenant  Criminel  donnera  Audience  les  Mardis 
&  Vendredis  &  même  un  troifiéme  jour  de  la  femaine,  s'il  ell 
befoin  ,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures,  pour  les  affaires  crimi- 
nelles où  il  s'agira  d'injures ,  rixes  &  autres  matières  légères  qui 
ne  méritent  pas  d'inftrudion  i  &  les  informations  &  procédures 
qui  auront  été  faites  ^  feront  mîfes  entre  les  mains  de  celui  de  nos 
Avocats  qui  devra  y  affifter^  afin  d'en  faire  le  récit ,  &  que  ces 
conteftations  puiffent  être  vuidées  fur  le  champ ,  ainfi  que  Nous 
enjoignons  au  Lieutenant  Criminel  de  le  faire  ;  &  s'il  eftimoitde 
voir  lui-même  les  informations  ou  autres  procédures ,  il  le  pourra 
ordonner ,  &  prononcera  à  l'Audience  fuivante  la  Sentence  qui! 
trouvera  à  propos  de  rendre ,  fans  prendre  aucuns  droits  pour  cq 
fujet. 

XXVL  Les  Commiflaires  auront  foin  d'informer  foigneufe- 
ment  le  Lieutenant  Criminel  &  notre  Procuieur  au  Châtelet  ^ 
des  crimes  qui  arriveront  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  font 
diftribués ,  dans  le  jour  qu'ils  en  auront  connoiffance  ;  &  s'il  ar- 
rive quelque  difficulté  confidérable  au  fujet  des  plaintes  qu'ils 
recevront,  ou  des  réquifuions  des  parties  ,  pour  faire  arrêter  des 
perfonnes  hors  le  flagrant  délit  ,  ils  en  informeront  le  Lieute- 
nant Criminel ,  lequel  y  pourvoira  fur  le  champ ,  fans  aucuns 
droits  ni  vacations. 

XXVÏL  L'article  19  du  Titre  X.  de  notre  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1 670 ,  fera  exécutéi  ôc  en  conféquence  le  Licu- 
Fanie  II  B  b 
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tenant  Crimirvel  &  autres  Officiers  du  Sie'ge  du  Châtelet ,  ne  dé^ 
cerneront  des  décrets  de  prife  de  corps  contre  des  perfonnej 
domiciliées,  que  lorfqu'elles  feront  accufées  de  crimes  graves, 
&  qui  pourront  mériter  des  peines  affli£tives  ou  diffamantes  j  & 
ils  ne  pourront  élargir  ceux  qui  auront  été  conftitués  prifonniers 
en  vertu  de  décrets  de  prife  de  corps  ,  fi  ce  n'efl  du  confente- 
jnent  de  notre  Procureur ,  ou  par  délibération  prife  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  j  en  cas  que  notre  Procureur  n'y  confente  pas,  & 
lorfque  dans  les  affaires  fujettesau  jugement  dernier  j  la  compé' 
tence  aura  été  jugée. 

XXVIIL  Les  Officiers  dudit  Siège  du  Châtelet  >  de  l'Ordon- 
îiance  defquels  des  prifonniers  auront  été  arrêtés,  feront  tenus 
de  les  interroger  dans  vingt-quatre  heures  après  leur  emprifon- 
îiement,  &  ne  pourront  prendre  &  recevoir  des  prifonniers  au- 
cuns droits  pour  leurs  interrogatoires ,  ni  pour  les  Sentences  d'é* 
îargiffement,  ni  dteffer  aucuns  procès-verbaux  pour  la  récep- 
tion des  cautions  préfentées ,  fi  les  parties  civiles  n'y  ontaffifté 
pour  en  conteffer  les  facultés. 

XXIX.  Les  prifonniers  qui  auront  obtenus  des  Ordonnances 
ou  Sentences  portant  élargiffement  de  leurs  perfonnes ,  ne  pour- 
ront être  retenus,  fous  prétexte  des  vacations  des  Juges,  pour 
les  interrogatoires  ou  autres  procédures  faites  contr'eux. Défen- 
dons aux  Geôliers ,  à  peine  d'interdiâion  durant  trois  mois ,  & 
de  tous  dépens ,  dommages  «&  intérêts  pour  la  première  contra- 
vention, èc  d'être  déclarés  incapables  de  leurs  fondions  en  cas 
de  récidive  ,  de  les  retenir  ;  &  aux  Greffiers ,  fous  pareilles  pei- 
nes, de  recevoir  les  vacations  defdits  prifonniers ,  ou  d'aucunes 
perfonnes  autres  que  des  parties  civiles,  quand  même  on  les  leur 
offriroit  volontairement.  Leur  enjoignons  d'écrire  fur  toutes  les 
expéditions  qu'ils  délivreront  les  droits  qui  auront  été  payés , 
tant  pour  les  Juges,  que  pour  notre  Procureur  &  pour  eux  , 
&  de  faire  mention  du  nom  des  perfonnes  par  les  mains  def- 
quelles  ils  les  auront  reçus. 

XXX.  Lorfqu'il  fera  intervenu  une  Sentence  interlocutoire 
ou  définitive  fur  un  procès  criminel ,  ponant  élargiffement  ou 
abfolution  d'un  prifonnier,  elle  fera  fignée  par  lés  Juges  qui  y 
auront  affilié,  avant  qu'ils  fortent  de  la  Chambre,  &  prononcée 
furie  champ  à  notre  Procureur ôc  aux  accufés,  lorfqu'elle  fera 
rendue  à  la  char'ge  de  1  appel  5  &  fi  notre  Procureur  n'en  inter- 
jette point  d  appel,  le  Greffier  ira  dans  la  matinée  même  mettre 
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le  prîfonnier  en  liberté ,  &  décharger  le  Regiflre  de  la  priCon  , 
fans  qu'ils  puiflent  recevoir  aucuns  droits  du  prîfonnier,  ni  de 
fa  part ,  fi  ce  n'eft  ceux  qui  font  dûs  pour  l'expédition  de  la 
gTofle  de  la  Sentence ,  en  cas  qu'il  la  veuille  lever  après  qu'il 
aura  été  mis  en  liberté  ,  ôc  ce  fur  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle précédent. 

XXXI.  Auffi-tôt  que  les  procès  criminels  feront  inflruits,  ils 
feront  diftrlbués  par  le  Lieutenant  Criminel,  en  préfence  du 
Lieutenant  Particulier  qui  fera  de  fervice  à  l'Audience  du  Préfi- 
dial,  ou  de  l'autre  en  fonabfence  ,  &  du  plus  ancien  des  Con- 
feillers  qui  feront  de  fervice  au  Criminel ,  &  qui  fe  trouvera  au 
Châtelet  lorfque  la  diftribution  fe  fera  j  à  Tiffue  de  la  dernière 
des  Audiences  qui  fera  tenue  ce  jour-là  audit  Châtelet. 

XXXIL  Ordonnons  que  notre  préfcnt  Règlement  fera  lu 
tous  les  ans  à  l'ouverture  des  Audiences  du  Châtelet.  Enjoignons 
à  notre  Procureur  audit  Siège  de  remettre  à  notre  Procureur 
Général  un  ade ,  portant  que  cette  leûure  aura  été  faite ,  ôc  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution ,  &  particulièrement  à  ce  qui  re- 
garde la  liberté  des  prifonniers,  &  les  payemens  des  frais  qui 
pourroient  leur  être  demandés  au  préjudice  de  notre  préfent Rè- 
glement 5  lui  ordonnons  d'informer  notre  Procureur  Général  des 
contraventions  qui  pourroient  y  être  faites  ,  afin  qu'il  fafle  les 
pourfuites  ôc  réquifitions  nécefi^aires  pour  y  être  pourvu  par 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  S  i 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  ôc  enregiftrer,  Ôc  le  contenu  en  icelles 
entretenir  ôc  faire  entretenir  ,  garder  ôc  obferver  ,  fans  y  con- 
trevenir ,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  ôe 
manière  que  ce  foit  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  ôc  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  préfentés.  Donné  à  Verfailies  au  mois  de  Janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre  vingt-cinq ,  ôc  de  notre  Règne  le 
^quarante-deuxième^  S  igné  ^  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Ce  l  b  er  t* 

Regijlréy  oui  &  ce  requérant  le  P rocureur  Général  du  Roi ,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  fuivant  F  Arrêt  de  ce  jour»  A 
Paris ,  ce  vingt-deux  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-cinq,  ^^g^^  » 
Jacques. 

Bbij 
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SENTENCE 

DE  M.  LE  LIEUTENANT  CIVIL, 

Concernant  les  falaires  du  Juge -Auditeur ,  portant  défen- 
fesaudit  Juge  ,  lorfqu'il  fera  néceffaire  d'ordonner  la  preuve 
par  témoins  ,  de  les  entendre  ailleurs  qu'à  l^Audience  publi» 
que  ,  Se  que  leurs  dépoiitions  feront  fommarrement  rédigées 
par  le  Greffier  fur  le  Plumitif,  fans  droits  ni  frais. 

Vu  2.0  Mars  1(^84* 

ATOUSceux  qui  ces  préfentcsLettres  verront:  Achillesde 
H.irjay ,  Confeiiler  du. Roi  en  fes  Confeils ,  fon  Procureut 
Général  &  Garde  de  la  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris,  le  Siège 
vacant.  Salut.  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur 
du  Roi ,  qu'il  a  reçu  plufieurs  plaintes  concernant  Ie§  abus  qui  fe 
commettent  journellement  dans  la  Jurifdiction  des  Juges- Audi- 
teurs 5  &  que  pour  y  remédif  r  il  feroit  nécelTaire  d'entendre  le 
Juge-Audûeur,  ce  que  nous  avons  ordonné,  &à  cet  eifet  qu'il 
fera  affigné  à  Lundi ,  huit  heures  du  matin  ,  en  la  Chambre  du 
Confeil ,  &  le  Lundi  2.0  Mars  1 684  en  la  Chambre  du  Confeil., 
la  Compagnie  alTemblée,  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  Préfi- 
dent,  ôc  après  avoir  oui  M.  Augufïe  Pezard ,  Juge- Auditeur, 
^derrière  le  Barreau. 

A  R  T  1  ex  E      P  K  E  Tvl  I  EH^ 

Nous  ordonnons  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi, 
que  les  Edits  ôc  Déclarations  de  Sa  ALijcfté ,  Réglemens ,  Or- 
donnances ôc  Arrêts  duParlement  5  feront  exécutés  félon  leur 
forme-&  teneur,  Ôc  en  conféquence  faifons  très-exprefiesinhi- 
■bitions  :&  défenfes  au  Ju^e  Auditeur,  lorfqu'il  fera  nécefiaire 
d'ordonnerla  preuve  .par  témoins^  de  leseiîtendre  ailleurs  qu'à 
l'Audience  publique ,  dont  les  dépoucions  feront  fommairement 
-rédigées  par  le  Greffier  fur  le  Piumitif ,  fans  droits  ni  frais. 

II.  Luifaifons  défenfes  de.prononcer  aucuns  A.ppointemens,^ 
xC\  juger  fur  produdions  des  parties,  ains  à  l'Audience  ou  fur  les 
pièces  qui  feront  mifes  fur  le  Bureau  pour  délibérer^-fans  aucuns 
frais  ni  falaires,  &  fera  le  Jugement  qu'il  rendra  prononcé  à 
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l'Audience  fuivante ,  &  iatis  que  ledit  Juge  puiffe  rien  incorpo- 
rer pour  lui  dans  la  liquidation  des  dépens  qui  fera  faite  par  I3, 
même  Sentence  j&  à  cet  eiFct  les  pièces  lieront  mifes  fur  le  champ 
fur  le  Bureau  ^  finon  jugé  fur  le  douier  de  celui  qui  les  aura 
jniits* 

ni.  Falfons  défenfes  de  prendre  aucutvs  falakes  pour  toutes 
Jes  Sentences  interlocutoires  ou  provifoires,  ôc  de  partager  avec 
le  Greffier  les  émolumens  du  Greffe ,  ni  prendre  ou  exiger  aucu- 
nes fommes  de  lui ,  à  peine  d'interditlion  ^  lequel  Juge  aura  pour 
tous  falaires  5  f.  pour  chacune  Sentence  défînitivefeulement, 
laquelle  fbmme  de  cinq  fols  fera  re^.ue  par  le  Greffier,  iorfque 
la  Semence  fera  délivrée  pour  la  première  fois ,  &  fans  que  le 
Juge-Auditeur  ni  le  Greffier  puiflent  obliger  les  parties  ni  les 
Procureurs  de  lever  les  Sentences  loi fqu'ils  ne  le  voudront  pas, 
nj-rete^nir  les  autres  expéditions  des  Sentences  aux  Procureurs, 
pour  les  obliger  à  les  lever  touteS;  à.f  leine  de. cent  livres  d'amen^ 
de  en  cas  de  contravention. 

rV.  Faifons  défenfes audirJuge-Auditeur,  &  aux Hui (Tiers  de 
Ja4ite  Jurifdijdiun ,  de  retenir  les  parties  qui  auront  prêré  leur 
affirmation  à  l'Audience,  pour  les  obliger  à  payer  les  cinq  fols, 
foît  pour  laflirmafion  ,  foit  pour  le  Jugement  diffinitif^  à  peine 
décent  livres  d'amende^  attendu  qu'il  n'eftrien  dû  pour  les  affix- 
mations,  ôc  que  les  cinq  fols  pour  la  Sentence  définitive  ne  fe- 
ront payés  que  Iorfque  les  parties  voudront  avoir  l'expédition. 
W*  Comme  au0î  ordonnons-que  lor-fqu'i-l  s'agira  de  riomina- 
tion  d  Experts-pour  vifitation  d'ouvrages, la  nomination  s'en  fe- 
ra à  l'Audience  par  un  fimple  ade ,  aufli-bien  que  la  preftation  ds 
ferment, -aiiîfi  qu'il  fe  pratique  pardevant  nous  ,  fajis  faire  pouc 
raifon  de  ce  aucuns  procès-verbaux  de  comparution  ,  foit  pour 
-nommer  3  convenir,  ou  faire  prêter  le  ferment  aux  Experts,  foie 
pour  recevoir  le  rapport,  &  fans.que  ledit  Juge  puilTe  ordonner 
un  tranfporc  niune  defcenre,  s'H  n'cft  requis  par  les  parties. 

YL  Et  encas  qu'il  foit  nécelTaire  de  procéder  àla  reconnmf- 
ifancedes  éciitures.j  ne  fera  taxéaudit  Juge-Auditeur  que  vingt 
fols  pour  fa  vacation,  &  dix  fols^pourla  minute  &  expédition  du 
procès  verbal,  Iorfque  la  demande  excédera  vingt  livres  ;  maïs 
Iorfque  la  demande  ne  fera  que  de  vingt  livres-&  au-deifous ,  rïe 
fera  payé  pour  les  procès- verbaux  de  reconnoilTance,  tant  pour 
la  minute,  groffe,  expédition ,  foit  qu'ils  foient  faits  par  défaMt 
^u  Goniratjidoirementj  q^ue  la  foinxiie  de  vingt  fois^ 
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VIL  Ordonnons  que  tous  les  Jugemens,  foit  préparatoires  J 
interlocutoires  ou  définitifs ,  feront  exécutés  par  provifion  non- 
obflant  &  fans  préjudice  de  Fappel,  conformément  &  aux  termes 
de  l'Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1 685  ^  lequel  avec  I3 
préfente  Sentence  feront  exécutés  nonobftant  &  fans  préjudice 
île  l'appel,  lus  ôc  publiés  dans  l'Auditoire  dudit  Juge-Auditeur, 
TAudience  tenant,  en  préfence  du  Subftitut  du  Procureur  du 
R  oi,  ôc  enregiftrés  dans  le  Regiftre  des  Bannières  de  cette  Cour, 
&  dans  celui  de  l'Audience  dudit  Tuge-Auditeur ,  &  publiés 
à  la  Communauté  des  Procureurs  du  Châtelet  ;  le  Syndic  de 
laquelle  Communauté  fera  tenu  de  mettre  tous  les  mois  un 
Mémoire  des  contraventions  à  l'Ordonnance,  Arrêts  &  Régle- 
mens  de  la  Cour,  &  à  la  préfente  Sentence ,  es  mains  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  pour  fur  fes  conclufions  y  être  pourvu.  En 
témoin  de  ce  nous  avons  fait  fceller  ces  préfentes.  Ce  fut  fait 
&  donné  en  la  Chambre  du  Confeil  par  Meiîirc  Jean  le  Camu$ , 
Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  cous  fes  Confeils  ,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  | 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  le  Jeudi  zo  Mars  1(58^,  Sipié^ 
GuERTON,  Greffier. 


•^<^ 


REGLEMENT 

PE  MONSIEUR  LE  LIEUTENANT  CIVIL  J 
Meflieurs  les  Lieutenans  Particuliers,  &  Môflîeurs 
les  Confeillers  du  Châtelet , 

AU  fujec  des  défauts  aux  Ordonnances,  Ôcfaute  de  défendre^ 

pu  u  Août  1^52. 

A  Compagnie  afiçmblée,  délibérant  fur  les  affaiçes  d'icellc  J 
a  ordonné  ; 

Article    premier. 

<^ue le  Régleinient  de  mil  fix  cent  quatre-vingt-cinq  ,  ôC 
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l'Atrêtdu  Confeil  de  rail  fix  cent  quatre-vingt-un  feront  exécu- 
tés )  ôc  en  conféquence  fait  défenfes  aux  Huiflîers  ou  Sergens 
de  donner  des  aflignations  ,  &  aux  Procureurs  d'occuper  en  la 
Chambre  Civile  fur  les  affaires  qui  ne  feront  point  de  fa  com- 
pétence ;  &  où  ils  obtiendroient  des  défauts  faute  de  comparoir 
contre  la  partie ,  ou  faute  de  défendre  dans  les  affaires  qui  feront 
du  Parc  Civil  ou  Préfidial ,  ils  feront  refponfables  du  droit  , 
&  condamnés  en  Tamende  de  trois  cent  livres ,  portée  par  ledit 
Arrêt. 

II.  Que  l'Arrêt  du  Parlement  du  6  Septembre  1 68 1  fera 
exécuté,  &  en  conféquence  ordonne  que  le  Greffier  desîDéfauts 
aura  un  Regiftre  paraphé  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  où  il  en- 
regiflrera  tous  les  défauts  dont  on  demandera  des  jugemens  ,  la 
minute  duquel  fera  fignée  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  ou  celui 
qui  aura  préfidé,  &  du  Rapporteur  :  ôc  à  l'égard  de  ceux  qui 
s'expédient  au  premier  &  fécond  chef  de  l'Edit ,  feront  lignes  par 
M.  le  Lieutenant  Civil,  ou  de  celui  qui  aura  préfidé,  &  de  fix 
autres  Juges.  Faifons  défenfes  aux  Procureurs  de  donner  aucun 
défaut  à  Juger,  qu'il  n'ait  été  enregillré  j  &  au  Greffier  de  l'ex- 
pédier ,  fur  les  mêmes  peines. 

IIL  II  n'y  aura  que  ceux  de  Meilleurs  les  Confeillere  qui  fe- 
ront commis  par  chacune  femaine,  fuivant  l'ordre  du  Tableau, 
qui  rapporteront  les  défauts ,  &  en  fignant  la  Sentence  ,  en  fe- 
ront mention  fur  le  Regiflre ,  &  arrêteront  fur  la  fin  de  la  femai- 
ne le  nombre  des  défauts  qui  auront  été  jugés:  ôc  où  depuis  le 
Jugement  la  partie  défaillante  conflitueroit  Procureur  avant 
qu'il  fût  expédie,  Tun  de  Meffieurs  commis  déchargera  le 
Regiftre  à  côté  d'icelui  ,  &la  minute  dudit  défaut,  après  qu'il 
lui  fera  apparu  de  la  conftitution  de  Procureur. 

IV.  Les  défauts  faute  de  défendre  fe  prendront  à  l'Audience 
en  la  manière  accoutumée,  &  le  Greffier  qui  aura  tenu  la  plume, 
aura  un  Regiftre  qui  fera  paraphé  à  chacune  Audience  par  celui 
de  Meffieurs  les  LieutenansCivil  ou  Particulier,  ou  deMeûTieurs 
les  Confeillers ,  qui  aura  préfidé. 

V.  Le  Greffier  des  Défauts  recevra  les  trente  fols  attribués  pac 
l'Edit  du  quatorzième  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze  5  ôc 
les  Greffiers  des  Audiences  de  ceux  faute  de  défendre  ,  &  de 
ceux  qui  fe  prononceront,  délivreront  contre  les  parties,  faute 
d'avoir  défendu  ou  conflitué  Procureur,  fur  une  affignation  à 
briefsjoursi  fçavoir,  ceux  de  leurs  jours,  lorfqu'iis  porteront 
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la  Sentence  au  Greffe  en  chefj  Ôc  ceux  des  jours  de  diftrîbutîon; 
en  mettant  la  minute  entre  les  mains  des  Greffiers  qui  expé- 
dient celle  de  diftribution. 

VI.  Les  défauts  faute  de  comparoir  fe  dateront  &  fe  délivre, 
ronr  du  jour  qu'ils  auront  été  jugés  daiis  la  Chambre  duCon- 
feii,  &  fe  pourront  juger  cous  les  jours  que  l'on  peut  rapporter 
en  la  Chambre  du  Confeil  les  affaires  ordinaires  ;  les  défauts  fau- 
te de  défendre ,  tous  les  jours  que  l'Audience  tiendra. 

VII.  Lorfque  Ton  fe  pourvoira  par  oppofition  contre  les  Sen- 
tences faute  de  comparoir  ou  de  défendre,  l'oppofuion  fera  re- 
çue en  refondant  les  frais  légitimement  faits  pour  obtenir,  lever 
&  fignifier  les  défauts  j  ne  leront  comprifes  ralîignation ,  la  co- 
pie des  pièces,  les  faifres  ôc  exécutions  qui  auront  été  fa-ices  en 
conféquence ,  qui  feront  taxés  en  définitif. 

VIIL  Si  les  défauts  faute  de  défendre,  après  avoir  été  re- 
giftrés  ,  ne  fe  lèvent  pas,  il  en  fera  fait  mention  à  la  fin  de  cha- 
que mois  fur  le  Regiftre  par  celui  qui  aura  préfidé,  pour  la  dé- 
charge du  Greffier;  &  les  droits  de  ceux  qui  auront  été  levés, 
remis  es  mains  de  celui  de  Melfieurs  qui  aura  été  commis  pour 
les  recevoir. 

XI.  Tous  les  premiers  Lundis  du  mois ,  M.  le  Lieutenant 
Civil ,  ou  l'un  de  Melfieurs  les  Lieutenans  Particuliers  avec 
quatre  deMeffieurslesConfeillers,  s'afiemblcrontau  Châtelet, 
pour  arrêter  les  Regiftres  des  Greffiers  des  Défauts  faute  de  com- 
paroir, ôc  des  Greffiers  de  l'audience  pour  ceux  faute  de  dé- 
fendre; êc  les  deniers  feront  remis  entre  les  mains  de  celui  de 
Meffieurs  qui  fera  commis ,  qui  employera  les  deniers  par  pré- 
férence, au  payement  des  arrérages  des  rentes  conftituées  par 
la  Compagnie,  de  trois  mille  cinq  cent  livres  par  chacun  an, 
pour  acquérir  les  Offices  de  Confeillers  Rapporteurs  des  Dé- 
fauts ;  ôc  feront  les  préfentes  enregiftrées  dans  les  Regiftresdé 
la  Communauté  des  Procureurs.  Fait  &  arrêté  en  la  Chambre 
du  Confeil  du  Châtelet ,  le  Lundi  onzième  Août  mil  fix  cent 
quacre-vingt-douze.  Signé ^  Ta{itejl,  Greffier. 
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REGLEMENT 

FAIT  PAR  M.  LE  LIEUTENANT  CIVIL, 

QUI  diftingue  les  Sentences  du  Châtelet  de  Paris  qui  doivent 
être  de  la  grande  ou  petite  fignature» 

Du  2.  Mal  I  ^p  I . 

Article    premier. 

LES  défauts  concluans  feront  de  la  petite  fignature,  fuîvant 
TArrêt  du  Confeil  du  6  Juin  1 690. 

IL  Les  Sentences  de  revendication  des  caufes ,  ou  autres  pour 
former  un  conflit ,  feront  de  la  petite  fignature ,  tant  que  les 
peines  feront  comminatoires  ;  mais  lorfque  la  Sentence  portera 
définitivement  une  condamnation  d'amende,  ou  pouvoir  d'em- 
prifonner  les  contrevenans  en  vertu  d'icelle ,  elle  fera  de  la 
grande  fignature. 

S'il  n'y  a  point  de  parties  civiles  qui  agifTent  fous  le  nom  des 
Gens  du  Roi  ,  les  Sentences  feront  expédiées  &  fignées  fans 
prendre  aucuns  droits  de  la  petite  ni  grande  fignature, 

III.  Les  Sentences  qui  renvoyeront  les  parties  dans  les  Jurif- 
didions  de  l'enclos  du  Châtelet,  feront  de  la  petite  fignature. 

Celles  qui  jugeront  le  déclinatoire ,  &  renvoyeront  pardevant 
d'autres  Juges  que  ceux  de  l'enclos  du  Châtelet ,  feront  de  la 
grande  fignature. 

Celles  qui  débouteront  du  déclinatoire  ,  &  ordonneront  que 
les  parties  procéderont  au  Châtelet ,  feront  de  la  petite  figna- 
ture. 

IV.  Celles  qui  tiennent  les  promeffes  &  écritures  privées  pour 
reconnues  ,  ou  lorfqu'on  en  ordonnera  la  vérification,  feront  de 
la  petite  fignature. 

V  &  VI.  Les  condamnations  de  rendre  compte  contre  les 
tuteurs,  curateurs,  commifTaires  fequeftres  ou  autres  ,  ou  en 
conféquence  de  procuration ,  feront  de  la  petite  fignature. 

Les  Sentences  qui  condamneront  à  payer  un€  provifion  , 
faute  d'avoir  rendu  compte ,  ou  qui  oidonneiont  que  celui  qui 
Fariie  IL  C  C 
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y  eft  condamné ,  faute  d'y  avoir  fatisfait ,  fera  contraint  par 
faifie  &  vente  de  fes  biens ,  ou  par  corps  ,  feront  de  la  grande 
iignature. 

Celles  qui  après  le  compte  rendu  appointeront  fur  les  débats 
fimplement ,  feront  de  la  petite  fignature  :  mais  celles  qui  en 
appointant  ou  fans  appointé ,  condamneront  à  payer  le  reliquat 
du  compte,  feront  de  la  petite  fignature. 

VII.  Les  Sentences  qui  convertiff^nt  les  oppofitîons  aux 
'décrets  volontaires  en  faifie  &  arrêt  fur  le  prix,  feront  de  îa 
petite  fignature  ,  quoiqu'il  foit  dit  qu  elles  feront  rayées  du 
Regiflre. 

Les  Sentences  qui  donneront  main-levée  des  failles  6c  arrêts 
'définitivement,  feront  de  Ja  grande  fignature. 

VIII.  Les  Sentences  qui  convertiront  en  matière  de  décret 
fbrcéles  oppofitions  à  fin  de  charge,  de  diftraire  en  oppoficion 
à  fin  de  conferver^  feront  de  la  petite  fignature. 

Les  Sentences  de  congé  d'adjuger,  foit  que  Ton  prononce 
définitivement  fur  les  oppofitions  formées  à  fin  de  nullité,  ou 
qu  il  n'y  ait  pas  eu  d'oppofition  formée  à  fin  de  nullité,  feront 
de  la  grande  fignature. 

IX.  Les  Sentences  qui  ordonneront  que  fans  s'arrêter  à  l'op- 
pofition,  il  fera  pafFé  outre  à  la  vente  ôc  adjudication  ,  fauf  à 
î'oppofant  à  fe  pourvoir  fur  le  prix,  feront  de  la  petite  fignature. 

X.  Les  Sentences  qui  ordonneront  que  les  oppofans  mettront 
leurs  titres  &  pièces  entre  les  mains  du  Commifiairc  commis  à 
faire  Tordre,  feront  de  la  petite  fignature. 

XL  Les  Sentences  qui  ordonneront  que  l'ordre  fait  par  le 
Gommifiaire  fera  exécuté ,  &  en  confcquence  qu'il  délivrera  les 
jmandemens,  feront  de  la  grande  fignature  j  mais  toutes  celles 
qui  fe  rendront  pour  parvenir  à  cette  dernière  Sentence ,  feront 
de  la  petite  fignature,  n'étant  que  d'inftrudion. 

XII.  Les  Sentences  qui  ordonnent  qu'il  fera  procédé  au  par- 
tage d'immeubles  entre  cohéritiers,  ou  que  les  immeubles  fe- 
ront vendus  par  licitation  ,  foit  qu'il  foit  ordonné  que  pour  y 
parvenir  les  lieux  feront  vifités,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  ordonné, 
feront  de  la  petite  fignature, 

XIII.  Celles  qui  reçoivent  appellant  avec  défenfcs  d'exécuter 
ks  Sentences  des  Juges  reffortiflans  au  Châteiet ,  ou  furféance 
à  l'exécution  des  Sentences  des  premiers  Juges,  feront  de  la 
grande  fignature. 
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"XIV.  Celles  qui  donnent  ade  au  Commiffaire  des  Saifies 
Réelles  de  fes  diligences ,  font  de  la  petite  fignature. 

XV.  Les  Sentences  qui  reçoivent  le  tiercement  du  prix  des 
baux  judiciaires,  feront  de  la  petite  fignature  >  mais  le  bail  qui 
fera  fait  en  conféquence  du  tiercement  ,  fera  de  Ja  grande 
fignature. 

XVI.  Celles  qui  ordonnent  les  prifées  &  jifitations  des 
lieux  ,   feront  de  la  petite  fignature. 

XVII.  Celles  qui  ordonnent  la  communication  des  pièces  ou 
un  appoincement,  feront  de  la  petite  fignature. 

XVIII.  Les  Sentences  qui  portent  lettres  des  déclarations  Sc 
affirmations  en  exécution  de  Sentences  ou  autrement,  feront  de 
la  petite  fignature,  quoiqu'il  y  ait  condamnation  de  dépens. 

XIX.  Les  Sentences  qui  porteront  que  dans  un  tems  Ton 
fatisfcra  ou  exécutera  une  première  Sentence  ,  &  à  faute  de  le 
faire  dans  ledit  tems,  il  efl  prononcé  condamnation  en  vertu 
d'icelle  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obtenir  une  autre ,  feront  de 
la  grande  fignature. 

XX.  Les  Sentences  qui  condamnent  à  payer  les  panfemens  & 
médicamens'  ou  des  ouvrages,  feront  de  la  grande  fignature  , 
aufli-bien  que  celles  qui  entérineront  les  rapports  faits  en  confé'- 
quence. 

Celles  qui  diront  qu'avant  faire  droit ,  les  lieux  feront  vifités,' 
ou  les  panfemens  eûimés  ,  (eront  de  la  petite  fignature. 

XXI.  Les  Sentences  de  cri  public  feront  de  la  petite  fignature. 

XXII.  Les  converfions  d'afligné  pour  être  oui ,  ou  d'ajourne- 
ment perfonnel  en  décrets  de  prife  de  corps,  feront  de  la  grande 
fignature. 

XXIII.  Les  Sentences  qui  convertifient  les  procès  criminels 
en  procès  ordinaires ,  feront  de  la  petite  fignature. 

XXIV.  Les  Sentences  qui  ordonnent  que  les  informations 
&  pièces  infcrites  de  faux  feront  portées  au  Greffe  ,  feront  de  la 
petite  fignature. 

XXV.  Les  Sentences  qui  déclarent  les  moyens  de  faux  perti- 
nens  &  admifiibles,  Ôc  permettent  de  les  vérifier,  feront  de  la 
petite  fignature. 

XXVI.  Les  Sentences  qui  permettent  de  compulfer,  inter- 
roger, informer,  ou  qui  ordonnent  que  les  témoins  feront  recollés 
&  confrontés,  ou  Ics pièces  mifes  fur  le  ^  ureau,  feront  delà  peti- 
te fignature  j  mais  fi  dans  les  Sentences  préparatoires ,  interlocu- 

Cc  ij 
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toires  du  d'inllrudion ,  il  y  a  eu  une  condamnation  de  fomtne 
par  provifion  ,  elles  feront  de  la  grande  fignacure. 

Les  droits  feront  paye's  fuivant  le  préfent  projet ,  jufqu  à  ce 
que  Sa  Majefté  y  ait  pourvu.  Fait  le  deuxième  Mai  mil  fix  cent 
quatre-vingt-onze.  Signé  Le  Camus. 


REGLEMENS 

Des  13   Février  i6ç6  y    6  Novembre   16^^  i 

&  10  Juin  XJQ$. 

POUR  l'expédition  des  Sentences  des  Audiences  du  Parc 
Civil  &  du  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  6c  pour  la  forme 
des  commiffions  &  autres  a6tes  qui  s'expédient  par  les  Com- 
mis  écrivans  à  la  peau. 

Extrait  des  Regijlres  du  Châtelet  de  Parls^ 

ENTRE  M^  Pierre  Caftetz  ,  l'un  des  deux  Greffiers  de 
TAudience  du  Parc  Civil  &  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris, 
ôc  feul  Greffier  des  Criées  du  Châtelet ,  demandeur  aux  fins  de  la 
ïequête  ôc  exploit  des  2  Novembre  &  7  Décembre  i(5p3  ,  ôc 
îequête  verbale  du  17  Mai  i6'p4.,  d'une  part. 

Et  Me  Jean  Gaucher,  pourvu  de  pareille  Charge  de  Greffier 
des  Audiences  du  Parc  Civil  &  Préfidial  du  Châtelet  5  M^s  Si- 
mon Mczac  &  Ifidorc  de  la  Marre ,  Commis  pour  l'exercice  de 
ladite  Charge,  &  Conforts j  GrefRers  commis  du  nombre  des 
quinze  écrivans  à  la  peauj  propriétaires  de  ladite  Charge  de 
Greffier  de  l'Audience  dudit  Châtelet,  par  eux  acquife  de  M« 
Moriauj  défendeurs,  d'autre. 

£t  entre  lefdits  Cafletz&  Demoifeîle  MnrieBrodn  fa  femme, 
demandeurs  aux  fins  d'entérinement  de  lettres  de  refcifion  du 
18  Juin  i6pj  ,  fuivant  la  requête  verbale  du  22  dudit  mois 
&  encore  en  requête  veibale  du  12  Juillet  de  la  même  année 
d'une  parr. 

Et  lefdits  Gaucher,  Mozac  &  de  la  Marre  &  Conforts  ,  du 
nombre  des  quinze  Commis  écrivans  à  la  peau ,  propriétaires 
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'de  ladite  Charge  de  Greffier  de  rAudience  du  Parc  Civil,  défen- 
deurs ,  d'autre. 

NOUS,  fans  nous  arrêter  aux  lettres  de  refcifion  obtenues 
par  lefdits  Pierre  Caftetz  ôc  Marie  Brotin  fa  femme  le  i8  Juin 
i^P5  ,  ni  àroppofition  par  eux  formée  à  l'exécution  de  notre 
Sentence  du  i^  Juillet  165)3,  portant  réception  dudit  Jean 
Gaucher  en  l'un  des  deux  Offices  de  Greffier  commis,  hérédi- 
taire, ancien,  alternatif  ôc  triennal  de  l'audience  civile  &  pré- 
fidiale  du  Ghâtelet ,  ORDONNONS  que  lefdits  Simon 
Mozac  ôc  Ifidore  de  la  Marre  feront  les  fondions  de  Commis  au 
Greffe  des  Audiences  du  Parc  Civil  &  Préfidial  ,  fuivant  les 
Réglemens  &  Ordonnances  ;  &  faifant  droit  fur  les  concluions 
du  Procureur  du  Roi ,  ordonnons  que  les  Sentences  des  6  Avril , 
fi8  Mai  i5p4,  27  Août  ôc  2  5  Odobre  i5p5  ,  un  compulfoire 
délivré  par  Jourdain,  Commis  écrivant  à  la  peau,  le  2  Décembre 
de  la  même  année  ,  &  le  precès-verbal  du  Commiffaire  Def- 
chefeaux ,  fait  en  conféquence  le  3  dudit  mois  de  Décembre  , 
feront  mis  au  Greffe ,  pour  être  ,  àla  requête  du  Procureur  du 
Roi  5  fait  telles  pourfuites  extraordinaires  qu'il  avifera  contre  les- 
iGreffiers  &  Commis  ;  &  cependant  ordonnons , 

Article    premier* 

'Que  les  Greffiers  commis  pour  tenir  la  plume  de  l'Audience 
du  Parc  Civil  &  du  Préfidial ,  feront  tenus  5  fçavoir  ,  ceux  qui 
feront  aux  Audiences  des  Mardi ,  Jeudi  ôc  Vendredi ,  de  faire 
une  feuille  qui  contiendra  ce  qui  aura  été  prononcé  à  chacune 
Audience  5  laquelle  feuille  fera  préfentée  dans  le  même  jour  à 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  ou  à  Meffieurs  les  Lieuteaans  ParticU'- 
îiers,  ou  à  celui  de  Meflieursles  Confeillers  qui  aura  préfidé  , 
pour  être  arrêtée  &  fignée,  dont  le  Greffier  demeurera  chargé  ; 
ôc  tous  les  Lundis  fera  tenu  de  rapporter  fon  Regiftre  avec  les 
feuilles,  dans  lequel  feront  tranfcrits  tous  les  Jugemens  pronon- 
cés qui  feront  dans  la  feuille  toutd^un  contexte^  fans  y  mêler  au* 
cuns  Jugemens  accordés ,  ôc  fans  qu'ils  puilTent  tenir  la  plume  le 
Mardi,  que  le  Regiflre  de  la  femaine  précédente  n*ait  été  pa- 
raphé ôc  figné  de  celui  qui  aura  préfidé. 

IL  Celui  des  Greffiers  qui  tiendra  la  plume  aux  Audiences 
des  Mercredi  ôc  Samedi  j  fera  une  pareille  feuille,  q^u  li  fera  aufli 
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figner  tous  les  dix  jours,  laquelle  il  tranfcrira  tout  d'un  con- 
texte dansleRegiftre,  fansy  mêler  aucuns  Jugemens  accordés; 
lequel  Regiflre  il  fera  tenu  de  faire  parapher  le  Mardi  ^fans  qu'il 
puiiïe  teuir  l'Audienc  e  le  Mercredi,  que  le  Regiftre  de  la  femaine 
précédente  n'ait  été  pa  raphé  &;  figné  de  celui  qui  aura  préfidé  à 
chacune  des  Audiences. 

III.  Faifons  défenfes  aux  Commis  des  Audiences  d'enregiftre  r 
dans  les  Regiftres  aucunsjugemens  par  défaut,  autres  que  ceux 
qui  auront  été  prononcés  ,  ôc  qui  feront  fur  la  feuille  des  Audie  n. 
cçs^  à  peine  de  nullité  Ôc  de  faux,  excepté  les  Jugemens  faute  de 
défeiidre  qui  feront  enregiftrés  fur  un  Regiftre  féparé ,  qui  fera 
paraphé  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  ou  par  celui  deMeflieurs 
les  Lieutenans  Particuliers  ou  Confeillers  qui  aura  préfidé  les 
Blêmes  jours  que  deffus. 

IV.  Ne  pourront  pareillement  paffer  aucuns  Jugemens ,  quoi- 
qu'accordés  entre  les  Parties  ,  qui  ordonnent  l'appofuion  ou 
main  levée  de  fcellé  ,  pleine  maintenue  dans  un  Bénéfice ,  l'abfo» 
lution  d'une  accufation  pour  faux  ,  recselîé ,  ufure  ,  ou  autres 
femblables  cas;  ceux  qui  portent  condamnation  par  corps;  les 
Jugemens  qui  règlent  les  contcftations  fur  les  ordres  ,  comptes 
àc  partages  définitifs  ou  par  provifion  ;  ceux  qui  permettent 
d'informer,  qui  donnent  des  provifions ^  ou  pour  tirer  des  deniers 
des  Confignations  6c  Saifies  Réelles,  ou  d'autres  perfonnes,  fila 
minute  du  Jugement  n'eft  paraphée  par  le  Juge  qui  aura  préfidé 
à  l'Audience. 

V.  Le  difpofitif  des  minutes  des  Jugemens  qui  feront  fur  la 
feuille  prononcés  à  l'audience  ,  fera  entièrement  écrit  de  k 
main  du  Greffier  qui  aura  tenu  la  plume  à  l'Audience  ,  fans  que 
les  Procureurs  ou  les  Clers  puiflent  écrire^  à  peine  de  faux,  & 
de  cent  livres  d'amende. 

VL  Lorfque  l'un  de  Mefiîeurs  aura  été  commis  Rapporteur  , 
ou  un  Commififaire  commis  fur  le  Regifi:re  par  celui  de  Mefiieurs 
les  Lieutenans  Civil,  Lieutenant  Particulier ,  ou  Confeiller  qui 
aura  préfidé,  il  ne  pourra  être  changé  3  &  le  Greffier  qui  aura 
«nregiftré  deux  fois  le  même  appointement  dans  le  Regiftre  de 
la  même  Audience,  fera  condamné  en  cent  livres  d'amende. 

VIL  Le  Procureur  qui  aura  fait  pafiier  un  Jugement  comme 
accordé  à  une  autre  Audience  ,  pour  faire  commettre  ua 
autre  Rapporteur  que  celui  qui  avoic  été  commis  dans  une 
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'Audience  précédente,  fera  condamné  en  cent  livres  d'amende, 

VIII.  Faifons  déCenfes  aux  Procureurs  de  pafTer  des  appointe- 
mens  à  mettre  ôc  joint  à  un  procès  qui  n'aura  point  été  appointé^ 
ou  à  un  Rapporteur  qui  n'aura  pas  été  commis,  fur  pareilles  pei- 
nes ,  ôc  au  Greffier  de  le  pafTer  fans  dater  les  premiers  appointe- 
mens ,  &  avoir  vérifié  fur  icelui  fi  c'eft  le  même  Rapporteur  qui 
foit  commis,  fur  la  même  peine  de  cent  livres. 

IX.  Les  Commis  écrivans  à  la  peau  écriront  de  leur  main  les 
grofles  des  Sentences  fur  les  miauces  qui  feront  fignées  du  Gref- 
fier qui  aura  tenu  la  plume  à  l'Audience ,  qui  ne  pourra  "délivrer 
la  minute ,  ni  U  figner,  qu'elle  ne  foit  fur  la  feuille  des  Jugemens 
prononcés  ou  enregiftrés  dans  le  Regiftre  de  l'Audience  ,  à 
peine  de  faux  :  &  ne  pourront  lefdirs  Commis  écrivans  à  la  peau 
mettre  la  collation  que  fur  les  grofP;;s  écrites  de  leur  main ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende ,  &  d'être  refponfables  de  tous  les 
dépens ,  dommages  àc  intérêts  des  parties. 

X.  Faifons  défenfes  aux  Commis  écrivans  à  la  peau  de  rece-* 
voir  aucuns  expédiens  ,  Jugemens  ni  Sentences ,  foit  au  Châ- 
telet  ou  dans  leurs  maifons ,  ni  de  tenir  aucunes  feuilles  volan- 
tes ,  ni  regiftres  ou  mémoriaux  de  Sentences  ni  en  expédier  d'au- 
tres que  celles  qui  auront  été  enregiftrées  dans  les  Regilîres  des 
'Audiences,  lorfque  les  minutes  fignées  du  Greffier  qui  a  le  plu- 
mitif de  l'Audience  leur  auront  été  remifes,  à  peine  de  faux  ôc 
de  cent  livres  d'amende. 

XL  Les  Requêtes  à  fin  de  rapporter  les  grofles  &  minutes  des 
Sentences  ne  feront  plus  reçues,  mais  fera  procédé  extraordinai- 
rement  contre  le  Greffier  tenant  le  plumitif  de  l'Audience  ^  les 
Greffiers  écrivans  à  la  peau ,  &:  Procureurs  qui  auront  expédié  ou 
fait  expédier  les  Sentences ,  autrement  qu  elles  ne  feront  tranf- 
crites  fur  le  Regiftre  éc  feuilles  de  l'Audience ,  paraphé  &  figné 
de  celui  qui  aura  préfidé. 

XII.  Celui  des  Commis  écrivans  à  la  peau  qui  aura  expédié 
'&  collationné  la  grofle ,  demeurera  chargé  de  la  minute  ,  fur 
laquelle  il  fera  mention  qu'elle  a  été  expédiée ,  en  mettant  ces 
mots  de  fa  main  (  fait  groffe.  )  >  ôc  feront  tenus  les  Commis  écri- 
vans à  la  peau  d'avoir  un  Regidre  qui  fera  entre  les  mains  du 
Contrôleur,  fur  lequel  chacun  defdits  Commis,  en  rapportant 
Les  groffes  qu'il  aura  expédiées  ,  enregiftrera  de  fa  main  chaque 
Sentence  avant  qu  elle  foit  contrôlée ,  lequel  Regiftre  fervira  de 
répertoire. 
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XÏÎI.  Chacun  défaits  Commis  fera  tenu  tous  les  fix  mois  de 
rapporter  toutes  les  minutes  pour  être  mifes  dans  un  dépôf 
public,  fans  qu'ils  puiffenc  les  garder  dans  leurs  maifons  parti- 
cule es. 

XIV.  Faifons  défenfes  aux  Commis  écrivans  à  la  peau  d'in- 
férer dans  les  compulfoires^  lettres  de  garde-gardienne  ,  aom- 
rnifïions  pour  exécuter  des  ordonnances  Se  autres  actes  dont  il 
n'y  a  pas  de  minute ,  ni  dans  les  ades  inférés  dans  les  petits 
Regiftre.s  qui  feront  paraphés  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  aucua 
appointement  ni  prononciation  gui  régie  les  différends  des  par- 
ties par  défaut  ou  contradi£loirexiient ,  ni  aucuns  termes  en 
vertu  defquels  l'on  puiffe  faifir  ,  faire  main-levée ,  faire  des  ou«- 
vertures  de  portes  ,  ou  aucunes  contraintes ,  ni  autres  fembla- 
bles,  à  peine  de  nullité,  cent  livres  d'amende  &  d'interdidion,' 
6c  de  tous  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

XV.  Et  fur  toutes  les  autres  demandes  avons  mis  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès  ,  tous  dépens  compenfés  entre  les 
Parties.  Faifons  défenfes  aufdits  Callcts,  Gaucher,  Mozac  ^  la 
Marre,  &  autres  Greffiersécrivans  à  la  peau^  de  contrevenir  à  la 
préfente  Sentence,  fur  les  peines  portées  par  les  Ordonnances^ 
Arrêts  &  Réglemens.  Et  à  cet  effet  ordonnons  que  h  préfente 
Sentence  fera  tranfcrite  dans  les  Regiilres  des  Bannières  >  &  lue 
i'Audience  tenant ,  lors  de  l'ouverture  des  Audiences  du  mois 
d'0£lobre  &  Pâques ,  &  exécutée  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  ,  ôc  fans  préjudice  d'icelle.  Jugé  le 
lïeiziéme  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-feize. 

extrait  des  B^cgijlres  du  Châtelet  de  Paris  du  6  Novembre  l[6^f). 

Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Charlcs- 
^  j^  Denis  de  Bullion  ,  Chevalier ,  Marquis  de  Gallardon,  Sei- 
gneur de  Bonnelles  &  autres  lieux  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils,  Garde  de  la  Prévôté  de  Paiis.  Salut.  Sçavoir  faifons 
que  fur  la  requête  faite  en  Jugement  devant  nous  &  les  Gens 
tenans  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  pat 
^e  Louis  Meny  ,  Procureur  de  Nicolas  Durant ,  Greffier  du 
xiombre  des  quinze  audit  Châtelet  ^  ci-devant  Syndic  de  leur 
Communauté,  Pierre-Ifidore  de  la  Marre,  Charles  Hamocin, 
Pierre  Sorin  ,  Jean  Cautonnier,  Jacques  du  Chatelier ,  Jerônie 
4e  Sain,  Pierre  Marefcot;  Bonaventure  Mouffinot,  Alexandte- 

Charles 
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Charles  de  la  Mare ,  &:  François  Pouarc,  auff  Greffiers  du  nombre 
des  quinze,  &  coas  propriétaires  en  partie  des  deux  Offices  de 
Greffiers  des  Audiences  du  Parc  Civil ,  Préddial  ÔL  Crées  ,  &  du 
Greffe  des  Affiunacions  de  voyages  diidic  Cliâtelet ,  demandeurs, 
&c.  Contre  M^  Pierre  de  la  Corée,  Procureur  de  Mes  Jean  Gau- 
cher ,  Jean-Baptifie  Jourdan  ,  Urbain  de  la  Brofle  ,  Philippes 
Cauré,  Jean  lîicher ,  Didier  Ccchard  &  René  Thierry,  au{S 
tous  Greffiers  du  nombre  des  qninze  ,  &:  aufTi  proprié-aires  en 
partie  defdits  deux  Offices  de  Greffiers  des  Audiences  du  Parc 
Civil  ^Prélidial  ,  Criées  &  duGreffedes  Affirmations  de  voyages 
dudit  Châtelet ,  défendeurs. 

Article    Premier. 

NOUS,  après  avoir  délibéré  ,  faifant  droit  fur  tontes  les 
clemandes  des  parties ,  faites  par  les  requêtes  des  8  ,  1 1  Février, 
13  Avril,  6  Juin  16^  f)  ,  oroonnons  que  dans  un  mois  à  compter 
dii  jour  de  la  figniticacion  des  préfentes,  Marefcot,  t  ouart  , 
Mouifinot  ,  Durant  &:  Charelier,  qui  n'ont  pas  {igné  partie 
dfs  contrats  &  aâ:es  où  lefdits  Greffiers  écrivans  à  la  peau  fe 
font  fournis  &  oblio;és  fobdairtment  de  payer  les  fommes  emprun- 
tées, feront  tenus  de  les  ligner  jfinon  6c  à  faute  cece  taire  ,  crdon* 
nons  que  ceux  qui  n'auiont  pas  figné  ,  ne  pour  ont  avoir  parc 
aufdites  charges,  ni  partager  les  émolumens  ,  (auf  apiès  Idic 
tems  pafle  ,  faute  par  tous  les  Commis  écrivains  à  ia  peau  d'avoir 
fîgné  &  fait  leurs  foumiffions  folidaires  ,  à  faire  droit  fur  les 
conclurions  prifes  par  la  requête  du  23  Avril  t^^p  j  &:  ou  ils 
juflifieront  d  avoir  fig^'ié  lefdits  contra  s  ^  &:  fait  Iturs  cblieaiions 
folidaires-  dans  ledit  tems,  les  revenus  ^  profits  feront  partagé;»  à 
chacun  pour  leurs  parts,  les  arrérages  des  rentes ,  fra^s  de  régie  & 
appointemens  préalablement  pris  >  &  en  conféquence. 

JL  Ordonnons  que  Thierry  &  Mozac  continu-  ront  de  tenir 
la  pUmifc  d  s  Audiences  du  P.  rc  Civil ,  aufquels  fera  payé  par 
chacun  an  la  fomme  de  huit  cens  livre  chacun  ,  pour  leurs  (a'ai- 
res  >  fçavoir  ,  Thieriy  lesMeiçredis  &  Samed's  ,  &  Vozac  les 
Mardis  ,  Jeudis  &  Vendredis  ;  &  Cauré  ôr  la  Mare  tiendront  la 
plume  es  Audiences  du  Préfidial  ;  Lavoir  ,  Cau.é  les  Mercredis 
&  Samedis ,  &  la  Mare  les  Mard  s ,  Jei;dis  &  Vendredis,  aufquels 
fera  payé  par  chacun  an  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  iivres> 
pour  lei  rs  falaires. 

i"  mie  IL  E^d 
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III.  Tous  lefqiiels  Greffiers  feront  tenus  exécuter  la  Sentence 
du  13  Février  i6p6  en  tous  fes  points.  Gaucher  fera  la  re- 
cette du  produit  defdits  Greffes ,  &  de  celui  des  Affirmations  de 
voyages ,  dont  il  rendra  compte  tous  les  Lundis  de  chacune  fe- 
maine;  &  à  cet  effet  écrira  fur  un  Regiftre  lié  &  paraphé  de 
M.  le  Lieutenant  Civil  ,  la  recette  &  la  dépenfe  qu'il  fera,  fur 
lequel  fera  fait  un  arrêté  figné  des  Greffiers  qui  y  auront  affifté  j 
lequel  Regiftre  demeurera  es  mains  dudit  Gaucher  ,  qui  en 
délivrera  le  double,  en  une  feuille  au  Doyen  defdits  Greffiers 
écrivans  à  la  peau  ,  ou  fous  -  Doyen  ,  en  cas  que  le  Doyen 
foit  dans  la  fuite  comptable  pour  tous  les  fix  mois  être  ledit 
Regiftre  &  feuilles  rapportés ,  &  fait  un  compte  général ,  & 
déaLiâ:ion  faite  des  arrérages  dûs  aux  créanciers  ,  qui  feront 
payés  par  préférence,  Se  des  frais  j  après  kfquels  déduits  ôc  pré- 
levés, le  produit,  fi  aucun  il  y  a,  fera  partagé  3  s'il  n'y  avoit 
pas  de  fonds  fuffifans ,  fera  le  compte  général ,  différé  à  la  fin 
de  l'année  ,  pour  partager  de  produit,  ou  fuppléer,  au  cas  que 
le  fonds  ne  foit  fufîifant  audit  an  pour  payer  les  arrérages  des 
rentes  &  les  frais  de  régie  j  laquelle  répartition  fe  fera  à  chacun , 
à  proportion  de  l'intérêt  qu'il  y  a.  A  cet  effet ,  pour  faire  le 
compte  général  ^  les  feuilles  délivrées  ces  arrêtés  faits  tous  les 
Lundis ,  &  le  Regiftre  du  produit  du  Greffe  des  Affirmations  de 
voyage,  &  le  Regiftre  du  Contrôleur ,  feront  communiqués  aux 
oyans  compte. 

IV.  Richer  ,  l'un  defdits  Greffiers ,  tiendra  le  Regiftre  du 
contrôle ,  Ôc  gardera  toutes  les  minutes  des  Sentences  d'Au- 
diences, baux  judiciaires  &  iicitations,  &  aura  feule  la  clef  du 
lieu  où  elles  feront  mifes  après  que  l'expédition  en  aura  été 
faite. 

V.  Les  Greffiers  des  Audiences  ne  figneront  point  les  mi- 
nutes des  Sentences  ,  qu'elles  n'ayent  été  enregiftrées  fur  le 
Regiftre  plumitif,  lefquelles  ils  déhvreront  enfuite  aux  Greffiers 
écrivans  à  la  peau,  qui  feront  tenus  de  faire  les grofles  de  leurs 
mains. 

VI.  Faifons  défenfes  audit  Richer  d'en  contrôler  aucunes, 
qu'elles  ne  foient  écrites  de  la  main  defdits  Greffiers ,  &  après 
que  la  collation  aura  été  mife  fur  la  groffe  par  celui  qui  l'aura 
expédiée,  ledit  Richer  ,  Contrôleur,  mettra  ce  mot  Contrôlé, 
ÔC  fignera  ladite  grofle  à  la  marge. 

yil.  Faifons  défenfes  aux  Grefïïers  en  chef  de  figner  aucune 
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expédition  des  Sentences ,  baux  judiciaires  &  licitations ,  que 
fur  la  fignature  dudit  Richer ,  Contrôleur,  à  peine  de  faux; 
ôiaux  Procureurs,  de  les  recirer  ni  faire  fignifier  ^  fur  les  mêmes 
peines. 

VIIL  Les  minutes  des  Sentences  de  licitations  6c  baux  judi- 
ciaires feront  dreJlTées  par  les  Greffiers  de  l'Audience  des  Criées  j 
mais  les  expéditions  des  grofles  des  Sentences  de  licitations  & 
baux  judiciaires  fe  feront  par  les  Greffiers  écrivans  à  la  peau , 
auffi-bien  que  des  Sentences  d'Audiences ,  la  diilribution  def- 
quelles  fe  îera  par  les  Greffiers  qui  tiennent  la  plume  aux  Au- 
diences, autant  également  que  faire  fe  pourra  de  jour  en  jour  , 
en  forte  que  ceux  qai  ont  plufieurs  Charges,  en  ayent  à  proportion 
de  ce  qu'ils  ont  de  Charges ,  pourvu  qu'ils  les  écrivent  de  leurs 
mains,  èc  ne  les  faffent  point  écrire  par  d'autres  de  leurs  Con- 
frères ;  auquel  cas  ne  leur  en  fera  donné  qu'à  proportion  de  ce 
qu'ils  en  pourront  faire  de  leurs  mains. 

IX,  Les  Regiftres plumitifs  des  Audiences,  &  ceux  des  publica' 
tions  desfubilitutions ,  demeureront  entre  les  mains  des  Greffiers 
qui  y  tiennent  la  plume,  ôc  les  enrégiftremens  des  ades  qui  feront 
tranfcrits  dans  le  Regiftre  fait  par  eux  ou  par  celui  des  autres  . 
Greffiers  à  la  peau  qu'ils  voudront  choifir. 

X.  Chacun  des  Greffiers  écrivans  à  la  peau  aura  un  Regiftre 
particulier,  paraphé  par  M.  le  Lieutenant  Civil,  où  ils  enregif- 
treront  les  a<Sles  de  curations ,  foumiffions  de  cautions ,  affirma- 
tions &  autres  qu'ils  ont  coutume  d'y  enregiftrer ,  &  qu'ils  peuvent 
recevoir ,  fuivant  la  Sentence  du  i  3  Février  1(3  9  d,  dont  ils  rece- 
vront les  émolumens  de  la  manière  qu'il  s'eft  pratiqué  par  le  palTé^ 
fans  être  mis  en  bourfe  commune. 

XL  Ordonnons  que  tous  les  titres,  lettres  de  provifions , 
doubles  des  comptes  qui  feront  rendus  tous  les  fix  mois ,  ou  à  la  fin 
àe  chacune  année ,  feront  mis  dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs, 
■dont  l'une  fera  mife  entre  les  mains  du  Doyen  ,  l'autre  es  mains  de 
Mouffinot,  la  troifiéme  entre  les  mains  de  Cauré^,  &  le  coffre  mis 
dans  le  lieu  où  les  minutes  feront  enfermées,  dont  ledit  Richera 
la  clef. 

XIL  Et  fur  toutes  les  autres  demandes  les  parties  fontmifes 
hors  de  Cour  &  de  procès ,  tous  dépens  compenlés  5  ce  qui  fera 
exécuté  nonobftant  &:  fans  préjudice  de  l'appel.  En  témoin  de 
-quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  préfentes.  Ce  fut  fait  &  donné 
parMeffire  JEAN  LE    CAMUS,  Chevalier,   Confeiller 

Ddij 
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du  Roi  en  tousfes  Confeils,  Maîrre  des  Requêtes  ordinaire  de 
ion  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris , 
le  fixiéme  jour  de  Novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf  j 
&  expédié  par  Nicolas  Gaudion,  Greffier  des  Chambres  Civile» 
du  Châtelet  de  Paris,  comme  Sentence  d'Audience,  fur  la  mi- 
nute qui  lui  a  été  mife  es  main«,  ledit  jour  fix  Novembre. 

Extrait  des  Regiflres  du  Châtelet  de  Paris ^  du  lO  Juin  iyo5, 

VU  la    minute  de  la  Sentence   du  8  Avril  1705,  rendue 
entre  Antoine  Pocquet  &   Confoits,  M^  Charles  Colin 
l'aîné,  leur   Procureur,   d'une    part;  &    Charles    Pocquet  l<. 
Conforts  ,  &  Me  Laurent    Buirette  le  jeune  ,  leur  Procureur  , 
d'autre  part,-  par  laquelle  les  parties  ont   été    appointées   en 
droit  es  mains  de  M.  le  Cointe  Defmarais,  Confeiller,  ladite 
minute  fîgnée  Cauré ,  Greffier  :  la  grofîe  en  parchemin  de  la 
même  Sentence  ,  portant  appointement  en  droit  entre  les  mains 
de  M.  Bouret ,  Confeiller  :  le  plumitif  de  l'Audience ,  dans  lequel 
eft:  ladite  Sentence  remplie  du  nom  de  M.  Bouret,  Confeiller, 
de  la  main  de  M.  Prcult  du  Mortray,  Lieutenant  Particulier, 
qui  a  tenu  ladite  Audience:  Ordonnance  du  feize  Mai  mil  fept 
cens  cinq  ,  portant  que  la  minute  ôc  grolTc   feroient  paraphées 
de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  mifes  au  Greffe   pour  être  dreffé 
procès  -  verbal  de  l'état  d'icelles,  parties   appellées,   &   qu'il 
leroit  informé  par  M.  le  Lieutenant  Civil  de  la  fauffeté,  & 
cependant  que  ledit  Cauré  feroit  ajourné  à  comparoir  en  per- 
fonne  ,  &    Colin  l'aîné,   Procureur,  affigné   pour  être  oui  : 
procès- verbal  fait  par  M.  le  Lieutenant  Civil  le  vingt- fix  du 
même  mois  de  Mai,  contenant  l'état  de  deux  pièces  en  queftion, 
&  les  déclarations  dePhilippes  Cauré  ,  Greffier  ;  &  de  Charles 
Colin  l'aîné ,  Procureur  :  interrogatoires  fubis  par  lefdits  CoHn 
&  Cauré  le  trente  du  même  mois  :  requête  dudit  Cauré,  conte- 
nant fes  conclu  fions,  à  ce  qu'en  conféquence  &  de  ce  qu'il  prend 
droit  par  lefdits  procès-verbaux  &  interrogatoires,  il  nous  plût 
le  décharger  &  le  renvoyer  en  l'exercice  de  fa  Charge.  Conclu- 
iîons  du  Procureur  du  Roi,  &  tout  confideré  :  NOUS,  par 
délibération  de  Confeil ,  &  après  que  lefdits  Cauré,  Greffier, 
&  Colin  l'aîné,  Procureur,  ont  été    ouis  &  interrogés   en  la 
Chambre  derrière  le  Barreau ,  ordonnons  que  la  groffe  de  ladite 
iSentence  du  huit  Avril  mil  fept  cens  cinq,  fur  laquelle  deux 
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mots  ont  étératarés,&  deux  antres  mots  mis  à  la  place,   fera 
fuppriméc,  &  qu'il  en  fera  expédié  une  autre  grpfle  conforme 
à  la  minute.  Faifons  défenfes   aufdits  Cauré  &  Colin  de  plus 
ufer  de  telles  voyes ,  à  peine  de  punition  corporelle.   Ordon- 
nons que  notre  Sentence  du  i  3  Février  mil  fix  cens  quatre- 
vingt  leize  ,  ôc  celles  des  (îx  Novembre  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
dix-neuf,  &  vingt-neuf  Avril  mil  fept  cens  quatre,  feront  exécu- 
tées) &  en  ajoutant  à  l'article  4.  de  la  Sentence  du  treize  Février 
mil  fix  cens  quatre-vingt-feize ,  ordonnons  qu'il  ne  fera  pafTé 
aucuns  Jugcmens  qui  adJLigent   des  fommes  pour  le  dueil ,  ni 
qui  donnent  lettres  des  offres  &    des    affirmations ,   lefquelles 
Sentences,  avec  la  préfente,  feront  lues  ôc  publiées  à  la  Com- 
munauté des  Procureurs.  Faifons  défenfes  aux  Greffiers  &  Pro- 
cureurs d'y  contrevenir ,  fur  les  peines    y  portées ,   lefquelles 
peines  nous  avons  déclaré  encourues  à  chacune  contravention 
en  vertu  de  la  préfente  Sentence.  Jugé  en  la  Chambre  du  Coa- 
feil  ie  dixième  jour  de  Juin  mil  fept  cens  cinq. 
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TITRE     IV. 

.Règlement  au  fujet  des  contejlatlons  qui  fe  font  élevéei 
entre  le  Châtelet ,  le  Bureau  de  la  Ville  &  la 
J urifdiclion    Confulaire. 


ORD(^NNANCE 

DE    M    LE    LIEUTENANT   ClVILy 

Portant  défenfes  d^affigner  devant  les  Juge  &  Confuls, 
dans  les  cas  qui  y  font  exprimés,  à  peine  de  nulliié  &  de 
cent  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle  les  HuifTiers 
&,  Parties  feront  contraints  folidairement  Se  par  corps. 

Du  23  Avril  i6g8. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi, 
que.  Sa  Majefté  ayant  réglé  quelle    pouvoit  être  1  étendue 
de  la  Jurifdidion  àQs  Juge  &  Confuls,  par  les  articles  2,4,5, 
7,8  ôç  10.  du  Titre  XIL  de  l'Ordonnance  de   1675  ,  fuivanc 
lefquelles  ils  doivent  connoître  des  billets  4e  change  entre  Né- 
o-ocians  &;  Marchands ,  &  àes  lettres  de  change   de   place  en 
place,  dont  lesNégocians  &  Marchands  devront  la  valeur? des 
différends   entre  Marchands  &  Artifans ,  pour  le  fait  de  vente 
de  marchandifes  du  métier  dont  ils  fe  mêlent ,  du  commerce  de 
mer ,  des  afllirances  &  du  négoce  qui  fe  fait  dans  le  tems  des 
foires  j  &  afin  qu  ils  n'abufent  pas  de  leur  pouvoir ,  Sa  Majefte , 
parles  articles  3 ,  4.    6  &    i  é  de  la  même   Ordonnance,  a 
ordonné  que  les  billets  de  change   faits    entre  particuliers  ôC 
autres  que  Négocians  6c  Marchands ,  dont  les  Négocians  &  Mar- 
chands ne  devront  point  la  valeur  ,  feront  réputés  fimples  pro- 
mefîes ,  pour  raifon  defquels  Ton  ne  pourra  fe  pourvoir  que  pa^ 
devant  les  Juges  ordinaires,  comme  pour  raifon  de  nourritures, 
entretiens  &  ameublemens  entre  Marchands,  &  les  aâ:ions  in- 
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tentées  en  qualité  de  commune,  d'héritiers  ,  pour  legs  univer- 
fels ,  particuliers  &  douaires ,  defquelles  matières  la  connoiiTance 
leur  eft  interdite.  Et  par  l'article  i  o ,  Sa  Majefté  a  ordonné  que 
les  Gens  d'Eglife ,  Gentilshommes  ,  Bourgeois ,  Vignerons  6c 
autres ,  feront  tenus  de  donner  les  afTignations  pardevanc  les 
Juges  ordinaires  ,  pour  raifon  de  la  vente  des  bleds ,  vins  &  au- 
tres marchandifes  de  leur  crû  ,  avec  liberté  néanmoins  d'affigner 
pardevant  les  Juge  6c  Confuls  ,  lors  feulement  que  la  vente  cH: 
faite  à  des  Marchands  &  Artifans  qui  font  profeffion  de  revendre. 
Les  contraventions  qui  font  ordinau-es  dans  la  Jurifdi<i:l:ion 
Confulairc,  l'ont  obligé  de  faire  des  requificions  pour  empê- 
cher leurs  entreprifes ,  très-préjudiciables  a  celles  duChâtelet, 
&  aux  Sujets  de  Sa  Majefté ,  puifque  ceux  qui  prêtent  à  ufure  , 
ou  qui  féduifenc  les  pcrfonnes  qui  ne  font  pas  en  agc  ,  6c  ceux 
qui  ont  une  conduite  déréglée  ,  les  Marchands  qui  leur  prêtent 
ou  vendent  des  marchandifcs  qu  ils  rachètent  a  perte  de  finance, 
pour  avoir  contr'eux  la  contrainte  par  corps  prohibée  par 
l'Ordonnance  de  1 667  ,  les  obligent  de  faire  des  billets  ou  lettres 
de  change,  les  font  tirer  de  place  en  place  fous  des  noms  imagi- 
naires qu'ils  fuppofent,  font  des  faulTes  fignatures  des  tireurs  ,i 
des  encfolTeurs  &  des  accepteurs  j  &  les  Marchands  banquerou- 
tiers j  pour  être  favorifés  &  éviter  la  punition  de  mort  prononcée 
par  ladite  Ordonnance  pour  le  crime  de  banqueroute,  s'adref- 
fent  à  leurs  confrères,,  qui  homologuent  facilement  les  contrats 
faits  avec  des  créanciers  fuppofés,  au  préjudice  des  véritables  , 
dont  ils  ne  peuvent  être  compétens  fuivantlOrdonnance  ^  puif- 
qu'il  s'agit  toujours  de  la  validité  des  renonciations  à  la  commu- 
nauté, &  de  la  Sentence  de  féparation,  de  juger  l'hypothèque 
6c  le  privilège  des  femmes  &  des  enfans,  tant  pour  la  dot ,  que 
pour  le  douaire  de  l'hypothèque ,  privilège  6c  préférence  entre 
les  créanciers  fur  les  immeubles ,  de  prouver  la  fraude  ôc  fuppo- 
fition  des  créanciers  ,  dont  le  contrat  eft  frauduleufemeni:  com^ 
pofé,  afm  qu'il  paroifle  que  les  créances  des  contradans  excé- 
dent les  trois  quarts.  Mais  ce  qui  eft  de  plus  furprenant,  efl  quig 
les  Juge  &  Confuls ,  dont  la  jurifdidion  a  été  diftraite  de  celle 
des  Juges  ordinaires ,  fe  font  oubliés  jufqii'au  point ,  que  fup- 
pofant  des  plaintes  de  Marchands  fans  les  nomnver ,  ils  ont 
d'office  donné  une  prétendue  Ordonnance  le  17  Mars  16^8  y 
laquelle  eft  nulle,  i^  JLefdits  Juges  n'ayant  aucun  titré  ni 
pouvoir  de  donner  ^  faire  imprimer  6C  afficher  des  Ordonnances 
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au  nom  de  Sa  Majellé.  2".  Ils  fuppofent  qu'ils  font  Juges  de 
l'exécution  de  leurs  Sentences ,  ce  qui  cft  contraire  à  la  vérité 
&  à  lufage,  puifque  les  failles  réelles,  les  priorités  d'hypothéqués, 
les  préférences  fur  les  Cifies  entre  les  créanciers  »  les  ouvertures 
déportes,  le  choix  ou  refus  des  gardiens  ,  les  permifilons  d'empri» 
fonner  Fêtes  &:  D'manches ,  apparcienneni  aux  Juges  ordinaires, 
d'autant  plus  que  lears  Sentences  ne  peuvent  s'exécuter  qu'en  vertu 
-<iu  fceaudu  Châcelet.  Requérant  lui  êcre  fur  ce  pourvu. 

NOU  î  ,  ayant  égard  au  requif.toire  du  Procureur  du  Roi, 
ordonnons  que  pour  faire  annull^r  l?d;te  Ordonnance,  rendue 
incompétemment  &   par  gens  fans  pouvoir ,  &  pour  faire  dé- 
fendre aux  Juge  &  Confuls  d'en  faire  publier  &  afficher  au.  nom 
du   Roi  ,  qu'il  fe  pourvoira  au  Parlement  ;   &   cependant  que 
l'Ordonnance  de  Sa  Majeflé  du  mois  de  Mars    1675  ,   &  les 
Arrê-S  du  Parlement,  feront  exécutés  j  ce  faifant ,  que  les  aiïi- 
gnuions  leront  d-)naées  p.irdt"/a  Jt  les  Juge  &  Confuls  pour  les 
cas  mentionnés  dans  lefdirs  articles  2,4.,  5,"^,  8&  !0.  Faifons 
défenfes  à  toutes  perfonncs  de  contrevenir  aux  articles  3,4,6, 
10  ôc  1  6  de  la  même  O.e^onnance ,  &  à  tou>  Sergens  &  Huif- 
fiers  de  donner  des  alîîgnations  pa:de\ant   es  Juge  &  C  nùils, 
loffque  les  b  lies  ou   lettres  de  change  feront  faits  par   des 
particuliers  autres  que  Marchands  &  Négocians  ,  ou  qu  ils  n'en 
devront  pas  la  valeur,  ni  pour  ks  différciids  à  caufe  des  ventes 
faires  par  des  Marchands  o.t  Artifaas  ,  lorfque  ce  ne  fera  pas 
pour  le  fait  des  mar  handifes  dont  ils  fe  mêlent ,  ni   pour  les 
nourritures,  entretiens  &:  ime -blemens  des  Marchands,  lorf- 
qu'ils  n'en  feront  pas  pr  >friIîon  5  leur  faifons  d^lenfes  d'affigner 
les  veuves  ôc  hériticiS  d  s  Marcha.:ids  pour  raifon  defdites  qua- 
lités ,  &  ceLe  de  commune  pour  les  d  juaires  ,  leg^  univerfeis  ou 
particuliers,  homologation  de  contrats,  les  pré'éences,  privilè- 
ges &  hypothèques  entre  les  créanciers  fur  les  meul  les  &  immea* 
blés  ,  &  autres  actions  qui  naiflent  d:s  contrats  &  ades  paHés 
fous  le  fceau  du  Châtelet,  qui  eft  attributif  de  Jurifdidion  par- 
tout le  Royaume ,  fuivant  le  privilège  accordé  par  Sa  Majeilé 

6  frs  Prédéceffeurs ,  à  l'exception  de  ceux  concernant  le  com- 
nicrce  de  mer,  le  fret  &  noiage  des  vaiff.aux,  fuivant  l'article 

7  dudit  Edit ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  &  de  cent 
livres  d'amende  ,  que  nous  avons  déclaré  encourue  pour  cha- 
cune contra  cation  ;  au  payement  de  laquelle  les  Sergens  ôC 
Parcie*  feronc  contraints  foUdairemenc  Ôc  par  corps  en  vertu  des 

préfentes ,» 
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préfentes,  qui  feront  exécutées  nonobftant  oppoficion.s  ou  appel- 
lations quelconques  ^  lues ,  publiées  &  affichées  aux  lieux  Ôc 
endroits  accoutumés  ,  &  où  befoin  fera ,  &  figmfiées  ,  à  qui  il 
appartiendra.  Ce  fut  fait  &  donné  par  Meffire  JEAN  LE 
CAMUS,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  tous  Tes  Confeils , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil 
de  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  le  Mercredi  vingt- 
troifieme  jour  d'Avril  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix  huit. 

LE  CAMUS.  ROBERT. 

Gaudion,  Greffier. 

Lue  &  publiée  à  haute  &  intelligihle  voix ,  à  fon  de  trompe  &  cri 
public  ,  en  tous  les  lieux  ordinaires  &  accoutumés ,  par  moi  MarC" 
Antoine  Pafquier  ^  Juré-Crieur  ordinaire  du  Roi  en  la  Kilie  y  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris  ^y  demeurant  rue  du  milieu  de  U Hôtel  des  Urfins^ 
accompagné  de  Claude  Matelin,  Louis  Ambei^ar  ^  Nicolas  Ambe:^ar^ 
Jurés-Trompettes  y  le  Lundi  vingt-huitième  jour  d'Aval  mil  fix  cens 
quatre-vingt' dix 'huit  y  à  ce  que  perfonne  nen  prétende  caufe  d'igno- 
ranccy  &  affichée  ledit  jour  èf dits  lieux.   Signé  Pasquier. 


ARREST   DU   PARLEMENT, 
Du  7  Août  iGqS. 

Portant  Règlement  entre  les  Officiers  du  Chûcelet,  &  les 

Juge  &  Confuls. 

Extrait  des  Regifires  du  Parlement. 

CE  jour ,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  6c  M'  Henri-Fran- 
çois Daguefleau,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi ,  portant  la 
parole ,  ont  dit  :  Que  les  obligations  de  leur  miniftere  ne  leur 
permetcoient  pas  de  demeurer  plus  long-tems  dans  le  filence, 
fur  les  conteftations  trop  publiques  que  Fintérêt  de  la  Jurifdidioa 
a  fait  naître  depuis  quelque  tems  entre  les  Officiers  du  Châteiec 
&  les  Juge  &  Confuls. 

Partie  IL  E  e 
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Que  quelque  loin  que  l'Ordonnance  de  1573.  aît  pris  de 
marquer  des  bornes  juftes  &:  certaines  entre  la  Jurifaidion  des 
Juges  ordinaires  &  celle  des  Juge  ôc  Confuis  »  il  faut  avouer 
néanmoins  que  raffedation  des  plaideurs  a  excités  depuis  long- 
tems  une  infinité  de  conflits  ,  dans  lefquels  on  s'eft  efforcé  de 
confondre  ce  que  l'Ordonnance  &  les  ArrCts  de  Règlement  de 
la  Cour  avoient  fi  fagement  an  C\  exatlem.ent  didingué. 

Que  iiifqu'à  préfent  ces  coiiflits  fe  pafToient  entre  Us  parties, 
les  Juets  ne  paroiffoient  point  y  prendre  aucune  part,  &  quel- 
ques inconvéniens  particuliers  ne  fembloient  pas  demander  un 
lemede  général.  Mais  qu'aujourd^hui  les  chofes  ne  font  plus  en 
cet  érat  ;  on  a  vu  afficher  dans  Paris ,  d'un  côté  une  Ordon- 
nance des  Juge  &  Confuis ,  de  l'autre  une  Ordonnance  du  Prévôt 
de  Paris  ,  pour  foutenir  les  intérêts  oppofés  de  leur  Jurifûidion: 
les  parties  menacées  de  condamnation  d'amendes,  incertaines 
fur  le  clioix  du  Tribunal  où  elles  doivent  porter  leurs  contefta- 
tions  5  attendent  avec  impatience  que  la  Cour ,  fupérieure  en 
lumières  comme  en  autorité,  leur  donne  des  juges  certains,  & 
rende  l'accès  des  Tribunaux  inférieurs  aulFi  facile  &  aufli  fur» 
qu'il  paroît  à  préfent  &  difficile  &  douteux. 

Qtie  s  il  s'agiffoit  de  prononcei  définitivement  fur  l'appel  de 
ces  prétendus  Kéglemcns  ^  il  ne  feioh  peut-être  que  trop  aifé  de 
faire  voir  que  l'un  &  l'autre  renferment  des  nullités  effentielies, 
&  des  défauts  prcfqu'également  importans. 

Que  d'un  côté  ,  quelque  favorable  que  foit  la  Jurifdidion 
ConfiiLiire,  elle  ne  petit  pourtant  s'attribuer  l'autorité  de  faire 
des  Rcgieniens  :  on  n'y  trouve  ni  un  Office  &  un  miniftere 
public  qui  pui/Te  les  requérir,  ni  des  Juges  revécus  d'un  caractère 
affcz  élevé  pour  pouvoir  les  ordonner,  ni  un  territoire  dans 
lequel  ils  puiffcnt  les  faire  exécuter. 

Que  d  ailleurs  l'Ordonnance  que  les  Juge  &c  Confuis  ont  fait 
publier ,  n'efl:  qu'une  limple  &  inutile  répétition  de  lOrdon- 
nance  de  i6j]  y  qui  n'en  contient  que  les  termes  ^  fans  en  avoir 
i'aurorité. 

,  Que  d'un  autre  cô.é,  le  Règlement  contraire  qui  a  été  affi- 
ché en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris  ,  paroît 
d'abord  plus  favorable ,  non  -  feulement  par  les  prérogatives 
éminentes  qui  diflinguenr  fa  Jurifdiclion  de  celle  des  Juge  & 
Confuis,  mais  encore  parce  que  les  Oixiciers  du  Châielet  trouvent 
leur  excufe  dans  ia  conduite  des  Juges ,  qu'ils  regardent  comme 
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leurs  parties.  Ils  n'ont  point  à  fe  reprocher ,  comme  eux ,  d'avoir 
fait  éclater  les  premiers  une  divilion  &  un  combat  de  fentimens 
fouvent  contraire  à  Thonneur  des  Juges ,  6c  toujours  au  bien 
public.  Ils  n'ont  fait  que  défendre  leur  compétence ,  &  fou- 
tenir  leur  Jurifdi£lion  attaquée  par  l'Ordonnance  des  Juge  ôc 
Confuls. 

Mais  Cl  la  forme  extérieure  de  cette  dernière  Ordonnance 
paroît  plus  régulière  que  celle  de  la  première ,  on  eft  forcé  néan- 
moins de  reconnoîrre  dans  la  fubftance  même ,  &  dans  la  difpofi- 
tion  de  ce  Règlement,  des  défauts  importans  qui  ne  permettent 
pas  que  l'on  en  tolère  l'exécution. 

Qu'on  y  trouve  d'abord  cet  expofé  injurieux  aux  Juge  6c 
Confuls,  (que  les  Marchands  banqueroutiers  pour  être  favorifés 
&  éviter  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  Ordonnances  pour  le 
crime  de  banqueroute,  s'adreffent  à  leurs  Confrères,  qui  homo* 
loguent  très -facilement  les  contrats  faits  avec  des  créanciers 
fuppofés)  comme  s'il  étoit  permis  à  des  Juges,  dans  une  Ordon- 
nance publique ,  d'accufer  d'autres  Juges  de  connivence ,  6c 
prefque  de  collufion  avec  les  criminels,  pour  étouffer  laconnoif; 
fance  d'un  crime  ,  &  dérober  à  la  vengeance  publique. 

Qu'on  fuppofe  enfuiçe  dans  cette  Ordonnance  ,  que  les  Juge 
&  Confuls  n'ont  point  de  fceau ,  6c  qu'ils  doivent  emprunter  celui 
du  Châtelet ,  quoiqu'ils  foient  dans  une  poflefTion  immémoriale 
d'avoir  un  fceau  particulier,  &  que  même  dans  ces  derniers  tems 
le  Roi  ait  érigé  en  titre  d'Office  un  Garde-fcel  de  la  Jurifdidion 
Confulaire. 

Qu'on  y  infmue  que  le  fceau  du  Châtelet  peut  lui  attribuer 
Jurifdi£tion  ,  même  en  matière  confulaire  j  que  l'homologation 
des  contrats  paifés  entre  un  débiteur  ôc  fes  créanciers ,  appartient 
indiftindement  «&  dans  tous  les  cas  au  Prévôt  de  Paris  s  qu'il  a 
droit  de  connoître  de  toutes  les  lettres  de  change  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  fi  ce  n'eft  entre  Négocians  ;  &  l'on  y  avance 
plufieurs  autres  propofitions ,  dont  les  unes  paroifîent  diredement 
contraires  à  la  difpofition  des  Ordonnances,  &  les  autres  ne 
peuvent  erre  admifes  qu'avec  diftin£tion. 

Mais  ce  qui  leur  paroît  encore  plus  important ,  c'ed  que  Ton 
s'éloigne  dans  ce  Règlement ,  de  l'efprit  &  de  la  fage  difpofition 
de  l'Ordonnance  de  i6y^.  Cette  Loi  a  fuppofé  que  les  Sergens 
6c  les  autres  Minières  inférieurs  de  la  Juflice,  étant  cous  dans  la 
dépendance  des  Juges  ordinaires,  il  étoit  inutile  de  leur  faire  des 

E  e  ij 
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défenfes  rîgoureufes  de  porter  patdevanc  les  Confuîs  les  caufes 
dont  la  connoifîance  appartient  à  la  Juftice  ordinaire.  On  a  cru  , 
au  contraire ,  que  toujours  attentifs  à  foutenir  la  Jurifdiûion  de 
leurs  Supérieurs ,  ils  feroient  plus  capables  de  priver  les  Confuls 
de  ce  qui  leur  appartient,  que  de  leur  déférer  ce  qui  ne  leur  ap- 
partient pas.  C'eft  pour  cela  que  fi  l'Ordonnance  prononce  des 
condamnations  d'amende,  ôc  contre  les  parties,  &  contre  les 
Officiers  qui  leur  auront  prêté  leur  miniftere^,  c'eii  uniquement 
contre  ceux  qui  auront  voulu  dépouiller  les  Confuls  d'une  partie 
de  leur  Jurifdidion.  Cependant,  contre  l'intention  ôc  les  termes 
de  l'Ordonnance,  le  nouveau  Règlement  du  Châtelet  impofe 
des  peines  féveres  à  ceux  qui  portent  dans  le  Tribunal  des  Juge 
&  Confuls  des  cauies  qui  font  dans  la  Jurifdi£lion  ordinaire.  La 
crainte  de  ces  peines  réduit  fouvent  les  parties  dans  l'impolfibilité 
de  trouver  des  Sergens  qui  veuillent  fe  charger  de  leurs  afligna- 
tions,  &  le  moindie  inconvénient  auquel  cette  nouveauté  puifle 
donner  lieu,  eft  le  retardement  de  l'expédition  ,  qui  dans  ces 
fortes  de  matières,  encore  plus  que  dans  les  autres i  fait  une 
partie  fi  confidérable  de  la  Juflice* 

Qu'au  milieu  de  tant  de  moyens  parlefquels  on  pourroît  com- 
battre ces  deux  Ordonnances  contraires  ,  ils  voient  avec  plaifir 
que  les  Officiers  de  Tune  Ôc  de  l'autre  Jurifdidion  n'en  ont  point 
interjette  d'appellations  refpe£lives  ;  ils  ont  confervé  le  caraÛere 
déjuges,  &  n  ont  point  voulu  prendre  celui  de  parties  5  &  fans 
quitter  les  fon£lions  importantes  qu'ils  rempliflent  avec  l'appro- 
bation du  Public,  pour  venir  dans  ce  Tribunal  défendre  les  droits 
de  leurs  Sièges,  ils  fe  font  contentés  de  remettre  leurs  mémoires 
entre  leurs  mains,  pour  attendre  enfuite  avec  tout  le  Public  le 
Règlement  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  prononcer. 

Qu'ils  oferont  prendre  la  liberté  de  lui  dire  que  le  meilleur 
de  tous  les  Réglemens  fera  le  plus  fimple  ,  c'eft-  à-d)re ,  celui  qui 
en  défendant  également  l'exécution  des  deux  nouvelles  Ordon- 
nances;, que  leur  contrariété  rend  également  inutiles  &illufoires, 
remettra  les  chofes  dans  le  même  état  oit  elles  étoient  avant 
ces  prétendus  Réglemens,  ôc  ordonnera  purement  ôc  fimplement 
Tobfervation  de  la  Loi  commune  de  l'une  ôc  de  l'autre  Jurifdic- 
tion^  c'ell-à-dire,  ^Ordonnance  de  1^75. 

Mais  que  pour  le  faire  d'une  manière  plus  précife  ,  qui  pré- 
vienne ôc  qui  termine  dans  le  principe  toutes  les  conteftations 
générales  ou  particulières  qui  pourroient  naître  à  lavenir ^  \\% 
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croyent  devoir  obferver  ici  que  les  plaintes  des  Jiige  &  Confuls , 
contre  les  entreprifes  des  Officiers  du  Châcelet  ^  fe  réduifent  à 
deux  chefs  principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  afîignations  données 
pardevant  les  Juge  ôc  Confuls. 

Le  fécond  concerne  rélargiffement  des  prifonniers  arrêtés  en 
vertu  de  Jugemens  rendus  en  la  Jurifdidion  Confuîaire. 

L'Ordonnance  de  i  673  fembloit  avoir  fuffifamment  pourvu  à 
Tun  &  à  Taucre  de  ces  chefs,  en  défendant  à  tous  Juges  ordinaires 
de  révoquer  les  affignations  données  pardevant  les  Confuls  ,  ÔC 
de  fufpendre  ou  d'empêcher  l'exécution  de  leurs  Ordonnances. 

Qu'on  a  éludé  la  première  partie  de  cette  difpoficion,  par  la 
facilité  que  l'on  a  trouvé  au  Châtelet  de  révoquer  les  aihgnations 
données  pardevnnt  les  Juge  &c  Confuls ,  non  pas  à  la  vérité  fous  la 
nom  des  Parties,  (  ce  feroit  une  contravention  grodîere  à  l'Or- 
donnance )  mais  fous  le  nom  de  la  partie  publique ,  &  à  la  réqui- 
fitîon  des  Gens  du  Roi  ;  &  comme  ces  fortes  de  réquiGtions  ne 
fe  refufent  jamais ,  la  fage  difpofition  de  l'Ordonnance  élit  deve- 
nue inutile,  ôc  les  conflits  fe  font  multipliés  par  i'alTurance  de 
l'impunité. 

Qu^à  l'égard  de  Tautre  partie  de  rOrdonnance,  il  paroîf  qu'elle 
n'a  pas  toujours  été  régulièrement  obfervée  au  Châtclet,  &  que 
l'on  Y  a  quelquefois  furpris  des  Sentences  portant  permiffion- 
d'élargir  les  prifonniers  arrêtés  pour  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  Confuls. 

Que  pour  oppofer  un  remède  auflî  prorapt  qu'efîicace  à  ces 
deux  inconvénicns ,  Hs  ne  propoferont  à  la  Cour  que  ce  qu'ils 
trouvent  écrit  dans  quelques-uns  de  ces  Arrêts  de  Règlement ,. 
&  entr'autres  dans  les  Arrêts  rendus  en  i5ii,  161 5,  1648  ôc 
\\6^0y.  pour  les  Confuls  de  Paris,  &  dans  un  Arrêt  de  166$  y 
donné  en  faveur  des  Confuls  d'Orléans.. 

Qu'il  a  été  défendu  par  ces  Arrêts,  tant  aux  parties  ,  qu'aux 
Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  de  faire  révoquer  ,, 
calTer  ôc  annuUer  les  affignations  données  pardevant  les  Juge 
ôc  Confuls  3  &  de  requérir  aucune  condamnation  d'amende 
contre  ceux  qui  fe  feroient  pourvus  en  ce  Tribunal.  Que  les. 
mêmes  Réglemens  défendent  à  tous  Juges  de  furfeoir ,  arrêter 
ou  empêcher  l'exécution  des  Sentences  rendues  parles  Juge  ôc. 
Confuls,  fauf  au}i  Parties  à  avoir  recours  à  l'autorité  de  la  Coue 
poux  leur  être  pourvu* 
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Qu*ainfi  la  raifon  Ôc  Taurorité ,  le  bien  public  ôc  particulier  J 
rintérêt  des  Juges  &  celui  des  parties ,  tout  concourt  à  les  dé- 
terminer à  demander  à  la  Cour  qu'il  lui  plaife  de  fuivre  ici  Tes 
propres  exemples j  (ils  ne  peuvent  lui  en   propoTer  de  plus 
grands  )  de  prévenir  par  des  défenfes  refpe£lives  les  inconvéniens 
dans  lefquels  deux  Réglemens  contraires  peuvent  jetter  les  par- 
ties 5  d'ordonner  enfuite  l'exécution  pure  &  fimple  de  l'Ordon- 
nance ;  de  condamner  les  voies  indirectes  par  lelqueiles  l'artifice 
des  parties  a  trouvé  depuis  quelque  temps  les  maoyens  de  Téluderi 
6c  de  faire  enforte  que  l'attention  des  Juges  y  qui  font  fournis  à 
l'autorité  de  la  Cour  ,  n'étant  plus  partagée  par  des  conflits  de 
Jurifdidions,{i  peu  dignes  de  les  occuper,  fe  réunifie  déformais, 
&  fe  confacre  toute  entière  au  fervice  du  Public  dans  la  portion 
de  Jurifdidion  que  la  bonté  du  Roi  veut  bien  leur  confier. 

C'efl  par  toutes  ces  raifons ,  qu  ils  requièrent  qu'il  plaife  à  la 
Cour  recevoir  Monfieur  le  Procureur  Général  appellant  defdites 
Sentences  en  forme  de  Règlement,  rendues  Tune  par  les  JugecSc 
Confuls  le  ]  7  Mars  1 5p8  ,1  autre  par  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon 
Lieutenant  le  2^  Avril  fuivant  ;   faire  défenfes  de  les  exécuter, 
jufqu'à  ce  que  par  la  Cour  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  ce- 
pendant que  les  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  de  Règlement 
concernant  la  Jurifd-i£lion  Confulaire  ,  notammen-t  l'article  15 
du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  16^73  >  feront  exécutés  feloii 
leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant,  faire  défenfes  au  Pré\ôt  de 
Paris,  &  à  tous  autres  Juges,  de  révoquer,  même  fur  la  réquifi- 
tion  du  Subflitut  de  Monfieur  le  Procureur  Général ,  les  affi- 
gnations  données  pardevant  les  Juge  &  Confuls  5  de  cafTer  & 
annuller  les  Sentences  par  eux  rendues  5  de  prononcer  aucunes 
condamnations  d'amende, pour  diftradion  de  Jurifdidion,  con- 
tre les  Parties  qui  auront  fait  donner ,  ou  comr^  les  Sergens  qui 
auront  donné  des  affignations  pardevant  les  Juge  &  Confuls, 
fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  en  la  Cour  pour  leur  être  fait  droit, 
&  au  Subflitut  de  MonfieUr  le  Procureur  Général  à  intervenir, 
fi  bon  lui  femble,  même  à  interjetter  appel ,  en  cas  de  collufion 
ou  de  négligence  des  Parties  ,  pour  Tintérêt  de  la  Jurifdiclion 
du  Prévôt  de  Paris.    Faire  pareilles  inhibitions  &  défenfes  au 
Prévôt  de  Paris  ,  ôc  à  tous  autres  Juges ,  de  furfeoir  ,  arrêter  ou 
empêcher,  en  quelque  manière  que  ce  puilTe  être  ,  i'exé.iuion 
des  Sentences  émanées  de  la  Jurifdidion  Confulsire  ,  &  de  faire 
élargir  les  prifonniers  arrêtés  ou  recommandés  en  vertu  des  Sen- 
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tences  des  Confuls.  Comme  aufli  faire  défenfes  aux  Juge  & 
Confuls  d'entreprendre  de  connoître  des  matières  qui  fonr  delà 
compccence  des  Juges  ordinaires.  Enjoint  à  eux  de  déférer  au 
renvoi  requis  par  les  parties  dans  les  cas  qui  ne  font  point  de 
leur  compétence,  fuivant  l'Ordonnance  ,  &  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra fur  les  conclufions,  fera  lu  &  publié ,  tant  à  l'Audience 
du  Châtelet ,  qu'à  celle  des  Juge  ôc  Confuls,  &  affiché  par- tout 
où  besoin  fera. 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  vu  lefdites  Sentences  en  forme  de 
Règlement,  defdits  jours  17  Mars  &  25  Avri  derniers,  la 
matière  mife  en  délibération. 

LA  COUPv  a  reçu  le  Procureur  Général  du  Roi  appellant 
defdites  Sentences  en  forme  de  Règlement  5  lui  permet  de  faire 
intimer  qui  bon  lui  fembîera  pour  procéder  fur  ledit  appel ,  fur 
lequel  il  fera  fait  droit  ainfi  que  de  rafon  j  cependant  faire  dé- 
fenfes refpeûives  de  les  exécuter.  Ordonne  que  les  Ediis  &  Dé- 
ciaraiions  du  Roi ,  &  les  Arrêts  6c  Réglemens  de  la  Cour ,  con- 
cernant la  Jurifaiftion  Confulaire  ,  &  nommément  l'article  i  j 
du  titre  ii  de  l'Ordonnance  de  1675,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  i  Ôc  en  conféquence  fait  défenfes  au  Pré- 
vôt de  Paris,  &  à  tous  autres  Juges,  de  révoquer,  même  fur  la 
réquifition  des  SublHtuts  du  Procureur  Général ,  les  affignations 
donrécs  pardevant  les  Juge  &  Confuls;  de  calTer  &  annuller 
leurs  Sentences  ;  d'en  furfeoir,  arrêter  ou  empêcher ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit,  l'exécution;  de  faire  élargir  les  prifonniers 
arrêtés  ou  recommandés  en  vertu  de  leurs  Jugemcns ,  &  de  pro- 
noncer aucunes  condamnations  d'amende,  pour  diftradîon  de 
Jurifdidion,  tant  contre  les  parties,  que  contre  les  Huiffiers  , 
Sergens  ,  &  tous  autres  qui  auront  donné  ou  fait  donner  des  affi- 
gnations pardevant  lefdits  Juges  &  Confuls,  fans  préjudice  aux 
parties  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  par  appel,  pour  leur  être  fait 
droit  fur  le  renvoi  par  elle  requis  ,  &  au  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi  d'y  intervenir,  ou  même  d'interjetter  appel  de 
fon  chef,  pour  la  confervation  de  la  Jurifdidion ,  ainfi  qu'il  verra 
bon  ê:re. 

Comme  auffi  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Juge  &  Confuls 
de  connoître  des  matières  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  ; 
leur  enjoint  dans  ces  cas  de  déférer  aux  renvois  dont  ils  feront 
requis  par  les  parties.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  ôc 
publié  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Chârelet ,  &  à  celle  des  Jug« 


3124  NOUVEAUSTILE 

&  Confuls  de  cette  Ville  de  Paris,  &  affichée  par-rout  où  befoîn 
iera.  Fait  en  Parlement  le  feptieme  Aoik  mil  lix  cent  quatre- 
vingt-dix-huit.  Signé  DoNGOis. 


«kn 


ÉDIT     DU     ROI, 

Donné  à   Verfailles  du  mois  ae  Juin   lyoo* 

Portant   Règlement  pour  la  Jurifdi£tion  du  Lieutenant 
Général  de  Police ,  &  celle  des  Prévôt  des  Marchands 

&  Echevins  de  Paris. 

Regtjlré  en  Parlement  le  iz  Juin  lyoo* 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre, à  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Les  inconvéniens 
que  caufent  les  conflits  de  Jurifdidion ,  étant  également  con- 
traires au  bien  de  la  Juftice ,  à  Tordre  public ,  ôc  à  la  dignité 
des  Magilbats  qui  font  obligés  d'y  prendre  part ,  Nous  avons 
ellinié  néceffaire  de  Nous  faire  rendre  compte  de  quelques  diffi- 
cultés que  la  création  de  plufieurs  Charges ,  les  intérêts  des 
Officiers  qui  en  ont  été  pourvus ,  la  diverfité  des  ufages  dans 
les  différentes  JurifJidions ,  &  la  multitude  des  affaires  que  la 
grandeur  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &  le  commerce  que 
Ton  y  fait,  ont  produit  depuis  plufieurs  années  entre  nos  Offi- 
ciers du  Châtelet ,  &  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  notredite  Ville  ;  &  voulant  leur  donner  encore  plus  dô 
moyen  de  continuer  à  Nous  rendre  dans  la  fuite  les  fervices 
que  Nous  en  recevons  avec  beaucoup  defatisfadion,  êc  garantit 
en  même  tems  nos  fiijets  de  l'embarras  où  ils  fe  trouvent,  lorfJ 
qu'ils  ne  f<^avent  pas  précifément  à  qui  ils  doivent  s'adreffen 
pour  demander  juftice  ,  &  pour  recevoir  les  oidres  qui  doivent 
être  donnés  fuivant  les  différences  occurrences.    Après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  Nous  a  été  fait  en  notre  Confeil  defdites 
difficultés  ,  Nous  avons  eftimé  néceffaire  de  les  terminer  pat 
notre  préfent  Règlement,  &  de  prévenir  les  fuites  fâcheufes 
qu'elles  pourroient  avoir  à  l'avenir,  en  déclarant  ainfi  notre 
volonté.  A  CES  causes  ,  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  &  de 
notre  certaine  fciençe^ pleine  puifTance  6c  autorité  royale ,  Nous 

^  '        avons 
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avons  dit /ordonné  &  déclaré,  &  par  ces  préfences  flgnée^  de 
notre  main  ,  difons ,  ordonnons  ,  déclarons ,  voulons  &:  Nous 
plaît. 

Article       Premier. 

Que  le  Lieutenant  Général  du  Prévôt  de  Paris  pour  la  Po* 
lice  ,  &  les  Prevot  des  Marchands  &  Echevins,  exercent  chacun 
en  <iroit  foit  la  Jurifdidion  qui  leur  eil  attribuée  par  les  Ordon- 
nances fur  le  commerce  des  bleds  &  autres  grains  ,  &  les  faflcnc 
exécuter  à  cet  é2:ard,  enfemble  les  Ré2:lemcns  de  Police,  ainfi 
qu'ils  ont  fait  bien  &  dûement  jufqu'à  cette  heure.  C'eft  à  fça- 
voir,que  le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  connoilTe  dans  l'é- 
tendue de  la  Prévôté  èc  Vicomte  de  Paris,  &:  même  dans  les^ 
huit  lieues  aux  environs  de  la  Ville,  de  tout  ce  qui  regarde  la 
vente,  livraifon  &  voiture  des  grains  qu'on  y  amené  par  terre, 
quand  même  ils  auroient  été  chargés  fuf  la  rivière  ,  pourvu  qu'ils 
en  ayent  été  chargés  par  la  fuite  fur  la  terre  ,  à  quelque  diitan-- 
ce  que  ce  puilTe  être  de  ladite  Ville  5  comn^e  auiîî  de  toutes  les 
contraventions  qui  pourroient  être  faites  auxdites  Ordonnan- 
ces &  Réglemens ,  quand  même  on  prétendroit  que  les  grains 
auroient  été  dellinés  pour  cette  Ville  j  &  qu'ils  devroient  y  être 
amenés  par  eau  ,  ôc  ce  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  arrivés  au  lieu  où 
l'on  doit  les  charger  fur  les  rivières  qui  y  affluent  3  6c  que  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  connoiffent  de  leur  part  de 
la  vente  &  livraifon  defdits  grains,  lorfqu 'elles  fe  feront  dans 
le  lieu  où  ils  doivent  être  embarqués  fur  lefdites  rivières  ,  & 
pareillement  de  la  voiture  qui  s'en  fera  par  icelle  ;  &  fi  dans  les 
procès  qui  font  portés  devant  eux  pour  raifon  6es  ventes  &  livrai- 
fonsainfi  faites ,  &  des  voitures  defdits  grains,  ils  trouvent  qu'il 
y  ait  eu  quelque  contravention  aux  Ordonnances  &  Réglemens  de 
Police  ,  ils  en  prendront  connoilTance,  &  pourront  ordonner, 
fur  la  réquifition  qui  fera  faite  d'office  par  notre  Procureur  & 
de  la  Ville  ,  tout  ce  qu'ils  ellimeront  néceflaire  pour  l'éxecution 
de  nos  Ordonnances  &  Réglemens. 

II.  Que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  reçoivent  en 
la  manière  accoutumée  ,  les  déclarations  de  tous  les  vins  qui 
arrivent  en  notredite  Ville  de  Paris,  qu'ils  prennent  connoifîlmce 
de  tout  ce  qui  regarde  la  vente  &  le  commerce  de  ceux  qui 
doivent  y  être  conduits,  dedans  &  depuis  le  lieu  où  on  le  charge 
fur  les  rivières,  enfemble  de  leur  voiture  par  icelles ,  6c  inçi- 
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deninicnt   aux  procès  qui  feront  intentés  pour   ce  fujet  s   des- 
contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  à  nos  Ordonnances-- 
ôc  Régleniens  de  Police,  iorfquils^  feront  dans  les  lieux  où  on* 
les  charge  ,  &  tant  qu'ils  feront  dans  les-  bateaux:,  fur  les  ports  6c 
fur  l'étape  de  cette  Ville ,  &L  que  le  LieiTtenant  Général  de  Police 
ait  toute  jurifdi6lion ,  police  &  eonnoiiïance  fur  la  vente  &  com- 
merce qui  fe  fait  dcfdifï  vins  ,  loffqu'on  les  amené  parterre 
en  cette  Ville  ,6c  des  contraventions  qui  peuvent  être  faites  aux 
Ordonnances  &  Régleniens  de  Police^  même  fur  ceux  qui  y  ont 
été  amenés  parles  rivières ,  aufli-tôt  qu'ils  fercint  tranfportés  des 
bateaux  fur  lefquels  ils  ont  été  amenés  des  ports  &  étapes  de 
ladite  Ville  5  dans  les  maifons  &  caves  des  Marchands  de  vin,' 
&  fans  que  les  Officiers  de  la  Ville  puifTent  y  faire  aucunes  vifites,' 
ni  en  prendre  depuis  aucune  connoilTance ,  fous   prétexte  des 
mefures ,  ou  fous  quelqu'aiitre  que  ce  puilTe  être, 

IIÎ.  Que  les  Prévôt  des  Marchands  &Ecbevins  connoiflent  de 
la  voiture  qui  fe  fait  par  eau  des  bois  mairin  Se  de  charonage ,  &£ 
qu'ils  règlent  les  ports  de  cette  Ville  où  ils  devront  être  amenés 
&:  déchargés  j  &:que  le  Lieutenant  Général  de  Police  connoifTe 
de  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  entre  les 
Charons ,  &  autres  perfonnes  qui  peuvent  employer  lefdits  bois- 
de  mairin  dc  de  charonage  que  l'on  amené  en  notredite  Ville  de 
Paris  ;  &  pour  prévenir  les  conteftations  qui  peuvent  arriver  au' 
fujet  delà  décharge  defditsbois  à  terre  ,  voulons  que  le  Voiturier 
qui  les  aura  amenés,  ou  celui  à  qui  ils  appartiendront,  foient 
tenus  de  faire  lignifier  an  Bureau  des  Maîtres  Charons  ,  par  un 
Huiffier  ou  Sergent  du  Châtelet ,  l'arrivage  defdits  bois,  afin 
les  Juges  en  falTent  la  vifite  &  le  lotiflement  dans  les  trois 
jours  qui  fuivront  celui  de  la  fignifîcation  ,  &  à  faute  par  eux 
de  faire  la  vKîte  &  le  lotilTement  dans  ledit  tems ,  permettons 
au  Voiturier  .,  ou  à  celui  à  qui  lefdits  bois  appartiendront ,  de 
les  faire  defcendre  à  terre  fans  en  demander  la  permiffion  à 
aucun  juge ,  &d'en  difpofer ,  après  néanmoins  que  la  viiîte  aura 
e:e  laite. 

IV.  Que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  connoifTent 
de  tout  ce  qui  regarde  les  conduites  des  eaux  &  entretien  des 
fontaines  publiques  ,  &  que  le  Lieutenant  Général  de  Police 
connoifTe  de  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  entre  les  Porteurs 
d'eau  pour  l'y  puifer  6c  pour  la  diftribuer  à  ceux  qui  en  ont 
befoin,  enfemble  de  toutes  les  contraventions  qu'ils  pourroient 
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faireauxRéglemens  de  Police  ,&  qu'il  puifTe  pareillement  leur 
faire  défenfes  d'enpuifer  en  certains  tems&  en  certains  endroits 
de  la  rivière,  lorfqu'ii  le  jugera  à  propos. 

V.  Que  les  Prevoc  des  Marchands  &  Echevins  prennent 
connoifîanee  &  ayent  jurifdidion  fur  les  quais  pour  empêcher 
que  l'on  y  mette  aucune  chofe  qui  puiiTè  empêcher  la  navi* 
.gation  fur  la  rivière  ,  &  pour  en  faire  ôter  celles  qui  y  auront 
,^té  mifes ,  &;  pareillement  celles  qui  pourroient  caufer  le  dépé- 
dflementdes  quais,  de  Fentretien  defquels  ils  font  chargés,  6C 
fans  qu'ils  puifTent  y  faire  conftruire  àl'avenir  aucunes  échoppes, 
ni  aucuns  autres  bâtimens ,  de  quelque  nature  que  ce  puiflfe  être  , 
fans  en  avoir  obtenu  notre  permiflion.  Voulons  au  furplus  que  le 
Lieutenant  Général  de  Police  exerce  fur  lefdits  quays  toute  la 
jurifdidion  qui  lui  eft  attribuée  dans  le  refte  de  notredite  Ville  , 
Se  qu'il  puifle  même  y  faire  porter  les  neiges  lorfqu'ii  le  jugera 
abfolument  néceflair.e  pour  le  nettoyement  de  la  Ville ,  &  pour 
la  liberté  du  pafîage  dans  les  rues. 

VI.  Ordonnons  que  la  publication  des  traités  de  paix  fera  faîte: 
ien  préfencede  nos  Officiers  au  Châtelet,  &des  Prcvot  des  Mar- 
chands ^  Echevins  ,  fu i  va nt  les  ordres  qu€  nous  leur  en  donnerons 
,&  en  la  forme  en  laquelle  elle  a  été  faite  à  l'occafion  des  derniers 
traités  de  paix  qui  ont  été  conclus  à  Rifvick. 

VII.  Lorfque  l'on  fera  des  échafauds  pour  des  cérémonies  ou 
Jdes  fpedacle-s  que  l'on  donne  aufujet  des  fêtes  &  des  réjouiflan- 
jces  publiques ,  les  Officiers  ,  tant  du  Châtelet  que  de  THôtel  de 
Ville  ,  exécuteront  les  ordres  particuliers  qu'il  Nous  plaira  leur 
donner  fur  ce  fujeti  &  lorfqu'ils  n'en  auront  point  reçu  de  notre 
part ,  voulons  que  le  Lieutenant  Général  de  Police  ait  l'infpedion 
fur  les  échafauds ,  &  donne  les  ordres  qu'il  jugera  néceifaires 
pour  la  folidité  de  ceux  qui  feront  faits  dans  les  rues,  èc 
même  fur  les  quais  ,  &  pour  empêcher  que  les  palfagcs  neceffai- 
res  dans  la  Ville  n'en  (oient  embarraffés  ni  empêchés  j  &  que 
les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  prennent  le  même  foin  , 
&  ayent  la  même  connoifîanee  fur  ceux  qui  pourront  être  faits 
fur  le  bord  .^  dans  le  lit  de  la  rivière ,  &  dans  la  place  de 
Çreve. 

VIII.  Loi  fqu'il  arrivera  un  débordement  d'eau  ,  qui  donnera 
fujet  de  craindre  que  les  ponts  fur  lefquels  il  y  a  des  maifons 
bâties  ne  foient  emportés  ,  &  que  l'on  ne  puiiTe  palTer  fûrement 
fur  lefdits  ponts ,  voulons  que  le  Lieutenant  Général  de  Police 
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6c  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  donnent  conjointemenr, 
concurremment  &i  par  prévention,  tous  les  ordres  néceffaires  pour 
faire  déloger  ceux  qui  demeurent  fur  lefdits  ponts,  &  pour  en 
fermer  les  pailages  ,  &  qu'en  cas  de  diverfité  de  fentimens  ,  ils  fe 
recirent  fur  le  champ  vers  notre  Cour  de  Parlement  pour  y  être 
pourvu  j  &  en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  alfemblée  ,  pardevers  celui 
qui  préfide  pour  être  réglé  par  Ton  avis. 

IX.  Les  Teinturiers  î"Dégrai{reurs&  autres  Ouvriers  qui  font 
obligés  de  fe  fervir  de  l'eau  de  la  rivière  pour  leurs  ouvrages,' 
fe  pourvoiront  pardevers  les  Prévôt  des  Marchands  &Echevins, 
afin  de  leur  accorder  la  permiffion  d'avoir  des  bateaux,  s'ils  en 
ont  befoin ,  &  de  marquer  les  lieux  où  ils  pourront  les  placer 
fans  incommodité  de  ladite  Ville  ,  5c  fans  empêcher  le  cours  delà 
navigation  ,  &  lorfqu'ils  n'auront  pas  befoin  d'avoir  des  bateaux, 
ils  fe  pourvoiront  feulement  pardevers  le  Lieutenant  Général  de 
Police. 

X.  Le  Lieut(înant  Général  de  Police  connoîtra ,  à  l'exclufion 
des  Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins,  de  ce  qui  regarde  la 
vêtue  &ie  débit  des  huitres,  foit  qu'elles  foient  amenées  en  cette 
Ville  par  eau  ou  par  terre,  6c  fans  préjudice  de  la  jurifdidion  des 
CommilTaires  du  Parlement  fur  le  fait  de  la  marée. 

XL  Le  Lieutenant  Général  de  Police  aura  connoilTance  de 
tout  ce  qui  regarde  l'ordre  &  la  pc^lice  concernant  la  vente  &  le 
commerce  du  poiflbn  d'eau  douce  que  l'on  amené  en  notredite 
Ville  j  ôcàcet  effet,  les  Marchands  de  poiflbn  qui  y  demeurent 
auront  foin  de  le  vifiter  exaélemcnt  auiîi-tôn  qu'il  y  fera  arrivé,' 
&  en  feront  rapport  audit  Lieutenant  Général  de  Police,  lequel 
ordonnera ,  fur  lefdits  rapports  ou  autrement ,  tout  ce  qu'il 
eftimera  convenable  à  l'ordre  &  à  la  police  publique  touchant 
ladite  marchandife  5  &  lorfque  les  Marchands  forains  &  autres 
vendront  du  poiffon  fur  les  boutiques  3z  réfervoirs  aux  femmes 
qui  vendent  en  détail  ,  ou-  à  telles  autres  perfonnes  que  ce 
puifTe  être  ,  ledit  Lieutenant  Général  de  Police  connoîtra 
fcul  de  tout  ce  qui  regarde  à  cet  égard  l'ordre  ,  la  police  &  l'exé- 
cution de  nos  Ordonnances  &  Régl-emens  j  &  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  connoitront  de  ce  qui  touche  la  vente 
ôclivraifondudit  poiflbn  qui  efl  deftiné  pour  notredite  Ville  de 
Paris  ,  dans  les  lieux  où  on  le  met  fur  les  rivières  navigables 
qui  y  affluent ,  enfemble  de  la  voiture  que  l'on  y  fait  duditpoilfon 
depuis  leldits  lieux ,  Ôc  des  contefl:acions  qui  peuvent  arrives 
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pour  raifon  d'icelles ,  &  pareillement  de  celles  cjiii  naîtront  entre 
lefdits  Marchands  &  les  perfonnes  qui  achètent  ledit  poifibn  en 
détail  ou  autrement  fur  la  rivière  ,  &  même  des  confraventions 
qui  pourroient  avoir  été  faites  aux  Ordonnances  &  Réglemens 
de  Police  jjôc  qui  viendroient  à  leur  connoilTance  incidemment 
auxfufdits  procès, 

Xîl.  Enjoignons  au  furplus  auxdits  Lieutenant  Général  de 
Police,  &  Prévôt  des  Marchands  &  Echevii:)s ,  d'éviter  autant 
qu'il  leur  fera  poffible  ,  toutes  fortes  de  conflits  de  Jurifdiclions  j 
de  régler  s'il  fe  peut  à  l'amiable ,  &  par  des  conférences  entr'eux , 
ceux  qui  feroient  formés  ,  6:  de  les  faire  enfin  régler  au  Parle- 
ment le  plus  fommairement  qu'il  fe  pourra  ,  fans  qu'ils  puilTenc 
rendre  des  Ordonnances,  ni  faire  de  part  &  d'autre  aucuns  Ré- 
glemens  au  fujet  defdites  contellations ,  ni  fous  aucun  prétexte 
que  ce  puilTe  être.  S I  donnons  en  m  and  e  m  ent  ànos 
.amésôt  féaux  Confeillers  ,  les  Genstenans  notre  Cour  de  Par- 
iement  à  Paris, que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  , 
enrcgiflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  fuivre  ,  garder  ,  obfer- 
ver  &  exécuter  félon  fa  forme  &:  teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations ,  Ufages,  &:  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l'un  denosamés  &  féaux  Confeil- 
lers &  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Tori- 
ginal  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
El  ilable  àtoujours  ,Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné 
à  Vcrfailles  au  mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens,  ôc  de 
notre  Règne  le  cinquante-huitième.  Signé  L  O  U  ï  S.  Et  plus'- 
bas:  Par  le  Roi,  Fhelypeaux.Ec  fceîié  du  grand  fceau  de 
cire  verte. 

ReglJïré^ouL  &  cerequerant  le  Procureur  Général  du  Roi^pourêtre 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ^  fuivaniT  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris 
en  Parlement ,  le  dour^e  Juin  mil  fept  cens,  Sgné  D  o  N  G  O  I  s. 
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Diférens  tarifs  des  droits  attribués  aux  Officiers  dî4 
Çhâtdet  de  Paris  ,  ^c^z^r  leurs  jrais  ,  Jalaires 

&  vacations. 


SALAIRES  DES  H  l/ÎS  S  lE  RS  ET  S  E  RG  E  NS, 
Article     Prjemier. 

SEra  taxé  aux  Hii; (Tiers  &Sergcns ,  pour  les  exploits  d'à flîgna* 
tions  ,  panifications  de  Sentences  ,d'Arrêt:s,  dénonciations, 
fommations  pour  vente  debiens  ,  &  autres  ades  en  vertu  deTOrr 
donnance  ,  qui  feront  faits  en  la  Ville  &  Fauxboiugs  de  Paris , 
pour  l'original  &  copie  de  l'exploit,  foit  que  le  terme  deçommaqi» 
dément  y  foit  ou  n'y  foit  pas  exprimé  ,  cinq  fols. 

II.  Pour  un  commandement  en  vertu  d'Arrêts,  Sentences? 
contrats,  obligations  ou  autres  ades,  fera  taxé  pour  original  ôc 
copie ,  dix  fols. 

lil.  Pour  un  exploit  de  faifie  &  arrêt,  original  &  copie, 
dix  fols. 

IV.  Pour  Poriginal  de  IVde  de  dénonciation  qui  fera  faite 
à  la  partie  faifie ,  des  fai{îes  fur  elle  faites  compris  les  copies 
defclitesfaifies  ,  foit  qu'il  y  ait  affignation  ou  non,  fera  taxé  dix 
fols. 

V.  Pour  les  faifies  par  forme  degagerie ,  fuivdnt  le  privilège 
des  Bourgeois  de  Paris ,  ou  autrement  fera  taxé  pour  l'original 
ôC  copie,  foit  qu'il  y  ait  gardien  ou  non^  trente  fols. 

VI.  Pour  la  faifie  &  exécution  des  meubles  .011  il  y  aura  gardien^ 
ou  Sergent  &  à  (es  affiftans  ,  fera  taxé  trois  livres, 

VIL  L'HuiHierou  Sergent  n^aura  aucune  taxe  pour  le  recoller 
ment  des  meubles  faifis  ^  foit  qu'il  les  faife  tranfporter  du  lieu 
où  ils  auront  été  faifis  ,  ou  qu'ils  foient  repréfenrés  par  la  partip 
ou  par  le  gardien  5  lequel  recollement  fe  fera  le  jour  de  la  vente , 
&  fera  compris  en  la  première  vacation  de  ladite  vente,  &  fer^ 
fait  mention  du  tems  qui  aura  été  employé  à  faire  ledit  recolle- 
ment 5  ^  à  l'égard  des  pharrptt.es  &  autres  frais  qu'il  conviendra 
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faire  pour  cranfporcc^r  les  meubles  faifis,  feront  taxés  par  M.  le 
Lieittcncint Givily  en  la  manière  accoutumée,  fur  les  minutes 
des  procès-verbaux  ,  âcs  Sergens  ,  fans  aucuns  frais. 

VIII.  Sera  taxépour  chacune  vacation  de  vente  à  THuilHer 
ou  Sergent ,  foit  du  matin  ou  à<^  relevée  ^  ^^ui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  lieures  y  trois  livres. 

IX. Les  expofitions  qlii  fe  doivent  faire,  fuivant  l'Ordonnan- 
ces des  meubles  précieuXjtrois  différentes  fois,- feront  faites  fous 
la  porte  du  Châtelet ,  proche  la  barrière  desSergens ,  ôc  fera  taxé 
pour  chacune  vacation  trois  livres  ,  enforte  que  la  troiûéme 
expofition  ôc  vente  qui  fe  fera,ne  fera-  taxée  que  pour  une  vacation, 
trois  livres. 

X.  Le  Sergent  qui  fera  établi  gardien  aux  fcellés  ou  ailleurs, 
par  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  lorfque  le  cas  le 
requerra  ,  aura  pour  fes  falaires  quatre  livres  par  jour  pendant  les 
quinze  premiers  jours  ,  après  lefquels  quinze  jours  il  ne  fera  plus 
taxé  que  trois  livres  par  jour  ;  &  s'il  y  a  nécefîicé  d'augmenter 
d'officiers  ,  il  neleur  fera  taxé  à  chacun  par  jour  que  trois  livres 
du  jour  de  leur  établifiemenc,  fans  qu'outre  leidites  taxes  ils 
puiffent  prendre  ou  prétendre  aucuns  droits  pour  leur  nourriture. 

XI.  Si  pendant  les  jours  qu'un  HuifTier  ou  Sergent  aura  été 
établi  gardien ,  il  procède  à  la  priiée  ou  vente  des  meubles  ou 
marchandifesqui  feront  à  fa  garde  ,  il  ne  lui  fera  rien  taxé  pour  la 
jfournée  de  garnifon  ,  mais  fera  taxépour  deux  vacations ,  l'une 
du  matin  ,  l'autre  de  relevée,  fix  livres,  &;  ce  pendant  le  tems 
feulement  qu'il  travaillera  à  la  prifée  5c  vente. 

XII.  Pour  le  commandement  qji  fera  fait  avant  la  faide 
réelle,  recordé  de  deux  témoins  qui  figneront  avec  le  Sergent 
l'original  &  la  copie  ,  fera  taxé  quinze  fols  fans  y  comprendre 
les  copies  de  pièces  qui  feront  fournies  aux  débiteurs  par  ledit 
exploit. 

XIII.  Pour  la  faifie  réelle  d'une  maifon  fituée  dans  la  Ville 
&Fauxbourgs  de  Paris  _,  d'une  charge,  d'une  ou  plufieurs  par- 
ties de  rente  fur  la  Ville  ,  payables  par  un  même  Payeur  ,  ou 
d'une  ou  plufieurs  parties  de  rentes  dues  par  un  même  débi- 
teur y  demeurant ,  fera  taxé  quarante  fols.  S'il  y  a  plufieurs 
maifons ,  plufieurs  parties  de  rentes  dues  par  différens  particu- 
liers, ou  fur  la  Ville  par  différens  Payeurs ,  ne  fera  taxé  pour 
chacunedes  autres  maifons  ;  ou  pour  chacune  des  autres  parties 
de  rentes ,  que  vingt  fols. 
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XIV.  Sera  taxé  pour  la  copie  de  la  faifie  réelle  qui  fera 
donnée  à  laparcie  faifie,  pour  le  Sergent «&  fes  témoins  ,  vingt: 
fols. 

XV.  S'il  y  a  plufieurs  parties  faifies  ,  ne  fera  taxé  pour  chaque 
copie  que  quinze  fols ,  J  pareils  quinze  fois  pour  chaque  Payeur 
des  Rentes  &  débiteurs  particuliers  &  à  qui  il  fera  donné  copie  ; 
ôc  fi  dansiafignirication  qui  le  fait  de  la  faifie  réelle  aux  parties 
faifies  ,  il  y  eil  fait  mention  que  l'on  procédera  à  la  première 
criée ,  il  ne  fera  rien  taxe  davantage ,  ni  pour  ladite  fienifîcacioR 
de  la  première  criée. 

XVI.  Lorfque  l'exploit  de  fignification  de  la  faifie  réelle  qui 
fera  faite  à  la  p.utie  faifie,  ne  contiendra  point  la  fignifîcation 
d'appofition  d'affiches  ,  fera  taxé  au  Sergent  &  témoins  ,  pour 
chacune  fignification  qui  fera  faite  aux  parties  faifies ,  cinq  fois  i  & 
vingt  fols  pour  toutes  les  appofitions  d'affiches  ou  pannonceaux, 
tant  pour  les  originaux  que  pour  les  copies. 

XVII.  S'il  y  a  plufieurs  maifons  ou  rentes  faifies,  ou  Oiîice.S 
fera  taxé  pour  chacune  appofition  aux  endroits  accoutumés  ôc 
prefcrits  par  la  Coutume,  dix  fols. 

XVIII.  Pour  chaque  procès-verbal  de  quatre  criées  £c  qua-i 
torzaine  ,  fera  taxé  ,  compris  la  grolfe  ,  dix  livres. 

XIX.  Sera  taxé  au  Sergent ,  pour  l'original  &  copie  de  l'ex- 
ploit  d'appofition  d'affiches  à  la  quarantaine  ,  au  nombre  de  qua- 
tre ,  compris  les  témoins  ,  quarante  fols. 

XX.  Laquelle  taxe  fera  augmentée  à  proportion  ,  s'il  y  a 
plufieurs  Offices, ou  maifons  &  héritages  en  différentes  Paroiffes, 
&;pOKr  la  fignification  à  la  partie  faifie  ,  dix  fols  pour  l'original 
ôc  copie  ,•  &  s'il  y  a  plufieurs  parties  faifies  y  cinq  fols  pour  cha- 
cun des  autres. 

XXL  Pour  l'exploit  d'interpofition  de  décret  qui  fera  fait  en 
décret  forcé,  à  la  perfonae  du  faifi,  fera  taxé  au  Sergent  6c 
témoins,  quarante  fols. 

XXIL  S'il  efi:  fait  au  mari  &à  la  femme,  cinquante  fols  ;  & 
en  décrets  volontaires ,  moitié. 

XXilI.  Pour  un  exploiter!  retrait  lignager  avec  les  offres, 
fuivant  la  Coutume  ,  recordé  de  témoins,  fera  taxé  pour  origi- 
nal 5:  copie ,  quarante  fols. 

XXIV.  Pour  les  protefts  de  lettres  de  change ,  compris  la 
copie  des  pièces ,  vingt  fols. 

XXV.  Sera  taxé  pour  la  fommation  ou  fignification  de  com- 

paroir 
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jparoir  à  un  compulfoire ,  pour  original  &;  copie  ,  dix  fols  3  &  s'il 
y  a  plulîeurs  parties ,  pour  chacune  des  autres  parties  à  qui  l'adc 
fera  fignifié ,  fera  auflî  taxé  dix  fols. 

XXVI.  Mais  dans  les  compuifoires  les  pièces  qui  feront 
Compulfe'es ,  ne  feront  point  tranfcrites  par  le  Sergent,  lorfque 
lefdites  pièces  compullèes  feront  expédiées  féparément  par  un 
Officier  public  dèpofitaire  defdites  pièces  5  auquel  cas  le  Sergent 
en  fera  mention  fommairement  dans  le  procès- verbal ,  &  au  bas 
des  pièces  expédiées  qui  feront  lignées  de  lui  ôc  de  celui  qui  re- 
prélen^era  les  pièces  &  des  Parties  qui  auront  comparu  audit 
compulfoire ,  pour  lequel  fera  taxé  au  Sergent  une  vacation  de 
trois  livres  j  &  cinq  fols  pour  le  rôle  de  grofîe  de  fon  procès- 
yerbaL 

XXVII.  Si  lefdites  pièces  ne  font  point  expédiées  féparément, 
mais  tranfcrites  par  le  Sergent  dans  fon  procès  verbal ,  il  n'y  aura 
pas  plus  grand  faîaire  que  les  trois  livres,  &  la  grofle  de  fondit 
procès-verbal ,  qui  fera  taxé  à  raifon  de  cinq  fols  pour  rôle  en 
grand  papier ,  le  rôle  contenant  deux  pages  de  vingt  -  deux 
lignes,  chaque  ligne  quinze  fyllabes  ;  linon  réduits  à  proportion, 

XXVIII.  Pour  un  emprifonnement  à  caufe  d*une  dette  de 
mille  livres  &  au  deflbus  ,  fera  taxé  dix  livres  î  &  fi  la  chofe  ex^ 
cède  mille  livres,  quinze  livres. 

XXIX.  Le  Sergent  <jui  fera  une  recommandation  d'un  pri-» 
fonnier  es  prifons  a  Paris ,  compris  la  copie  de  l'exploit ,  aura 
vingt  fols. 

XXX.  Pour  les  oppolîtions  au  lireau  es  mains  du  Garde  des 
Rôles  des  Offices  de  France,  Greffier  d'hypothéqués  fur  les  ren- 
tes, revenus  des  Confignations 6c  Tréfor  royal,  fera  taxé  vingt 
fols. 

XXXL  Pour  la  faifie  des  chevaux  &  carrofîe  par  un  même 
exploit ,  douze  livres. 

XXXII.  Pour  une  faiiîe  de  chevaux  de  c^rrofle  non  attelés , 
ou  d'un  cheval  de  felle ,  fera  taxé  trois  livres. 

XXXIII.  Pour  la  faifie  d'une  charrette ,  baquet ,  attelé  d'un 
cheval,  quatre  livres  5  &  quand  il  y  aura  plulîeurs  chevaux,  fix 
livres  ;  &  pour  les  chevaux  de  bâts ,  betes  afines ,  trente  fols  pour 
cheval ,  ôc  quinze  fols  pour  chaque  bête  afine. 

XXXIV.  Sera  taxé  aux  HuilTiers  &  Sergens ,  pour  tous  ex- 
ploits fimples  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  j  fçavoir  dans  la  ban- 

ParUe  IL  G  g    ^ 
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lieue ,  qui  efl:  deux  lieues  ou  environ ,  trois  livres,  &  depuis  deux: 
lieues  jufqu'à  quatre,  fix  livres  3  6c  au-delà  de  quatre  lieues,  la 
journée  fera  taxée  à  raifon  de  dixlieues  par  jour  en  toutes  faifons, 
huit  livres ,  compris  le  cheval,  nourritures  6c  falaires  de  témoins 
qui  feront  menés  ou  pris  fur  les  lieux. 

XXXV.  Les  grofles  des  procès-verbaux  de  vente  &  autres 
que  les  Sergens  expédieront ,  leur  feront  taxées  à  raifon  de  cinq 
fols  du  rôle  en  grand  papier ,  le  rôle  contenant  deux  pages , 
chaque  page  vingt-deux  lignes,  &  chaque  ligne  quinze  fyllabes, 
dans  lefquelles  ils  ne  feront  aucuns  tranfcrits  de  pièces  j  6c  ou  ils 
en  feront ,  ou  fi  leurs  grofles  fe  trouvent  moins  remplies  de 
lignes  6c  de  fyllabes ,  le  falaire  en  fera  diminué  à  proportion,  en 
procédant  à  la  taxe  qui  fera  faite  fur  la  minute  des  procès-verbaux 
par  M.  le  Lieutenant  Civile  fuivant  l'Ordonnance ,  fans  frais  ni 
procédures. 

XXXVI.  Sera  taxé  au  Sergent  qui  fignîfîera  le  procès- verbal 
de  vente  à  la  partie  faifie ,  ou  des  autres  procès-verbaux  fujets  à 
fignification ,  le  tiers  de  la  grolTe  ;  &  oii  il  y  auroit  plus  d'une 
fignification  ,  le  quart  pour  chacune  fera  taxé. 

XXXVIL  Outre  lelquelles  taxes ,  feront  les  Huilîîers  ou  Ser- 
ions payés  du  papier  6c  contrôle ,  fuivant  les  Réglemens  de  Sa 
Majelté. 

XXXVIIL  Les  exploits  qui  feront  donnés  dans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris ,  pour  aiîigner  au  Châtelet  ou  pardevanc 
M.  le  Lieutenant  Civil,  ne  feront  faits  par  les  Sergens 
de  la  Louveterie ,  Connétablie  ou  autres  prohibés  par  l'Edic 
du  mais  par  les  Huilîîers  ayant  ferment 

pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Le  Tarif  des  droits  &  falaires  des  P rocureurs  efl  à  la  page  i^6 
de  cç  Liyre* 
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SALAIRES   ET   VACATIONS 

Des  Commijfaires ,  Subjlhuts  &  Notaires, 
Article    Premier. 

SEra  taxé  anx  CommifTaires ,  huit  {a)  livres  pour  chacune 
vacation,,  qui  fera  de  trois  heures  au  moins,  &  cinq  fols  du 
rôle  de  la  grofle  de  leurs  procès-verbaux  d'appofition  &  levée 
defcellés ,  enquêtes  &  autres  ades,  chaque  page  remplie  de 
vingt-  deux  lignes ,  U.  quinze  fyllabes  à  la  ligne  j  fmon  feront 
réduits  à  proportion. 

II.  Aux  Subftituts,  fîx  (/^)  livres  par  vacation, 
III.  Aux  Notaires,  fix  (c)  livres  par  vacation  aux  ades qu'ils 
font  hors  de  leurs  Etudes  ,  pour  lefquels  il  fe  paye  vacation  j  dix 
fols  du  rôle  de  la  grofle  en  grand  papier,  &  vingt  fols  en  par- 
chemin ,  rempli  de  vingt- deux  lignes,  &  quinze  fyllabes  a  la 
ligne  j  (înon  feront  réduits  à  proportion. 

Et  ce,  non  compris  le  papier  ôc  parchemin  timbré. 

VOYAGES. 

Article     Premier. 

Ux  canfes  de  la  Chambre  Civile,   ne  fera    taxé  aucun 
voyage. 


A 


<«)  Par  Edir  du  mois  de  Septembre  1707,  regîftré  en  Parlement  le  4  Oâobre 
ïuivant  il  eft  attribué  aux  CommifTaires ,  neuf  livres  pour  chaque  vacation  ,  qui  ferade 
«rois  heures  ;  dix  fols  du  rôle  rempli  de  vingt-deux  lignes  à  la  page ,  &  de  treize  fyllabes 
à  la  ligne  ;  &  à  leurs  Clercs,  pour  les  expéditions  de  leurs  ades  deux  fols  fix  deniers 
du  rôle.  '    ;  :i  , 

{  b  )  Par  Déclaration  du  Roi  du  17  Mai  1^50,  regiftrée  en  Parlement  le  premier  Juillet 
de  la  même  année,  les  Subftituts  du  Procureur  du  Roi  du  Châtelec  font  maintenus  ,  & 
d'abondant  leur  attribue  le  droit  de  percevoir  la  fomme  de  huit  livres  pour  chacune 
vacation ,  pour  leurs  affiltances  aux  fcellés ,  inventaires  &  ventes  de  meubles ,  comptes  ^ 
partages  &  autres  fon<flions  ou  leur  prcfence  eft  néceftaire  ,  &  où  ils  font  appelle*. 

La  même  Déclaration  leur  attribue  au/ïï,  par  augmentation  ,  feize  fols  à  percevoir 
de  chacune  réception  de  Maître  de  métier,  &  de  chacune  éledion  de  Gardes  &  Jurés 
qui  fe  font  au  Châteler,pour ,  avec  les  trois  livres  quatre  fols  dont  ils  jouiftpat ,  pout 
Chacune  defdites  réception^  &  élevions  j  faire  la  fomme  de  quatre  livres,  i.'  ,• 

(  c)  Par  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Avril  1^74  ,  portant  fuppieffion  du  contrôle 
dcsades  des  Notaires  de  Paris ,  regiftrée  en  Parlement  le  17  Mai  fuivant ,  les  Notaires 
ont  droit  de  percevoir  quarante  fois  d'augmentation  par  vacation;  ç'eft-à  dire,  qu'au 
lieu  de  fix  livres,  portées  par  le  ptéfen;  Tarif,  il  leur  eu  attribué  huit  liytes  pas 
^ajuç  vacation  d'inventairet 

^  g  ij 
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IL  Aux  canfes  jugées  au  Parc  Civil  &  Préfidial ,  àTAudience; 
fera  taxé  deux  voyages,  ôc  aux  procès  par  écrit  trois,  pourvu 
qu'ils  foient  affirmés  fuivant  l'Ordonnance ,  fors  quand  les  parties 
feront  demeurantes  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de 
Paris  5  auquel  cas  ne  fera  donné  aucun  voyage  ni  féjour. 

III.  Dans  la  taxe  des  voyages,  k  journée  fera  comptée  à  rai", 
fon  de  dix  lieues  par  jour. 

IV.  Lorfqu'il  n'y  aura  que  fix  lieues  &  au-defTous ,  il  ne  fera 
taxé  qu'une  journée  pour  venir  &  le  retour ,  fans  taxer  aucun 
léjour. 

V.  Aii-deflTus  de  fix  lieues,  jufqu'à  dix  inclufivement ,  fera 
taxé  deux  journées  feulement  pour  venir  &  le  retour,  y  compris 
le  féjour. 

VI.  Au-defTus  de  dix  lieues,  fera  taxé  un  jour  de  féjour,  & 
autant  de  journées  qu'il  y  aura  de  fois  dix  lieues  i  ce  qui  fera 
augmenté  à  proportion  des  lieues,  tant  pour  venir  que  pour  le 
retour. 

VIL  Pour  chaque  journée  d'un  Gentilhomme ,  fera  taxé  fix 
livres. 

Vin.  Aux  Officiers  des  Compagnies  Souveraines,  Lieutenans 
Généraux  6c  Préfidens  aux  Préfidiaux ,  pareille  fomme  de  fix 
livres  par  jour. 

IX.  Aux  Eccléfiaftiques  nobles ,  pareille  fomme  de  fe 
livres. 

X.  Aux  Curés  &  Prêtres  non  nobles ,  quatre  livres, 

XL  Aux  Confeillers  des  Préfidiaux,  Bailliages,  Prévôts; 
Officiers  des  Elections,  Greniers  à  Sel  ôc  autres  de  Judicature 
Indéfiniment,  cinq  livres  par  jour. 

XIL  Aux  Bourgeois  des  Vi\ics ,  Marchands ,  Receveurs  on 
Fermiers ,  Greffiers,  Notaires  j^oyaux ,  Procureurs  &  Sergens , 
quatre  livres. 

XIIL  Aux  Artifans  &  Gens  de  métier  des  Villes,  Habitans  des 
Villages 3 &  autres  perfonnes,  quarante  fols, 

DROITS  DU  SCEAU  DES   SENTENCES: 

Article     Premier, 

OuR  les  Sentences  de  la  Prévôté,  Préfidial,  Chambre  Cl*, 
vile ,  Chambre  de  Police  &  ^  hambre  Criminelle,  ôc  autres 


p 
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^àes  qui  doivent  être  fcellés  lorfque  les  Parties  les  voudront 
faire  exécuter ,  quinze  fols. 

II.  Pour  les  Sentences  des  Juge  &  Conluls,  portant  condam- 
nation de  cent  livres  ôcau-deflous,  dix  fols. 

m.  Si  la  condamnation  excède  cent  livres ,  fera  payé  quinzi 
fols. 

IV.  Pour  les  décrets,  trente  fols. 

V.  Pour  les  Sentences  des  Juges  Auditeurs,  dix  fols; 

DROITS    DE    PETIT    S  C  E  L; 

POuR  les  contrats  de  conftitution  de  rente, 
Pour  les  inventaires, 
Pour  les  partages , 

Pour  les  contrats  de  vente  d'immeubles, 
Pour  les  contrats  de  mariage, 
Pour  les  donations , 

Pour  les  dons  mutueb,  I  treize  f. 

Pour  les  échanges ,  )  quatre  i 

Pour  les  teftamens, 
rour  les  tranfports  d'immeubl«s>  rentes ,  fucceflions 

ou  droits , 
Pour  les  titres  nouveaux  ou  reconn©iflances  de  droits, 
Pour  les  baux  à  rente  ou  longues  années , 
Pour  les  tranfadions  portant  ceflion  d'immeubles , 

ou  conftitution  de  rente, 

Pour  les  baux  à  loyer.  l  ^j^  r  * 

Pour  les  tranfadions  fur  procès  purs  &  fîmples,    j 

Pour  la  ratification  des  ades  ci-defTus , 

Pour  les  obligations,  tranfports  ôc  marchés  au-delTus 

de  vingt  livres, 
pour  les  procurations  ad  rejîgnandum ,  ou  prife 

pofleiîion , 

Pour  la  ratification  defdits  a6lesj 
Pour  les  autres  procurations, 

Pour  les  obligations ,  tranfports  &  marchés  au-deîTous  ?  "°jl^°  j . 
de  vingt  livres ,  )  ^^^^^^  * 


/îx  fols 
huit  den* 


trois  fols 


} 
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Pour  les  brevets  d'apprentifiage. 

Pour  les  contrats  de  vente  de  meubles  au-deffus  de  )>  dix  fols; 
vingt  livres, 

Pour  ceux  au-deflbus  de  vingt  livres  ^  trois  fols  quatre  deniers.' 

Toutes  les  taxes  des  CommifTaires,  Notaires,  Procureurs  & 
Sergens  ,  pour  raifon  de  leurs  frais  &  falaires  ou  vacations,  fe 
feront  gratuitement  &  fans  frais  par  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil,  foit  que  lefdices  taxes  fe  règlent  fur  des  mémoires,  ou 
fur  les  référés  des  CommifTaires ,  ou  par  des  Procès-verbaux 
fur  les  articles  croifés,  après  la  taxe  faire  par  le  Commifiaire, 
ou  autrement,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  du    1 6   Février 

Extrait  de  l'Arrêt  du  16  Février  160  z, 

LEs  taxes  de  dépens  adjugés  par  Sentences  données,  tant 
à  l'Audience  qu'en  la  Chambre  du  Confcil ,  fur  les  procès 
par  écrit,  liquidation  de  frais,  loyaux-coûts  &  dommages-in- 
térêts, feront  faites  par  les  CommifTaires ,  privativementauxdits 
Confeillers,  lefquels  toutefois  procédans  à  la  taxe  defdits  dé- 
pens, &  fe  trouvant  difficulté  en  aucun  article  de  ladite  taxe, 
en  feront  leur  rapport  pardevant  ledit  Lieutenant ,  pour  donner 
fon  Jugem.ent  j  ou  autrement  régler  les  Parties,  ainfi  qu'il  verra 
être  à  faire  \  comme  audi  furvenant  entre  les  Parties  quelque 
différend  pour  raifon  des  loyaux-coûts,  dommages -intérêts, 
fur  lequel  il  fût  néceffaire  bailler  demandes ,  défenfes,  répliques, 
dupliques ,  le  CommifTaire  procédant  à  la  liquidation ,  fera  tenu 
de  renvoyer  la  caufe  &les  Parties  pardevant  ledit  Lieutenant, 
pouf  en  ordonner  ou  régler  icelles  Parties ,  ainfi  que  de  raifon. 

Nota.  Les  tarifs  ci-dejfus  font  la  fuite  de  l* Arrêt  du  Parlement 
du  4  Décembre  1G88  ^  rapporté  à  la  page  161  de  ce  Livre^ 
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ARREST  DU   PARLEMENT, 

Du   iz  Février  i6qq  y 

Q  u  1  régie  les  falaires  des  Huiffiers  &  Sergens  ,  pour  les  publi- 
cations qui  doivent  être  par  eux  faites  à  i'iffue  des  Méfies 
de  Paroille,  en  exécution  delà  Déclaration  du  Roi  du  i6 
Décembre  165)8 ,  enrégiftrée   en  la  Cour. 

Extrait  des  Regiflrcs  de  Parlement, 

CE  jour,  la  Cour,  après  avoir  vu  la  Requête  à  elle  pré- 
fentée  par  le  Procureur  Général  du  Roi,  enfcmble  la 
Déclaration  dudit  Seigneur  du  16 Décembre  dernier,  regiftrée 
le  5  I  dudit  mois  ,  concernant  les  publications  qui  doivent  être 
faites  à  TifFue  des  Mefl'es  de  Paroifle  ,  &  les  Arrêts  &  Régle- 
mens  intervenus  fur  les  droits  attribués  aux  Huifilers  de  ladite 
Cour,  ôc  des  autres  Jurifdidions  qui  y  re(rortifl"ent,  la  matière 
miié  en  délibération ,  a  arrêté  ôc  ordonné;,  faifant  droit  fur  Ja 
Requête  du  Procureur  Général  du  Roi,  que  conformément  à 
ladite  Déclaration  ,  toutes  les  publications  qui  écoient  ci  devant 
faites  aux  Prônes  des  Eglifes,  feront  faites  à  l'ilTue  des  Mcfïcs 
de  Paroifle  parles  Hui/ïiers  &  Sergens  qui  en  feront  chargés, 
qui  en  feront  en  même  tems  Fappofition  à  la  porte  de  l'Eglife  , 
jorfqu'il  fera  néceffaire,  &  marqueront  enfuite  de  l'aile  qu'il  a 
été  par  eux  lu  ,  publié  Ôc  affiché^  fans  qu'ils  réitèrent  ladite 
appofition  ;  ôc  que  pour  chacune  publication,  foit  qu'elle  foit 
fuivie  d'appofition  ou  non,  il  fera  payé; fça voir  auxHuiiîîers 
de  ladite  Cour,  trente  fols  5  à  ceux  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  ôc 
du  Palais,  vingt  folsi  aux  Huifliers  &  Sergens  du  Châtelet , 
quinze  fols  ;  ôc  à  ceux  de  dehors  Paris,  dix  fols  :  leur  fait  dé- 
fenfes  à  tous  de  prendre  plus  grande  fomme  ,  lorfqu'il  n'y  aura 
point  de  tranfport  du  lieu  de  leur  demeure  >  ôc  quand  il  y  aura 
tranfport,  ils  feront  payés  à  raifon  de  la  diftance  en  la  manière 
accoutumée.  Ordonne  que  le  préfenç  Arrêt  lera  lu  ôc  publié  en 
la  Communauté  des  Avocats  6c  Procureurs  de  ladite  Cour^,  Ôc 
en  celle  du  Châtelet  de  cette  Ville  de  Paris ,  &  envoyé  aux 
jBailliages^  SénéchaulTées  ôc  Sièges  du  reflbrt^  pour  y  être  lu 
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&  publié.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roî 
d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait 
en  Parlement  le  douze  Février  mil  fix  cens  quatre-vingt-diae» 
neuf.  Signé   Du   Jardin, 

^■'■"■""■"■"■r^ ,  '  ,  ,  ■  .    „    .  .!■ 

TARIF 

Des  droits  que  le  Roi  veut  &  ordonne  être  fevés  Ôc  perçus 
par  les  Greffiers  du  Châtelet  de  Paris. 

Greffiers  des  audiences  du  Parc  Civil  &  PréJïdiaL 

11.  Ç  Era  payé  par  chacun  rôle  des  Sentences ,  le  rôle con- 

v3  tenant  deux  pages  •  la  page  vingt-deux  lignes,  &la  ligne 

quinze  fyllabes  ,  8  f. 

2.  Pour  écrire  le  difpofitif  de  la  Sentence  fur  le  Regiftre, 
collationner  celle  qui  eft  écrite  enfuite  des  qualités,  fera  payé 
deux  fols  pour  chacune  Sentence. 

3 .  Pour  la  publication  d'un  teitament  ou  autres  a£les  por- 
tant  fubftitution,  40  f. 

4.  Pour  tranfcrire  YaEke  qui  fera  publié  dans  le  Rcgiftredes 
publications  ,  fera  payé  à  raifon  de  cinq  fols  du  rôle  de  la  pièce 
qui  y  fera  tranfcrite. 

5 .  Pour  les  autres  publications  qui  ne  doivent  point  être  tranf^ 
crites  fur  leRegiftre,  comme  publication  d'enchères  du  Parle- 
ment 5  Requêtes  du  Palais ,  Cour  des  Aydes  &  autres,       30  f. 

6.  Pour  lésâmes  de  garde-noble  &  bourgeoife,  y  compris 
Texpédition,  50  f. 

7.  Pour  communiquer  les  pièces  en  exécution  d'une  Sen- 
tence qui  adjuge  le  retrait,  5©  f. 

8.  Pour  TcnregiRrement  dun  a£le  de  ferment  d  un  Expert, 
ôc  le  mettre  fur  l'exploit ,  y  f. 

5î.  Pour  la  décharge  d'un  prifonnîer,  40  ù 

1 0,  Pour  ra6te  de  foumifïion  de  celui  qui  fait  ceffion  de 
biens,  40  ft 

1 1 .  Pour  le  pbrt  des  pièces  au  Parlement,  lorfqu'il  eft  or- 
Sonné,  25  f» 

1 3.  Po^r  les  expéditions  en  papier  qui  f*  délivrent  desaûes, 

çnrçgiftrés 
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enregiftrés  dans  le  Regiftre  des  publications,  fera  payé  cinq  lois 
du  rôle  de  l'expédition. 

13.  Pour  la  Sentence  de  certification  de  criées  de  chacune 
Paroi fîe  ,  jo  f. 

14.  Outre  lefquels  droits,  celui  des  Greffiers  qui  tient  le 
Regiftre  des  criées  ,  aura  : 

15.  Pour  l'expédition  des  Sentences  de  licitation  ôc  baux 
judiciaires ,  2  o  f.  du  rôle. 

1 6.  Pour  le  paraphe  de  l'enchère  mife  au  Greffe  pour  la  vente 
d'un  immeuble  ,  20  f. 

17.  Pour  le  paraphe  de  l'enchère,  pour  un  bail  judiciaire,  ôc 
pour  la  vente  des  fruits  &  grains  pendans  par  les  racines  ,  lof. 

18.  Pour  le  droit  du  Greîiier  lors  de  radjudication.pour  clorre 
l'enchère ,  tant  en  décret  forcé  que  volontaire  ,  2 1  f.Ec  lorlqe'en 
décret  volontaire  11  y  a  plufieurs  contrats,  le  droit  i'ç  multipliera 
à  proportion  du  nombre  des  contrats. 

19.  Pour  la  déclaration  que  fait  le  Procureur  de  la  perfonne  au 
profit  de  qui  rad'udicarioneft  faite  en  décret  forcé,  ^o  f. 

20.  Pour  pareille  déclaration  en  matière  de  baux  judiciai- 
res ,  20  f. 

21.  Pour  les  lettres  de  diligence  en  décret  volontaire  ,       14  f. 

22.  Pour  k^s  lettres  de  comparution  qui  fe  délivrent  aux  Huif- 
fiers  à  cheval  lors  de  la  montre  ,  iz  f. 

23.  Pour  l'expédition  du  rôle  de  la  montre  des  HuilTiers  à 
cheval  ,  10  f. 

24.  Pour  Texpédition  de  celui  des  Sergens  à  verge,        6  f. 

Les  quinr^e  Gre'fflers-Commu  écrivans  à  la.  peau  ,  pour  F  expédition 
des  Sentences  du  Parc  Civil  &  Préfiiial ,  des  Jeudis  ,  Samedis  ^  6* 
de  deux  Vendredis  l'un  y  &  aiures  acles  de  leur  Greffe. 

u  T^  Our  l'expédition  defdites  Sentences ,  fera  payé  à  raifan  de 

X^  8  1.  du  rôle  ,  contenantdeux  pages,  chaque  page  vingt- 
deux  lignes  ,  &.  quinze  fyllabes  à  la  ligne. 

z.  Pour  les  lettres  de  garde-gardienne,  de  protedion  ,  ôc 
pour  les  compulfoires  ,  16  f. 

g.  Pour  les  commiffions,  7  f. 

4. Pour  porter  au  Greiieune  pièce  maintenue  fauïïe,       2  f. 

5.  Pour  les  actes  de  renonciations  aux  fucceffions  ou  commu- 
Panie  IL  H  h 
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Mauté,  ade  daucorifation  des  maris  ^  a£lede  foumi^Tîon  de  eau- 

6.  Pour  les  copies  des  pièces  qu  ilscolîationnent ,  a  raifon  de 

5  f.  du  rôle  de  la  grofle ,  contenant  le  rôle  deux  pages ,  la 
page  vingt-deux  lignes,  &  chaque  ligne  quinze  fyllabes. 

7.  Pour  un  a£le  de  création  de  curateur  aux  fuccelfions  vacantes 

6  biens  déguerpis  ,  32  C 
.  8.  Pour  la  communication  des  pièces,  paraphes  &  décharges,. 

7f-^d, 
5.  Pour  les  a£les  d'affirmation,  foît  en  perfonne  ou  par  pro- 
curation ,  que  les  Procureurs  feront  tenus  de  faire  au  Greffe  /ans 
pouvoir  faire  lignifier  une  fimple  déclaration ,  jo  f, 

'     10.  Jouiront  du  Greffe  des  affirmations  de  voyages ,  &  ferone 
payés  par  chacun  ade  d'affirmation  ,.  lo  L 

1 1.  Pour  les  ades  de  reprife  d'inllance  yjL  lorfqu  on  les  vou-r 
dra  faire  au  Greffe» 

GREFFIER   DES   DECRETS, 

î.  A  ^^3  pour  î'expéciition  d'un  décret  volontaire  qui  cot^ 
t\  tiendra  dix  rôles  &  au-dcffous ,  figné  &  fcellé  ^h  fomme 
de  cinquante-huit  livre.*  feize  fols,  f(çavoir,  onze  livres  pourls 
fignature^au  Greffier  de  l'Audience  vingt  fols,  à  i'Audieneiei 
trente-cinq  fols , au  Scelleur  trente  fols ,  au  Garde-fcel  quarante 
fols  >  ôc  le  furpîus  pour  tous  les  droits ,  y  compris  la  minute ,  pa-- 
pier  &  parchemin  timbré. 

2.  Si  les  décrets  volontaires  excédent  dix  rôles  ,  Fexcéden^ 
fera  payé  à  trente  fols  du  rôle. 

^.Pour  les  décrets  forcés,  fera  payé;  fçavoir, 

^.  Pour  renregiftrement  de  la  faifie  réelle  d'une  maîfon  ,  50C 

5.  Pour  celui  d'une  grande  terre,    ou  d'un  grand  hôtels 
Paris  y  î  !• 

6.  Pourrenregifïrement  de  chacun  des  biens  en  roture,2  f.  6  d» 

7.  Pour  renregiftrement  de  chaque oppofuion  ,  7  f  6  à* 
S.  Pour  la  radiation  de  chaque  oppofjtion  ^  40  f» 
^*  Pour  la  clôture  de  l'enchère  lors  de  l'adjudication  >  3^  f» 
10.  Pour  l'expédition  d'un  décret  forcé  ,  fera  payé  trente  fols 

du  rôle  ,  contenant  le  nombre  de  pages  &  fyllabes  que  deffusij 
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Qîeffiers  des  Chamhns  Civile  ,  de  Police  &  du  Procureur  du  Roi, 

;i*  T)  Our  l'expédition  des  Sentences  d'Audiences  ;  de  quelque 
I,     grandeur  qu'elles  puifTent  être  ,  ij.  f. 

2.  Pour  l'expédition  en  parchemin  des  avis  de  parens,  groiïe 
&  minute  ,  de  quelque  grofleur  qu'ils  foient ,  01,4.  f. 

3 .  Pour  l'expédition  des  a£les  de  tutelle  ,  grofTe  &  minute ,  de 
quelque  grandeur  qu'ils  foient ,  58  f. 

4.  Pour  l'expédidon  des  curatelles  ,  jSf. 

5.  Pour  la  clôture  des  inventaires,  32  L 

6.  Pour  les  Sentences  d'émancipation  ,   cinq  livres  huit  fols , 
de  quelque  grandeur  que  foit  la  minute  &  groiïe  d'expédition, 

7.  Pour  l'expédition  d  e  la  Sentence  fur  les  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  5  grofle  &  minute  ,  3I.  i6f- 

8.  Pour  les  décrets  qui  s'expédient  au  Civil  &  à  la  Police  en 
matière  extraordinaire  ,  3  6  f. 

5>.  Pour  l'expédition  d'une  Sentence  de  recollement  ^  tant  au 

Civil  qu'à  la  Police  ,  40  f* 

10.  Pour  la  décharge  d'un  prifonnier,  40  f. 

1 1  Pour  une  Sentence  d'entérinement  de  lettres  de  terrier. 

3'- 
Pour  les  vacations  jlorfqu'ils  travailleront  avec  les   Juges, 

auront  les  deux  tiers ,  à  la  charge  de  ne  rien  prendre  pour  la 

grolTe. 

13.  Pour  le  port  des  informations  au  Parlement ,  25^ 

14.  Pour  la  communication  des  informations  aux  Avocats  du 
Roi,  pour  plaider  à  l'Audience  ,  ijf. 

15.  Pour  rendre  les  informations  lorfqu'elles  feront  converties 
<n  enquêtes  ,  ^5  ^ 

i(5p  Pour  délivrer  un  exécutoire  auxMeflagcrs,  &  autres  qui 
apportent  des  pièces  ,  50  fl 

17.  Pour  les  réceptions  d'Oificîers  ,  la  moitié  du  Juge. 

18.  Pour  les  avis  du  Procureur  du  Roi  qui  s'expédient  en  papier 
de  quelque  grandeur  qu'ils  foient ,  ly  f. 

1 9.  Pour  le  ferment  des  Experts ,  fera  payé  cinq  fols  ^  y  coni- 
prisfacle  qui  ie  met  fur  l'exploit, 

20.  Pour  l'expédition  des  Lettres  de  Maitrife  &  Jurande  ^ 

3l.uf, 
a  I.  Pour  les  interrogatoires  en  la  Chambre  du  Confeil ,  lors 

Hhij 
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du  jugement  des  procès  extraordinaires,  tant  au  Civil  qu'à  îa 
Police  ,  3  ^-  4  r. 

22.  Pour  les  Sentences  définitives  à  la  Police,  fur  produc- 
tion des  parties ,  minute  ôc  groffe,  à  raifon  de  dix  fols  pour 
îôle. 

2  3 .  Pour  la  collation  j  jiOn£î:ion  ôc  décharge  de  chacun  fac ,  7  f. 

24.  Pour  un  acte  de  caution  pour  les  chambres  garnies  ^  20  f, 

GREFFIERS   DES    DEFAUTS, 

I.  T^  Our  le  défaut  concluant ,  cf. 

X^  2.  Pour  fexpédition  de  chacune  Sentence  en  parche- 
min, donc  la  minute  eft  drelTée  par  le  Procureur,  de  quelque 
grandeur  qu'elle  puifle  être  ,  13  f» 

G  refier  des  Infîniiatlons  ,  &  Garde-Reg'ijîres  des  Bannières, 

i.  r^  Era  payé  à  raifon  de  trente -fix  fols  du  rôle  de  l'afle  qui 
^^  fera  infinué,  &  ce  pour  le  tranfcrire  au  long  fur  le  Re- 
giftre  des  lafmuations ,  &  mettre  le  certificat  fur  l'ade  qui  aura 
été  infinué. 

2.  Et  où  les  a£les  qui  feront  apportés  pour  être  înjfînu^s; 
feroient  d'une  écriture  trop  preirée,ou  bien  écrits  trop  au  large, 
la  réduction  ou  augmentation  fe  fera  fur  le  pied  de  deux  pages 
chaque  rôle  ^  la  page  vingt-deux  lignes,  &  quinze  fyllabes  à  la 
ligne. 

3 .  S'il  eft  requis  de  délivrer  des  expéditions  des  a6î:es  infmués,' 
il  fera  payé  à  raifon  de  cinq  fols  du  rôle  des  expéditions  ,  le  rôle 
contenant  les  pages  &  lignes  comme  deffus. 

4.  Il  fera  pareiilemenr  payé  à  raifon  de  cinq  fols  du  rôle, 
pour  les  expéditions  qu'il  délivrera  ,  extraites  des  Regiflres  des 
Bannières. 

Greffiers  Commis  du  Dépôt ,  &  pour  r expédition  de  la  moitié  des 
^    Sentences  fur  procès  par  écrit  ^  tant  au  Civil  quà  la  Police  \  & 

les  quatre  autres   Greffiers  Commis  pour  r  expédition  de  l'autre 

moitié  def dites  Sentences  du  Civil  &  de  la  Police, 

1. 13  Our  l'expédition  des  Sentences,  y  compris  la  minute 
JL     du  vu  des  pièces,  qui  fera  dreffée  par  lefdits  Greffiers, 
feront  payés  à  raifon  de  dix  fols  le  rôle,  le  rôle  contenan?- 
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<^eux  pages,  !a  page  vingt-deux  lignes  ,  &  quinze  fyllabes  à 
la  ligne. 

2.  Pour  le  produit  ôr.  collation  de  chaque  fac  ,  foit  de  procès, 
d'appel  d'affaires  bénéfiqiales^  procès  excraordinaires  ou  procès 
ordinaires  ,  i  o  f. 

3.  Pour  la  communication  de  la  produdion  principale  ,  lo  f. 

4.  Pour  les  vacations,  lorsqu'ils  travailleront  aux  affaires 
extraordinaires , les  deux  tiers  duJugCjfans  pouvoir  prétendre 
la  groflTe. 

5.  Pour  le  produit  des  moyens  de  faux  ,&  jonction  de  la  pièce 
maintenue  faufle  ,  2 1  f. 

6.  Pour  la  décharge  de  chaque  fac  ,  10  f. 

7.  Pour  la  communication  des  informations  aux  Avocats  du 
Roi ,  2  5  f. 

8.  Pour  le  port  d'un  procès  au  Parlement  ,  2  j  f. 
^.  Pour  Texpédition  des  décrets  en  matières  extraordinaires  , 

35    f. 
10.  Pour  une  Sentence  de  recollement ,  40  f. 

II. Pour  la  décharge  d'un  prifonnier,  40.  f. 

12.  Pour  la  prononciation  d'une  Sentence  rendue  en  matière 
extraordinaire  ,  5  1. 

13.  Pour  les  exécutoires  aux  MeiTagers  y  ou  autres  qui  appor* 
t^nt  les  pièces  ou  informations  ,  30  £ 

14.  Pour  les  exécutoires  des  dépens  3  qui  fe  délivrent  fur  les 
déclarations  de  dépens  taxés  par  les  Commiffaires  ,  5*  £ 

ic.  Pour  lesinterrogatoirs  enla  Chambre  du  Confeil  ,  lors 
du  jugement  des  procès  extraordinaires  ,  3  1. 

16.  Pour  rendre  les  informations ,  lorfqu  elles  font  converties 
en  enquêtes,  25  £ 

Greffieri  du  Criminel  y  &  un  Commis  écrivant  à  la  peau  réuni 

au  X dits  Greffiers^ 

i,  T^  Our  l'expédition  de  chaque  Sentence  de  quelque  Ion- 

X;     gueur  qu'elle  foit ,  rendue  à  l'Audience,  i  8  f. 

^   i.  Pour  l'expédition  d'un  décret,  compris  la  communication 

au  Procureur  du  Roi ,  46^  f, 

3 .  Pour  les  letîres  de  comparution  perfonnelle ,  2  2  f. 

4.  Pour  le  port  d'une  information  au  Parlement,  25  c 
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^.Pourrexpédjcion  d'une  Sentence  de  récc>ilement,prûvlfion, 
&  pcrrnKTion  de  publier  moniroîre,  5of. 

6.  Pour  un  a£le  de  foumiffion  de  caution  }  32  H 

7.  Pour  le  recollement  d'un  tdmoia  ,  loH 
8  Pour  la  confrontation  d'un  témoin  ,  10  Q 
5>.  Pour  les  vacations  5lors  des  interrogatoires  ou  des  récoUe- 

îrens  &  confrontations  ,Iorfqu'îis  font  d'une  longueur  confidé- 
rabie  ,  &  autres  a£tes  où  les  Juges  fe  taxent  vacations ,  auront  les 
deux  tiers  du  Juge,  fansgrofle. 

10.  Pour  le  produit  d'un  fac  au  GrefFe  ,  collation  6c  enreglf- 
trement  ,  lo  f, 

1 1.  Pour  décharger  une  information  du  GrefFe,  &  en  chargée 
les  Avocats  du  Roi ,  20  f. 

I  2.  Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  3  1.  4  f» 

1 3 .  Pour  l'expédition  des  Sentences  fur  procès  par  écrit ,  fera 
payé  à  raifon  de  dix  fols  du  rôle  en  parchemin  ,  le  rôle  conte-» 
âianr  deux  pages,  la  page  vingt-deux  lignes,  &  quinze  fyllabes 
à  la  ligne. 

1 4.  Pour  drefler  la  minute  du  vu  &  difpodtif  de  la  Sentence  J 

5  1.  4,  fa 

1 5 .  Pour  la  décharge  d'un  prifonnîer ,  quarante  fols  j  &  pour 
la  prononciation  d'une  Sentence  définitive,  5  l. 

1(5.  Pour  parapher  les  pièces  d'un  procès,  &  les  porter  au 
Parlement  ,  3  J*  4  ^* 

17,  Pour  la  décharge  6c  collation  de  chaque  fac  ,  10  f. 

\'-c.  Pour  l'expédition  d'une  Ordonnar>ce  pour  transférer  urt 
prifonnicr ,  30  f. 

ip.  Pour  prononcer  la  Sentence  à  un  prifonnîer  ,      5  h  4  f« 

20.  Pour  Texécutoire,  lorfqu'un  Melîager  ou  autre  apporte 
désinformations  ou  autres  pièces  j  50  f, 

II. Pour  I^  réception  d'une  Sage-Femme;  7l,iofi 

2;.  Pour  la  réception  des  Sergens  à  verge  &  HuifTiers  à 
cheval ,  5  1.  8  f. 

23.  Et  les  Archers  de  Ville;  30  L 

24.  Pour  rayer  un  écrou,  compris  le  procès-verbal  ,    3.1»  4- f» 

25.  Pour  la  publication  des  lettres  de  rémiflion ,        )  !•  4  ^«5 
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Our  vérifier  les  criées  ,  les  examiner  ,  les  certifier  ,  Ôc  en 
__     venir  faire  le  r.ipporc  à  l'Audience  ,  7  1.  4  u 

2.  Lorfqu'il  y  aura  plufieurs  maifons  &  héritages  ,  &  outris 
îninieubles  fitucs  en  différentes  Paroifîes  dans  lefqueUes  on  aura 
fait  des  criées  >  le  droit  fera  augmenté  à  raifon  de  fepc  livres 
quatre  fois  pour  chacune  ParoifTe. 

SCELLEUR     DU    CHATELET, 

i.T^Our  le  fceau  des  Sentences  du   Parc  Civil  ^  Préfidlaî, 
X     Chambre  Civile,  Police  ôc  Criminelle  ;,  ï  y  f . 

2.  Pour  le  fceau  des  Sentences  des  Confuls ,  en  matières  ex- 
cédant cent  livres  ,  1  5  f . 
5.  Pour  le  fceau  de  celles  au-deffous  de  cent  livres  ,         5  f- 

4.  Pour  le  fceau  des  décrets  ,  3  c  f. 

5.  Pour  le  fceau  des  Sentences  de  l'Auditeur,  de  vingt-cinq 
livres  jufqua  cinquante,  10  f. 

GARDE-SCËL. 

il,  T^  Our  la  garde  des  décrets  pendant  vingt-quatre  heures 
X"^  pour  chacun  décret ,  40  f. 

2.  Pour  renregiftrement  de  chaque  oppofition  au  fceau  ^  20  f. 

3.  Pour  l'immatricule  des  Notaires,  3  L 

4.  Pour  l'immatricule  des  HuifTiers  à  cheval  &  Sergens  à 
yerge ,  ^  ^  3  2  f. 

^ .  Pour  figner  par  Ita  efl  en  la  place  d'un  Notaire  décédé  ,  ou 
qui  n'eft  pas  en  état  de  figner ,  deux  fols  fix  deniers  du  rôle  de 
iagrofle  qu'il  figne  ,  le  rôle  contenant  deux  pages  ,  chaque  page 
vingt  deux  lignes  ,  &  les  lignes  quinze  fyllabes,  lequel  droit 
augmentera  à  proportion  que  les  rôles  feront  plus  ou  moins 
remplis. 

6.  Pour  la  radiation  de  chaque  opporition^  3  î. 


m8  nouveau  stile 

GREFFIER    EN    CHEF. 

Les  droits  du  Greffier  en  Chef fe  perçoivent  fuivant  les   articles  l8  o^; 

1$  du  Règlement  du  mois  de  Février  i6j^  ,  enregijlré-   au 

Parlement  le   17  Mars  xô']^  ;  Jçavoir  ^ 

I.  T^  Our  rexpédition  des  Jugemens  &  Sentences  définitives 
J.  &  provifoires  ,  foie  contradictoires  ,  ou  par  défaut  d'Au- 
dience ,  ou  fur  procès  par  écrit ,  décre<s ,  baux  judiciaires,  lici- 
radons ,  gardes-nobles  ôc  bourgeoifes ,  tutelles  &  curatelk s,  avis 
de  parens,  interdidions ,  bénéfices  d'âgt5,  émancipations,  fera 
payé  à  raifon  de  vingt-deux  fols  du  rôle  ,  le  rôle  contenant 
deux  pages  ,  chaque  page  vingt-deux  lignes  ,  6c  quinze  fyllabes 
à  k  ligne,  ôc  oaz:;  fols  pour  dcimi-rôle  ,  a  l'excepcioi  des  Sen- 
tences &  Jugemens  qui  feront  rendus  aux  Chambres  Civile  & 
de  Police  ,  pour  des  matières  au-deffous  de  cent  livres  pourlef- 
queU  il  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  dioits  ci-defTus. 

2.  Pour  chacun  a£te  de  réception  des  Officiers  de  Judicature,' 
Grefliers ,  Commis ,  Clercs  ,  Receveurs,  Huiffiers  Audienciers, 
Ôt  autres  du  Corps  duChâcelct  ,  fera  payé  »  ^1. 

3.  Pour  chacun  a£te  de  réception  de  Procureur  ,  4  1. 

4.  Pour  chacun  a£le  de  réception  de  Sergent  à  verge  %i  ?i  h 
douzaine  ,  Huilfiers  à  cheval ,  Vendeurs  de  bled  ,  Officiers  de 
foin  ,  Langueyeurs^  &  autres  Officiers  dcPolice  ôcSages-Fem- 
mes ,  5  l. 

5.  Pour  lesaûes  de  réception  d'Archers  de  Ville  ,  20  f. 
6^  Pour  chacun  décret  de  prife  de  corps,  d'ajournement  per- 

fonnel,  &  afîîgné  pour  être  oui ,  2J  f. 

7.  Pour  chaque  lettre  de  compulfoire,  de  garde-gardienne  , 
protedion  ,    maîtrife  &  jurande,  i5  f. 

8.  Pour  chacune  infmuation  de  donation  6c  publication  de 
fubftirution  ,  3  L 

9.  Pour  chacune  commifîion  prife  au  Greffe  pour  afïigner, 
informer,  faifir ,  appofer  fcellé,&  exécutoire  de  dépens,  & 
apport  de  procès ,  7  f. 

Sans  que  les  droits  ci  deflTus attribués  anxdits  Greffiers, puif- 
fent  nuire  ni  préjudicier  à  chacun  d'eux  ,  au  fujet  des  prétentions 
refpedives  qu'ils  ont  les  uns  à  l'encontre  des  autres  ,  pour  railon 
.d'aucunes  des  fonélions  de  leurs  Charges  ,  fur  iefquelles  ils  font 

en 
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étt  procès  au  Parlement ,  &  notamment  à  celui  qui  eft  entre  les 
Greffiers  de  la  Chambre  Civile  &:  les  Greffiers  des  procès  par 
écrit. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  tenu  par  Sa  Ma- 
jefté  à  Verfailles ,  le  vingt-unième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingt-dix. Signé ,  C  o  L  B  E  R  T. 


TARIF 

Des  droits  que  le  Roi  en  Ton  Confeil  veut  être  à  l'avenir  payés 
pour  l'expédition  des  Sentences,  &  autres  adles  du  Greffe  du 
Juge  Auditeur  du  Châtelet  de  Paris. 


p 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat, 

Remierement ,  pour  les  Sentences  contradi£i:oîre.s  Ou  par 
défaut  contre  Procureurs. 

S  ç  A  V  o  I  r; 


Pour  les  caufes  de  fix  livres  &  au-defîbus ,  dix  fok  ,  ci     i  o  C 

Pour  les  caufes au-deffus  de  fix  livres  jufqu'à  vingt-cinq  livres, 
iguinze  fols  ,  ci  1 5  f . 

Et  pour  les  caufes  depuis  vingt-cinq  livres  jufqu  à  cinquante 
livres ,  vingt  fols ,  ci  20  f. 

Pour  les  Sentences  par  défaut  contreparties  faute  de  préfenta- 
tien  5 

S   ç  A  v  o  I   Rj 

Pour  les  caufes  de  fix  livres  &  au-deffous ,  quinze  fols ,  ci  .15  f. 
r- Et  pour  celles  au-deffus  de  fix  livres  jufqu'kcinquante  livres, 
yîngt  fols  ,  ci  20  f. 

Pour  les  Sentences  fur  délibéré  &  vu  de  pièces,  y  compris  la 
Sentence  qui  ordonne  le  délibéré ,  quarante  fols ,  ci  40  f. 

Pour  chaque  préfentation ,  deux  fols  fix  deniers ,  ci  ^  2  f*  ^  d. 

Pour  affirmation  fur  faifie  ôc  arrêt,  fept  fols  fix  deniers,' 
cl  yi6d. 

Pour  affirmation  de  voyage,  cinq  fols ,  cî  5  f. 

Partie  IL  li 
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Pour  chacune  communication  de  pièces,  cinq  fols,  ci       5  f. 
Pour  chaque  audition  de  témoin,  cinq  fols,  ci  j  f. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  au  Greffier  dudic  Juge^  Auditeur, 
d*expédier  à  l'avenir  aucune  Sentence  autrement  qu'en  papier, 
&d'en  prendre  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par 
le  préfent  Tarif,  y  compris  le  coût  du  papier  timbré,  a  peine 
de  concufllonôc  de  cinq  cens  livres  d'amende,  applicable  moitié 
au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  i'Hôtel-Dieu 
de  Paris.  Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  tenu  pat 
Sa  Majeflé  à  Verfailles  ,  le  onzième  jour  de  Septembre  miifw 
cent  q  uatre-vingc-huic.  CoUationné.  Signé  ,  R  a  N  c  H  1 N, 

TITRE       V   I. 

Riglemem  particuliers  qui  nom  pu  trouver  leur  place 

dans  les  Titres  précédens. 


DECLARATION  DU  ROI. 

Donnée  à  Verfailles  le  ap  Septembre  iji%: 

Concernant    le  contrôle    des    a6les    éiQS    Notaires  5c 
Infinuations  laïques,  avec  les  Tarifs  arrêtés  au  Confeil  ie 
mêmejour,  pour  la  perception  defdits  droits. 

Regijîrée  en  Parlement  le  8  Octobre  1722* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,Salut. 
Il  nous  a  étéfouvent  repréfenté  que  les  Tarifs  du  vingt  Mars 
1708  ,  concernant  le  contrôle  des  a6les  &  les  Infinuations 
laïques  ,  ont  fixé  à  des  fommes  trop  fortes  les  droits  d'un  grand 
nombre  d'aûes  qui  font  les  plus  fréquens  dans  la  fociété  civile  i 
éc  qui 'intérefïeBt  le  commerce,  la  navigation,  la  culture  des 
terres  ,&  les  perfonnes  du  commun:  Nous  aurions  fort  deftré 
de  prendre  fur  nos  propres  fonds  la  diminution  qu'il  eft  néceflairc 
â'aç€9Jrdes  fur  ks  dioits  de  sous  ces  ;^iiïéxens  si^es  >  mais  le  defiK 
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'que  nous  avons  d'acquitter  régulièrement  les  dettes  de  notre 
Etat ,  Nous  obligeant  de  ménager  nos  revenus.  Nous  n'avons 
point  trouvé  d'autre  moyen  pour  diminuer  les  droits  des  aftes  , 
que  de  mettre  fur  les  aûes  les  plus  importans  une  légère  aug- 
mentation de  droits  qui,  étant  proportionnée  aux  fommes  pour 
îefquelles  ces  a£les  feront  palTés,  fe  trouvera  auiïi  proportion- 
née aux  facultés  des  contradans  ;  de  réunir  à  notre  ferme  les 
droits  de  contrôle,  infinuations  laïques  &  petit  fcel ,  qui  ont 
été  aliénés  ou  abonnés  j  de  les  rétablir  dans  les  lieux  où  ils  ont 
été  fupprimés  ,  6c  d'en  rendre  la  régie  &  la  perception  géné- 
rale 6c  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  n'étant 
pas  jufte  que  quelques  lieux  demeurent  affranchis  de  ces  droits , 
auxquels  tous  les  autres  font  fujets.  Nous  pouvons  rétablir  le 
contrôle  des  aftes  des  Notaires  avec  d'autant  plus  de  raifon 
dans  notre  bonae  Ville  de  Paris ,  que  ce  droit  y  ayant  été  créé  , 
comme  dans  les  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume  ,  par  le  feu 
Roi  de  glorieufe  mémoire,  notre  très-honoré  Seigneur  &c  Bi- 
fayeul,  les  Notaires  de  ladite  Ville  n'en  furent  déchargés  qu'au, 
moyen  d'un  prêt  qu'ils  lui  firent  de  la  fomme  de  neuf  cens  mille 
livres  en  rente  fur  la  Ville  ,  dont  ils  ont  reçu  régulièrement  les 
arrérages,  &  dont  Nous  leur  avons  rembourfc  le  capital:  & 
comme  Nous  avons  lieu  d'efpérer  que  ces  droits  étant  fixés  par 
les  nouveaux  Tarifs  que  ^^ous  en  avons  fait  arrêter  cejour- 
d'hui  en  notre  Confeil  ,  avec  plus  de  proportion  qu'ils  ne   le- 
toient  parles  anciens  Tarifs  ,  les  Parties,  les  Notaires,  Greffiers 
6c  autres  perfonnes  publiques  ,  nes'expoferont  pas  àl'aveniraux 
peines  de  nuîli{:<5  &  d'amendes  portées  par  les  Edits,  Déclara- 
tions ôc  Réglemens ,  Nous  voulons  bien  par  grâce  fpécialcjnon- 
feulement  les  relever  de  celles  qu'ils  ont  encourues ,  pourvu 
que  la  condamnation  n'en  ait  point  encore  été  prononcée  ,  mais 
même  leur  accorder  un  délai  convenable  pour  faire  contrôler, 
înfînuer  &  fcelîer  les  atles  &  Jugemens  qui  ne  l'ont  pas  été, 
&les  valider  du  jour  qu'ils  auront  été  contrôlés,  infinués  8c 
fcellés.  Aces    Causes, &  autres  à  ce  Nous  mouvans  de 
Vavis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans , 
Petit-Fils  de  France,  Régent i  de  notre  très-cher  6c  très-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  Prertier  Prince  de  notre  Sang; 
de  notre  très-cher  6c  très-améCoufin  le  Duc  de  Bourbon;  de 
notri  très  cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois  ;  de 
notre  très-cher  ôc  très-amé  Coufin  ie  Prince  de  Conty ,  Princes 
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de  notre  Sang  î  de  notre  très-cher  &  crès-amé-Oncle  !e  Comté 
de  Touloule  ,  Prince  légitimé,  &  autres  grands  &  notables  per- 
fonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
pLiifTance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons^  déclarons  6c 
ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît. 

Article    Premier. 

Que  les  nouveaux  Tarifs  que  Nous  avons  fait  arrêter  ce 
jourd'hui  en  notre  Confeil  attachés  fous  le  contre-fcel  des  pré- 
fentes,  concernant  les  droits  de  controUe  des  a£les  des  Notaires, 
&  fous  fignature  privée,  &  les  droits  des  infinuations  laïques, 
ainfi  que  l'ancien  Tarif  du  20  Mars  1708,  concernant  le  petit 
fcel  des  Sentences  &  Ades  judiciaires,  foient  exécutés  dans  toute 
rétendue  de  notre  Royaume,  Pays,  Terres  àc  Seigneuries  de  notre 
obéifTance. 

II.  Révoquons  à  cet  effet  la  Déclaration  du  27  Avril  169^  ^ 
concernant  les  a£les  pafles  par  nos  Confeillers-Notarires  au 
Châtclet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  ôc  les  autres  Edits, 
Déclarations  &  Arrêts  portant  fuppreflion>  aliénation  ou  abon- 
nement des  droits  de  controlle  des  ades  y  infmvîations  laïques 
&  petit  fcel)  précédemment  rendus.  Voulons  qu'à  commencer 
du  premier  Novembre  prochain ,  tous  les  contrats  &  ades  qui 
feront  reçus  6c  paffés  par  nofdits  Confeillers- Notaires  auChâ- 
telet  de  Paris,  par  ceux  de  notre  Ville  de  Lyon ,  &  par  tous  \ 
les  autres  Notaires  &  Tabellions,  tantRoyaux^  Apoftoliques, 
que  Seigneuriaux  ,  Greffiers  ôc  autres  perfonnes  publiques,  qui 
ont  droit  de  pafTer  &  recevoir  des  ades  fujets  aufdits  droits , 
enfemble  tous  les  Jugemens  &  ades  judiciaires  fujets  au  petit 
fcel,  foient  controllés,  infinués  ôc  fcellés  dans  les  délais  pref- 
crits  par  les  précedens  Réglemens  ,  &  conformément  à  iceux  , 
èc  les  droits  payés  ,  fous  les  peines  y  portées,  fans  aucune  dif- 
tindion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'ont  point  été  ci-devant 
perçus  en  la  forme  ôc  manière  qui  fe  pratique  dans  les  lieux 
où  lefdits  droits  font  aduellement  établis  :  fauf  à  rapporter  en 
notre  Confeil  les  titres  en  vertu  defquels  les  fuppreiîions  ^  alié- 
nations ou  abonnemens  ont  été  faits,  pour  être  fur  iceux  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  Finances  ,  qui  feront  par  Nous  rem- 
bourfées,  s'il  y  échet,  ou  à  l'indemnité  des  alienataires,  fur  le  pied 
de  l'évaluatioa  de  leurs  anciennes  jowiflances;  laquelle  indemnité 
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leur  fera  annuellement  payée  par  le  Fermier  defdits  droits,  outre 
&  pardf  (Tus  ie  prix  de  fon  bail  5ainri  que  Nous  l'en  chargeons  par 
ces  préfcntes. 

III.  Permettons  par  grâce  fpéciale  à  ceux  qui  n'ont  point  fait 
controlier,  infinucr  &fceiler,  dans  les  délais  portés  par  les  Ilé- 
glemens,  les  ades  &  jugemens  ,  dans  les  lieux  qui  y  étoienc 
fujets;  de  les  faire  cont^oller,  infinuer  &  fceller  dans  le  tenis 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  prélen- 
tes, en  payant  les  droits  portés  par  les  Tarifs  de  ce  jour  pour 
le  controile  &  l'infinuaticn,  &.  fuivant  le  Tarif  du  vingt  Mars 
17085  pour  le  petit  fcel,  pour  avoir  lefditsAdes  &  jugemens 
bypotéque,  force  &  vertu  du  jour  feulement  qu'ils  feront  con- 
trollés ,  infmués  ôc  fcellés.  Déchargeons  les  Parties,  les  Notaires, 
Greillers  &:  autres  qui  font  tombés  dans  des  contraventions  à 
nos  prccedens  Re'giemens,  des  peines  &  amendes  qu'ils  ont  en- 
courues, pourvu  qu'elles  n'ayent  point  été  prononcées,  à  la 
charge  de  iatisfaire  aufdits  Réglcmens,  &;  de  payer  lefdits  droits 
dans  ledit  tems,  lefquels  droits  lefdits  Notaires,  Greffiers,  ôc 
autres  perfonnes  publiques  feront  tenus  d avancer,  fauf  leur 
recours  contre  les  parties  qui  les  doivent;  après  lequel  délai,  & 
fans  efpoir  d'aucun  autre,  voulons  que  la  nullité  prononcée 
par  nos  Edits  &  Déclarati©ns  ait  fon  entier  effet,  &  que  lefdits 
Notaires  &  autres  demeurant  refponfablcs  des  dommages  & 
intérêts  que  les  Parties  pourront  fouffrir  pour  la  nullité  defdits 
Atles  &  Jugemens,  &  que  les  peines  &  amendes  foient  pourfui- 
vies  &  payées  fans  aucune  remife  ni  modération. 

I V.  Faifonstrès-fxprefTes  inhibitions  &  défenfes  aux  Commis^ 
à  la  perception  defdits  droits  de  controile,  infinuation  laïque  ôc 
petit  fcel ,  de  donner  communication  de  leurs  Regiftres,  ni  d'en 
délivrer  aucuns  extraits,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré-- 
texte  que  ce  puiffe  être ,  qu'en  vertu  d'Ordonnance  de  Juflice  j  à? 
peine  de  mille  livres  d'amende,  de  révocation,  &  d'être  privés 
pour  toujours  de  toutes  fortes  d'Emplois. 

V.  Voulons  au  furpîus  que  tous  les  Edits ,  Déclarations  & 
Réglemens  ci-devant  rendus  au  fujet  de  la  régie  &  perceptiori- 
defdits  droits  de  controile,  infinuation  laïque  &  petit  fcel,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur,  en  ce  qu'ils  ne  font  poinc 
contraires  aces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Coue 
de  Parlement  à  Paris,  que  ces  pïéfences  ils  ayentàfake  lire  ^ 
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publier  8z  reglftrer  ,  même  en  rems  de  vacation,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur;  aux 
copies  defquelles  ,  coUationnées  par  Tiin  de  nosamés  &  féaux 
Confeillers-Sccrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original;  car  tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  fcelàcefditespréfentes.  Donné  à  Ver- 
failles  le  vingt  neuvième  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-deux,  &  de  notre  Règne  le  huitième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orle'ans, 
Régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Vùau  Confeil ,  D  o  d  u  n. 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

TARIF 

Des  droits  que  le  Roienjon  Confellveiit&  ordonne  être 
payés  à  l'avenir ,  à  commencer  du  i^^  Novembre pro- 
cha'in ,  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Marsiôç"}  , 
6  autres  Edlts  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Rcglemens 
rendus  en  conféquence  ,  (9  notamment  de  la  Déclara^ 
tlon  de  ce  jour  ,  pour  le  contrôle  des  actes  6  contrats 
qui  feront  pajjês  dans  toute  V  étendue  du  Royaume , 
Pays  ,  Ter/ es  &  Seigneuries  de  VobéijTance  de  Sa 
Majejlé ,  par/es  Con/elilers- Notaires  au  Châteletde 
Paris,  &  de  la  Ville  de  Lyon^  &  par  tous  les  autres 
Notaires  &  Tabellions  ,  tant  Royaux ,  Apojîoliques^ 
que  Seigneuriaux  ,  Greffiers ,  Gens  de  Loi ,  &  autres 
qui  ont  droit  d^ Injîrumenter  ,  &  pour  le  contrôle  des 
aclesjousjîgnature  privée. 

Article    Pbemier. 

Ctes  Eccléfiaftiques  ,  les  droits  en  feront  payés ,  fcavoîr  ^ 
_  _  Pour  les  nominations  ou  préfentations  à  Bénéfices  par 
patrons  eccléfiaftiques  ou  laïcs  ,  permutations  ,  démiffions  , 
réiignationS;>provi(ions  données  par  les  Abbés  ,  AbbefTes  ,  Bé- 
Eéiiciers  6r  autres  Collateurs  ;  collations  accordéespar  ceux  qui 
ont  droit  d'induit,  celles  données  par  les  Chanceliers  des  Eglifes 
&  Univerfués  ,  à  ceux  qui  font  nommés  parSaMajefté  jfignifi- 
cation  de  lettres  d'induit ,  de  joyeu^r  avènement  ôc  ferment  de 
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fidélité  y  informations  d'âge  ,  vie  &  mœurs  des  perfonnes  nom- 
mées aux  Archevêchés  &  Evêchés  ;  procurations  pour  prendre 
pcfTefTion  de  Bénéfices  ou  Dignité  >  celles  pour  fe  démettre; 
celles  qui  portent  réfignation  ou  rétroceffion  ,  ou  qui  feront 
conçues  dans  des  termes  qui  pourront  difpenfer  les  réfignataireâ 
de  pafler  d'auties  a£tes  pardevant  Notaires,  pour  parvenir  à 
l'obtention  desprovifions,  prifes  de  poITeffions,  oppofitions  Se 
interpellations  que  les  Parties  délireront  faire ,  pour  laconferva- 
tion  de  leurs  droits,  aux  Patrons,  aux  Elifans,  CoUateuisÔc  Gol- 
latrices  ;  ceuions  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  d  induits  des  Offi- 
ciers du  Parlement  de  Paris;  cellions  ôc  échanges  des  patronages 
d'Eglifes  5  procès  verbaux  de  fulmination  de  Bulles  ,  ou  vifa  de 
fignatures  de  Cour  de  Rome  ;  ceux  d'élection  à  une  première 
Dignité  d'Eglife  Cathédrale  ,  Collégiale ouConventuelle  ;  ceux 
de  bénédiûions  d'Abbés  ou  d'Abbeffes  i  réquifitions  de  confir- 
mation ,  ôc  les  concordats  au  fujet  des  Archevêchés  ,  Evêchés  , 
Abbayes,  Dignités  ôc  autres  Bénéfices  ,  fur  procès  mus  &  à 
mouvoir,  pour  raifon  du  polTefToire  defdirs  Bénéfices  >  créa- 
tion ,  réduction  &  extindion  de  penfions  créées  &  à  créer  en 
Gourde  Rome  5  cinq  livres  5  ci  5], 

Les  CommifTions  d'Archidiacre  pour  deffervir  une  Cure  , 
compromisse  expéditions  des  Sentences  arbitrales  entre  feuls 
Eccléfiafliques  ,  pour  raifon  des  droits  appartenans  à  leurs 
Eglifes ,  ôc  les  adtes  devêrure  ,  noviciat  ou  profe/îion  dans  les 
Monaftere? ,  deux  livres ,  ci  2  1, 

Les  attes  de  vêture  &  de  profe/Hon  dans  les  Ordres  des  Man- 
dians  feront  contrôlés  gratis^ 

Et  les  nominations  de  Gradués,  procurations  pour  compro- 
mettre,  requérir,  réfigner,  céder  ou  rétrocéder  un  Bénéfice > 
celles  pour  notifier  les  noms ,  titres  &  qualités  des  Gradués  ,  ou 
pour  confentir  création  ou  extinSionde  penfion  ,  révocation 
defdits  procurations  ,  rétra£lations,  fignifications  defditsaéles  > 
&  des  brefSjbulleSjUgnatureSjrefcrks  Apoftoliques  jdes  coacos- 
datsôc  atteftations  de  tems d'étude  ,  notifications  de  dégrés,  & 
autres  repréfemations  ,  réquifitions  de  W/j,  de  fulmination  de 
bulles  ,  d'admiffion  à  prendre  l'habit ,  à  faire  noviciat  &  piofef- 
fion  j  celles  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de  Béné- 
fice régulier,  &  celles  faites  aux  Curés  pour  publier  aux  prônes 
des  Méfies;  les  prifes  de  poffeffion  ,  les  publications  à  l'iffue  des 
Mefles  ,des  prifes  de  pofîeffion  en  cas  de  refus  des  Curés^  ^^^ 
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de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  pofleflîon  ,  ou  autrC' 
mencî  oppofitions  à  prife  de  pofieffion  ;  lettres  d'incronifacion  , 
6c  les  répudiations  des  provifions  ,  i  l. 

IL  Abandonnement  ou  cefllon  volontaire  de  biens  par  ua 
débiteur  à  fes  créanciers,  $L 

III.  Acquificionde  meubles  ou  immeubles  ,  Toit  par  contrats 
volontaires  ,  adjudications  en  diredion  j  ou  autrement. 

Au-deffous  de  cinquante  livres,  j  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres,  lof. 

De  cent  livres  à  deux  cens  livres  ,  i  I. 

De  deux  cens  livres  ôc  au-defTus  jufqu'à  dix  mille  livres  ,  à 
raifon  de  dix  fols  pour  chaque  cent  livres. 

De  dix  mille  livres  ,  50  1. 

Et  au-defTus  de  dix  mille  livres,  à  quelques  fommes  qu'elles 
puifTent  monter  ,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augmentation  pour 
chaque  rnilie  livres. 

IV.  Acquifition  de  meubles ,  ou  immeubles ,  où  toutes  les  fom- 
mes, &  autres  chofes  qui  en  font  le  prix,  ne  feront  pasdé- 
fignées  ni  évaluées ,  fera  payé ,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort 
droit ,  200  1. 

V.  Atteftations  ou  certificats  purs  ôc  fîmples,  10  f. 

VL  Aveu  &  dénombrement  d'un  fief  ayant  haute  Juftice, 
reçu  par  les  Notaires  ,  Greffiers  des  Seigneurs  ,  ou  autres  qui 
en  ont  le  droit,  ôL 

Ayant  le  droit  de  moyenne  6c  baffe  Juflice  ,  4I.  lof. 

Ayant  droit  de  baffe  Juflice  feulement,  3I. 

Pour  le  fimple  fief  fans  Juflice ,  2  1. 

A  caufe  d'une  y  deux  ou  trois  pièces  de  terres  hommagées  ou 
nobles ,  i  o  f. 

Les  aftes  mentionnés  au  préfent  article  ne  peuvent  être  fournis 
ni  reçus  fous  fignatures  privées,  qu'ils  n'ayentété  préalablement 
contrôlés. 

VIL  Ades  ôc  contrats  d'affurance ,  obligations  à  la  grofTe 
avanture ,  ôc  celles  pour  retour  de  voyages,  qui  feront  reçues  par 
les  Notaires,  Cenfaux>  Courtiers,  Agens de  Change ,  Greffiers 
des  Amirautés  ,  ceux  des  Jurifdi£lions  Confuiaires ,  ou  autres 
qui  font  en  ufage  de  les  recevoir,  fera  payé  pour  chacun  defdits 
a£les,  ôc  par  chacun  des  Affureurs  donnant  à  la  grofTe,  ou 
prenatit  à  retour  de  voyage  )fçavoir, 

Pour  les  afTurances  ,  fur  le  pied  des  fommes  données  pour  h 
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pfîme  &  pour  les  obligations  à  la  grofle  y  ou  pour  retour  de 
voyage,  fur  le  pied  des  fommes  principales^  ou  valeur  des 
chofes  données. 

Au-defTous  de  cent  livres, 

De  cent  livres  à  deux  cens  livres^ 

De  deux  cens  livres  à  quatre  cens  livres  J 

De  quatre  cens  livres  à  cinq  cens  livres  , 

De  cinq  cens  livres  à  mille  livres , 

De  mille  livres  à  quinze  cens  livres  J 

De  quinze  cens  livres  à  deux  mille  livres ,' 

De  deux  mille  livres  à  deux  mille  cinq  censHvres,  4  I. 

De  deux  mille  cinq  censiiv.  à  trois  mille  livres  , 

De  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres , 

De  quatre  mille  livres  à  cinq  mille  livres  , 

De  cinq  mille  livres  à  fix  mille  livres  , 

De  fix  mille  livres  à  fept  mille  livres. 

De  fept  mille  livres  à  huit  mille  livres, 

De  huit  mille  livres  &  au-deflus  ,  à  quelques 
fommes  qu'ils  puifTent  monter ,  15   L 

VIII.  A£t€  d  abandonnement  pour  fait  d*af- 
furance  ou  groffe  avanture,  4  I. 

IX.  AITurances  &  obligations  à  la  groffe  avanture ,  ou  pour 
retour  de  voyage,  faites  pour  le  compte  de  SaMajefté  parles 
Intendans  êc  Commiffaires  pour  les  fournitures  concernant  la 
Marine  ,  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  mentionnés  à  l'ar- 
cicle  VII.  du  préfcnt  Tarif. 

X.  Aâes  de  refpe£l ,  ou  requifition  faite  par  des  enfans  à 
leurs  pères  &  mères,  pour  confentir  à  leurs  mariages,  fera 
payé  j  fçavoir: 

Pour  toutes  fortes  de  perfonnes ,  à  l'exception  des  artifans 

&  gens  du  commun  ,  3  L 

Et  par  les  artifans  &  gens  du  commun;  i   L 

XI.  Acceptation  de  communauté  de  biens  ou fuccenfion ,  dont 
les  ades  font  reçus  parles  Notaires  ,  Greffiers  ou  autres,    1  î. 

XII.  Attermoyement  ou  accord  entre  un  débiteur  &  fes 
créanciers ,  le  droit  en  fera  payé  à  proportion  de  toutes  les  fom- 
mes y  contenues  jointes  enfembie  y  fur  le  pied  réglé  par  les  arti- 
cles II.  &  IV.  du  préfent Tarif. 

Xllf.  Autorifation  d'un  mari  à  fa  femme,  peur  pafTer  des 
kd.es  &  contrats.,    ou  pour  efler  en  Juftice;  enfembie  les  attes 
.£aru.e  ÎL  l^K 
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contenant  décîaraâon  de  refas  d'autorifation  ,  les  droits  en  fe- 
ront payés  Cuivait  les  quilicés  des  peiTannes,  ainfi  qu'il  cft  réglé 
par  l'article  X.  da  préfeat  Tarif. 

XIV.  BaUX  j'htf  ri  cages  à  cens  ou  à  rente  foncière  ,  rachetable 
ou  non  rachetable,  les  droits  feront  payés  fjr  le  pied  de  l'article 
IIÎ.  du  préfeat  Tarif,  à  raifjn  du  capital  au  denier  vingt  de  la 
redevance  j  a  quoi  feront  jo'ntes  les  fo'nmes  données  pour  droits 
d^entrée,  pors-ie-vin,  6c  autres  chofes  faifanc  augmentation  du 
prix  j  s'il  y  en  a. 

XV.  Baux  à  loyers  ou  à  titre  de  ferme ,  &  tous  autres,  jufqu'à 
neuf  années  feulement  ,  fera  payé  pour  les  droits  fur  le  pied 
d'une  année  de  loyer  en  argent  ,  elpèces  ou  autres  chofes 
qui  feront  évaluées  i  fçavoir  : 

Pour  ceux au-deflbus de  cinquante  livres^  5  f 

.De  cinquante  livres  à  cent  livres  ,  io  f. 

De  cent  livres  à  cent  cinquante  livres,  i  I. 

De  cent  cinquante  livres  à  deux  cens  livres  ,      il.      10  f» 
De  deux  cens  livres  à  deux  cens  cinquante  liv.    2  1. 
De  deux  cens  cinquante  liv.  à  trois  cens  livres  .,   3   1. 
De  trois  cens  livres  à  quatre  cens  livres  ,  4  1. 

De  quatre  cens  livres  &  au-deffus,  jufqu'à  trois  mille  livres, 
a  raifon  de  vingt  fols  pour  chaque  cent  livres. 

De  trois  mille  livres,  50  I. 

Et  au'deifus  de  trois  mille  livres  ,  à  quelques  fommes  qu'ils- 
puifienc  monter,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augmentation  pour 
chaque  mille  livres. 

XVI.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous  baux, 
tranfports,  ceiïions,  rétroceffions  ôcfubrogationsdefditsbaux. 
XVÎÎ.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers,  au  ceux  faits  moyennant 
certaines  efpèces  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article 
XV,  du  préfent  Tarif,  Ôc  fuivant  feftimation  que  les  parties 
feront  tenues  de  faire  dans  lefdits  baux,  de  la  valeur,  année- 
commune  ,  des  chofes  qui  doivent  être  payées  au  bailleur ,  la- 
quelle eftimation  fe  fera  fans  fiaude  ,  à  peine  de  deux  cens  li» 
vres  d'amende  ,  tant  contre  le  bailleur  que  le  preneur.  • 

XVIIL  Baux  emphiréotiques  à  vie  ,  ôc  autres  au-defl"us  de 
neuf  années  5  &  ceux  à  domaine  congéab'e,  fera  payé  le  double 
des  droits  réglés  par  l'article  XV.  du  préferitTarif,  à  proportion 
au  prix  annuel  defdits  baux. 

XIX.  Baux  à  cheptels  de  befliaux  à  croit  ou  décroît,  ou  de 
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pâturage  ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  prix  du  cspital  du  prix  des 
beftiaux  ,  dont  l'efcimation  fera  faite  dans  iaûei  fçavoir  : 

Pour  ceux  au-delTous  de  vingt  livres. 

De  vingt  livres  à  cinquante  livres  , 

De  cinquante  livres  à  cent  livres, 

De  cent  livres  à  deux  cens  livres , 

De  deux  cens  livres  à  trois  cens  livres  , 

De  trois  cens  livres  à  quatre  cens  livres  , 

De  fix  cens  livres  à  mille  livres, 

De  mille  livres  à  quinze  cens  livres  ,^ 

De  quinze  cens  livres  à  deux  mille  livres  \ 

De  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres  , 

Décrois  mille  livres  ôc  au-deîTus,  à  quelque  fomme  qu'ils 
puiffent  monter,  lo  L 

XX.  Baux  ou  adjudications  des  biens  &  revenus  communs, 
patrimoniaux  ôc  d'o£trois  desVilles  ,  Communautés  &  Paroififes, 
les  droits  feront  payés  à  raifon  d'une  année  du  revenu,  fur  le 
pied  de  l'article  XV.  du  préfent  Tarif. 

XXL  Baux  des  boucheries  qui  feront  pafTés  pardevant  No-' 
taires  j  par  délibération  des  Communautés,  ou  reçus  par  les 
Greffiers  ou  Secrétaires  des  Villes ,  Communautés  ou  Paroilîes, 
foit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes  en  faveur  defdites  Villes  ,' 
Communautés  &  Paroifles  ,  ou  qu'ils  ne  contiennent  feulement 
que  la  fixation  du  prix  de  la  vente  des  viandes,  les  droits  fe- 
ront payés  ;  fçavoir  : 

Pour  ceux  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure  ,  Préfidial  ou 
Evêcbé,  20  1, 

De  celles  où  il  y  a  Bailliage ,  SénéchaufTée ,  EIeâ:ion ,  ou 
autre  Jurifdidion  royale  ,  îo  1. 

Des  autres  Villes  &  Bourgs  clos,  6  L 

De  toutes  les  autres  Communautés  &  ParoifTes,  3  L 

XXII.  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  &  autres  impo- 
rtions ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  le  droit  en  fera  payé 
fuivant  l'article  XV.  du  préfent Tarif ,  furie  pied  du  montant 
de  la  remife  accordée. 

XXÎII.  Brevets  d'apprentifîage ,  es  Villes  où  il  y  a  Parlement 
ou  autre  Cour  fupérieure  ,  il. 

Pour  ceux  des  autres  Villes  &  lieux,'  10  f. 

XXI  V.Cautionnemens  portés  par  les  mêmes  contrats  ôcades; 

JC  k  ij 
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pour  raifon  defquels  ils  feront  faits,  ii  n'en  fera  dû  aucun  droit  j 
mais  lorfqu'iis  feront  faits  par  actes  particuliers ,  le  dfoii  en  fera 
payé  comme  pour  les  contrats,  obligations  &  ades  pour  raifoa 
defquels  ils  feront  faits,  conformément  au  préfent  Tarif. 

Cautionnement  pur  ôc (impie  par  a£te  particulier,  qui  n'aura 
aucun  rapport  à  autres  ades  ou  contrats^  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  excepté  Tes  deux  cas  ci  après  ,  2-  1. 

Cautionnement  pur  &  fimple  par  ade  particulier,  peut  des 
Officiers  en  titres,  Tréforiers  ou  Receveurs  des  Chapitres  ôc 
Communautés ,  ou  pour  des  Commis  qui  ont  maniement  de 
deniers,  ^  I, 

Cautionnement  pour  Domefîique,  y  L 

XXV.  Ceiîlons  ,  tranfports  6c  fubrogatîons  des  chofes  mo- 
£)iliaîres  ou  immobiliaires ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
réglé  par  les  articles  IIÏ.  ô*:  IV.  du  préfent  Tarif. 

XXVI.  Conflitutions  de  rentes  en  argent  ou  efpèces ,  les 
(droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital,  fuiva^E  l'articla 
III.  du  préfent  Tarif. 

XXVII.  Conftitution  de  penfions  ou  rentes  viagères,  pour 
'donation  de  Religieux  ou  Religieufes  ,  les  droits  en  feront  payés 
fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  dix  ,  fuivant  l'article 
III.  du  préfent  Tarif. 

Lorfque  dans  les  conftitutions  de  penfions  pour  donations  de 
Religieufes  ,  il  y  aura  des  fommes  payées  en  argent ,  le  capital 
de  la  penfion  ou  denier  dix  y  fera  joint,  6c  le  droit  payé  pour  la 
total. 

XXVJII.  Conflitutioris  de  penfions  ou  rentes  viagères  à  prix 
d'argent ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  le  droit  en  fera  payé 
furie  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  dix,  fuiva^it  l'articls 
III.  du  préfent  Tarif. 

XXIX.  Collation  de  pièces  ou  extraits ,  fera  payé ,  5  f» 
Eorfque  la  collation  ou  extrait  fera  de  pKilieurs  pièces ,  il 

fera  payé  cinq  fols  pour  la  première  pièce,  ôc  moitié  du  droit 
pour  chacune  des  au-tres. 

Les  ades  pardevant  Notaires,  &  ceux- fous  fignature  privée> 
ne  peuvent  être  extraitsoucollationnés  j  qu'ils  n'aient  été  préa- 
lablement contrôlés. 

XXX.  Compromis  entre  toutes  perfonnes  \  poux  quelque 
■caufe  que  ce  foir. 

XXXL  Comptes  ;  précomptes ,   fociétés^  traités  &  fous* 


DU  CHATELET.  Liv.  IV.  Tfr.  VI.     26^ 

trahis  dcins  lefquels  les  fommes  feront  certaines  ,  les  droits  fe-- 
tont  payés  fuivant  l'article  III.  du  préfent  Tarif. 

Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  certaines,  le  droit  en? 
fera  payé  3  fça voir: 

Entre  Gens  d'affaires,  12  L 

Entre  Marchands  ,  8  L 

Entre  particuliers ,  pourquelque  caufe  que 
ce  foi  t,  4  t       îo  ù 

XXXII.  Contre-lettres  d'un  contrat  d'acquifition  ,  conditu- 
tion  ,  obligation  ou  autre  a£te,  le  droit  fera  payé  comme  pour^ 
Ve  contrat  ou  a£le  pour  raifon  duquel  elles  feront  faites  y  fur  1©^ 
pied  réglé  par  le  préfent  Tarif, 

XXXIIL  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  fommes  ou- 
valeur  des  biens  &  effets  provenans  du  côté  de  l'un  &  de  l'autre' 
des  conjoints,  feront  évalués ,  en  y  joignant  les  meubles  ôc  au-- 
très  effets  conftitués  ou  donnés,  les  droits  en  feront  payés  fur  le 
pied  de  l'article  III.  du  préfent  Tarif. 

XXXIV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  le  bien  de  Turf 
des  conjoints  ne  fera  évalué ,  défîgné  ni  eftimé  ,  ou  dans  lefquels- 
l'une  des  Parties  fera  prife  avec  fes  droits  ,  le  droit  de  contrôler 
dû  fur  le  pied  du  bien  de  l'autre  fera  doublé. 

XXXV'.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  biens  des  con-- 
joints  ne  feront  défigné^s  ni  eftimés,  ou  qui  fe  prendront  réci- 
proquement  avec  leurs  droits,  ferapayéj  fçavoir  : 

Pour  ceux  des  perfonnes  conflicuées  en  dignités>  Gentilbom- 
mes  qualifiés,  ou  ceux  qui  pofTedent  des  terres  ayant  haute ^ 
moyenne  ou  baffe  Julîice,  foitGentilshommes  ou  Roturiers,  Pré- 
fidens,  Confeillers  ,  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  &  Gref- 
fiers en  chef  des  Parlemens&  autres  Cours  fupérieures^Ofîiciers^ 
de  finance ,  Secrétaires  du  Roi,  Tréforiers  &  autres-Pourvus 
d'emplois  confidérables.  Fermiers,  Sous-Fermiers  &Traitans  des 
droits  du  Roi,  Banquiers  &  Marchands  en  gros  de  toutes  les^ 
Villes ,  premiersOfîiciers  &  Bourgeois  vivant  de  leur  revenu>  des 
(Villesoùil  y  aCour  fupérieure  ,  Pr^fidial  ou  Evêché,         fO  1^ 

Pour  ceux  des  fimples  Gentilshommes  de  toutes  les  Villes  ôc 
ParoifTes  ,  Officiers  de  Judicature ,  des  Préfidiaux  y  Bailliages,:^ 
Sénéchauffées  ,  Viguerie^',  Elections  &:  autres  Jurifdiftions^^ 
royales ,  premiers  OiFiciers&  Bourgeois  vivans  de  leur  revena^l' 
de  toutes  les  autres  Villes  que  celles  mentionnées  en  ^article? 
précédent  ;  Direcleurs  ;  Receveurs  ôc  principaux  Commis  de@^ 
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fermes  ÔC  droits  du  Pvoi ,  ^   50  î. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  Duchés-Pairies  ôc 
aurres  Jurifdi£lions  feigneuriaîes,  reiTortiiTantes  nuement  es 
Parlemens ,  Avocats ,  Notaires^  Procureurs  ,  Greffiers  &  autres 
Officiers,  Médecins,  Chirurgiens,  Apothicaires,  Peintres, 
Sculpteurs  ,  Orfèvres ,  Marchands  en  détail ,  &  autres  notables 
Artifans  desViliesoiiiiy  a  Cour  fupérieurejPréfidial,  Bailliage, 
Sénéchaudéc,  EIe£lion  &  autres  Jurifdidions  royales  ,      20  I, 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  d^rs  autres  Jurifdidions 
feigneuriaîes,  Procureurs,  Notaires,  Greffiers  &  autres  Offi- 
ciers des  mêmes  Jurifdidions,  Médecins,  Chirurgiens,  Apo- 
thicaires, Marchands  ,  Bourgeois  des  autres  Villes,  gros 
Laboureurs  &  Fermiers,  10  1. 

Pour  c£ux  des  Artifans ,  Manouvriers,  Journaliers  &  autres 
perfonnes  du  commun  des  Villes  ,  3  1. 

Et  pour  ceux  des  (impies  Manouvriers,  Journaliers  Se  autres 
perfoimcs  du  commun  delà  Campagne  ,  i    1.     10  f. 

XXXVL  Déguerpiffement  ,  exponfe  ou  abandonnement 
d'héritages  ,  pour  être  déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont 
il  s'agit,  le  droit  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente 
au  denier  vingt  ;  fçavoir  : 

Au-delTous  de  cinquante  livres , 

De  cinquante  livres  à  cent  livres, 

De  cent  livres  à  deux  cens  livres, 

De  deux  cens  livres  à  quatre  cens  livres  , 

De  quatre  cens  livres  à  fix  cens  livres, 

De  fix  cens  livres  à  mille  livres, 

De  mille  livres  à  quinze  cens  livres  , 

De  quinze  cens  livres  à  deux  mille  livres^ 

Be  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres  , 

De  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres, 

De  quatre  mille  livres  à  cinq  mille  livres. 

De  cinq  mille  livres  à  fix  mille  livres, 

De  fix  mille  livres  ôc  au-deOus,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puiiïent  monter  j  &^  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'é* 
l^aluation  ,  1 1  !# 

XXXVÏL  Depot  ou  confignation ,  le  droit  en  fera  payé  à 
propordoiî  des  fommes  ou  valeur  des  chofes  dépofées  ou  con- 
fignéesj  fur  le  pied  jeglépar  les  articles  lîL  &  IV.  du  préfÊHÊ 
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XXXVI IL  Dépac  d'acles  faiij  fignacures  privées ,  de  quelque 
efpecc  qu'ils  foi  nr.  lo  f. 

Leidits  ades  Ibus  fignatures  privées  ne  peuvent  être  dépofés 
ou  annexés  aux  minutes  des  Notaires ,  Grefiiers  ,  &  autres  peu- 
fonnes  qui  les  recevront  en  d^pôt ,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment contrôles  ,  &  les  droits  payés  luivanc  leur  nature 5  dont 
mention  doit  être  faite  dans  les  a£les  de  dépôt. 

XXXlX.  Déclaration  pour  le  toutou  partie  du  contenu  d^m 
contrat  d'acquilicion>  conftitution  ,  obligation  ou  autre  ade  ^ 
lorfqu'clle  fera  renfermée  dans  le  même  contrat  ou  ade  ;  il  n'en 
fera  dû  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'elle  fera  faite  par  un  ade  par- 
tie Jier  ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pourle  contrat  &  ade  pour 
raifon  duquel  elle  fera  faite ,  &  à  proportion  de  la  fomme  qui 
fera  contenue  dans  ladite  déclaration,  fur  le  pied  réglé  par  ie 
préfent  Tarif» 

XL.  Déclaration  pure  ôc  fimpîe  qui  n'a  rapport  à  aucuo 

contrat  ou  ade,,  celle  d'appel  de  Jugement  des  Juges  inférieurs  ^^ 

ou  pour  quelqu*autre  caufe  que  ce  puiffe  être,  i(5   f. 

XLL  Déclaration  ou  reconnoiirance  au  papier  terrier  des 

choies  tenues  en  cenfivc. 

Pour  celles  au-deffous  de  âix  articles,  5  L 

Et  pour  celles  de  dix  articles  &  au-defTus  3  îo  f. 

XLII.  Dériftementpurôc  fimple  d'une  d-emande  faîte,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  ,  ou  d'un  ade  d'appel  par  la  partie 
qui  l'a  inter;etté  ou  relevé  ,  fans  l'acceptation  de  l'autre ,  avanr 
qu'il  ait  été  prononcé  aucun  Jugement,  ôc  dans  lefquels  il  n'y 
aura  aucune  fomme  déiignée,  ni  autres  difpofitions  que  celles- 
qui  conviennent  au  déliftement  pur  &  fimple,  1   L 

XLÎIL  DifTolutions  ou  réfolutions  de  traités  ,  foiîs-tïaités  ôc 
fociétés,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  îo  L 

XLIV.  Donationsentre  vifs  par  toutes  fortes  d'ades  de  quel- 
que nature  qu'ils  foîent,  foit  par  démifîion  ,  abandonnement  en; 
avancement  de  droits  fuccelfifs  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  qu-î 
ce  puifîe  être,  foit  de  meubles  ou  immeubles  donnés  en  pio- 
priété ,  les  drcits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  arti- 
cles IIL  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

XLV.  Donations  d'ufu'ruits,  de  penfion  ou  rente  viagère  ^ 
les  droits  en  feront  pa^yés  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera 
du  fonds  de  l'ufufruit,  penfion  ou  rente,  à  raifon  du  demer 
dix  5  fuivant  rarcicle  IlL  du  préfent  Tarifa 
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Et  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation ,  fulvânt 
î'artiele  IV. 

XLVI.  Dons  mutuels  entre  maris  6c  femmes^  les  droits  ferot\t 
payés  y  fçavoir , 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités ,  Gentiis-î 
hommes  qualifiés  ,  ceux  qui  poiïedent  des  Terres  ayant  haute  ,' 
moyenne  ou  baffe  Juftice ,  Officiers  des  Cours  fupérieures ,  Gref- 
ilers  en  chef  defdites  Cours ,  Officiers  &  Gens  du  Roi  des  Préii- 
diaux,  Bailliages,  Sénéchauffées,  Eie£lions,&  autresjurifdidions 
royales _,  Secrétaires  du  Roi,  Tréfoiiers  de  France,  Receveurs 
générauîc  des  Finances,  Receveurs  des  Tailles,  &  tous  autres 
Officiers  de  Finance,  Fermiers,  Sous  Fermiers  de  Traitans  des 
droits  du  Roi,  Direâeurs,  Receveurs  &  principaux  Commis  des 
Fermes ,  Banquiers  6c  Négocians  en  gros  ,  i  5  L 

Pour  ceux  des  fimples  Gentilshommes  ,  Officiers  de  Judica- 
fure,  autres <iue  ceux  dénommés  en  la  clafle  ei-deffus,  Avocats, 
JMotaires  ,  Procureurs ,  Greffiers  ,Huiffiers ,  Médecins ,  Chirur- 
giens ,  ApoticaireS:,  Bourgeois ,  Marchands  en  détail ,  ôc  nota- 
hhs  Amfans  des  Villes,  10  1. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes ,  Laboureurs  ^Fermiers  & 
Habitans  de  la  Campagne,  2  U 

X  L  V  IL  Décharges  de  papiers  données  aux  Procureurs  par 
leurs  parties,  qui  ne  contiendront  point  d'obligation,  ni  autre 
dirpofition  que  celle  qui  convient  à  une  fimple  décharge,    1 0  f. 

XLVIIÎ.  Echange  ,  le  droit  fera  payé  à  proportion  de  la  va- 
leur de  ce  qui  fera  donné  en  échange  par  l'une  des  Parties ,  fui- 
vant  l'évaluation  &  eftimation  qui  fera  faite  par  les  contrats  fans 
fraude,  fmon  à  l'amiable,  ou  par  Experts^  fur  le  pied  des arti- 
çles  IIJ.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

XLIX.  Engagemens  ,  antichrèfes  ou  pignoratifs,  le  droit  en 
fera  payé  for  le  pied  réglé  par  les  articles  III.  &  IV.  du  préfent 
Tarif, 

L.  Engagemens  de  Matelots,  Soldats  ôc  autres,  pour  l'équi^ 
|)age  des  Navires  armés,  foitpour  le  négoce  ou  pour  la  courle  , 
le  cahier  fea  contrallé  dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour 
de  la  clôture  d'icelui  ,  qui  fera  faite  au  plus  tard  le  jour  du  dé- 
-pa-rt  du  Bâtiment,  &  les  droits  payés  à  raifon  de  cinq  fols  par 
article  ^  fois  néanmoins  que  le  .droit  puiiTe  excéder  quinze 
îrivres. 

I^-L  Enisncipations   qui  ne  :eont.iendront  aucune  donation, 

.avancemeac 
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avancement  de  fucceffion,  ou  autre  difpofition  que  celle  né- 
cefTaîre  pour  tirer  les  enfans  hors  de  la  puilTance  paternelle, 
fera  payé  ;  fçavoir , 

Pour  les  enfans  des  perfonnes  dénornmées  en  la  première  clafTe 
de  l'article  XLVf.  du  préfent  Tarif,  6  1. 

Pour  ceux  dénommés  en  la  féconde  claiTe  ,  3  L 

Pour  ceux  dénommés  en  la  troifième  clafTe  ,  i  1. 

LII.  Exhérédationjles  mêmes  droits  feront  payés  que  pour 
les  émancipations,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  dénommées 
dans  les  trois  claffes  de  l'article  XLVI.  du  préfent  Tarif. 

LUI.  Fondarions  où  les  fommes  en  principal  feront  évaluées, 
les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  Tarticle  III.  du  préfent 
ÎTarif. 

LIV,  Foi  ôc  hommage ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied 
des  clafTes  réglées  par  l'article  VI.  du  préfent  Tarif. 

LV.  Indemnité  pour  raifon  d'obligations  ,  contrats  ou  a8:es, 
îl  n'en  fera  dû  aucun  droit  lorfqu  elle  fera  renfermée  dans  le 
même  contrat  ^  obligation  ou  ade  j  mais  loifque  ce  fera  par  a£le 
particulier  ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  l'obligation  , 
contrat  ou  ade ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  Tarif 

Indemnité  pure  ôc  fimple  ,  qui  n'aura  rapport  à  aucun  con- 
trat ou  ade,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  i\  loL, 

LVI«  Inventaires  de  meubles  &  papiers^  faits  par  les  Notaires, 
Greffiers  ou  autres  qui  ont  droit  de  les  faire,  dans  lefquels  les 
meubles  feront  eftimés,  ainfi  que  tous  les  autres  effets  mobiliers^ 
les  droits  feront  payés  conform-ément  à  Tarticle  III.  du  préfenc 
Tarif, 

Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'eftimation  ni  éva- 
luation ,  fuivant  l'article  IV. 

LVII.  Inventaires  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers  con- 
cernant la  propriété  des  immeubles^  foit  en  terres ,  maifons, 
îiéritages ,  contrats  de  conftitution  ou  traité  d'Offices ,  fera 
payé  ;  fçavoir , 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  cccléfiaf- 
tlques ou  laïques 5  Gentilshomimes  qualifiés,  ceux  quipoilédent 
des  Terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  baffe  Jufiice  ,  Officiers  des 
Cours  Supérieures,  Greffiers  en  chef  defdites  Cours,  Officiers 
&  Gens  du  Roi  des  Prefidiaux ,  Bailliages ,  Sénéchauffées ,  Elec- 
tions 8c  autres  Jurifdidions  royales.  Secrétaires  du  Roi ,  Tré- 
foriers  de  France ,  Receveurs  Généraux  des  Finances,  Rece- 
l'âme  IL  L  1 
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veursdesTaliies  &  tous  autres  Officiers  de  Fi'nance,  Fermier^]; 
Sous-Fermiers  &  Traitans  des  droits  du  Roi ,  Diredeurs,  Re- 
ceveurs 6c  principaux  Commis  des  Fermes,  Banquiers  ik  Né- 

gocians  en  gros.  12 

Pour  ceux  des  iimplesEccléfiaftiques  qui  ne  pofTédent  aucun 
Bénéfice,  flmples  Gentilshommes,  Officiers  de  Judicature, 
autres  que  ceux  dénommés  en  la  cîafîe  ci-defTus ,  Avocats  ,  No- 
taires,  Procureurs,  Greffiers,  Huiiîiers,  Médecins,  Chirur- 
giens ,  Apoticaires,  Bourgeois,  Marchands  en  détail  &  notables 
i^rtifans  des  Villes.  6  1. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes,  Laboureurs,  Fermiers 
&  Habitans  de  la  campagne,  1  I. 

LVIIL  Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  &  des  papiers  concernant  ia  propriété  des  immeu- 
bles dans  un  même  a£le,  il  n'en  fera  payé  quun  feul  droit  fur 
le  pied  le  plus  fort,  foit  des  meubles  &  effets  mobiliers,  ou 
des  papiers,  fuivant  les  articles  ci-deiTus. 

LIX.  LotifTement  de  douaire  ou  licitation  entre  co-pro- 
priétaires ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les 
articles  III.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

LX.  Lettre  de  voiture ,  fera  payé  cinq  fols  pour  chaque  per- 
fonne  à  qui  l'envoi  en  fera  fait. 

LXI.  Marchés  entre  particuliers  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles 
m.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

LXII.  Marchés  pour  la  Marine,  qui  feront  faits  pour  le  compte 
deSaMajeftépar  les  Intendans  &  Commiffaires ,  ne  fera  payé 
que  moitié  des  droits  réglés  par  les  autres  marchés  ,  fuivant  les 
articles  III.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

LXIII.  Main-levée  ou  confentement  pur  &fimpîe,       lof. 

LX.IV.  Obligation  où  les  fommes  feront  désignées ,  &  celles 
où  elles  ne  le  feront  pas  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
réglé  par  les  articles  III.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

LXV.  Offres  fuivies  de  payement  portant  quittances  par  îe 
m'ême  ade,  foit  qu'elles  foient  reçues  par  les  Notaires,  Gref- 
fiers,  Huiiîiers  ôc  autres  perfonnes  publiques  5  les  droits  en  fe- 
ront payés  fur  Je  pied  de  l'article  III.  du  préfent  Tarif. 

LXVI.  Offres  pures  &  fimples  qui  ne  contiendront  que  refus 
de  recevoir,  ou  proteftation  fans  aucune  autre  difpofition,  lof. 

LXVII.  Oppofitions  aux  inventaires,  ventes  ou  adjudications 
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de  meubles  faites  par  Notaires ,  Greffiers  ,  ou  autres  qui  en  ont 
la  faculté,  foir  quelles  foient  inférées  dans  les  inventaires  & 
ventes  ,  ou  qu'elles  foient  faites  par  ade  particulier  ,  fera  payé, 
outre  le  droit  dû  pour  lefdits  inventaires  &  ventes,  autant  de 
draits  de  dix  fols  qu'il  y  aura  d'oppofitions. 

LXVIII.  Oppofitions  à  la  célébration  des  mariages  &  autres 
en  matière  laïque  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  lo  f. 

LXIX.  Partages  de  meubles  ou  immeubles  entre  telles  per- 
fonnes  que  ce  foi: ,  faits  pardevant  Notaires ,  Greffiers  &  autres 
qui  en  ont  la  faculté  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  la  va- 
leur des  biens  ,  fuivant  les  articles  lïl.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

LXX.  Prife  de  polTeffion  d'héritages  ôc  immeubles  ,  en  con- 
féquence  de  contrats  volontaires  qui  auront  été  controUés ,  fera 
payé  le  quart  des  droits,  furie  pied  du  prix  des  contrats,  ainfi 
qu'il  eft  réglé  par  les  articles  III.  Ôc   IV.  du  préfent  Tarif. 

Prife  de  poUeflion  d'héritages  ou  immeubles  échus  par  fuc- 
celîîon  ou  en  vertu  de  Jugement,  ou  autres  aâes  judiciaires 
non  fujets  au  controlle  ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de 
ia  valeur  des  immeubles,  fuivant  &  conformément  aux  articles 
m.  &  IV.  du  préfent  Tarif. 

LXXI.  Procès-verbaux  de  nomination  de  Maires  ,Echevins, 
Capitouls,  Confuls,  Jurats,  Procureurs-Syndics  ,&  autres  Of- 
ficiers, Receveurs  &  Adminiftrateurs  municipaux  des  Villes  > 
Communautés  ôcParoiffes,  reçus  par  les  Notaires,  Greffiers, 
Secrétaires  des  Hôtels  de  Villes ,  Communautés  ôc  autres ,  i  o  f. 

LXXII.  Procès-verbaux  de  rapport  d'Experts  ,  ceux  des  ar- 
pentages, mefurages,  prifages,  vérifications,  eflimations  de  ré- 
parations &  dégradations,  &  autves  de  pareille  nature  ,  qui  fe- 
ront reçus  par  les  Notaires,  Greffiers,  Arpenteurs  royaux. 
Greffiers  des  Experts  ou  de  TEcritoire,  ôc  autres  qui  en  ont  la 
faculté,  10  f. 

LXXTII.  Procurations  pour  réfigner  un  Office  de  Courfupé- 
rieure  ,  ou  pour  Office  de  Finance ,  comme  Receveurs  géné- 
raux des  Finances ,  Receveurs  des  Tailles ,  &  autres  de  pareille 
qualité,  4  1. 

Pour  les  Offices  de  Préfidiaux,  Bailliages  ôc  autres  Juftices 
reffortiffantes  nuement  es  Cours  lupérieures  ,  2  1, 

Et  pour  tous  autres  Offices,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent 
être ,  I  1. 

LXXIV.  Procurations  fimples  en  matières  laïques ,  pour  plai- 

L  1  i; 
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der ,  tranfiger  ,  confentir,  requérir, agir,  contrader,  p^yet,  re2 
cevoir ,  donner  avis  de  parens ,  pouvoir  de  contraindre ,  &  autres^ 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être,  autres  que  celles  ci-deffuS' 
exprimées , 

LXXV.  Quittances  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ^folt 
qu'elles  foienr  pures  &  fimples  ^  ou  qu'elles  contiennent  d'autres> 
dirpofitions  ^  le  droit  en  ferapayé  fur  le  pied  réglé  par  les  articles- 
III.  &  IV.  du  préfent  Tarif, 

LXXVI.  Quittance  pour  refte  d'une  plus  grande  fomme,Ie 
droit  fera  payé  pour  la  quittance  finale ,  comme  fi  elle  étoit  pour 
le  total  fur  le  pied  ci-defTus,  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que 
les  quittances  du  furplus  auront  été  pafféespardevant  Notaires, 
6c  controUées  ;  auquel  cas  i!  ne  fera  payé  pour  le  controlle  de  ' 
ladite  quittance  finale  ,  qu'à  proportion  de  lafomme  y  contenue. 
LXXVII.  Ratifications  pures  &  fimples  d'aâes  ou  contrats 
paflés  pardevant  Notaires,  qui  ne  contiendront  point  d'autres 
difpofitions  que  celles  contenues  dans  les  aûes  ou  contrats 
ratifiés  ,  lo  f. 

LXXVin.  Reconnoiflances  ou  ratifications  d^a£les  fous  figna- 
tures  privées  qui  auront  préalablement  été  controllés,  dont  men- 
tion fera  faite  dans  les  ratifications  ou  reconnoiflances ,     lo  f.- 

LXXIX.  Rembourfemens  du  prix  des  contrats  ou  rentes  conf 
tituées  ou  foncières ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  des  ar^ 
ticles  III.  &  IV.   du   préfent  Tarif.. 

LXXX.  Renonciations  ou  répudiations  de  fucceffions^  com- 
munauté &  autres  droits  ,  \o  f.» 

LXXXI.  Réfiliement  d'ade,  i  L 

LXXXIL  Retrait  lignager,  féodal  ou  conventionnel,  les 
droits  feront  payés  furie  pied  des  articles  III.  Ôc  IV.  du  pré^^ 
fent  Tarif. 

LXXXIII.  Rétrocédions  deschofes  portées  par  toutes  fortes 
d'ades,  pour  quelque  caufe  &  matière  que  ce  foit,  fera  payé 
comme  pour  les  aéies  rétrocédés  fur  le  pied  réglé  par  le  pié-^ 
fent  Tarif. 

LXXXIV.  Rolles  des  tailles  ,  fouages  &  autres  impofitions 
de  la  Province  de  Bretagne  ,  les  droits  feront  payés  3  fçavoir, 

Pour  un  rolle  au-deflbus  de  quatre  cens  livres,  1   L 

Pour  un  de  quatre  cens  livres  jufqu'à  mille  livres,    i  1.  lof. 

Pour  un  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille  livres,      2  1, 

Bour  un  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  trois  mille  givres,  5 1.- 
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Et  pour  un  depuis  trois  mille  livres  &  au-delTus,  à  quelque 
fomme  qu'il  puiffe  monter  ,  ^  1. 

LXXXV*  Saifme ,  inveftiture,  le£ture  &  publication , ou  prife 
depolTeflion  d'héritages  &  immeubles ,  le  droit  en  fera  payé  ain(i 
qu'il  eft  réglé  par  Tarticle  LXX.  du  préfent  Tarif. 

LXXXVI.  Semences  arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou 
eccléfiafliques,  pour  intérêts  particuliers,  les  droits  en  feront 
payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III.  ôc  IV.  du  préfent 
.Tarif. 

LXXXVII.  Sociétés,  traités,  fous-traités,  &  comptes  entre 
gens  d'affaires, Marchands  ôc  autres  particuliers,  foit  pour  le 
commerce  fur  terre  ou  fur  mer,  armement  ou  autrement,  les 
droits  en  feront  payés  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  XXXL 
du  préfent  Tarif, 

LXXXVIII.  Sommations ,  protefts  de  lettres  de  change  ou 
billets,  proteftations,  empêchemens,  notifications  ,  ou  autres 
a£tes  qui  fe  fignifient  ou  notifient  en  matières  laïques,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit.  lo  L 

LXXXJX.  Teftamens ,  codiciles  ,  donations  à  caufe  de  mort,, 
fubftitucion  ôc  autres  ades  portant  donation  ,  qui  ne  doivent- 
avoir  effet  qu'après  la  mort  desteftateursou  donateurs,  foit  que 
l'eftimation ,  défignation  ou  évaluation  des  chofes  foit  faite  ou' 
non  par  lefdits  a£les,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  la  qua- 
lité des  teftateurs  ou  donateurs;   fçavoir. 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  eccléfiaftiques 
©u  laïques,  Gentilshommes  qualifiés,  ou  ceux  qui  pofTédent  des 
Terres  ayant  haute ,  moyenne  ou  baffe  Juftice  ,  foit  Gentilshom- 
mes ouRoturiers,  Préfidens,  Confeillers,  Avocats  ou  Procureurs 
Généraux,  &  Greffiers  en  chef  des  Parlemens  &  autres  Cours  fu- 
périeures.  Officiers  de  finance.  Secrétaires  du  Roi,  Tréforiers 
ôc  autres  pourvus  d'emplois  confidérables ,  Fermiers ,  Sous- 
Fermiers  &  Traitans  des  droits  du  Roi ,  Banquiers  6c  Marchands 
en  gros  de  toutes  les  Villes  ,  premiers  Officiers  ôr  Bourgeois 
•vivans  de  leurs  revenus  ,  des  Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure  , 
Préfidiai  ou  Evêché ,  leurs  veuves  ôc  enfans  de  l'un  &  l'autre 
fexe,  50  L 

Pour  ceux  des  Chanoines ,  Curés  &  autres  Ecclé'fiaftiques 
pourvus  de  Bénéfices,  de  toutes  les  Villes  &  Paroiffes,  fimples 
Gentilshommes,  Officiers  de  Judicature  des  Préfidiaux,  Bail^ 
liages^  Sénéchauffées ;  Vigueries^EleQionS;  6^  autres  Jurifdic^- 
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tions  royales  ,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leur  re- 
venu, de  toutes  les  autres  Villes  que  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent ,  Dire£leurs ,  Receveurs  &  principaux  Commis 
des  Fermes  &  droits  du  Roi ,  3  o  1. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judiciture  des  Duchés  Pairies  & 
autres  Jurifdiftionsfeigneuriales  reilbrtiiTanres  nuementès  Par- 
lemens  ,  Avocats^  Notaires,  Procureurs,  Greffiers  &  autres  Of- 
iiciers^ Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires^  Peintres,  Sculp- 
teurs ,  Orfèvres  ,  Marchands  en  détail ,  ôc  auci'es  notables  Arti* 
farts  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérienre,  Préfidial,  Bailliage, 
Sénéchauflee  ,  Ëlediôns  6c  autres  Jurifdiôlions  royales,   20   1. 
Pour  ceux  des  Eccléfiaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun 
Bénélice,  de  toutes  les  Villes  &  Paroifles,  Officiers  de  Judi- 
cature  des  autres  Jurifdittions  Seigneuriales,  Procureurs  ,  No- 
taires ,  Greffiers  ôc  autres  Officiers  des  mêmes  Jurifdidions, 
Médecins;  Chirurgiens,  Apoticaires  ,  Marchands,  Bourgeois 
des  autres  Villes  ,  gros  Laboureurs  ôc  Fermiers,  10  1. 

Pour  ceux  des  Artifans,  Manouvriers,  Journaliers  ôc  autres 
perfonncs  du  commun  des  Villes ,  3  1. 

Et  pour  ceux  des  (impies  Manouvriers ,  Journaliers  Ôc  autres 
perfonnes  du  commun  de  la  campagne,  i  1.  lof. 

XC.  Titres  cléricaux  oufacerdotaux  par  les  pères  ôc  mères 
ou  autres ,  au  profit  de  rafpirant,  portant  conflitution  de  rente, 
ou  donations  des  fonds,  les  droits  en  feront  payés  furie  pied 
du  capital  au  denier  vingt,  fuiyant  l'article  III.  du  préfent 
Tarif. 

Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront  feulement  des 
rentes  ou  penfions  viagères,  les  droits  feront  payés  fur  le 
pied  du  capital  au  denier  dix. 

XCL  Titre  nouvel  ôc  reconnoiflance  d'hypotéque  de  rentes 
conllituées  ou  foncières  ,  les  droits  feront  payés  comme  pour 
les  contrats  de  conflitution  ou  de  création  de  rentes ,  fur  le  pied 
réglé  par  le  préfent  Tarif, 

XCn.  Tra'nfa^liôns  ou  accords  en  matière  civile ,  dans 
lefqueiles  toutes  les  fommes  ,  enfemble  les  dommages  ôc  inté- 
rêts ,  feront  défignés ,  les  droits  en  feront  payés  fuivaiit  l'article 
JII.  du  préfent  Tarif. 

Et  pour  celles  où  les  fommes  ne  feront  pas  défîgnées,  les 
droits  enferonr  payés  fuivant  l'article  IV. 
Trarifadions  ou  accord^  en  matière  criminelle  ^  pour  excèS| 
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injures  ou  autres  cas  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucune  fomme  dé- 
fignée,  ftra  payé 

XCIII.  Ventes  d'Offices ,  les  droits  en  feront  payés  à  propor- 
tion des  fommes  qui  y  feront  défignéeS;»  fuivant  l'article  III.  du 
préfent  Tarif. 

XCÏV.  Pour  tous  les  a£i:es  qui  ne  fe  trouveront  point  expref- 
fémenc  compris  dans  le  préfent  Tarif,  les  droits  en  feront  payés 
fur  le  pied  de  ceux  auxquels  ils  auront   rapport. 

XCV.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  recevoir  d'ap- 
plication ,  ils  feront  réputés  ades  funples ,  &  les  droits  en  feront 
payés  fur   le  pied  de  i  o  f. 

XCVI.  Pour  les  contrats  &  a£les  qui  renfermeront  différentes 
difpofitiofis  concernant  les  mêmesparties,iln'en  fera  payé  qu'un 
droit  qui  fera  pris  fur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort  de  tous 
ceux  du  préfent  Tarif,  auquel  lefdits  contrats  &  a£les  pour- 
ront avoir  rapport  ;  mais  lorfque  lefdits  a6les  contiendront 
différentes  difpofitions  pour  différens  faits,  &  entre  différentes 
parties  qui  auront  des  intérêts  différens ,  il  fera  payé  autant 
de  droits  de  controlle,  fuivant  le  i  arif ,  qu'il  y  aura  de  diffé- 
rentes parties  principales  ou  intervenantes  dans  lefdits  aÛes , 
pour  des  intérêts  particuliers ,  chacun  fuivant  Ja  nature  des 
difpofitiorhs  qui  les  concerneront. 

XCVII.Tous  les  attes  qui  feront  faits  fous  fignatures  privées, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient,  feront  controllés,  &  les  droits 
payés  par  rapport  à  leur  nature ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
Tarifa  de  même  que  s'ils  étoientpafféspardevant  Notaires,  avant 
qu'il  puiffe  être  fait  aucune  demande ,  fignification ,  e^ploit^  ni 
âde  en  conféquence,ni  produits  en  .Tuftice  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  ,  à  l'exception  feulement  des  lettres  de  change  ôc 
billets  à  ordre  ou  au  porteur ,  entre  gens  d'affaires  ;,  Marchands 
&  Négocians ,  &  des  billets  de  Marchands  à  Marchands ,  caufés 
pour  fourniture  de  marchandifes  de  leur  commerce  réciproque, 
ôc  des  extraits  de  livres  entre  Marchands  pour  fourniture  de 
marchandifes  concernant  leur  négoce  feulement;  îe  tout  fous 
les  peines  &  amendes  portées  par  l'Edit  du  mois  d'Odobre  1705. 

XCV III-  &  dernier. Tous  lefquels  droits  ,  enfemble  lesquatr/j 
fols  pour  livre ,  pendant  îe  tems  que  la  levée  en  doit  être  faire 
au  profit  de  Sa  Majefté,  feront  pay^^^s  par  toutes  forte.>  de  per- 
fonnes,  exemptes  ôcnon  exemptes,  privilégiées  &  non  privilé- 
giées, fans  aucune  exception,  pour  quelque  caule  &  fousqiiiii- 
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que  prétexte  que  ce  foit  ou  ce  puifle  erre ,  nonobftant  tous  Edîts, 
Déclarations ,  Arrêts^  Réglemens  Ôc  Ufages  à  ce  contraires,  fans 
que  les  Fermiers  defdits  droits^leurs  Commis  &  Prépofés  puiffent 
faire  remife  ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce 
foit,  ni  à  eux-mêmes  pour  les  aûes  qui  les  concerneront,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple ,  &  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende pour  chacun  a£te  dont  les  droits  n'auront  pas  étëpavéSp 
Fait  &  arrêté  au  Coniéil  Royal  des  Finances,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt  neuvième  jour  de  Septembre  mil  Cept  cent  vingt-deux. 
Signé  ^  LOUIS.   Et  plus  bas  y  PhELYPEAUX. 

TARIF 

Des  droits  que  le  Roi  en  fon  Conjeilveut  &  ordonne  être 
payés  à  L'avenir^  à  commencer  au  premier  Novembre 
prochain,  en  exécution  de  tEdit  du  mois  de  Décembre 
lyo^yEdits^  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens  ren- 
dus en  conféquencCy  &  notamment  de  la  Déclaration 
de  cejour^pourl'injînuation  &  enregiflrement  des  Con- 
trats^ Arrêts,  Jugemens^  Sentences ,  Lettres  &  autres 
ASes  mentionnés  ûuxdits  Réglemens. 

Article    Premier.' 

POUR  toutes  donations  entre  vifs ,  àcaufe  de  mort  ou  au- 
trement, de  meubles  ou  immeubles ,  à  Texception  de  celles 
faites  en  ligne  directe,  par  contrats  de  mariage  ou  à  caufe  de 
i-nort ,  &  de  celles  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  de  fommes 
mobiliaires  qui  n'excéderont  pas  trois  cens  livres  en  faveur  des 
Eglifes,  Chapelles,  Couvens ,  Monaliéres,  Hôpitaux  &  Com- 
munautés ,  pour  oeuvres  pies  .  ferap?,yey  fçavoir,  ^ 

Pour  celles  de  cinquante  livres  &  au  defious^  lo  f. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres ,  i  !• 

De  cent  livres  6c  au-deffus ,  à  raifon  de  vingt  fols  pour  chaque 
cent  livres,  fans  néanmoins  que  le  droit  puilFe  excéder  cinquante 
Jivres, 

Et  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne  contiendront  point  l'ér 
li^aluation  ou  eftimation  des  chofes  données,  fera  payé         50  1- 

ÎI,  Teftamens  ou  codicilles  en  faveur  de  toutes  perfonnes  ^' 

autre? 
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lâutres  que  les  defcendans  en  ligne  direde,  dans  lefquels  le 
legs  univerfel  ou  l'hérédité  mobiiiaire  ne  feront  point  évalués  , 
les  droits  en  feront  payés  fuivant  la  qualité  des  tefîateurs  ou 
donateurs  ,  fans  préjudice  de  Finfinuation  des  legs  particuliers 
des  fubilitutions,  s'ily  en  a^  &  du  centième  denier  des  im- 
meubles ;  fçavoir , 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  eccléfiaftiques 
ou  laïques ,  Gentilshommes  qualifiés  ,  ou  ceux  qui  pofledent  des 
Terres  ayant  haute ,  moyenne  ou  baffe  juflice  ,  foit  Gentilshom- 
mes ou  Roturiers  >Prérîdt?fis  ,  Confeillers,  Avocats  ou  Procu- 
reurs Généraux  ,  &  Greffiers  en  chef  des  Parlemens  ôc  autres 
Cours  fupérieures.  Officiers  de  Finance  ,  Secrétaires  du  Roi, 
•  Tréforiers  ,v  ôc  autres  pourvus  d'emplois  confidérables  ,  Fer- 
miers y  Sou^- Fermiers  ôc  Traitans  des  droits  du  Roi ,  Banquiers 
&  Marchands  en  gros  de  toutes  les  Villes  ,  premiers  Officiers 
6c  Bourgeois  vivansde  leurs  revenus ,  des  Villes  oii  il  y  a  Cour 
fupérieure  ,  Préûdiai  ou  Evêché  ,  leurs  veuves  ôc  enfans  de  l'un 
ou  de  l'autre  fexe,  50  1, 

Pour  ceux  àt^  Chanoines,  Curés  ôc  autres  Eccléfiafliiques 
pourvus  de  Bénéfices  ,  de  toutes  les  Villes  &  ParoifTes  ,  fimples 
Gentilshommes  ,  Officiers  de  Judicature  des  Préfidiaux  ,  Bail- 
lages  5  Sénéchaulfées  ,  Viguteries,  Eledions  &  autres  Jurildic- 
tions  royales ,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leur  re- 
venu ,  de  toutes  les  autres  Villes  que  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent  ,  Directeurs,  Receveurs  Ôc  principaux  Commis 
des  fermes  &  droits  du  Roi  ,  30  1. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  Duchés-Pairies  ,  (Ss 
autres  Jurifdidions  feigneuriales  reffortilTances  nuement  es  Par- 
lemens 5  Avocats  ,  Notaires,  Procureurs,  Greffiers  ôc  autres  Of-' 
liciers  ,  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires ,  Peintres,  Sculp- 
teurs ,  Orfèvres^  Marchands  en  détail ,  ôc  autres  notables  Artî- 
fans  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure ,  Préfidial ,  Bailliage  , 
ÇénéchaufTée ,  Eiedion ,  &  autres  Jurifdiâions  royales ,  20  1, 
'Pour  ceux  des  Eccléfufliqaes  qui  ne  font  pourvus  d'aucun  Bé» 
néfice ,  de  toutes  les  Villes  &  ParoifTes  .  Officiers  de  Judicature 
des  autres  Jurifdidlions  feigneuriales,  Procureurs,  Notaires,' 
Greffieriijôc  autres  Officiers  des  mêmes  Jurifdidions,  Médecins, 
Chirurgiens,  Apoticaires,  Marchands,  Bourgeois  des  autres 
,ViIlr§,;gros  Laboureurs  &  Fermiers  ,  10  1. 

Four  ceux  des  Artifans ,  Manouvriers ,  Journaliers ,  ôc  autres 
Partie  IL  M  m 
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perionrtes  du  commun  des  autres  Villes  ,  ^  ^^■ 

Ec  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers ,  Journaliers  &  autres 

perfonnes  du  commun  deia  campagne  ,  î  î.  lo  fr 

III.  Pour  chacun  dis  legs  faits  par  tellamens ,  codicilles  ou 
donations  à  caufe  de  mort ,  fera  payé  parles  héritiers  ^  légataires 
univerfels  ou  exécuteurs  teftamentaires,  les  droits  réglés  par 
l'article  premier  du  préfentTarif ,  &  à  proportion  des  Tommes 
données  à  chacun  légataire  5  defqvi^ls  droits  il  leur  fera  tenu 
compte  par  iefdits  légataires  lors  du  payement  de  leurs  leg?^ 
chacun  pour  ce  qui  les  concernera. 

IV.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes,  les  droits  en  feront 
payés  fuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  , 

Pour  ceux  dts  perfonn.es  conilituées  en  dignités  ;,  Gentilf- 
îiommes  qualifiés  ,  ceux  qui  pofTedent  des  Terres  ayant  haute,, 
moyenne  ou  baffe  Juftice  ,  Officiers  des  Cours  fupérîeures. 
Greffiers  en  chef  defdites  Cours  ,  Officiers  ôc  Gens  du  Roi 
des  Préfidiaux  ,  Bailliages  ,  Sénéchaufiees,  Sleclions^,  &  autres 
Jurifdidions  royales ,  Secrétaires  du  Roi^  Tiéforiers  de  Fran» 
ce;  Receveurs  Généraux  des  Finances,  Receveurs  des  Tail-^ 
îeSj  &  tous  autres  Officiers  de  Finance  ^Ferniiers,  Sous-Feri 
micrs  &  Traitans  des  droits  du  Roi,  Directeurs  ,  Pveceveurs  ôc 
principaux  Commis  des  Fermes  5  Banquiers  ôc  N^gocians  en 
gros  V  50  K- 

Pourceuxdes  fimples  Gentilshommes, Officiers  de  Judicatu- 
re,  autresque  ceux  dénommés  en  la  claffe  ci-deiïus ,  Avocats, 
Notaires  ,. Procureurs  ^Greffiers  ,  Huiiïiers,  Médecins ,  Chirur- 
giens ,  Apoticaires  Bourgeois,  Marchands  en  détail  &  notables 
Artifans  des  Villes  ,  20  1. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes,  La^boureurs  Fermiers 
&  Habitans  de  la   campagne  ,  5'  1. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  donations  mutuelles 
ôc  réciproques  entre  maris  &  femmes,  ou  autres  particuliers, 
qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  fuivant  la  qualité  de 
ia  perfonne  dénommée  dans  Fade  qui  produira  le  plus  fort 
droit. 

V.  Subftitutions  de  biens  meubles  ou  immeubles,  les  droits 
feront  payés  par  chacun  fubftitué,  fuivant  la  qualité  des  fubf- 
tituans,fans  néanmoins  qu'il  puifTe  être  perçu  plus  de  quatre 
droits,  compris  rinflitution  ,  ea  q^uelq^ue  nombre  que  fuient ks 
fubftituési  fçavoir^t 
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Pour  celles  faites  par  les  perfonnes  ecclénaftiques  ou  laïques 
^énomméQS  dans  la  première  clalTe  de  l'article  2  du  préfent 
Tarif,  ^o  I. 

Par  celles  de'nommées  dans  la  deuxième,  30  i. 

Par  celles  dénommées  dans  la  troifîéme,  10  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  quatrième,  10  l. 

Par  celles  dénommées  dans  les  cinq  &  fixiéme  ,  5*  I. 

VI.  Exhérédacion,  fera  payé  50  L 

Vil.  Séparation  de  biens ,  de  corps  ou  d'habitation ,  ou  exciii- 
fion  de  communauté  entre  maris  &  femmes, foit  qu'elles ioienc 
ftipulées  par  contrat  de  mariage  &  autres  aâes,  ou  ordonnées 
en  Juftice,  le  droit  en  fera  payé  fuivanc  la  qualité  du  mari  ;,  &c 
furie  pied  réglé  par  l'article  4  du  préfent  Tarif. 

VIII.  Pour  les  interdirions  des  contrats  des  prodigues,  fu- 
rieux, gens  en  démence,  ou  pour  quelqu'autrecaufequcce  foit» 
volontaires  ou  ordonnées  en  Juftice,  1^  h 

IX.  Et  pour  les  aftes  &  jugemens  qui  auront  caffé ,  annullé, 
ou  fait  main-levée  des  atles  mentionnée  aux  articles  précédens  ^ 
îl  ne  fera  payé  que  moitié  des  droits. 

X.  Pour  chacune  lettre  d'annobliflement ,  réhabilitation  <Ie 
noblefle  ,  légitimation  ,  naturalité,  érection  de  roture  en  iief , 
éredions  en  Duchés,  Marquifats ,  Comtés,  Baronnies  ou  autres 
titres  de  dignités,  conceflions  de  Juftices  ,  foires  ou  marchés  > 
fera  payé  par  chacun  impétrant  100  I. 

XI.  Pour  chacune  quittance  du  droit  d'amortifîement  dû 
par  les  gens  de  main  morte,  &  pour  chacune  quittance  du  droit 
d'indemnité  dû  aux  Seigneurs. 

Pour  les  biens  de  valeur  de  cinq  cens  livres  ôc  au-deffous,  i  o  I. 

De  cinq  cens  livres  à  deux  mille  livres,  20  l. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres,  40  1. 

De  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres ,  60  h 

De  fix  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  80  I. 

De  dix  mille  livres  &  au-deftus,  loo  1. 

Lorfque  îa  quittance  d'amortiflement  aura  été  infinuée  ,  6c  le 
droit  payé  j  les  lettres  d'amortiffemenr  feront  infmuées  gratis. 

XII.  Renonciation  à  fucceffion  ,  le  droit  fera  payé  pour  cha^ 
cundçs  renonçans,  fuivanc  la  qualité  des  perfonnes  décédées  i 
fçavoir , 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  première  claffe  de  l'ar- 
t'ich  4  du  préfent  Tarif,  en  y  comprenant  les  Eccléfiaftiques 

M  m  ij 
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polTëdans  Bénéfices  ou  Dignités,  ^  I- 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième ,  en  y  comprenant 

ies  fimples  Eccléfiaftiques  ,  3  1. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme ,  il. 

XII.  Renonciation  à  communauté  entre  mari  &  femme, le 

droit  fera  payé  fuivant  la  qualité  du  mari  >  fçavoir, 

Parles  perfonnes  dénommées  dans  la  première  claiTe  de  l'ar* 

ticle  4  du  préfent  Taiif ,  €  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième,  3  !• 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme  ,  i  1. 

XIV.  Pour  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge,  lettres  &  a£les 
d'émancipations  ,  lettres  de  bénéfice  d'i^^ventaire ,  ou  pour  l'in- 
ventaire dans  les  Pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'obtenir  de  lettres  ,  a£les  d'acceptation  ou  ju- 
gemens  qui  permettront  de  fe  porterhéritiers  bénéficiaires,  fera 
payé  par  chacun  des  impétrans  ,  émancipés ,  acceptans  ou  hé- 
ritiers, par  rapport  à  la  qualité  deJaperfonne  de  la  fuccefFion 
de  laquelle  il  s'agir  ;  fçavoir , 

Par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  première  clafTe  de  Tar- 
ticlè  4  du  préftnt  Tarif,  en  y  comprenant  les  Eccléfiaftiques 
polTédans  Bénéfices  ou  dignités  ,  1 5  1« 

Par  celles  dénommées  dans  la  féconde  ,  en  y  comprenant  les 
fimples  Eccléfiaftiques  ,  6  \» 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme,  3  1. 

XV.  Pour  chacune  nomination  de  curateur  aux  fuccefîîons 
vacantes  ,  à  fubûitutions ,  aux  interdits ,  aux  mineurs  ôc  autres , 
foit  par  a£le  judiciaire  ou  volontaire,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  les  droits  en  feront  payés ,  pour  chaque  fuccefiion  &  pour 
chacun  des  interdits ,  mineurs  &  autres ,  compris  dans  un  même 
Ade  ou  Sentence  ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  perfonnedela 
fucce/Tion  de  laquelle  il  s'agit 5  fçavoir. 

Par  ceux  dénommés  dans  la  première  claïïe  de  l'article  4  du 
préfent  Tarif,  en  y  comprenant  les  Eccléfiaftiques  poffédans 
Bénéfices  ou  Dignités,  6  1. 

Par  ceux  dénommés  dans  la  deuxième, en  y  comprenant  les 
fimples  Eccléfian;iques,  3  !• 

Et  par  ceux  dénommés  dans  la  troifiéme ,  i  1. 

XVI.  Contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers ;,  ceux 
d'attermoyement  ou  abandonnement  de  biens,  pourvu  que  l'a- 
bandonne^ment  foit  fait  par  le  débiieur  à  fes  créanciers,  pour 
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être  vendus  en  diredion,  fera  payé  lo  1. 

Et  lorfque  rabandonnement  ne  fera  pas  fait  par  le  débiteur 
afes  créanciers,  pour  être  les  biens  vendus  en  diredion ,  le 
droit  de  centième  denier  en  fera  payé  comme  des  ventes  pures 
&  fi  m  pies. 

XVIL  Pour  chacune  lettre  de  répi,  Arrêts,  Jugemens,  Sen- 
tences portant  fuiféance  générale  jfoitqu'ils  foient  accordés  par 
Sa  Majefté  ou  par  les  Cours  Ôc  autres  Jurifdidions,  20  L 

XVIII.  Pour  la  recherche  fur  les  Régiftres  ,  lorfque  les  Juges 
auront  permis  d'en  délivrer  des  extraits  ,  ne  fera  payé  que  dix 
fols,  fi  on  indique  l'année  dans  laquelle  l'infinuation  aura  été 
faite; mais  lorfque  les  Commis  feront  obligés  d'en  fiire  la  re« 
cherche  fur  plufieurs  années  ,  il  fera  payé  dix  fols  pour  chacune 
année,  à  compter  du  jour  de  la  pafîatîon  del'aâe,  jufqu*àcelui 
de  l'infinuation  feulement  3  &  lorfqu'il  ne  fera  délivré  que  de 
fimples  extraits  ,  fera  payé  dix  fols  pour  chacun  defdits  extraits^ 
mais  s'il  ell  requis  copie  entière  de  l'enrégiftrement  des  ades  9 
fera  payé  par  rôle  de  groife  même  droit  qui  fe  paye  pour  les  ex- 
péditions en  papier  aux  Greffes  des  Sièges  royaux  prèslefquels 
lefdites  infinuations  feront  établies. 

XIX.  6c  dernier.  Tous  lefquels  droits,  enfemble  les  quatre 
fols  pour  livre,  pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite 
an  profit  de  Sa  Majefté,  feront  payés  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  exemptes  &  non  exemptes,  privilégiées  &  non  privilé- 
giées ,  fans  aucune  exception  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foitou  puiffe  être,  nonobflant tous  Edits, 
Déclarations ,  Arrêts,  Réglemens  &  Ufages  à  ce  contraires ,  fans 
que  les  Fermiers  defdits  droits ,  leurs  Commis  &  Prépofés  •  puif- 
fent  faire  remife  ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que 
ce  foir,ni  à  eux-mêmes  pour  les  acles  qui  les  concerneront,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende 
pour  chacun  a£le  dont  les  droits  n'auront  pas  été  payés. 

Fait  &  arrêté  au  Confeii  Royal  des  Finances ,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt- neuvième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt-deux. 
Signé  LOUIS.   Et  plus  bas  ^  PheupeauX. 

Regifîrées^  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi^pourétre 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  y  fans  approbation  des  Réglemejis 
énoncés  en  la  préfente  Déclaration ,  autres  que  ceux  portés  par  les 
Edits  p  Déclarations  &  Lettres  Patentes  enregiflrées  en  la  Cour,  Et 
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fera  le  Roi  très- humblement  fuvplié  de  vouloir  bien  décharger  [on 
peuple  de  rimpojinon  portée  par  la  préfente  déclaration ,  aujjitôt 
que  V état  de  fes  araires  pourra  le  permettre.  Et  feront  copies  colla' 
îLonnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées  du  reffort  ^  pour  y 
être  lues  ^publiées  ùregifirées.  Enjoint  aux  S ubflituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  ,  à  la  charge  que  le  premier  enregifîrement  fera  réitéré  au  len- 
demain de  la  Saint  Martin  ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris 
en  Parlement ,  en  Vacations ,  le  huit  OciDbre  milfept  cent  vingt-deux. 

Signé  y  Gilbert* 


ÇDIT      pu      ROI. 

Du  mois  de  Février  1683, 

Portant  Règlement  pour  la  vente  des  Offices  6c  difclbution 

du  prix  d'iceux, 

Regifîré  en   Parlement  &  Cour  des  Aydes. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ôc  de  Na- 
varre :  A  tous  préfens  2c  à  venir  ,  Salut.  Bien  que  le  droit 
àts  créanciers  oppofans  au  fceau  fur  le  prix  provenant  de  la 
vente  des  Offices^pourêtre  payés  préférablement  à  tous  autres 
créanciers  non  oppofans  au  fceau,  foie  établi  de  tout  temspac 
les  Arrêts  de  notre  Confeil ,  êcq-ie  cette  jurifprudence  ait  été 
fiùvie  quafi  par  toutes  nos  Cours  :  néanmoins  quelques  autres 
de  nofdites  Cours  ont  rendu  des  Jugemens  contraires,  qui  ont 
cbiigé  les  parties  à  fe  pourvoir  en  notre  Confeil ,  pour  y  deman- 
der la  caffation  defdits  Arrêts ,  &  même  de  faire  encore  de  nou- 
veaux frais  pour  faire  procédera  de  nouvelles  diliributions  du 
firixdefdites  Charges  j  6c  d'ailleurs  ily  a  tous  les  jours  une  infi- 
Xîité  de  procès  entre  nos  fujetsen  plufieurs  Jurifdi£lions,furIa 
di  ilribution  des  deniers  provenans  du  prix  defdits  Offices,  foit par 
ordre  d'hypotéque ,  ou  par  contribution,  ou  fuivant  les  faifies  , 
feîon  les  différentes  Coutumes  des  lieux.  A  quoi  voulant  pour- 
voir 6c  établir  à  cet  égard  une  loi  certaine  6c  uniforme  pour 
le  bien  &  avantage  de  nos  fujets  ,  d'autant  plus  que  le  prix  des 
fvJluu'^,e3  fait  à  prcfent  la  principale  partie  du  bien  de  plufieurs 
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familles  :  fçavoir  faifons ,  que  Nous  pour  cescaufes  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Ccnfeil,  &  de  notre  cer- 
taine icience  >  pleine  puifi'ance  &  autorité  royale  ^  avons  die  , 
ilarué&  ordonné,  diluns ,  Hatuons  &  ordonnons  par  ces  pré- 
fentes lignées  de  notre  main ,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  eafuic: 

Article    Premier. 

Que  les  créanciers  oppofansau  fceau  &  expéditions  despro- 
vifions  des  Offices,  feront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui 
auront  omis  de  s'y  oppofer  ,  quoique  privilégiés,  &  même  à  ceux 
qui  auront  fait  faifir  réeliementles  Ofïices  ^^feroient  oppofans 
à  la  faifîe  réelle. 

II.  Les  directeurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de 
rOff-cier,  pourront  s'oppofer  au  fceau  audit  nom  de  directeurs^ 
ôc  conferveront  les  droits  de  tous  lefdits  créanciers, 

III.  Entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau  ,  les  privilégiée 
feront  les  premiers  payés  furie  prix  des  Officesi  après  les  privilé- 
giés acquittés ,  les  hypotéquaires  feront  colloques  fur  le  furplus 
dudit  Office,  félon  l'ordre  de  priorité  ou  poftériorité  de  ieuF 
hypotéque  >  &  s'il  en  refle  quelque  chofe  après  que  les  créancier* 
privilégiés  &  hypotéquaires  oppofans  au  fceau  ,  auront  été  en- 
tièrement payés ,  la  diilribution  s'en  fera  par  contribution  entre 
Je  s  créanciers  chirographaires  oppofans  au  fceau. 

IV.  Si  aucun  des  créanciers  ne  s'eil  oppofé  au  fceau  ;,  ou  fi. 
tous  les  créanciers  oppofansau  fceau  étant  payés,  il  icfle  une 
partie  du  prix  à  diftnbuer,  la  diilribution  s'en  fera  première- 
ment en  faveur  des  créanciers  privilégiés ,  enfuite  au  profit  des 
créanciers  hypotéquaires^  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypotéques ,. 
le  furplus  fera  diftribué  encre  tous  les  autres  créanciers  par  con- 
tribution j  fans  avoir  égard  à  aucunes  faifies  de  deniers  faites  es 
mains  de  l'acquéreur  de  l'Office,  du  Receveur  des  configna- 
tions ,  ou  autre  dépofitaire  du  prixd'iceiui,  ni  à  la  faifîe  réelle 
ôc  oppofitions^dont  les  frais  de  pourfuite  feulement  feront  rem- 
bourfés  par  préférence. 

V.  Après  la  faifîe  réelle  enregiiirée,  le  titulaire  de  l'Office  ne 
pourra  traiter  qu'en  préfence  des  faifiila-ns  &  oppofans ,  fi  aucuns- 
y  a  ou  eux  dueraent  appelles  ,  &  le  traité  fait  par  l'Officier  fera 
nul,. quoique  les  oppofitions  ne  fuffent  que  pour  conferver,  & 
non  au  titre  j  fi  ledit  traité  n'efl  horaologué  avec  ks  crcanciars^ 
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VI.  Le  créancier  qui  aura  faifi  réellement  l'Office  ,  fera  lemi 
de  faire  enregiftrer  la  falfie  réelle  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend 
&  où  fefaicîa  principale  fon£tion  delà  Charge,  quand  même 
l'adjudication  feroic  pourfuivie  en  une  autre  Jurifdidioni  feTix 
mois  après  ledit  enregiftrement ,  fignifié  à  la  perfonne  ou  domi- 
cile de  rOfficier,  quand  il  fera  d'une  Compagnie  fubalterne  j  & 
de  toute  autre  le  créancier  pourra  faire  ordonner  que  le  titu- 
laire de  l'Office  fera  tenu  de  paffer  procuration  ad  rejîgnandum 
de  ladite  Charge  i  unon  que  le  Jugement  vaudra  procuration, 
pour  être  procédé  à  l'adjudication  après  trois  publications  ,  qui 
feront  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux  accoutumés , 
&  même  au  lieu  où  la  faifie  réelle  aura  été  enregiftrée. 

VIL  Après  les  trois  publications  ,  il  fera  encore  donné  deu5Ç 
ïemifes  de  mois  en  mois  ,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication 
de  ladite  Charge. 

VIII.  Quand  il  aura  été  ordonné  par  un  Jugement  contradic- 
toire ,  ou  rendu  partie  dûement  appellée  ,  dont  il  n'y  aura  point 
d'appel ,  ou  qui  aura  été  confirmé  par  Arrêt ,  que  le  titulaire  de 
l'Office  fera  tenu  de  paffer  fa  procuration  ad  refignandum  ,  fmon 
que  le  Jugement  vaudra  procuration  ,  l'Officier  demeurera  de 
plein  droit  interdit  de  la  fonction  de  fa  Charge,  trois  mois  après 
la  fignification  dudit  Jugement  ,  faite  à  perfonne  ou  domicile 
dudit  Officier ,  &:  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend  &  où  fe  fait  la 
principale  fonûion  de  la  Charge  faifie  ,  &  ce  en  vertu  dudit 
Jugement ,  fans  qu'il  puiffe  être  réputé  comminatoire  ,  ni  qu'il 
en  foit  befoin  d'autre  y  &  fans  que  les  Juges  ,  pour  quelques 
caufes  que  ce  foit  ,  puiffent  proroger  ou  renouveller  ledit 
délai. 

IX.  L'adjudication  faite  en  Jufticej  &  la  Sentence  ou  Arrêt 
portant  que  l'Officier  fera  tenu  de  paffer  procuration  ad  refi- 
gnandu/n  yCinon  que  ledit  Jugement  vaudra  procuration  ,  au  cas 
où  il  ne  fera  befoin  d'adjudication  ,  tiendront  lieu  de  la  procu- 
ration de  rOlFicier ,  Ôc  feront  en  conféquence  les  Lettres  de 
provifîons  expédiées. 

X.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  Créanciers  oppofans  au 
fceau  fur  ceux  qui  ont  omis  de  s'oppofer,  fera  exécuté,  tant 
pour  le  paffé;  que  pour  l'avenir.  La  diflribution  du  prix  des 
Offices  par  ordre  d'hypothèque ,  entre  les  créanciers  hipotéquai- 
res,  aura  lieu  à  l'égard  des  Charges  qui  feront  vendues  après 
la  date  des  préfentes,  foit  par  contrat  volontaire  ou  autorité 

de 
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t3e  Juilice  ,  &  la  forme  de  procéder  à  la  vente  des  charges  feia 
obfervée  feulement  à  l'égard  des  charges  qui  feront  faifies  depuis 
la  date  de  notre  préfent  Edir ,  lequel  Nous  voulons  être  exécuté 
nonobdant  le  contenu  en  la  Coutume  de  Paris,  même  l'article 
XCV.  &  toutes  autres  Coutumes,  Stiles  &  Ordonnances,  aux- 
rguelsNous  avons  expreifément  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites 
préfentes. 

XL  N'entendons  néanmoins  comprendre  au  préfent  Edit  les 
Offices  comptables,  à  l'égard  defquels  vouions  que  celui  du 
mois  d'Août  i  6  6p  foit  exécuté ,  tant  pour  la  forme  de  procéder 
àla  vente,  que  pour  le  Jugement  de  l'ordre  ôc  diftribution  du 
prix. 

Si  DONNONS     EN     MANDEMENT   à    HOS  amés     6c     féaUX 

les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  &  Cour  des  Aydes  à 
Paris,  que  ces  préfentes  ilsayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enre- 
giftrer,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir  &  faire  entretenir , 
garder  &  obferver ,  fans  y  contrevenir  ni  fouftrir  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  (bit:  Cartel 
efl:  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcelà  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Février,  Tan  de  grâce  mil  fix 
cens  quatre-vingt-txois ,  ôc  de  notre  Règne  le  quarantième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  las  :  Par  le  Roi ,  Colbert.  Fifa  ,  Le 
Xell^er.  &  fcellé  du  £rand  fceau  de  cire  verte. 

Regijîré  en  Parlement  le  zb  Mars  iCSj.e 

Regiftré  en  la  Cour  des  Ayâes  à  Paris ,  le  deuxième  jour  de 
Mai  1 6 8^,  Signé  Du   MoLiN^ 


Partie  II,  N  Xi 
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EDIT       DU       ROI. 

Du  mois  de  Décembre    1684» 

Sur  la  reconnoiflance  des  PromefTes  &  Billets  fous  feîngs 

privés, 

'Re^iJIré  en  Parlement  le  zz  Janvier  iG85t 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  >^- 
varre  :  'A  touspréfens  &  à  venir ,  Salut.  Les  diiîérens  ufages 
établis  en  plufieurs  Sièges  &  Jurifdidions  de  notre  Royaume  > 
depuis  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667 ,  pour  la  recon- 
noiffance  des  promeffes ,  billets  &  autres  écritures  fous  feing  pri- 
vé ,  &  les  frais  que  l'on  a  pris  occafion  d'augmenter  en  aucunes 
defdites  JurifdidionSj  Nous  ont  fait  eftimer  néceflaire  d'expli- 
quer plus  précifément  notre  volonté  fur  ce  fujet ,  &  d'établir  à 
cet  égard  une  procédure  égale  dans  toutes  nos  Cours  ôc  Sièges  : 
fçavoir  faifons  ,  que  Nous  pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  notre  propre  mouvement ,  pleine  puiffance  &  au- 
torité royale,  Ne  us  avons  par  cqs  préfentes  fignéesde  notre  main, 
dit ,  (latué  &  ordonné ,  difons  ,  ilatuons &:  ordonnons ,  voulons 
&  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article    Premier» 

Celui  qui  demandera  le  payement  d'une  promefTe  ou  Texé- 
cution  d'un  ade fous  feing  privé,  fera  tenu  d'en  faire  donner 
copie  avec  l'exploit  d'ailignation. 

IL  Le  créancier  d'une  promefie  ou  billet  pourra  faire  décla- 
rer â  f a  partie  par  l'exploit  de  fa  demande,  qu'après  un  délai 
qui  ne  pourra  être  plus  court  de  trois  jours ,  il  demandera  à 
l'Audience  du  Juge  devant  lequel  il  leferaaffigner,  que  la  pro- 
mefTe ou  billet  foienc  tenus  pour  reconnus  >  &  s'il  prétend  qu'ils 
foient  écrits  ou  fignes  par  le  défendeur,  &  qu'il  ne  comparoifle 
pas  au  jour  qui  aura  été  marqué  par  ledit  exploit ,  le  Juge  or- 
donnera que  lefdltes  promeffes  ou  billets  demeureront  pour  re- 
connus 5  &  que  les  parties  viendront  plaider  fur  le  principal  dans 
les  délais  ordinaires. 
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ÎII.Lorfque  le  défendeur  aura  conftitué  Procureur.  &  fourni 
des  défenfes  par  lefquelles  il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou 
des  fignatures  de  Fade  fous  fclng  privé  donc  il  fera  quedion,  le 
de  îiandeur  le  fera  fommer  par  un  a£le  de  comparoir  pardevant 
le  Juge,  pour  procéder  à  la  vérification  dudic  aâe,  fans  qu'il  foit 
befoinde  prendre  aucune  Ordonnance  du  Juge  pour  cet  efïet. 

IV.  Si  le  défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie  deiacaufe,  ou 
durant  l'inflruétion  d'un  procès  par  écrit,  la  vérité  des  pièces 
fous  feing  privé  dont  il  s'agira ,  la  vériiication  en  fera  faite  par- 
devant  l'un  des  Juges  qui  auront  ailifté  à  l'Audience  ;  &  qui  fera 
commis,  faivant  l'ordre  du  Tableau,  par  celui  qui  préfidera,ou 
pardevant  le  Rapporteur  du  procès,  s'il  eft  diftribué. 

V.  Les  pièces  fous  feing  privé  &  écriture  privée  dont  on 
pourfuivra  la  reconnoiffance ,  feront  rcpréfentées  devant  le  Juge 
au  jour  &  à  l'heure  portée  par  la  fomm^tion  qui  aura  été  faite 
de  comparoir  devant  lui,  ôc  feront  paraphées  par  le  Juge,  & 
communiquées  en  fa  préfence  à  la  partie. 

VI.  Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas  ,  le  Juge  donnera  dé- 
faut, &  ordonnera  que  la  pièce  fera  tenue  pour  reconnue,  en 
casque  le  demandeur  n'ait  point  obtenu  de  Jugement  à  l'Au- 
dience qui  l'ait  ainfi  ordonné ,  ôc  qu'il  prétende  que  la  pièce  foit 
écrite  ou  fignée  de  la  main  du  défendeur  5  &  le  Juge  ne  prendra 
en  ce  cas  aucunes  vacations  ;  &  la  partie  qui  voudra  lever  le 
procès-verbal ,  payera  feulement  l'expédition  de  la  grofle  au 
Clerc  dudit  Juge. 

VII.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou  fignée  d'une 
autre  main  que  de  celle  du  défendeur,  le  demandeur  nommera 
un  Expert ,  &  le  Juge  en  nommera  un  autre ,  pour  procéder  à  la 
vérification  de  la  pièce  fur  des  écritures  publiques  &  autentiques 
qui  feront  repréfentées  par  les  demandeurs. 

VIÏI.  Si  les  parties  comparoifTent,  elles  conviendront  d'ex- 
perts &  de  pièces  de  comparaifonj  &  fi  l'une  des  parties  étant 
comparue  refufe  de  nommer  des  Experts,  le  Juge  en  nommera 
pour  elle. 

IX..  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  un  Jugement  à  l'Au- 
dience ,  (ou  dans  l'hôtel  du  Juge  ,  portant  que  la  promeiTe  ou 
billet  dont  eft  queftion  feront  tenus  pour  reconnus,  s'il  obtient 
dans  la  fuite  condamnation  à  fon  profit  du  contenu  dans  lefdits 
aâesj  il  aura  hypotéque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  du  jour 
éuék  Jugement. 

N  n  ij 
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X.  Le  Juge  ne  dreiTera  qu'un  feul  procès  verbal  pour  îa've'- 
rification  d'une  ou  plufieurs  pièces,  lorfque  ladice  vcrincation 
fe  fera  en  même  tems  &  à  la  requête  de  la  même  partie  ;  ôc 
ilfera  payé  pour  kfdits  procès-verbaux  un  écu  aux  Confeiilers 
de  nos  Cours ,  quarante  fols  aux  Lieutenans  Généraux  &  autres 
Officiers  des  Bailliages  &  Sénéchauflées  ou  il  y  a  Siège  Préfi^ 
dial,  &  vingt  fols  à  ceux  des  autres  Sièges  roy-aux,  autant  à 
ceux  des  Duchés-Pairies  &  des  autres  Jullices  appartenantes  à 
des  Seigneurs  particuliers,  lefquelles  reffortiffene  diredemenc 
en  nos  Cours,  fie  quinze  fols  aux  Officiers  des  autres  Juftices 
defdits  Seigneurs;  &  aux  Clercs  defdits  Juges ,  pour  l'expédition 
defdits  procès-verbaux  ,  ce  qui  fe  trouvera  leur  êtredû,  fuivant 
îes  taxes  ordinaires  ,  par  rôle, 

XL  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs  propres  figna- 
tures  ou  écrit¥lres^,  foient  condamnés  en  nos  Cours  en  cent  livres 
d'amende  envers  nous ,  &  en  cinquante  livres  dans  tous  nos 
Sièges  &  Jurifdi£lions ,  &  en  pareille  fomme  envers  qui  il  appar* 
tiendra  dans  les  Jullices  des  Seigneurs  particuliers ,  outre  les  dé- 
pens, dommages ôc  intérêts  envers  les  parties.   Si  donnons! 

EN  MANDEMENT,  fi^C. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre, Tan  de  grâce  mil- 
lîx  cens  quatre-vingt-quatre ,  êc  de  notre  règne  le  quarante*- 
deuxième, 

Rcgijlré  en  Parlement  le  iz  Janvier  iCS'b*  Signé  Jacques. 


L  E  T  T  RE  S     PATENTES, 

Du  Zi   Février  l6c)j. 

Concernant  les  fondions  des  Huiiïiers  a  cheval  &  Sercrens. 

à  verge  au  Châtelet  de  Paris. 

M egîjirées  en  Parle^^hnt  le  6  Juin  i6<)-^o  ■■ 

OUIS\  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  deNa- 
^  ^varre  :  A  tous- ceux  qui  ces  préfenreslettresvcrronf ,  Salut. 
Par  TAriêt  rendu  ennotre  Confeil  le  30  Juin  1 692 ,  &  no>  Let- 
tres Patentes  données  en  conféqueiTce  le  22  Juillet  enfuivant  , 


DU  CHATELEt.  Liv.  IV.  Tit.  VI.      28; 

Nous  aurions  ordonné  que  les  Sergcns  à  verge  du  Chatelet  de 
Paris  non  r^^Tervés  ,  en  exécution  de  notre  Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 16(^1  ,  compoferoienr  une  Communauté  féparée  de  celle 
desHaiiriers-Pfileurs&  Vendeurs  dudic  Ghâteler ,  nommeroienc 
Iturs  Oiiiciers  ,  ôcferoient  lefervice  près  le  Lieutenant  crimi- 
nel,  notre  Procureur  ,  &  à  la  Polrce  avec  les  CommiiTaires  du 
Chatelet,  ainfi  qu'il  fe  pratique  ,  duquel  fervice  nousaurions  dé- 
chargé lefdits  HuilTiers  Prifeurs  &  Vendeurs,  attribué  aufdits 
Sergens  à  verge  non  refervésle  droit  &  pouvoir  d'exploiter  ôc 
mettre  le  fcel  du  Chatelet  de  Paris  à  exécution  dans  tout  notre 
Royaume  ,  concurremment  avec  lesHaiiliersà  cheval  audit  Cha- 
telet, &  de  leur  confentement  à  l'exclufion  de  tous  autres  Huif- 
liers,  Sergens  &  Archers  j  confirmé  lefdits  Sergens  non  rélervés 
dans  fe  droit  de  Barrière  ,  &  d'affiûer  les  Jutés  des  Arts  ôc  Mé- 
tiers en  leurs  vifites  ,  &  dô  la  Police,  concurremment  avec  les 
Huiffiers'  -  Prileurs,  &  permis  aux  Huiffiers  à  cheval  de  réfider 
dans  notre  Ville  &Fauxbourgs  de  Paris  jufquau  nombre  de 
cent  trente  ,  lefquels  fuivant  leurs  offres  feroicnt  ia  Police  con*- 
jointementavec  les  Sergens  à  verge  nonréfQrvéSj-ôc  jouiroient 
du  droit  de  Barrière. 

Et  ayant  été  informés  que  les  Sergens  a  verge  non  refervés, 
pour  s'exempter  du  fervice  de  k  Police  auquel  ils  font  fujets  , 
tant  par  leur  établilTement,  que  par  no-fdits  Arrêt  &  Lettres, 
ne  nomment  point  d'Officiers  avec  lefquels  on  puifle  arrêter  Ics- 
rôles  de  ceux  qui  doivent' faire  le  fervice  près  les  Magiftrats  ,- 
&  avec  les  Conimiffaires'  à  la  Police ,  ainfi  qu'il  s'efi;  toujours  pra* 
tiqué  5  au  moyen  de  quoi  le  fervice  de  la  Police  eàceû'c  i  &  que 
Its  Huifliers  à  cheval,  fubflituésau  lieu  &  place  des  HuiiTiers- 
Prifeurs  ,  déchargés  du  fervice  de  là  Police  ,  ont  nommé  des  Of- 
ficiers ,  &  font  prêts  de  le  faire  conformément  aufdits  Arrêt 
éc  Lettres,  Nous  aurions^  par  Arrêt  rendaen  notre  Confeil  le 
27  Janvier  dernier,  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  denotre  Chan- 
cellerie, érabli  l'ordre  que  Nous  voulons  être  obfervé  par  lesSer- 
gens  à  verge  Se  Huiffiers  à  cheval  au  G'rârelet ,  dans  le  fervice 
qu'ils  font  obligés  de  rendre  près  les  Magîfitats*,  &  à  la  Police 
avec  ksCommiffaires  audit  Chatelet;  &  déliiant  qu'il  foit  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur ,  ôc  q,u'il  ne  s'y  rencontre  auctme: 
difficulté.- 

PouR- CES  CAUSES,  &' autres  a  ce  Nous'' nrouvâns',  ôc  de: 
noue  certaine fciencej  pleine puif/ance&autarité royale^  Nausr 
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avons  dît ,  flatué  &  ordonné,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  qne  conformément  à  l'Arrêt 
de  notre  Confeil  dudic  jour  ij  Janvier  dernier,  celui  du  30 
Juin  1  (^j?  2,  &  nos  Lettres  Patentes  du  22  Juillet  audit  an  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur  :  cefaifant,  que  les  deux  cens 
trente-  fix  Sergens  à  verge  du  Chapelet  non  refervés  ,  en  exécu- 
tion de  notre  Éditdu  mois  de  Février  1691  ,  cornpoferont  une 
Communauté  féparée  ,  nommeront  incefiammentdes  Officiers, 
&  diront  par  chacun  an,  au  nombre  de  cent  quatre-vingt,  le 
fervice  près  les  Magiftrats,  &  avec  les  Commiffaires  du^Châ- 
telet  pour  la  Police ,  fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés 
en  la  manière  accoutumée  ;  comme  auffi  que  des  cent  trente 
HuilFicrs  à  clieval  aufquels  nous  avons  permis  de  réfider  dans  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  il  en  fera  pris  par  chacun  an  le 
nombre  de  quatre-vingt  pour  faire  le  fervice  de  la  Police  avec 
lefditsCommiflfaires  ,  fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  de  la 
mcmemaniere  que  ceux  des  Sergens  à  verge  5  ôcdans  les  quartiers 
qui  leur  feront  alTignés  féparément  defdits  Sergens. 

Ne  pourront  lefdits  Sergens  à  verge  6c  HuiiTiers  à  cheval , 
dans  leur  année  de  fervice  ,  s'abfenter  de  la  Ville  ôc  Fauxbourgs 
de  Paris,  que  durant  deux  mois  après  en  avoir  préalablement 
averti  les  CommilTaires  près  lefquels  ils  ferviront ,  &  leur  avoir 
préfenté  un  de  leurs  Confrères  pour  faire  le  fervice  en  leur  lieu 
ôc  place. 

Faifons  défenfes  aufdits  Sergens  ôcHuiflTiers  de  s'abfenter  plus 
long-tems,ôc  de  le  faire  qu'aux  conditions  ci-delTus,  à  peine  de 
deux  cens  livres  d'amende. 

Et  voulant  favorablement  traiter  lefdits  Sergens  à  verge  Se 
Huiffiers  à  cheval  du  Châteler,  en  confidération  du  fervice  aduel 
qu'ils  font  tenqs  de  rendre  près  les  Magiftrats  ,  &  à  la  Police  avec 
les  Commiffaires ,  Nous  avons  ordonné  ôc  ordonnons  qu'à  l'ave- 
nir ils  afiifteront  feuls  les  Jurés  des  Communautés  des  Arts 
ôc  Métiers  en  leurs  vifites  &:  de  Police,  ôc  feront  feuls  tous  les 
exploits  pour  raifon  de  la  Police  ,  privativement  à  tous  autres 
Huifliers,  Sergens  St  Archers,  même  aux  Huiiïiers-Prifeurs, 
nonobftant  la  cTaufe  portée  par  nofdits  Arrêts  ôc  Lettres  Patentes, 
à  laquelle  Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  préfentes  à 
cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ôc  féaux  les 
Gens  tenans  notre  Cuur  de  Parlement  à  Paris ,  Prévôt  dudic 
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lieu  ,  OU  Ces  Lleutjnans  ô^  Gens  tenans  le  fiége  du  Ghâcelet ,  8c 
autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfences,  en- 
femble  ledit  Arrêt,  ils  ay.nr  a  enregiftrer,  ÔC  le  contenu  en  iccux 
faire  entretenir,  garder  &  obferver,  fans  permettre  qu  il  y  foit 
contrevenu  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-uniéme 
jour  de  P'évrier,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-treize,  & 
de  notre  Règne  le  cinquantième ,  /igné  LOUIS ,  Et  fur  le  repli  • 
Par  leRoijPHELYPEAUXj  Etfcellédu  grand  fceau  de  cire  jaune» 


TITRE     VIL 

Principaux  Réglemens  concernant  les  Procédures 

criminelles, 

"mil"  !■  I  I  ■  '  Il  ■     I      I        II         .         Il    ■  I  I» 

DÉCLARATION     DU     ROI, 

Donnée  à  Marly  le  ^  Février  lyjl. 
Sur  les  cas  Prevôraux  ou  Prefidiaux, 
Regijîrée  en  Parlement  le  i  6  février  lySl. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront^  Salutr 
Un  des  principaux  objets  de  l'Ordonnance  que  le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  ^t  en  l'année  i  (5^70 ,  fur  la  pro- 
cédure criminelle,  fut  de  marquer  des  bornes  certaines  entre  les 
Juges  ordinaires  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  pour  prévenir 
des  conliits  de  Jurifdidion  dont  les  coupables  abufent  fi  fou- 
vent  pour  fe  procurer  l'impunité^  &  qui  retardent  au  moins  un 
exemple  qu'on  ne  fiçauroit  rendre  trop  prompt  :  c'efl  dans  cette 
vue  qu'après  avoir  fait  le  dénombrement  de  tous  les  cas  prevô- 
taux  dans  l'ariiclc  12.  du  titre  premier  de  cette  Ordonnance,  le 
feu  Roi  y  ajouta  plufieurs  difpofitions  dans  le  même  titre  & 
dans  le  fuivant,  tant  à  l'égard  du  Jugement  de  compétence,  que 
par  rapport  à  celui  du  procès  même  ,  ôc  des  accufations  de  c^% 
ordinaires  qui  pourroient  furvenir  pendant  le  cours  de  Tinflruc- 
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tion.  Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  depuis  ICrdotinance  de 
i<^yo  ,  ont  été  re-o^lées  en  difFérens  tems  par  des  Edits  particu- 
liers,  (&  par  desDéciaracionsquiont  expliqué  le  vcritable  efprit 
de  cette  loi,  ou  qui  ont  décidé  les -cas  quelle  n'avoitpas  prévus 
exprcffément  :   mais  Texpérience  fait  voir  qu'il   refte  encore 
plufieurs  points  importans ,  qui  font  naître  tous  k  s  jours  des 
iujtts  de  conceftations  entre  la  juftice  ordinaire  &  les  Juges  des 
cas  prévôtaux  ;  &  comme  d'ailleurs  le  nouvel  ordre  qui  a  été 
établi  par  notre  autorité  fui  le  nombre  &  iefervicedes  Officiers 
de  Maréchaufîée ,  femble  exiger  auffi  que  Nous  leur  donnions 
àçs  règles  encore  plus  claires  &  plus  précifesfur  la  Jurifdi61ion 
qu'ils  doivent  exercer.  Nous  avons  jugé  à  propos  de  réunir  dans 
une  feule  loi  toutes  les  difpofirions  des  loix  précédentes  fur  les 
cas  prévôtaux,  &  fur  le  pouvoir  des  Officiers  qui  ont  la  con- 
lioilfance.  Nous  y  ajouteronsplufieurs  dirpoCitions  nouvelles,foic 
pour  expliquer  plus  exacftement ,  &  la  qualité  des  perfonnes ,  ôc 
la  nature  des  crimes  qui  font  delà  compétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux,  foit  pour  décider  les  queftions  qui  fe  font  fouvent 
préfentées  fur  le  concours  du  cas  prevôtal  &  du  cas  ordinaire, 
ou  fur  d'autres  points  également  dignes  de  notre  attention;  en 
forte  que  tous  les  Officiers  qui  doivent  contribuer  ,  chacun  de 
leur  part  à  la  fureté  commune  de  nos  fujets ,   trouvant  dansla 
même  loi  la  décidon  des  difficultés  qui  arrêtoient  auparavant  le 
cours  de  la  Juftice  ,  ne  foient  plus  occupées  qu'à  Nous  donner, 
par  une  utile  émulation,  de  plus  grandes  preuves  de  leur  zele 
pour  le  bien  de  notre  fervice  ,  Se  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  dp 
Tavis  de  notre  Conftjil,6i  de  notre  certaine  fcience, pleine  puiiTan- 
ce  &  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  & 
par  ces  préfentes  (Ignées  de  notre  main,  difons ,  déclarons  ^ 
ordonnons ,  voulons  ôc  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article     Premier. 

Les  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France  eonnoî- 
tront  de  tous  crimes  commis  par  vagabonds  ôc  gens  fans  aveu  ;& 
ne  feront  réputés  vagabonds  §v  gens  fany  aveu,  que  ceux  qui 
n'ayant  ni  profeffion,  ni  métier ,  ni  domicile  certain,  ni  bien  pour 
fuhrifîer ,  ne  peuvent  être  avoués ,  ni  faire  certifier  de  leurs  bon- 
nesvie  ôc  moeurs  par  perfonnes  dignes  de  foi.  Enjoignons  aufdits 
Frevôcs  des  Maréchaux  d'arrêter  ceux  ou  celles  Qui  feront  de  la 

qualité 
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qualité  fufclite  ,  encore  qu'ils  ne  fulTent  prévenus  d'aucun  autre 
crime  ou  délit,  pour  leur  être  leur  procès  fait  Ôc  parfait ,  confor. 
mément  aux  Ordonnances.  Seront  pareillement  tenus  lefdits 
Prévôts  des  Maréchaux  d'arrêter  les  Mendians  valides  qui  feront 
de  la  même  qualité,  pour  procéder  conti'eux  fuivant  les  Edits  6c 
Déclarations  qui  ont  été  donnés  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

II.  Lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  connoîtront  auflTi  de  tous 
crimes  commis  par  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  peine  cor- 
porelle, banniflement  ou  amende  honorable:  ne  pourront  néan- 
moins prendre  connoifiance  de  la  fimple  infraction  de  banj  qua 
lorlque  la  peine  du  banniifement  aura  été  par  eux  prononcée. 
Voulons  que  dans  les  autres  cas  les  Juges  qui  auront  prononcé 
la  condamnation,  connoiflent  de  ladite  infradionde  ban,  fi  ce 
n  eft  que  la  peine  du  banniflement  ait  été  prononcée  par  Arrêt 
de  nos  Cours  de  Parlement,  foit  en  infirmant  ou  en  confirmant 
les  Sentences  des  premiers  Juges,  &  quand  même  Texécution 
auroit  été  renvoyée  aufdits  Juges  5  aufquels  cas  le  procès  ne 
pourra  être  fait  &  parfait  à  ceux  qui  feront  accufés  de  ladite  in- 
fraftion  de  ban ,  que  par  nofdites  Cours  de  Parlement.  Voulons 
au  furpius  que  nos  Déclarations  des  8  Janvier  lyipôc  5  Juillet 
Ï722  foient  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur,  en  ce  qui 
concerne  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

III.  Lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  auront  aufli  la  connoifiance 
de  tous  excès,  oppreflTions  ou  autres  crimes  commis  par  gens 
de  guerre,  tant  dans  leur  marche,  que  dans  les  lieux  d'étapes  , 
ou  d'aflfembléejOu  de  féjour pendant  leur  marche  ;  des  déferteurs 
d'armée,  de  ceux  qui  les  auroient  fubornés,  ou  qui  auroientfavo» 
rifé  ladite  défertion ,  &  ce  quand  même  les  accufés  de  ce  crime 
ne  feroient  point  gens  de  guerre» 

IV.  Tous  les  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précédens,  & 
qui  ne  font  réputés  prévôtaux  que  par  la  qualité  des  perfonnes 
accufées, feront  delà  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
quand  même  il  s'agiroic  de  crimes  commis  dans  les  Villes  de  leur 

,réfidence. 

V.  Ils  connoîtront  en  outre  de  tous  les  cas  qui  font  prévôtaux 
par  la  nature  du  crime,-  fçavoir  du  vol  fur  les  grands  cheminst 
fans  que  les  rues  des  Villes  Se  Fauxbourg  puifient  être  cenfées 
comprifes  à  cet  égard  fous  le  nom  de  grands  chemins,  des  vols 
faits  avec  effra£lions ,  lorfqu'ils  feront  accornpagnés  de  port  d'ar- 
mes ou  violences  publiques,  ou  lorfque  Teffradion  fe  trouvera 

O  9 
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avoir  été  faîte  dans  les  murs  de  clôtures,  ou  toits  des  maifons, 
portes  &  fenêtres  extérieures  ;  &  ce  quand  même  il  ny  auroit  eu 
ni  port  d'armes ,  ni  violence  publique  j  des  facrileges  accompa- 
gnés des  circonftauces  ci-deiTus  marquées  à  Tégard  du  vol  com- 
mis avec  effraction,  des  féditions  ,  émotions  populaires  ,atrou- 
pemens  &  aflemblées  illicites  avec  port  d'armes  j  des  levées  de 
gens  de  guerre  fans  commiflion  émanée  de  Nousj  de  la  fabri- 
cation ou  expo(ition  de  fauffe  monnoye  :  le  tout  fans  qu'aucuns 
autres  crimes  que  ceux  de  la  qualité  ci-delTus  marquée  ,  puifî'enc 
être  réputés  cas  prévôraux  par  leur  nature. 

VI.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux 
connoître  des  crimes  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  lorf- 
que  lefdics  crimes  auront  été  commis  dans  les  Villes  &  Faux- 
bourgs  du  lieu  où  lefdits  Prévôts  ou  leurs  Lieucenans  font  leur 
léfidence. 

VIL  Nos  Juges  Préfidiaux  connoîtront  aufTi  en  dernier  refTorc 
des  perfonnes  6c  crimes  dont  il  cil  fait  mention  dans  les  articles 
précédens  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  concerne  les 
déferteurs,  fubornateurs  &  fauteurs  defdits  déferteurs  ,  dont  les 
Prévôts  des  Maréchaux  connoîcronc  feuls,  à  l'exclufion  de  tous 
Juges  ordinaires. 

Vin.  L'js  Sièges  préfidiaux  ne  prendront  connoiiTance  des 
cas  qui  font  prévôcaux  par  la  qualité  des  accufés ,  ou  par  la  na- 
ture du  crime,  que  lorfqu'il  s'agira  de  crimes  coîTimis  dans  la 
Séncçhaufiee  ou  Bailliage  dans  lequel  le  Siège  préfidial  efl  établij 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  commis  dans  d'autres  Séné- 
chauffées  ou  Bailliages  ,  quoique  reiTortilTans  audit  Siège  préfi- 
dial dans  les  deux  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux,  nos  Baillifs  & 
Sénéchaux  en  connoîtront,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours 
de  Parlement,  conformément  à  la  Déclaration  du  2^  Mai  1702. 

IX.  En  cas  de  concurrence  de  procédures,  les  Préfidiaux, 
même  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ^  auront  la  préférence  fur  les  Pré- 
vôts des  Maïéchaux,  s'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux,  ou 
le  même  jour. 

X.  Nos  Prévôts ,  Châtelains  &  aurres  nos  Juges  ordinaires, 
même  ceux  des  Hauts-Jufliciers,  connoîtront^  à  la  charge  de 
l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement ,  des  crimes  qui  ne  font  pas  du 
nombre  des  cas  royaux  ou  prévôtaux  par  leur  nature,  &  qui  au- 
ront été  commis  dans  l'étendue  de  leur  Siège  &  Juftice,par  les 
peifofljcies  m€ntioï>nées  dans  ks  articles  I.  ^  IL  de  la  piéfente 
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Déclaration  ,  même  de  la  contravention  aux  Eciits  &  Déclara- 
tions fur  le  fait  de  la  mendicité  ;  &  ce  coi.curremmenr  &  par 
prévention  avec  lefdics  Prévôts  des  Maréchaux,  &  préférablemenc 
à  eux,  s'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux,  ou  le  même  jour. 

XI.  Les  Eccléfiaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas,  ni  pour 
quelque  crime  que  ce  puifïe  être  ,  àla  JurifdidiondesPrévocsdes 
Maréchaux  ou  Juges  préfidiaux  en  dernier  refîbrt. 

XII.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  Gentilshommes  jouiflTent  du  mê- 
me privilège ,  fi  ce n'eft  qu'ilss'en  fuflent  rendusindignes  par  quel- 
que condamnation  qu'ils  euflent  fubi ,  foie  de  peine  corporelle^ 
banniflemenr  ou  amende  honorable. 

XIÏI.  Nos  Secrétaires  &  nos  Officiers  de  Judicttute  ,  du  nom- 
bre de  ceux  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  por- 
tés à  la  Grande  ou  première  Chambre  de  nos  Cours  de  Parle- 
lement,  ne  pourront  être  jugés  en  aucun  cas  parles  Prévôts  des 
Maréchaux  ou  Juges  préfidiaux  en  dernier  reffort. 

XIV.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du  même 
crime ^  il  s'en  trouve  un  feul  qui  ait  une  des  qualités  marquées 
par  lestrois  articles  précédens ,  les  Prévôts  des  Maréchaux  n'en 
pourront  connoître,  &  feronttenus  d'endélaifler  la  connoifTance 
aux  Juges  à  qui  elle  appartiendra,  quand  même  la 'compétence 
auroitété  jugée  en  leur  faveur  5  ôc  ne  pourront  aufli  nos  Juges 
préfidiaux  en  connoître  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

XV.  Pourront  néanmoins  les  Prévôts  des  Maréchaux  informer 
contre  les  perfonnes  mentionnées  dans  les  articles  XI,  XII,  & 
XIII ,  même  décréter  contr'eux  Ôc  les  arrêter,  à  la  charge  de 
renvoyer  les  procédures  par  eux  faites  aux  Bailliages  ou  Séné- 
chaufTées  dans  l'étendue  defquellesle  crime  a  été  commis,  pour 
y  être  le  procès  fait  &  parfait  aufdits  accufés,  ainli  qu'il  appar- 
tiendra, à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

XVI.  Ne  pourront  pareillement  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
ni  les  Juges  préfidiaux,  connoître  d'aucuns  crimes,  quoique 
prévôtaux  ,lorfqu'iI s'agira  de  crimes  commis  dans  l'étendue  des 
Villes  où  nos  Cours  de  Parlement  font  établies  ,  &Fauxbourgs 
défaites  Villes^  &  ce  quand  mêmelefdits  Prévôts  des  Maréchaux 
ou  leurs  Lieutenans  n'yferoient  pas  le^r  réfide^nce  5  le  tout  à 
l'exception  des  cas  qui  ne  font  prévôtaux  que  par  la  qualité  des 
accufés ,  fuivant  les  articles I ,  &  II j<ies  préfentes ,  defquelles  cas 
lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges  préfidiaux  pourront  con- 
tinuer de  connoître,  même  dans  les  Villes  où  nofdites  Cours  ont 
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leur  féance  ,  à  la  charge  de  fe  conformer  par  eux  à  la  dirpofition 
de  rarticle  II ,  de  la  préfente  Déclaration ,  en  ce  qui  concerne 
l'infradion  de  ban. 

XVII.  Si  les  mêmes  accufés  fe  trouvent  pourfulvis  pour  des 
cas  ordinaires  foie  pardevant  nos  Baillifs  ou  Sénéchaux,  foie 
pardevant  nosPrévôcs,  Châtelains,  ou  autres  nos  Juges,  même 
ceux  des  Hauts-Jufticiers,  ôcquils  foient  auiïi  prévenus  de  cas 
qui  foient  prévôtaux  par  leur  nature  ,&  qui  ayent  donné  iieu 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  ou  aux  Juges  Préfidiaux  de  com^ 
mencer  des  procédures  contr'eux  ,  la  connoifTance  des  deux 
accufations  appartiendra  aufdits  Baillifs  &  Sénéchaux,  à  l'ex- 
clufron  des  Prévôts,  Châtelains  ou  autres  Juges  fubalternes>  ôc 
préférablement  aufdits  Prévôts  des  Maréchaux  &  Juges  préfi- 
diaux, fr  lefdits  Baillifs  fie  Sénéchaux,  ou  autres  Juges  à  eux 
fubordonnés  ,  ont  informé  èc  décrété  avant  lefdits  Prévôts  des 
Maréchaux  6c  Juges  prélidiaux  ,  ou  le  même  jour;  &  lorfque 
le  crime  dont  le  Prévôt  des  Maréchaux  aura  connu,  n'aura  pas 
été  commis  dans  le  reffort  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  où  les 
cas  ordinaires  feront  arrivés  ,  il  en  fera  donné  avis  à  nos  Procu- 
leurs  Généraux  par  leurs  Subftituts ,  tant  aufdits  Balliages  6c 
Sénéchauifées  j,  que  dans  la  Jurifdidion  du  Prévôt  des  Maréchaux, 
pour  y  être  pourvu  par  nos  Cours  de  Parlement,  fur  la  requi- 
îition  de  nofdits  Procureurs  Généraux,  par  Arrêt  de  renvoi  à!S 
deux  accufations  dans  tel  Siège  rcffortiflant  nuemencen  nofdites 
Cours  qu'il  appartiendra. 

XVIII,  Voulons  réciproquement ,  que  fi  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  Prévôts  des  Maréchaux  ou  les  Juges  pré- 
fidiaux ont  informé  ôc  décrété,  pour  le  crime  qui  eft  de  leur 
compétence  ,  avant  que  les  autres  Juges  nommés  dans  ledit  arti- 
cle ayent  informé  &  décrété  pour  le  cas  ordinaire  ,  la  connoif- 
fance  des  deux  accufations  appartienne  en  entier  aufdits  Prévôts 
des  Maréchaux  ou  aufdits  Sièges  préfidiaux,  pour  être  inftrui- 
tes  ôc  jugées  par  eux,  même  pour  ce  qui  regarde  les  cas  ordi- 
naires ;  &  lorfque  lefdits  cas  ne  feront  par  arrivés  dans  le  dépar- 
tement des  Prévôts  des  Maréchaux  qui  aura  connu  des  cas  prévô- 
taux, Nous  nous  léfervons  d*y  pourvoir  fur  l'avis  qui  en  fera 
donné  à  notre  amé  &  féal  Chancelier  de  France,  en  renvoyant 
les  deux  accufations  pardevant  tel  Ptéfidial  ou  Prévôt  des  Ma- 
léchaux  qu'il  appartiendra.  N'entendons  comprendre  dans  la  dif- 
poficion  du  préfent  article,  les  accufations  donc  llnltrudion  feroit 


DU  CHATELET.  Liv.  IV.  Tit.  VII.      293 

pendante  en  nos  Cours,  contre  des  coupables  prévenus  de  crimes 
prévôtaux  5  auquel  cas,  en  tout  état  de  caufe  ,  feront  toutes  les 
accufations  jointes  5c  portées  en  nofdites  Cours. 

XIX- En  procéda^nt  au  Jugement  des  accufations  qui  auront 
été  inftruites  conjointement  par  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux 
&  Juges  préfidiaux ,  au  cas  de  l'article  précédent ,  les  Juges 
feront  tenus  de  marquer  diftinftement  les  cas  dont  l'accufé  fera 
déclaré  atteint  ôc  convaincu;  au  moyen  de  quoi  fera  le  Jugement 
exécuté  en  dernier  relTort,  fi  l'accufé  eft  déclaré  atteint  &  con- 
vaincu du  cas  prévôtahfinonledit  Jugement  ne  fera  rendu  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  dont  il  fera  fait  mention  expreffe  dans  la 
Sentence  j  le  tout  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiclion  contre 
les  Juges  qui  auroient  contrevenu  au  préfent  article. 

XX.  Si  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a  plufieurs  accufésy 
dont  les  uns  foient  pourluivis  pour  un  cas  ordinaire ,  &  dont  les 
autres  foient  chargés  d'un  crime  prévôtal ,  la  connoifTance  des 
deux  accufations  appartiendrai  nosBaillifsôc  Sénéchaux,  pré- 
férablement  auxPrévôts  des  Maréchaux  &  Sièges  préfidiaux,  foie 
que  les  Juges  qui  auront  infermé  &  décrété  pour  le  cas  ordinaire  j 
ayent  prévenu  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges  préfi- 
diaux, foit  qu'ils  ayent  été  prévenus  par  eux;  &  fi  les  Juges 
préfidiaux  s'en  trouvent  faifis,  ils  n'en  pourront  connokre  qu'à  la 
charge  de  lappel.  Voulons  qu'il  en  îbit  ufé  de  même  ,  s^il  fe 
trouve  plufieurs  accufés ,  donc  les  uns  foient  de  la  qualité  mar- 
quée dans  les  articles  I ,  &  II,  des  préfentes  ,&  dont  les  autres  ne 
foient  pas  de  la  qualité. 

XXI.  Voulons  que  tous  Juges  du  lieu  du  âéïit,  royaux  ou 
amres  ,  puifTent  informer,  décréter  &  interroger  tous  accufés  , 
quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux  ou  de  cas  prévôtaux  : 
leur  enjoignons  d'y  procéder  auftl-tôt  qu'ils  auront  eu  connoif- 
fance  defdits  crimes ,  à  la  charge  d'en  avertir  inceffamment  nos 
Baiiiifs  Ôc  Sénéchaux  dans  le  reffort  defquels  ils  exercent  leur 
Juftice  par  ade  dénoncé  au  Greffe  criminel  defdits  Baiiiifs  ôc 
Sénéchaux  ,  lefqueis  feront  tenus  d'envoyer  quérir  auffi  inceflam» 
ment  les  procédures  ôc  les  accufés.  Pourront  pareillement  lefdits 
Prévôts  des  Maréchaux  informer  de  tous  cas  ordinaires  commis 
dans  l'étendue  de  leur  reffort ,  même  décréter  les  accufés,  ôc  les 
interroger,  à  la  charge  d'en  avertir  inceffamment  nos  Baiiiifs  ôc 
Sénéchaux,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus,  ôc  de  leur  remettre  les 
procédures  ôc  les  accufés,  fans  attendre  même  qu'ils  en  foient 
requis. 
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XXII.  Interprétant  entant  que  befoin  feroit  l'article  XVI, 
<3u  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i6jo,  voulons  que  R 
les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris ,  foit  en  fla- 
grant délit  5  ou  en  exécution  d'un  décret  décerné  par  le  Juge 
ordinaire  dçs  lieux  ,  avant  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ait  dé- 
cerné un  pareil  décret  contr'eux  ,  le  Lieutenant  Criminel  de  k 
SenéchaufTée  ou  du  Bailliage  fupérieur,  foit  cenfé  avoir  pré- 
venu ledit  Prévôt  des  Maréchaux  y  par  la  diligence  du  Juge  in- 
férieur. 

XXIII.  Le  tems  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  font  tenus,  fuivantl'articleXIV.du  titrell. 
de  l'Ordonnance  de  1670,  de  délaiiïer  au  Juge  ordinaire  du 
lieu  du  délit,  la  connoiflance  des  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence,  fans  être  obligés  de  prendre  fur  ce  Tavis  des  Préfi- 
diaux,  ne  commencerai  courir  que  du  jour  du  premier  interro- 
gatoire, auquel  ils  feront  tenus  de  procéder  dans  les  vingt  quaire 
heures  de  la  capture. 

XXIV.  Les  Prévôts  des  Maréchaux,  Lieutenans  Criminels 
de  Robe-courte  ,  6c  les  Officiers  des  Sièges  préfidiaux,  feront 
tenus  de  déclarera  l'accufé,  au  commencement  du  premier  in- 
terrogatoire ,  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  relTort,  &  d'çn 
faire  mention  dans  ledit  interrogatoire ,  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  l'article  XIII.  du  titre  IL  de  l'Ordonnance  de  1670; 
&  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  ladite  formalité,  voulons  que 
le  procès  ne  puifie  être  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel  j  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  porté  au  Siège  de  la  SenéchaufTée  ou  du  Bailliage 
dans  le.relTort  duquel  le  crime  aura  été  commis,  pour  y  être 
inllf  ait  Se  jugé  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXV.  Lorfque  les  PrévôiS  des  Maréchaux,  ou  autres  Officiers 
qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compétence  auront  étédécla* 
rés  compétens  par  Sentence  du  Préfidial  àqui  il  appartiendra 
d'en  connoître,  ladite  Sentence  fera  prononcée  furie  champ  à 
l'accufé  ,  en  préfence  de  tous  les  Juges ,  &  mention  fera  faite 
par  le  Greffier  de  ladite  prononciation  au  bas  de  la  Sentence; 
laquelle  mention  fera  fignée  de  tous  ceux  qui  auront  alEfté  au 
Jugement,  enfembie  de  l'accufé,  s'il  f<çait  Se  veut  figner  j  fmon 
fera  fait  mention  de  fa  déclaration  qu'il  ne  fçait  figner  ,  ou  de 
fon  refus  )  le  tout  à  peine  de  nullité,  &  fans  préjudice  de  l'exé- 
cution des  autres  difpofitions  de  l'article  XX.  dn  titre  IL  de 
l'Ordonnance  de  1670, 
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XXVI.  Lorfque  les  Pîévots  des  Maiéchaux  ôc  Eutres  Juges 
en  dernier  redore  5  qui  font  obligés  de  faire  juger  leur  compé- 
tence aaijroncëré  dëclare's  incompécens  par  Sentence  des  Juges 
préfidiaux,  ni  les  Parties  civiles,  ni  lefdits  Officiers,  ou  nos  Pro- 
cureurs aux  Sièges  préfidiaux  ou  aux  MaréchaufTées  ,  ne  pourront 
fe  pourvoir  en  quelque  manière  que  ce  foie  contre  les  Jugcmens 
par  lefquels  lefdits  Prdvôcs  des  Maréchaux  ou  autres  Juges  en 
dernier  relTorc  auront  été  déclarés  incompécens,  ni  demandée 
que  l'acçufé  foit  renvoyé  pardevant  eux  ;  mais  fera  ladite  Sen- 
tence exécutée  irrévocablement  àlégarddu  procès  fur  lequel 
elle  fera  intervenue  :  n'entendons  néanmoins  empêcher  que  (i 
lefdits  Officiers  prétendent  que  ledit  Jugement  donne  atteinte 
aux  droits  de  jeur  Jurifdidion,  &  peutêîre  tiré  à  cpnféquence 
contr'eux  dans  d'autres,  ils  ne  Nous  en  portent  leurs  plaintes, 
pour  y  être  par  Nous  pourvu  ai qfi  qu'il  appartiendra. 

XXVII.  Dans  les  accufations  de  duel,  que  les  Prévois  des 
Maréchaux  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge  de  rappel,  fuivanc 
l'article  XIX.  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i6yo ,  ils  ne  déclare- 
ront point  à  i'accufé  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  relTort , 
&  il  ne  fera  donné  aucun  Jugement  de  compétence.  Ne  pourra 
être  aufTi, formé  aucun  Règlement  de  Juges  à  cet  égard  j  fauf, 
en  casde;  contefiation  entre  diflérens  Sièges  fur  la  compétence, 
à  y  être  pourvu  par  nos  Cours  de  Parlement ,  fur  la  requête  des 
accufés ,  ou  fur  celles  de  nos  Procureurs  aufdits  Sièges ,  ou  fur  la 
réqOifition  de  nos  Procureurs  généraux. 

XXVIIÎ.  Les  Prévôts  des  Maréchaux,  même  dans  le  cas  de 
duel,  feront  tenus  de  fe  faire  affilier  de  l'Affefieur  en  la  Maré- 
chaufTée,  ou  en  l'abfence  dudit  AiTeifeur,  de  tel  auire  Officier 
de  Robe-longue  qui  fera  commis  par  le  Siège  où  fefera  l'iniliruc- 
rion  du  procès,  Si  ce  tant  pour  les  interrogatoires  des  accu- 
fés, que  pour  ladite  inflruÀion,  le  tout  conformément  aux 
articles  XIÎ.  &  XXIL  du  titre  IL  de  l'Ordonnance  de  16703 
à  're^ception-Tiéanmoins  de  l'interrogacoircfait  au  moment  ou 
dans  les  vingt- qiiatre  heures  de  la  capture,  qui  pourra  être  faiç  *^ 
faas  l'Affefleur,  fui  vaut  ledit  article  XIL  Ne  pourront  audit  cas 
de  duel  les  Jugemens préparatoires,  interlocutoires  ou  définitifs, 
étfe  rendus  qu'au  nombre  de  cinq  Juges  au  moins,  il  fera  faiÇ'-^ 
d&ux  minutes  defdits  Jugemeas  ,  conformémenî: ,  à  .l'article 
XXV.  du  même  titre.  " 

XXIX.  L'article    XIX.  du  titre  "VL  de  rOrdonnance  de^ 
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1670  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur;  &  en  y  ajoutant} 
voulons  que  les  Greffiers  des  Bailliages,  Sénéchaufiees,  Préfi- 
diaux  &  Maréchauffées ,  foient  tenus  d'envoyer  tous  les  ûxmois 
à  nos  Procureurs  généraux  en  nos  Cours  de  Parlement ,  chacun 
dans  leur  reflbrt,  un  extrait  de  leur  regiftre  ou  dépôt  (Igné  d'eux, 
&:  vifé  tant  pat  les  Lieutenans  Criminels ,  que  par  nofdits  Procu- 
reurs auxdits  Bailliages  ,  SénéchaulTées  &  Sièges  préfidiaux; 
dans  lequel  extrait  ils  feront  tenus  d'inférer  en  entier  la  copie  des 
Jtigemens  de  compétence  rendus  pendant  les  fix  mois  précédens, 
&  de  la  prononciation  d'iceux,  en  la  forme  prefcrite  par  fart. 
24  cidelfusi  le  tout  à  peine  d'interdi£tion,  ou  de  telle  amende 
qu'il  appartiendra,  6c  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres 
clifpofitions  contenues  dans  ledit  article  19  du  titre  6  de  TOr-: 
donnance  de  1670. 

XXX.  Voulons  que  la  préfente  déclaration  foit  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  dans  les  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de 
notre  obéifTance  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes Loix,  Ordon- 
nances, Edirs,  Déclarations  6c  Ufages  ,  même  à  ceux  de  notre 
Châtelet  de  Paris,  en  ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  contraire  aux 
difpofitions  des  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire,  publier  6c  enre- 
giftrer,6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur 
forme  6c  teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts, 
&  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  îc 
dérogeons  par  ces  préfentes  ;  cartel  efl  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Marly  le  cinq  Février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
trente-un,  6c  de  notre  Règne  le  feizieme.  Signé,  LOUIS.  £t 
plus  bas  :  Par  le  Roi^  Phe^ypeaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau 
de  cire  jaune. 

Regiflrécy  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour 
élre  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ^  6f  copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  &  Sénéchaufjées  du  report  ^  pour  y  être  lues ,  publiée^ 
Ô  enrégiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Ro^ 
d'y  tenir  la  main ,  &  d*tn  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^fuivant  l'Ar^ 
rêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  ParUmi.nt^k  fÙT^  Février  mil  fept  cent 
irmç'Urit  Sl^né^  Ysasmau^ 
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E   D  I  T      DU     ROI, 

Du  mois  de  Décembre   i58o. 

Concernant  les  délais  des  procédures  en  matière  criminelle  J 
pour  les  défauts  &  contumaces, 

Regijîré  en  Parlement  le  i  Janvier  i6Si* 

LO  U IS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  préfens  ôc  à  venir.  Salut,  Nous  avons  été 
informés  qu^aucuns  de  nos  Officiers  procédant  au  jugement  des 
défauts  &  contumaces  contre  les  accufésde  crimes,  ont  trouvé 
quelque  difficulté  dans  l'explication  des  articles  2  ,  3  ,  7  &  9 
de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1(^70  ,  au  titre  17 ,  des 
Défauts  &  Contumaces,  en  ce  qui  regarde  les  lieux  où  la  per- 
quifition  desaccufés  doit  être  faite,  &  les affignations données. 
Nous  avons  auffi  vu  en  plufîeurs  occaûons  divers  inconvéniens 
qui  font  arrivés  dans  les  procédures  de  contumaces  faites  par  les 
Prévôts  d^s  Maréchaux  &  Officiers  de  Robe  courte ,  faute 
d'avoir  fait  juger  leur  compétence  5  Ôc  étant  important  au  bien  de 
la  Juftice  que  ces  difficultés  &  inconvéniens  ne  puiflent  diffifrer 
la  punition  des  crimes.  Nous  avons réfolu  d'expliquer  bien  par- 
ticulièrement nos  intentions  ,enforte  qu'il  n'en  puifle  plus  arriver^ 
à  l'avenir.  Sçavoirf  aifons  que  Nous,  pour  ces  caufes  &  autres 
à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
fcience ,  pleine  puiffance  6c  autorité  royale ,  en  interprétant  & 
ajourant  auxdits  articles  2  ,  3  ,  7  &  5»  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance Criminelle  du  mois  d'Août  i(5'7o,  avons  dit  &  ordonné, 
difons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
voulons  Ôcnous  plaît ,  que  lorfque  dans  les  trois  mois  du  jour 
qu'un  crime  aura  été  commis ,  l'accufateur  en  voudra  pourfui^ 
vre  &  faire  infîruire  la  contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufé 
pourra  erre  valablement  faite  dans  la  maifon  où  réfidoit  Taccufé, 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  où  le  crim.e  aura  été  commis  , 
&  fera  laiiTé  copie  du  procès-verbal  de  perquifition.  Qu'il  en  fera 
ufé  de  même  pour  l'affignationà  comparoir  à  quinzaine,  laquelle 
fera  auiri  valablement  donnée  à  l'accufé  en  la  maifon  où  il  ré- 
Partie   //,  P  p 
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fidoit ,  ainfi  que  dit  eft ,  &  copie  auffi  laiflee  de  Texploît  d'a(n> 
gnationi&fi  ledit  accufé  n*a  point  réfidé  dans  l'étendue  de  la 
Jnrifdidion  où  le  crime  a  été  commis ,  la  perquifition  fera  faite 
&;  les  affignatîons  données  fuivant  Tarcicle  3  de  ladite  Ordon- 
nance, titre  17,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire  lefdires  per^ 
quifitions ,  ôc  donner  les  affignations  au  lieu  ou  demeuroic  l'âc- 
cufé  avant  qu'il  eût  commis  le  crime.  A  faute  de  comparoir  dans 
ladite  quinzaine^  Taffignation  à  huitaine ,  laquelle  doitêtre  don- 
née par  un  feul  cri  public  ,  conformément  à  Tarticle  8  du  même 
titre  ,  fera  faite  &  donnée  à  fon  de  trompe,  fuivanc  l'ufage,  à 
ia  place  publique,  &  à  la  porte  de  la  Jurifdidion  où  fe  fera 
l'inllruÊtion  du  procès.  Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que 
le  crime  aura  été  commis,  Taccufateur  veut  pourfuivre  ôc  faire 
inftruire  la  contumace^  la  perquilition  de  l'accufé  fera  fait^^,  &  les 
affignations  données  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé ,  laquelle 
aflignation  fera  à  quinzaine  j  &  outre  ce  ,  lui  fera  donné  le  délai 
d'un  ;our  pour  chaque  dix  lieues  de  diflance  de  fon  domicile  , 
jufqu'au  lieu  de  la  Jurifdidion  où  il  fera  affigné.  A  faute  de  com- 
paroir dans  lesdélais  ci-deffus,  il  fera  crié  à  fon  de  trompe  par 
un  cri  public  à  huitaine,  dans  le  lieu  delà  Junfdidlon  où  fêtera 
le  procès;  ôcledit  cri  81  proclamation  aflfichéàla  porte  de  l'Au- 
ditoire de  ladite  Jurifdidion.  A  l'égard  de  l'accufé  qui  n'aura 
point  de  domicile,  foit  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  depuis  les 
trois  moiséchus  ,  à  compter  du  jour  que  le  crime  aura  été  com- 
mis ,  la  copie  du  décret ,  enfemble  de  l'exploit  d'aflTignation  , 
feront  feulement  affichées  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  lajurif- 
didion.   Les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant  inftruire  la  contu- 
mace des  accufés  contre  lefquels  ils  auront  décrété,  pour  quel- 
que crime  que  ce  foit,  feront  tenus,  avant  que  de  commencer 
aucune  procédure  pour  cet  eifet ,  de  faire  juger  leur  compétence 
auSipge  préfidial  dans  le  reflbrt  duquel  lefdits  crimes  auront  été 
commis;  ôc  en  cas  que  lefdits  accufés  foient  arrêtés  avant  ou 
depuis  le  Jugement  de  contumace,  ou  qu'ils  fe  lepréfentent 
volontairement  pour  purger  ladite  contumace  ,  lefdits  Prévôts 
des  Maréchaux  feronttenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur  com- 
pétence, après  que  lefdits  accufés  auront  été  ouis  en  la  forme 
portée  par  l'article  i^  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1^70.  Et 
ne  pourra  à  l'avenir  l'adrefle  d'aucune  rémi/fion  être  faite  aux 
Sièges  préfidiaux  où  la  compétence  aura  été  jugée,  fuivant  ce 
^ui  eâ  porté  par  l'article  1^  de  ladijLe  Ordonnance  de  i^yo^au 
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cîtrc  des  Rém!iTions  ,  que  l'accufé  n'ait  été  oui  lors  du  Jugemenc 
delà  compétence  ,  &  qu'il  ne  foitaduellement  prifonnieri  &  à 
cet  effet  feront  le  Jugement  de  compétence  ôc  1  ecroue  attachés 
fous  le  contrefcel  defdites  Lettres. 

Si  donnons  en  m  and  ement  ,  &c.  Car  tel  efl  notre 
plaifir.  El  atin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  toujours , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donné  àSaint-Germain-en-Laye  au  mois  de  Décembre,  Tan 
de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt ,  &  de  notre  Règne  le  trente- 
huitième.  Signé  y  IjOVIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  Colbert. 
Et  fcelié  du  grand  fceau  de  cire  verte  fur  lacs  de  foie  rouge  ôC 
verte. 

Reglflrien  Parlement  le  lO  Jajivier  i G 8 1 •  Signé,  JACQUES, 


EDIT      DU      ROI, 

Du  mois  de  Décembre  1680. 

Qui  régie  les  cas  où  il  faut  voir  les  charges ,  pour  donner  des 
défenfes  contre  les  ajournemens  perfonnels. 

Regijlre' en  P arlement  le    10  Janvier  r^éSi. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ôc  de  Na- 
varre :  à  tous  préfens  ôc  à  venir ^  Salut.  L'application  con- 
tinuelle que  Nous  donnons  à  faire  rendre  la  juftice  à  nos  fujets , 
Nous  afaitreconnoître  les  divers  préjudices  qu'elle  reçoit  dans 
les  défenfes  que  nos  Cours  accordent  de  pafler  outre  à  l'exécu- 
tion des  décrets  d'ajournement  perfonnel,  fuivant  l'article  4  du 
titre  i6  de  notre  Ordonnance  Criminelle  de  1^70.  Ces  incon- 
vénîens  s'étendent  à  l'égard  des  décrets  décernés,  tant  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques  que  par  les  Juges  ordinaires  ,  en  ce  que 
lefdits  Juges  eccléfiaftiques  fe  fervanc  (implement  de  ces  voies 
pour  faire  venir  les  accufés,  fans  ordonner  des  décrets  de  prife 
de  corps ,  il  arrive  que  fans  aucune  connoiffance  de  caiife,  & 
fur  toutes  forces  d'affaires ,  les  procédures  defdits  Juges  ecclé- 
fiaftiques font  furfifes,  ôc  que  par  cette  furféance  les  coupables 
demeurent  fans  châtiment.   L'inconvénient  defdites  défenfes 
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n'eft  pas  moins  grand   à  l'égard  d^s  décrets  décernés  par  les 
Juges  ordinaires,  pour  crime  de  faux,  pour  malverfations  d'Of- 
ficiers dans  l'exercice  de  leurs  Charges,  ou  quand  c'eft  contre 
ceux  qui  ont  des  cô-accufésà  l'égard defquels  il  y  a  des  décrets 
de  prife  de  corps;  arrivant  par  ce  moyen  qu'avant  que  la  partie 
civile  ait  obtenu  la  levée  defdites  défenfes,  la  plupart  des  preuves 
dépérilTent  ;  &  voulant  y  remédier  ,  &  contribuer  toujours  de 
ce  qui  peut  dépendre  de  Nous ,  pour  faire  rendre  à  nos  fujets 
une  prompte  Juftice  :  Sçavoir  faifons  que  Nous ,  pour  ces  caufes 
&  autres  à  ce  Nous  mouyans ,  de  notre  propre   mouvement, 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  préfences  fignées  de  notre 
iTiain,voulonsôc nous  plaît,  que  nos  Cours  ne  puiffent  à  lavenii 
donner  aucuns  Arrêts  de  défenfes  d'e.xécuter  les  décrets  d'ajour- 
nement perfonnel  qu'après  avoir  vu  les  informations  ,  lorfque 
lefdits  décrets  auront  été  décernés  par  les  Juges  eccléfiaftiquesôc 
par  les  Juges  ordinaires  royaux  6c  des  Seigneurs  ,  pourfauffeté, 
pour  malverfation  d'Officiers  dans  l'exercice  de  leurs  Charges, 
ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  co-accufés  contre  iefquels  il  aura  été 
décrété  de  prife  de  corps.  Et  afin  que  notre  intention  puifTe  être 
exécutée  fans  difficulté,  voulons  que  les  accufés  qui  demanderont 
ainfi  des  défenfes  jfoient  tenus  d'dttacher  à  leur  requête  la  copie 
du  décret  qui  leur  aura  été  fignifîé.  Que  tous  Juges  royaux  ôc 
des  Seigneurs  foient,  tei^us  d'exprimer  à  l'avenir  ,  dans  les  ajour- 
nemens  perfonnels  qu'ils  décerneront,  letitrede  l'accufation 
pour  laquelle  ils  décréteront,  à  peine  contre  lefdits  Juges  ordL- 
jRaires  &  des  Seigneurs,  d'interdi£tion  de  leurs  Charges  ;&  que 
tôuteslesrequêtestendantesainfià  fin  de  défenfes  d'exécuter  les 
décrets  d'ajournement  perfonnel ,  foient  communiquées  à  notre 
ProcuréurGénéral^pour  veillexau  bien  delà  Jufti ce,  &i  y  faire 
ce  qui  dépendra  de  fa  Charge.  Et  d'autant  que  les  accufés  qui 
surbiem  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel  pour  d'autres  cas 
que  ceux  exprimés  ci-defTus,  pourroient  prétendre  que  nofdites 
Cours  feroient  obligées  de  leur  donner  des  Arrêts  de  défenfes 
îorfqu'iis  les  en  requerroient ,  Nous  voulons  Ôc  entendons  que 
nofdites  Cours  puiffent  refufer  lefdits  Arrêts  de  défenfes ,  félon 
que  parle  titre  deraecufationilieur  pâroicra  convenable  au  bien 
delajuftice. 

Si  DONNONS  EN'MANDEMENT  .   ôcc.  Car  teleft  notre  pîaifir. 
Et  afinque  csXok  ckofe  ferme  &  flable  à  toujours ,  Nous  avons 
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fait  mettre  notre  fcci  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Veriaiiles  au 
mois  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cent  quatre  -  vingt ,  àc 
de  notre  Kegne  le  trente-huitième.  Signée  LOUIS.  Et  plus  bas: 
Par  le  Roi ,  Golbert.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  , 
fur  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regiflré  m  Parlement  à  Paris ^  le  lo  Janvier  i(5&i,  Signé, 
Jacques. 


DECLARATION    DU   ROI, 

Du  12  Juillet    i6Sy, 

Portant  règlement  pour  le  payement  des  exécutoires  des 
frais  de  Juftice  ,  conduites  ou  tranflations  des  prifonniers  , 
charges  locales  ,  fiefs,  aumônes,  rentes,  gages  d'Oiïiciers  y 
réparations  6c  autres  charges  fur  les  Domaines. 

Regijlrée  en  la  Chambre  des  Comptes  le   20  Août  i6^j, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &:  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Sa- 
lut. Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1^85  créé  ÔC 
érigé  en  titre  d'Otfice  formé  héréditaire  ,  un  Receveur  Général 
de  nos  Domaines  &  Bois  ,  en  chaque  Province  ôc  Généralité  de 
notre  Royaume,  pour  recevoir  à  Kavenir  des  Fermiers  des  Do' 
maines  qui  font  en  nos  mains  ,  les  fonds  des  charges  locales  affi- 
gnéeSj  tant  fur  nofdits  Domaines,  que  fur  les  amendes  qui  y  fonc 
jointes 3  &  des  Engagiftes,  les  fonds  des  charges  locales  alTignées 
iur  les  Domaines  dont  ils  jouiflent,  ôc  faire  enfuite  le  payement 
detouteslefdites  charges  fur  les  lieux  auxaffignésy  comme  aulTt 
des  frais  de  Juftice  &  des  réparations  à  faire  à  nos  Domaines  ,, 
dont  les  fonds  leur  feroient  à  cet  effet  pareillement  remis  par 
lefdits  Fermiers. 

Mais  comme  lefdits  Fermiers  &  Engagiftes  ont  eux-mêm|5s 
acquitté  lefdîtes  charges  jufqu'à  prefent ,  Nous  avons  jugé  à 
propos,  tous  lefdits  Offices  fe  trouvant  remplis,  de  prévenir  le^ 
conteftations  qui  pourroient  furvenir  pour  raifon  de  ce  ,  entr'eux 
&  iefdits  Receveurs  généraux?  auc^uel  effet  Nous  avons  gas: 
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Arrêt  de  notre  Confeil  du  premier  du  préfent  mois  de  Juillet, 
expliqucde  quelle  maniereNous  voulons  que  lefdices  charges  ôc 
autres  dépenfes  foient  à  l'avenir  acquittées,  tant  par  lefdites  Re- 
ceveurs ou  par  les  Fermiers  de  nos  Domaines ,  que  par  les  Enga- 
giftes,  pour  être  de  tout  compté  par  lefdits  Receveurs  géné- 
raux en  nos  Chambres  des  Comptes,  conformément  audit  Arrêt, 
par  lequel  Nous  avons  auffi  réglé  toutes  les  autres  fondions  def- 
dits  Receveurs  généraux,  même  de  quelle  manière  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  ont  été  pourvus  en  l'année  dernière,  ou  les  particuliers 
que  Nous  avons  commis  à  aucun  defdits  Offices ,  lefquels  n'é- 
toient  pas  encore  remplis  ,  doivent  rendre  leurs  comptes  peut 
ladite  année  dernière. 

A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de 
notreConfeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt,  dont  copie  coUationnée  eft  ci^ 
attachée  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie ,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiflanceôc  autorité  royale,  Nous  avons 
par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  en  interprétant  ledit 
Edit  du  mois  d'Avril  i(î8;  ,  dit  &  ordonné,  difons  &  ordon- 
nons, voulons  (SiNous  plait,  qu'à  l'avenir  &:  à  commencer  du 
premier  Janvier  de  la  préfente  année,  les  Fermiers  de  nos  Domai- 
nes continueront  d'acquitter,  ainfi  qu'ils  ont  fait  jufqu'à  préfent, 
de  fix  mois  en  fix  mois ,  fur  les  lieux  ,  à  la  referve  de  ceux  où  les 
Receveurs  généraux  defdits  Domaines  auront  établi  leurs  domi- 
ciles ,  toutes  les  charges  locales ,  fiefs ,  aumônes ,  rentes ,  gag^s 
d'Officiers ,  ôc  redevances  en  deniers ,  grains  &  autres  efpeces 
aflignées  ,  tant  fur  les  Domaines  don?  ils  jouiffent,  que  fur  les 
amendes  iointesàla  Ferme  générale  de  nofdits  Domaines, fui- 
vanr  les  états  qui  en  ont  été  ou  feront  pour  cet  effet  arrêtés  par 
chacun  an  en  notre  Confeil,  dont  ils  rapporteront  les  acquits, 
fix  femaines  après  l'échéance  de  chaque  terme  ,  entre  les  mains 
defdits  Receveurs  généraux  ,  lefquels  leur  en  délivreront  leurs 
quittances  comptables,  que  lefdits  Fermiers  feront  tenus  de 
faire  controller  a  leur  frais  dans  les  temps  ordinaires ,  &  pour 
le  droit  de  controUede  chacune  defdits  quittances,  il  fera  payé 
dix  fols^&  à  l'égard  des  charges  comprifes  dans  nofdits  états  , 
lefquelles  feront  payables  dans  les  lieux  où  lefdits  Receveurs 
généraux  auront  établi  leurs  domiciles,  le  fonds  leur  en  fera  remis 
de  fix  mois  en  fix  mois,  en  deniers,  grains  &  autres  efpeces  ,par 
lefdits  Fermiers ,  pour  être  délivrés  aux  affignés ,  conformément 
à  nofdits  états  ;  par  lefdits  Receveurs  généraux,  lefquels ,  faute 
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par  lefdits  Fermiers  de  remettre  lefdits  acquits  ou  les  fonds ,  en 
deniers  ou  efpece  ;  dans  les  termesci-deffus ,  pourront  décerner 
leurs  contraintes  contr'eux,  lefquclles  ne  pourront  néanmoins 
ctreexécutéesqu«près  qu'elles  auront  été  vifées  parles  Tréfo- 
riers  de  France  delà  Généralité,  ôc  par  les  fieurslntendans  dans 
les  Provinces  OLi  il  n'y  aura  point  de  Bureaux  des  Finances  établis 
Comme  aufli  voulons  que  les  exécutoires  pour  frais  de  Juftice^ 
foient  décernés  par  les  Juges ,  tant  de  nos  Cours  qu'autres  Jurif. 
dirions  royales,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué  jufqu'à  préfent  contre 
les  Fermiers  ou  Arrière-Fermiers  de  nos  Domaines,  lefquels 
payeront  le  contenuauxditsexécutoires,  après  qu'ils  auront  été 
vifés  par  les  fieurs  Intendans  6c  Commiiïaires  départis  dans  lef- 
dites  Généralités ,  fuivant  &  aux  termes  portés  par  les  Arrêts  de 
notre  Confeil  des  2 6  Octobre  6c  2  5  Novembre  1683,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  font  caufés  pour  frais  d'exécution ,  conduite  ou 
tranflation  de  prifonniers  ou  de  condamnés  aux  galères ,  &  pour 
autres  dépenfes  urgentes  &  néceflaires,  dont  ils  feront  tenus  de 
faire  le  payement  lur  le  champ ,  &  fans  attendre  que  lefdits  exé- 
cutoires ayent  été  vifcs,  à  la  charge  néanmoinsde  les  faire  vifer 
dans  Tcfpace  de  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait  le  paye- 
ment; de  tous  lefquels  fraislefdits  Fermiers  &  Arrière-Fermiers 
feront  tenus  de  remettre  les  acquits ,  comme  ci-  deffus  en  bonne 
forme^  de  fix  en  lix  mois^,  entre  les  mains  defdits  Receveurs  géné- 
raux, avec  lefdits  exécutoires  vifés,  &  les  états  en  détail  defdits 
frais  dreffés  &  certifiés  par  le  Juge  &  notre  Procureur  en  chacun 
Siège ,  &  arrêtés  par  les  fieuis  Intendans  ÔcCommiflaires  dépar- 
tis ,  moyennant  quoi  lefdits  Receveurs  généraux  leur  délivreront 
leurs  quittances  comptables  des  fommes  auxquelles  monteront 
lefdits  frais,  &  rapporteront  lefdits  acquits  dans  la  dépenfe  de 
leurs  comptes. 

Voulons  en  outre ,  conformément  audit  Arrêt  de  notre  Con- 
feil du  26  O5:obre  I(58r  ,  que  les  fommes  contenues  auxdits 
exécutoires  foient  reprifes  fur  la  portion  qui  fe  trouvera  Nous 
appartenir  ,  fuivant  la  réferve  portée  par  les  baux  de  nos  Do- 
maines fur  les  biens  des  condamnés  j  ôc  qu'à  cet  effet  les  Ariêts 
&  Jugemens en  dernier  reffortjporcantconfifcation  defdits  biens^ 
foient  mis  es  mains  defdits  Receveurs  généraux,  pour  en  vertu 
d'iceux  pourfuivre ledit  recouvrement;  defquelles  fommes  ainfi 
recouvrées  iisferont  recette  dans  leurs  comptes,  en  même  temps 
(Qu'ils  y  employeront  en  dépenfes  les  tommes  çpntenues  efdits 
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exécutoires.  Voulons  aufïi  que  les  dépenfes  que  nous  ordonne- 
rons être  faîtes  pour  Tentretien  &  réparations  de  nos  Domaines, 
foient  pareillement  payées  fur  les  lieux  par  les  Fermiers  ou  Arriè- 
re-Fermiers defdits  Domaines,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé ,  fuivant 
les  mandemensqui  en  feront  délivrés  fur  eux  par  les  Ordonna- 
teurs 5  &  fennt  lefdits  Fermiers  tenus  de  remettre  de  fix  mois  en 
fix  mois ,  ou  au  plus  tard  à  la  fin  de  chacune  année ,  les  devis ,  ad- 
judications &  réceptions  des  ouvrages ,  eîifemble  les  ordonnan- 
ces des  payemens&  quittances  des  Ouvriers ,  le  tout  en  bonne 
forme ,  es  mains  defdits  Receveurs  généraux',  Icfquels  délivre- 
ront auxdicsFermiers  ou  Arrière- Fermiers  leurs  quittances  comp- 
tables  des  fommes  auxquelles  auront  monté  lefdites  dépenfes, 
pour  en  être  par  eux  compté. 

Et  à  l'égard  des  charges  alTignées  fur  les  Domaines  engagés, 
dont  les  Engagides  feront  tenus  par  leurs  contrats  d'aliénation, 
&c  fuivant  les  états  qui  en  ont  é:é  &  feront  arrêtés  en  notredit 
Confeil,  Nous  ordonnons  qu'elles  ferontacquittéespar  eux  ou 
leurs  Fermiers  fur  les  lieux ,  de  fix  mois  en  Cdc  mois ,  &  que  hf- 
dits  frais  de  Juftice  &  de  réparations  feront  aulTi  par  eux  payés 
en  la  manière  ordinairej  de  toutes  lefqueîlesdépenfeslefditsEn- 
gcigiiles  feront  tenus  de  remettre,un  mois  après  la  fin  de  chacune 
année,  les  acquits  bons  &  valables  es  mains  defdits  Receveurs 
généraux  ,  enfemble  les  revenans  bons  defdits  charges  &  frais, 
s'il  y  en  a  )  pour  du  tout  leur  être  délivré  par  lefdits  Receveurs 
généraux  de  fimples  quittances  non  controIlées,&  lefdits  acquits 
rapportés  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes  ;  tous  lefquels  ac- 
quits, enfemble  ceux  qui  feront  rapportés  par  lefdits  Fermiers 
ou  Arrière-Fermiers  ,  tant  defdites  charges  locales,  que  des  frais 
de  Juftieeou  de  réparations,  feront  paiTés  &  alloués  dans  les 
comptes  defdits  Receveurs  généraux ,  nonobllant  qu'ils  loienc 
conçus  ou  libellés  fous  les  noms  defdits  Fermiers  ou  Arrière- 
Fermiers,  defdits  Engagiftes  ou  leurs  Fermiers  :  à  l'effet  de  quoi» 
Nous  avons  dès-à-prefent  validé  &  validons  lefdits  acquits,  à 
îa  décharge  defdits  Receveurs  généraux. 

Voulons  que  les  droits  delods  ôc  ventes  qui  nous  feront  dus 
fur  les  biens  en  roture,  foient  perçus  en  la  manière  accoutumée 
par  les  Fermiers  de  nos  Domaines,  lefquels,  à  commencer  du 
premier  Janvier  prochain  i  (58  8  ,  feront  tenus  de  payer  auxdits 
Receveurs  généraux  le  fol  pour  livre  qui  leur  en  eil  attribué  fut 
le  pied  de  la  toîstlitédes  droits,  foit  qu'ils  en  ayent  fait  remife, 

ccm>pofuion 


DU  CHATELET.  Liv.  IV.Tit.  VIL     30J 

compofîtion  ou  non  ;  &  à  Tegard  defdits  droits  féodaux  &  aurrt  s 
droits  cafueis  ,  ils  feront  payés  en  entieraufdits  Receveurs  géné- 
raux ,lefqueis  s'en  chargeront  en  recette  drins  kurs  comptes, 
&  retiendront  pareillement  fur  la  totalité  d'iceux  ledit  fol  pour 
livre,  &  délivreront  aufdits  Fermiers  la  portion  qui  leur  en  appar- 
tiendra ,  fuivant  leurs  baux,  ôc  le  furplus  fera  par  eux  porté  ea 
notre  Tréfor  Royal ,  ou  diilribué  aind  qu'il  fera  par  Nous  or- 
donné. 

Permettons  en  outre aufdîts  Receveurs  généraux  d*aflj(ler ,  iî 
bon  leur  femble,  foit  en  perfonnc  ou  par  Procureur,  à  l'appo- 
fition  ôc  levée  des  fcellés  qui  feront  mis  pour  la  confervation 
des  droits  concernant  nos  Domaines  5  comme  aufli  aux  ventes 
&  adjudications  des  bols  de  nos  forêts. 

Voulons  auffi  que  lefdits  Receveurs  généraux  ayent  l'entrée 
libre  dans  les  archives  pour  prendre  communication  des  titres, 
fans  frais  5i  fans  déplacer  ;  &  lorfqu'ils  auront  befoin  ,d'en  tirer 
quelques  copies,  les  Officiers  des  Bureaux  les  leur  pourront 
délivrer  fur  leurs  recepiflcs,  ou  en  donner  des  extraits  :  com- 
me au  fiTi  que  les  Notaires  Ô:  Greffiers  foient  tenus,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende,  de  délivrer  aufdits  Receveurs  des  Do- 
maines ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  ,  des  extraits  fommaires  des 
contrats  6c  autres  a6les  portant  tranflation  de  propriété  des  biens 
iitués  dans  notre  mouvance  &  dire^e  ,&  même  de  leur  en  don- 
ner communication  dans  leurs  Etudes;  lefquels  contrats  leur 
feront  à  cet  effet  cotés  par  lefdits  Receveurs  :  lefdits  extraits 
contenant  la  date  du  contrat,  les  noms  des  contradans,  la  qua- 
lité &:  confiihnce  en  gros  ,  le  lieu  de  la  fituation,  la  mouvance 
&  le  prix  de  l'héritage?  pour  chacun  defquels  extraits  leur  fera 
payé  cinq  fols.  Ordonnons  en  outre  que  les  exploits  qui  feront 
faits  à  la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  ou  particuliers, 
pourfuite  ôc  diligence  defdits  Receveurs  généraux,  pour  les 
affaires  concernant  les  Domaines,  feront  contrôlés  gratuite- 
ment ;  à  quoi  faire  les  Commis  aufdits  contrôles  feront  con- 
traints. Et  à  l'égard  des  exploits  qui  feront  aulîi  faits  à  la  rc- 
quêre  defdits  Receveurs  généraux,  pour  raifon  des  deniers  ou 
acquits  qui  leur  doivent  être  remis,  les  droits  de  contrôle  en 
feront  par  eux  payés  ,  fauf  A  s'en  faire  rembourfer  par  ceux 
contre  lefquels  iefdits  exploits  auront  été  faits.  Comme  aufli 
que  les  fonds  des  charges  afiTignées  fur  les  Domaines,  6c  amendes 
^ui  ont  dû  être  payées,  tant  par  les  Fermiers  ou  Arrieres-fe.E-. 
PanU  IL  Q  (j 
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miers  defdlts  Domaines,  que  par  les  engagifles  ou  leurs  Fer- 
miers, pendant  l'année  dernière  16^6  ,  feront  par  eux  remis  in- 
ceflamment  en  deniers,  grains  &  autres efpeces  ou  quittances, 
es  mains  des  Receveurs  généraux  defdits  Domaines ,  ou  Commis 
à  l'exercice  defdites  Charges  j  fuivant  les  états  qui  en  ont  été 
arrêtés  en  notredit  Confeil  pendant  ladite  année  j  enfembleles 
acquits  des  frais  de  Juftice  &  réparations  que  lefdics  Receveurs 
généraux  ou  leurs  Commis  feront  tenus  de  prendre,  pour  être 
du  tout  par  eux  délivré  des  quittances  à  la  décharge  defdits 
Fermiers  ou  Engagiftes  en  là  forme  &  manière  ci-deflus ,  &  en 
être  enfuite  par  eux  compté  conformément  à  l'Edit  de  création, 
&  à  cet  effet  Nous  avons  validé  &  validons  tous  Icfdits  acquits 
pour  fervir  à  la  déeliarge  defdits  Receveurs  généraux,  nonobf- 
tant  qu'ils  y  ayent  été  conçus  &  libellés  fous  les  noms  defdits 
Fermiers  ou  Engagifles. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENTa  nos  amés  &  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à 
Paris ,  Tréforiers  de  France  aux  Bureaux  de  nos  Finances  & 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  ayenc 
à  enregillrer,  Se  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point 
en  point  félon  leur  forme  &i  teneur  nonobftant  tous  Edits^ 
Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  à  ce  contraires,  aufquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes.  Et  d'autant 
que  d'icîlles  on  aura  befoin  en  plufieurs  lieux  ,  voulons  qu'aux 
copies  collationnées  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil ,  ôc  des  pré- 
fentes^  par  l'un  de  nos  Confeillers-Sécrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comme  aux  originaux  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi ^  Nous  aidons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  àVerfailles 
le  douze  Juillet  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fept,& 
de  notre  Règne  le  quarante-cinquième.  Signée  LOUIS.  Par  le 
Roi,  CoLBERT.  El  plus  bas  :  Vu  au  Confeil,  Le  Pelle- 
T  I  E  R.  Scellée  du  giand  fceau  de  cire  jaune. 

RegiJIrée  à  Pans  en  la  Chamhre  des   Comptes^  le  vino-t  Août 
mlljix  cens  quatre-vingt-fept.  Signé,  Ri  cher. 
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DÉCLARATION     DU     ROI,      . 
Du  zg  Mai  lyoï. 

Concernant  les   Procès  criminels  dans  tout  le 

Royaume. 

Regijîrée  en  Parlement  le  i6  Juin  lyoz. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut, 
Quelques  avantages  que  notre  Province  de  Bourgogne  ait  déjà 
reçus  de  la  création  des  Sièges  préfidiaux  que  Nous  y  avons  éta- 
blis par  notre  Edit  du   mois  de  Janvier  f6^p5,  Nous  apprenons 
néanmoins  que  le  Public  ne  jouit  pas  encore  de  toute  l'utilité 
qu'il  doit  attendre  de  ce  nouvel  établiflement,  par  la  multitude 
de  conflits  qui  fe  font  formés  entre  les  fimples  Bailliages  &  les 
Préfidiaux  de  cette  Province,  &  qui  détournant  également  les 
anciens  &  les  nouveaux  Ofiiciers  de  leurs  fondions ,  ne  peuvent 
être  fa/orables  qu'aux  criminels^  dont  ils  fufpendent  toujours  , 
&  dont  il  ellà  craindre  qu'ils  n'empêchent  quelquefois  la  puni- 
tion. Dans  le  grand  nombre  de  ces  conflits  qui  ont  été  portés 
en  notre  Grand  Confeil,  Nous  avons  été  informés  qu'il  y  en  a 
un  diftingué  de  tous  les  autres  par  fon  importance^  dans  lequel, 
d'un  côté,  les  Officiers  duBaillagede  Beaune  ont  foutenu  que 
toute  la  Jurifdidion  criminelle  des  Sièges  préfidiaux  efl:  renfer- 
mée dans  les  bornes  des  Baillages&Sénéchauffées  danslefqueîs 
ils  font  établis  j  &  qu'à  l'égard  des  crimes  prévôtaux  qui  fe  com- 
mettent dans  l'étendue  des  fimples  Bailliages ,  la  connoilTance  en 
doit   appartenir  à  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  fans  que  les  Préfi- 
diaux puifknt  en  connoître  en  aucun  cas,  attendu  qu  ilsne  font 
ni  Juges  ordinaires  ,  ni  Juges  d'attribution  dans  le  territoire  des 
{impies  baillages  de  leur  reffort,  mais  feulemrnt  Juges  d'appel 
en  matière  civile  ,  dans  le  cas  del'Edit  des  Préfidiaux.  D'un  aujrc 
côté ,  les  Officiers  du  Préfidial  de  Dijon  ont  prétendu  que  leur 
Jurifdidiofi ,  attachée  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août 
lô'yo,  à  la  qualité  de  Juges  préfidiaux,  ne  devoir  avoir  d'autres 
limites  que  celles  de  leur  Préfidial;  &  que  la  même  Ordonnance 


3o8:  NOUVEAU      STILÊ' 

leur  ayant  accordd  la  préfà-ence  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux  ; 
ils  doivent  à  plus  forte  raifon  l'obtenir  fur  les  Bailiifs  &  Séné- 
chaux ,-qui  étoient  obligés  de  céder  aux  Prévôts  des  Maréchaux. 
En  cet  état  &  au  milieu  des  iirterprétatrons  abfolumemt  cppoféesy 
mais  prelquégak'n>ent  apparentes,  que  les  Officiers  du  Bail- 
liage &  ceux  du  Préiidial  ont  vouiu  donner  de  part  6^  d  autre 
aux  articles  IV ,  XII ,  XV  ,  ôc  XVI ,  du  tkre  premier  de  nous 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1670 ,  notre  Grand  Confeil  ne 
trouvant  dans  cette  loi  aucune  difpofition  précife  qui  pût  être 
le  fondement  folide  de  fa  décifion,il  a  cru  avec  raifon  cire  dans 
le  cas  où  la  loi  manquant ,  il  e(l  nécellaire  d'avoir  recours  à  la 
juftice  ôc  a  fautoritd  du  Legiflareuri  &  il  Nous  a  fupplié  d'ex- 
pliquer nos  intentions  fur  certe  queftion,  qui  Nous  a  paru  d'au- 
tant plus  importante;,  que  Nous  avons  appris  que  les  ufages  de 
nos  Sièges  prefidiaux  font  différens,  les  uns  prétendant  être  en 
polTeffion  de  connokre  des  cas  prcvôtaux  dans  toute  l'étendue 
de  leur  rcflort,  &l  les  autres  convenant  au  centraiie  qu'ils  n'ont 
pas  acquis  une  femblable  polieilîon  ,  ôc  comme  rien  ne  prouve 
mieux  la  nécefiité  de  la  loi,  que  la  contrariété  ou  la  diverfité 
des  ufages,  dans  une  matière  011  ils  devroient  erre  entièrement 
imifoim'es,  Nous  avons  réfolu  de  fixer  la  Jurifprudence  fur  ce 
point,  tant  dans  notre  Province  de  Bourgogne,  que  dans  le 
refte  de  notre  Iloyaume  ,  par  une  Déclaration  générale  qui  re- 
tablille  ou  qui  coniirme  l'ancien  ordre  des  Jarifdidions,  ôc  qui 
prévenant  (  autant  qu'il  eft  polfible)  toute  forte  de  conflits  entre 
ceux  qui  font  chargés  de  la  plus  pénible  ôc  la  plus  importante 
fonction  de  notre  Juflrce^  ne  laiife  fubfifler  entrVux  qu'une 
émulation  auiTi  honorable  pour  eux^  qu'avantageufe  au  public 
qui  les  exc'te  à  fe  prévenir  &  à  fe  furpaffer  les  uns  les  autres 
dans  la  découverte,  dans  la  pourfuite  Ôc  dans  la  vengeance  des 
crimes.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu 
l'Arrêt  rendu  en  notre  Grand  Confeii  le  3  i  Décembre  1701? 
entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Bcaune  &  ceux  du  Prefidial 
de  Dijon,  ôc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifl'ance  ôc  au- 
torité royale  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &  déclarons  par 
ces  préf  ntesfignées  de  notre  main,  voulons  ôc  Nous  plaît,  que 
le  pouvoir  attribué  par  l'article  XV,  "du  titre  premier  de  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1(570,  à  nos  Juges  préfidisux  ,  de 
CGun'v  î  re  en  dernier  refi'ort  des  perfonnes5c  crimes  mentionnés 
en  l'article  XII,  du  même  titre  ^  n'ait  lieu  que  pour  ks  crimes 
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coffimis  dans  l'étendue  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  où  les 
Sièges  préfidiaux  font  établis , fans  qu*en  aucun  cas,  même  de 
prévention  ou  de  concurrence  avec  les  Prévôts  de  nos  coufins 
les  Maréchaux  de  France,  Liemenans  Criminels  de  Robe- courte, 
,Vice-Bailiifs  &  Vice-Sénéchaux,  nos  Juges  préfidiaiix  puilTenc 
prendre  connoiffance  des  crimes  comnois  dans  l'étendue  des  fini' 
pies  Bailliages  &  Sénéchauflées  qui  refioniiTent  par  appel  en  leuis 
Sièges,  dans  le  cas  de  TEdit  des  Prciidiaux  3  mais  feulement 
connoître  de  ia  compétence  âi^s  Pfcvôts  des  Maréchaux  ,  con-- 
fermement  à  nos  Ordonnances. 

Et  en  conféquence  avons  ordonné  &  ordonnans  que ,-  fuivanc 
la  difpofuion  de  Tarticle  LXXII  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
nosBailiifs  &  Sénéchaux  connoifient,  chacun  dansfon  reiforr, 
à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement ,  des  cas  énon« 
eés  dans  Tarticlc  XII  du  titre  premier  de  notre  Ordonnance  du 
mois  d'Août  lôyo^  concirrremment  avec  hs  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  les  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte ,  les  Vicc- 
Bailiifs  Ôc  Vice-Sénéchaux >  &  préférablement  à  eux^s'ils  ont 
informé  &  décrété  avant  eux ,  le  même  jour. 

Et  àrégard  des  crimes  qui-  ne  font  du  nombre  des  cas  royaux 
ou  prevôtaux,  mais  qui  auront  été  commis  par  des  perfonnes 
de  qualité  exprimée  dans  le  même  article^  voulons  que  ,  confor- 
mément à  l'article  CXVIde  l'Ordonnance  d'Orléans,  ôcTarticle 
CCCVI  de  l'Ordonnance  de  Blois,  nos  Prévôts, Châtelains  ôc 
autres  nos  Juges  ordinaires  des  lieux,  même  ceux  des  Hauts- 
Jufticiers,  chacun  dans  l'étendue  de  fa  Juftice,  puiffent  en  pren- 
dre comioifTanse  ,  à  la  charge  de  l'appel  en  r?os  Cours  de  Parie^ 
ment,  concurremment  ôc  par  prévention  avecles  Prévôts  à^s 
Maréchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte ,  Vice-Baii- 
lifs  &  Vice-Sénéchaux,  fans  être  tenus  d'en  faire  le  renvoi  en 
cas  qu'ils  ayenc  informé  ôc  décrété  avant  euxj.  ou  le  même 
jour. 

>3'entendons  au  furpîus  déroger  à  la  Jurifdi£lion  que  Nous 
jàvons  attribuée  en  dernier  relTort  aux  Prévôts  des  ?vîaréchaux 
Lieuceuans  Criminels  de  R(;be~coutte,  Vice-Baillifs  &  Vice- 
Sénéchaux,  la  uelle  :1s  continueront  d'exercer  conformément 
à  nos  Ordonnancts,  fans  néanmoins  que,  fous  précexte  de  la 
concurrence  érabiieent/eux  &  les  Juges  ordinaires  ,  ils  puiiTenc 
prendre  cocinoiiTmce  des  crimes  commis  dans  les  Viles  de  leur 
léfidence;^  m  parciiiem^^nc  entreprendre  fui  la  Jufifdidion  de 


3ro  NOUVEAU  STILE 

nos  Bâlllifs  ôc  Sénéchaux ,  ou  leurs  Lieutenans  criminels  ,  dans 
le  cas  de  l'article  XVI  du  titre  premier  de  notre  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1670,  dans  lequel  la  connoiffance  du  crime 
appartiendra  aux  Bail  ifs  &  Sénéchaux  dans  le  reffort  defquels 
il  aura  été  commis ;,  préférabiement  ôc  privativement  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Car  tel  efl:  notre 
plaifu-.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  icei  à 
cefdites  préfentes.  Donnée  à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour 
de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  deux,  &  de  notre  Règne  le 
foixantiéme.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  5  P  H  E- 
L  Y  p  E  A  u  X.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Reglfirée  à  Paris  en  Parlement  y  le    i6  Juin    lyoz.    Signé 
D  O  N  G  O  IS. 


DÉCLARATION    DU     ROI, 

Du  ij  Avril  1/03. 

Concernant  les  cas  ou  les  accufés  doivent  être  inter- 
rogés derrière  le  Barreau. 

RegiJIrée  en  Parlement  le  z8  Avril  ly  03, 

IOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
_j  varre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront,  Saiur. 
Nous  avons  ordonné  par  notre  Déclaration  du  12  Janvier 
1  6 S'  I ,  qu'en  tous  ies  procès  criminels  quife  pourfuivroienr  par- 
devant  les  Juges  des  Seigneurs ,  ou  ies  juges  royaux  fubakernes, 
ou  dans  nos  Cours,  qui  auroient  été  réglés  à  1  extraordinaire,  & 
inftruits  par  recollement  &  confrontation  ,  les  accufés  feioient 
entendus  par  leur  bouche  dans  la  Chambre  de  Confeil,  derrière 
le  Barreau,  lorfqu'il  n'y  auroit  pas  dcconclufions  à  peine aiilic- 
tive  :  ce  que  nous  aurions  principalement  ordonné  pour  remé- 
dier à  un  abus  qui  s'étoit  introduit  dans  notre  Parlement  de  Gre- 
noble, dans  les  Sièges  de  fon  reiïort,  &  de  ne  point  entendre 
les  accufés  5  lorfqu'ii  n'yavoit  pas  decondamnariOii  des  premiers 
Juges,  ou  de  conclufions  à  peine  ailliétive.  Ayant  été  dtpuis 
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informés  que  le  même  abus  s'eîl  introduit  dans  quelques-unes  de 
nos  Cours,  &  dans  les  Jurifdidions  en  dépendantes  3  ce  qui  aii- 
roit  donné  lieu  à  plufieurs  inilances  en  caffation  en  notre  Con- 
feil  contre  différens  Arrêts,  par  lefquels,  fur  le  fondement  d'un 
ufage  auiTi  abufif,  ou  fous  prétexte  que  notre  Déclaration  de 
16S1  ne  regardoit  que  le  Parlement  de  Grenoble  ôc  les  Sièges 
de  fon  reffort ,  on  auroit  condamné  des  accufés  fans  les  enten- 
dre j  &  comme  rien  n'efl  plus  contraire  à  notre  intention ,  &  mê- 
me à  l'efpritde  notre  Ordonnance  de  i6yo,  qui  n'a  jamais  été 
de  priver  les  accufés,  dans  aucun  cas,  du  droit  naturel  qu'ils  ont 
de  le  défendre  par  leur  bouche  ^  ni  dorer  aux  Juges  les  moyens 
de  s'éclaircir  par  ces  voyes  des  circonftanoes  des  adions  qui  fe 
pourfuivent  extraordinairement ,  Nous  avons  réfolu  de  remé- 
dier à  ce  défordre  par  une  Déclaration  générale  qui  Toit  exécu- 
tée dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume.  A  ces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puilTanceôc  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclarée  ordonné, 
difons  5  dcclarons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  voulons  ôc  Nous  plaît,  que  notre  Déclaration  du  12 
Janvier  i  58  i  ,  foit  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  dans 
tout  notre  Fvoyaume  j  &  en  conféquence^  en  expliquant  &  in- 
terprétant en  tant  que  befoin  feroit  l'article  XXI  du  titre 
XIV  de  notre  Ordonnance  de  1670,  qu'en  tous  les  procès  qui 
fe  pcurfuivront,  foit  pardevant  les  Juges  des  Seigneurs,  ou  les 
Juges  royaux  fubalternes ,  ou  de  nos  Cours ,  qui  auront  été  réglés 
à  l'extraordinaire,  &  inftruitspar  recollement  &  confrontation, 
les  accufés  feront  entendus  par  leur  bouche  dans  la  Chambre  du 
Confeil,  derrière  le  Barreau,  lorfqu'ii  n'y  aura  pas  de  concUi- 
fions  ou  de  condamnation  à  peine  afflidive  ;  ce  faifant,  avons 
df^rcgé  &  dérogeons  à  tous  ufages  à  ce  contraires,  ledit  article 
XXI  du  titre  XIV  de  notre  Ordonnance  de  16705  fortiiTant 
aafurplus  fon  plein  6c  entier  effet. 

i  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT,  &c.  Car  tel  eil  notre 
plaifir.  Eu  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à 
Cîfdites  préientes.  Donnée  à  Verfailles  le  treizième  jour  d'Avril, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trois, &  de  notre  règne  le  Soixantième. 
Signé  LOUIS.  Et  fur  le  repli  :  Par  le  Roi  ^  P  H  E  L  Y  p  e  a  U  x. 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune» 

Regiftrée  à  Paris  en  Parlement ^  U    z8   Avril  IJ03.   Signé 
Do  N  G  01  s. 
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DÉCLARATION   DU    ROI, 

Du  5  Septembre  IJIZ» 

Qui  explique  ce  qui  fera  obfexvé  par  les  Juges,  lorfqu'il  fe 
trouvera  des  cadavres  dans  les  rues  de  Paris  ,dans  la  rivicrs 
&  autres  endroits ,  pour  avoir  connoilTance  (Je  la  cauie  de  leur 
iiiort. 

Regiflréç  en  Parlemem  le  3  Oclohre   lyii» 

ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentcs  lettres  verront ,  Saiut, 
Nous  avons  ézé  informes  qu'il  (e  trouve  fréquemment  dans  notre 
bonne  Ville  de  Paris ,  dans  les  Fauxbourgs  ,  &  dans  les  lieux  cir» 
convoifuis,  principalement  dans  ceux  qui  font  fitués  près  de 
ja  rivière  ,  des  cadavres  de  perfonnes  qui  ne  font  pas  mortes  de 
mort  naturelle  j,  6c  qui  peuvent  même  êtrefoupçonnées  de  s'être 
défaites  elles-mêmes;  que  les  crimes  qui  caufent  ces  morts  de- 
meurent très-fouvent  impunis ,  foit  par  le  défaut  des  avertifîe- 
mensqui  devroient  êtredonnésauxOfficiersdeJuftice  par  ceux 
qui  en  ont  connoifiance  ,  foit  paria  négligence  ou  dilTimulatioft 
de  CCS  mêmes  Officiers  ;  6c  que  les  perfonnes  qui  ont  intérêt 
d'empêcher  que  les  caufes  &  \ts  circonfcances  de  ces  morts  foienc 
connues,  contribuent  par  des  inhumations  qu'ils  font  faire  fecre* 
tement  6c  précipitamment,  à  cacher  ces  événemens,  en  luppo* 
fantaux  Eçcléûalliques  des  faits  contre  la  vérité.  L'énormité  de 
pluficurs  cas  qui  font  arrivés ,  Nous  a  fait  connoître  la  néceffité 
qu'il  y  a  d'établir  une  difpoiiiion  formelle  6c  expreffe  qui  puifle 
.empêcher  à  Favenir  de  pareils  inconvéniens. 

A  CES  CAUSES,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre 
certaine  fcicnce,  pleine  puiflance  6c  autorité  royale,  Nous  avons 
dit  &  déclaré,  difons  ôc  déclarons  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  voulons  &  Nous  plaît,  que  lorfqu'il  fe  trouvera 
dans  notre  bonne  Ville  &  Fauxboursis  de  Paris  ,  6c  dans  les  lieux 
eirconvoifms  des  cadavres  de  perfonnes  que  Ton  foupçonnera 
n'être  pas  mortes  de  mort  naturelle,  foit  dans  les  maifons,dans 
les  rues  &  autres  lieux  publics  ouparticuliers,  foit  dans  les  filets 
4es  ponts  j  vannes  de  moulins  ;  6c  fous  les  bateaux  qui  font  fui 
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la  rîvîere  ,  les  propriétaires  des  maifons ,  s'ils  y  demeurent^  finon 
les  principaux  locataires,  les  aubergiftes,  lesvoifins,  les  maîtres 
des  ponts ,  les  meuniers,  bateliers,  &  généralement  tous  ceux  qui 
auront connoifTance  defdits  cadavres,  foient  tenus  d'en  donner 
avis  aufTi-tôt;  fçavoir,  dans  notre  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
au  CommiiTaire  du  quartier  j  &  dans  les  lieux  circonvoifins ,  aux 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  auxquels  Juges  ôc  Commiflai- 
res  Nous  enjoignons  de  fe  tranfporter  diligemment  fur  le  lieu  , 
de  drefler  procès.verbal  de  l'état  auquel  le  corps  aura  été  trou- 
vé, de  lui  appliquer  le  fcel  fur  le  fronts  &  le  faire  vifiter  par 
Chirurgien  en  leur  préfence,  d'informer  ôc  entendre  fur  le  champ 
ceux  qui  feronr  en  ctat  de  dépofer  de  la  caufe  de  mort ,  du  lieu 
ôc  des  vie  &  mœurs  du  défunt ,  &:  de  tout  ce  qui  pourra  contri- 
buer à  la  connoilTance  du  fait ,  dont  les  Commiffaires  en  notre 
Châtelet  de  Paris  feront  rapport  au  Lieutenant  Criminel,  pour 
y  être  par  lui  pourvu,  ainfi  que  par  les  autres  Juges  c^cs  lieux  à 
qui  la  connoiflance  en  appartiendra  ,  en  conformité  de  nos  Or- 
donnances ,  &  fuivant  la  forme  prefcrite  par  notre  Ordonnance 
idu  mois  d'Août  1 670  ,  au  titre  XXÏII.  Faifons  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  faire  inhumer  lefdits  cadavres  avant  que  lefdits 
Officiers  aient  été  avertis ,  que  la  vifite  en  ait  été  faite,  &  l'inhu- 
mation ordonnée  par  les  Juges,  à  peine  d'amende  contre  leJ 
contrevenansàla  préfente  Déclaration  ,  même  de  punition  cor- 
porelle ,  comme  fauteurs  &  complices  d'homicides,  s'il  y  échet. 
défendons  auxdits  Juges  de  retarder  Tinhumation  après  l'exécu- 
tion de  ce  qui  eft  ci  defîus  ordonné ,  fous  prétexte  de  vacations 
par  eux  prétendues  ,  à  peine  d  interdiction. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenants  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris , 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  rcgiftrer ,  même 
en  vacations ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  le  clan 
quiéme  jour  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  douze  , 
éc  de  notre  Règne  le  foixante-dixiéme.  Signé,  LOUIS.  Et 
fur  le  repli  :  Par  le  Roi ,  Phelyjpeaux.  Et  fcellée  du  grand 
fceau  de  cire  jaune, 

Regijîrée  à  Paris  en  Parlement  y'  le  5  Septembre  zyiz.  Signé 

P  ONG  01  s. 

Partie  IL  R  r 
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ARREST     DU      PARLEMENT. 

Du  i8  Juin  jyiy. 

Portant  Règlement  général  pour  les  prifons  de  la  Ville  de. 
Paris ,  droits  &  fondions  des  Greffiers  des  GéoIes,  Geôliers  & 
Guichetiers  defdites  prifons  :  Avec  le  tarif  des  droits  attribués^ 
auxdits  Geôliers- 

Extrait  des  Reglflres  du  Parlement»^ 

VU  par  la  Cour  les  Arrêts  d'icelle  des  (^  Juillet  \6(^y]  20t 
Décembre  1666 ,  ç  Février  1672,  28  Mars  1584,  iij 
Février  i6po,  ôc  1 1  Décembre  i6çj ,  conclufionsdu  Procu^ 
reur  Général  du  Roi  ,  oui  le  rapport  de  Me  Louis  de  Vienne  jj 
Confeiller^  tout  confidéré  : 

LA  COUR  ordonne  que  les  Ordonnances  5  Edits&Déck^' 
rations  du  Roi,  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour  feront  exécutés^r, 
€e  faifant ,, 

Article     Premie  r. 

On  dira-  tous  les  jours  la  Méfie  dans  les  Chapelles  des  prifons J. 
'depuis  la  Saint  Rémi  jufqu'à  Pâques,  à  neuf  heures,  ôc  la  Prière 
dufoir  à  quatre  heures  i  &  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint  Rémi, 
la  MeiTe  à  huit  heures ,  &  la  Prière  du  foir  à  cinq  heures.  Les 
prifonniers,  tant  hommes  que  femmes,  même  de  la  penfion  & 
de  quelque  condition  qu'ils  foient;,  feront  tenus  d'y  alfifter  tous 
les  jours,  à  peine  contre  ceux  qui  n'iront  point  àlaMeffe,  d'être 
privés  pendant  trois  jours  de  parler  aux  perfonnes  qui  viendront 
les  voir,  pour  la  première  contravention,  &  du  cachot  pour  la 
féconde  pendant  trois  jours  au  moins,  &  plus  en  cas  de  récidive;' 
Enjoint  aux  Geôliers  de  les  y  faire  affiftcr ,  &  d'empêcher  qu'ils 
vaguent  ou  fe  promenetir  pendantle  fervice  divin.  Fait  défenfes 
aux  Geôliers  ôc  Cabaretiers  des  prifons  de  recevoir  dans  leurs 
cabarets  qui  que  ce  foit  durant  ce  tems,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  à  laquelle  ils  feront  condamnés  par  le  Commiffaire  de 
îa  prifon  ,  &  ce  fur  un  fimple  procès-verbal  contenant  la  déclâ^- 
satign  de  deux  témoins  au  moins. 
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IL  Les  Dimanches  &  Fèces,  durant  la  Mcffe,  leSc^rmon  &  les 
vCpreSj  l(.s  Gdoiiers  feront  fermer  toutes  l.s  chambres  &  ca- 
•chots ,  même  celles  de  la  penfion  ,  &  ne  laifleront  entrer  aucune 
perfonne  dans  ia  prifon  pendant  ce  rems  ;  leur  fait  défenfes  ,  .& 
aufdits  Cabaretiers  de  vendre  ou  fournir  aucuns  vivres  ou  boif- 
lons  aux  prifonDiers  avant  la  MeiTe  &  durant  tout  le  Service 
Divin  défaits  jours,  fous  pareille  peine. 

m.  Les  chambres &:  cachots  cl  irs  ferorrouvertsa  fept  heures 
<3a  matin  depuis  la ToulTaint  jufqu'à  Pâques,  &  à  fix  heures  depuis 
Pâques  uifqu'â  laToufTaint^  &  les  priîbnnit^rs  feront  renfermés 
à  fix  heures  du  foir  depuis  laTouffaint  jufqu  a  Pâques,  &  à  ftpt 
heures  depuis  Pâ  jues  jufqu'à  la  ToulTaint ,  à  l'exception  néan- 
moins des  prifonniers  de  la  penfion ,  lefquels  ne  feront  renfermés 
<]u'à  fept  heures  du  foir  depuis  la  ToulTaint  jufqu'à  FâqutrS  ,  &  à 
huit  heures  depuis  Fâv]ues  jufqu'à  laToufiaiut  :  ce  que  les  Geô- 
liers feront  oblervcr,  fous  pareille  peine. 

IV.  Lorfqu'un  prifonniei  arrivera  dans  laprifon  ,  ou  fera  tiré 
3es  cachets  noirs,  il  ne  pourra  être  gardé  à  la  morgue  pcnciant 
plus  de  deux  heures  j  fait  défenfes  aux  Géolieis  &.  Guichetiers  de 
les  y  garder  plus  long-tems,  fous  prétexte  de  droits  d  entrée, 
gîtes  Ôc  géolages  ou  autrement ,  à  peine  de  dix  livres  d  amende. 

V.  Les  Geôliers  auront  foin  de  mettre  enfemble  les  priion- 
niers  d'honnête  condition,  Ôcd'obferver  que  chacun,  (ui  anr  fon 
ancienneté^  ait  la  chambre  ou  la  place  la  plus  commode  ,  défenfes 
à  eux  de  recevoir  de  l'argerit  des  prilonniers,  pour  les  mettre 
dans  une  chambre  plutôt  que  dans  une  autre  ,  le  tout  à  peine 
dereftitution  du  quadruple,  &  dedeftitution  s'ilyéchetj  6j  après 
qu'un  prifonnier  aura  été  mis  dans  une  des  chambres  ou  cachots^ 
il  fera  tenu  de  la  balayer  &  tenir  propre  jufqu'à  ce  qu'il  y  fur^p 
vienne  un  autre  prifonnier. 

VI.  Les  femmes  &  filles  prifonnieres  feront  mifes  dans  les 
chambres  féparées  &  éloignées  de  celle  des  hommes  prifonniers, 
&  ne  pourront  parler  aux  hommes  que  par  la  tenêrre  de  leur 
chambre  j  ou  à  la  morgue  en  préfence  du  Geôlier  >  elles  auront  la 
liberté  d'aller  fur  le  préau  ou  dans  la  cour  de  la  piifon  tous  les 
jours,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures  ,  &  pendant  ce  tems  les 
hommes  prîfonniers  feront  renfermés. 

VII.  Fait  défenfes  aux  Geôliers  &  Guichetiers,  à  peine  de 
deftitution ,  de  laifTer  entrer  dans  les  prifons  aucunes  femmes  ou 
filles .  autres  que  les  mères  ^  femmes ,  filles  ou  fœurs  des  prifou- 

Rrij 


■\ 


'31^  NOUVEAU    STILE 

nieîs,lefquelles  ne  pourront  leur  parler  dans  leur  chambre  oiî 
cachot  5  mcme  dans  les  chambres  de  la  penfion  ni  en  aucun  autre 
endroit  &  lieu ,  que  fur  le  préau  ou  dans  la  cour ,  en  préfence  d'un 
Guichetier,  à  l'exception  des  femmes  des  prifonnlers,  lefquelles 
pourront  entrer  dans  la  chambre  de  leur  mari  ieulement  ;  &à 
l'égard  des  autres  femmes  &  filles,  elles  ne  pourront  parler  aux 
prifonniers  qu'à  la  morgue  «fe  en  préfence  d  un  Guichetier ,  & 
non  fur  le  préau. 

VÏII.  Fait  défenfes  aux  Prévôts  6c  autres  anciens  prifonniers 
d'exiger  ou  de  prendre  aucune  chofe  des  nouveaux  venus,  en 
argent ,  vivres  ou  autrement, fous  prétexte  de  bien-venue,  chan- 
delles,  balais,  &  généralement  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être ,  quand  même  il  leur  feroit  volontairement  offert,  ni 
de  cacher  leurs  hardes  ou  les  maltraiter  ,  à  peine  d'être  enfermés 
dans  un  cachot  noir  pendant  quinze  jours,  ôc  d'être  misenfuite 
dans  une  autre  chambre  ou  cabinet  que  celui  où  ilsétoienc  Pré- 
vôts .  pour  y  fervir  comme  les  derniers  venus ,  6c  même  de  puni- 
tion corporelle  s"il  y  échet  ;  à  l'effet  de  quoi  leur  procès  fera  fait 
&:  parfait  extraordinairemenr. 

IX.  Enjoint  auxdits  Prévôts  &  autres  prifonniers  de  dénoncer 
ceux  de  leur  chambre  ou  cachot  qui  auront  juré  le  fainr  nom  de 
Dieu  f  ou  fait  des  exadions  ou  violences  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  complices  -,  &  aux  Geôliers  ôc  Guichetiers  de  s'en  enqué- 
rir foigneufement ,  &  en  donner  avis  à  l'indant  au  Procureur 
général  du  Roi ,  ou  à  fes  Subflituts,  à  peine  de  deftiiution. 

X.  Les  Geôliers  conduiront  les  perfonnes  qui  viendront  faire 
des  charités  dans  les  lieux  de  la  prifon  où  elles  défireront  les  dif 
tribuer,  ce  qu'elles  pourront  faire  elles-mêmes  fur  le  préau  ou 
dans  la  cour ,  mais  les  aumônes  ne  pourront  être  diftribuées  dans 
les  cachots  noirs  que  par  les  mains  du  Geôlier ,  en  préfence  des 
perfonnes  qui  les  porteront. 

XL  Les  prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille  ne  payeront 
aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie  de  la  prifon  ,  mais  payeront  feu- 
lement un  fol  par  jour  aux  Geôliers,  qui  feront  tenus  de  fournir 
par  jour  à  chacun  defdits  prifonniers  un  pain  de  bonne  qualité 
de  bled ,  6c  du  poids  au  moins  d'une  livre  &  demie  5  &.  feront 
auffi  tenus  de  leur  fournir  de  la  paille  fraîche,  ôc  de  vuider  & 
brûler  toute  la  vieille  tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois, 
pour  ce  qui  eft  des  cachots  clairs  j  &  à  l'égard  des  cachots  noirs, 
tous  les  premier  ôc  quinzième  jours  de  chaque  mois. 
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Xir.  Ceux  qui  voudront  coucher  dans  les  chambres  &  dans  les 
lits ,  payeront  dix  fols  pour  l'entrée  en  la  prifon,  dix  fols  pour  la 
fortie»  &  cinq  fols  par  jour  s'ils  couchent  feuls ,  &  chacun  trois 
fols  s'ils  couchent  deux  dans  un  même  lit,  en  leur  fourniflant  par 
les  Geôliers  des  draps  blancs  de  trois  femaines  en  trois  femaines 
pendant  l'été,  &  tous  les  mois  en  hiver. 

XIII.  Les  prifonniers  qui  feront  à  la  penfion  oti  table  des 
Geôliers,  &  coucheront  feuls  dans  un  lit  payeront  au  plus  trois 
livres  par  jour  ,  fans  aucun  droit  d'entrée  &  de  fortie  ;  &  s'ils 
veulent  avoir  une  chambre  à  eux  feuls,  ils  payeront  vingt  fols 
de  plus  fi  elle  eft  à  cheminée ,  &  quinze  fols  fi  elle  ell  fans 
cheminée, 

XIV.  Si  toutes  les  chambres  de  la  penfion  ne  font  pas  occu- 
pées par  des  penfionnaires ,  les  prifonniers  qui  voudront  y  loger 
fans  être  à  la  table  du  Geôlier ,  payeront  quinze  fols  par  jour  s'ils 
couchent  feuls,  ou  cinq  fols  de  moins  s'ils  couchent  deux  dans 
lin  même  lit  j  &  (î  quelqu'un  d'eux  veut  occuper  feul  une  cham- 
bre ,  trente  fols  par  jour  pour  une  chambre  à  cheminée  i  &  vingt 
fols  pour  une  chambre  fans  cheminée  j  Ôc  y  pourront  refter 
jufqu  à  ce  qu'il  furvienne  des  penfionnaires. 

XV.  Ceux  qui  feront  à  la  penfion  ou  qui  logeront  dans  les 
chambres  deftinées  à  la  penfion,  feront  fervis  par  les  domefti- 
ques  du  Geôlier ,  lequel  fera  tenu  de  leur  fournir  des  draps 
blancs  de  quinzaine  en  quinzaine  en  été  ,  &  de  trois  femaines 
en  trois  femaines  en  hiver,  ôc  une  chandelle  des  huit  à  la  livre 
par  jour  pour  chaque  chambre  ,  depuis  la  Touffaint  jufqu'à 
Pâques  ,  ôc  de  l'eau  ,  fans  qu'il  puifle  faire  payer  auxdits  prifon- 
niers les  droits  d'entrée  ^  de  fortie,  ni  exiger  aucune  chofe 
pour  fes  domeftiques. 

XVI.  Fait  défenfes  auxHfts  Geôliers  de  recevoir  aucune  def- 
dites  fommes  par  avance,  ou  au  cas  qu*on  leur  en  ait  ci-devant 
avancé  aucune ,  de  retenir  plus  que  ce  qui  leur  fera  légitimement 
dû  lorfque  le  prifonnier  fortira ,  à  proportion  des  jours  qu'il  aura 
demeuré  dans  la  prifon  j  de  prendre  de  plus  grandes  fommes  que 
celles  marquées  dans  les  articles  précédens,  fous  prétexte  de 
demi-penfion  ,  ou  de  donner  au  prifonnier  la  chambre  deftinée 
au  Géolitr,  ôc' fous  qùelqu'autî-e  prétexte  que  cefoit,  &  de 
fa're  d'autres  conventions  avec  les  prifonniers ,  à  peine  de  con-. 
iruflion.;/    '    ;^\  \^  _;,.     ...  -, 

■'■'-  'XVÎl:  Ènjmiit  àMàîts'ôëdlîefs  cî'avôlr  un  Regiftrlé^fârticuliei: 
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relié  ^  coté  6c  paraphé  par  le  Commiflaire  de  Ja  prîfon,  dans 
lequel  ils  écriront  de  leur  main,  fans  y  laiffer  aucun  blanc,  les 
jours  d'entrées  ou  de  forties  des  prifonniers,&  to^ît  ce  qu'ils  rece- 
vront chaque  jour  de  chacun  pour  gîtes,  géoJages  oc  nourritures, 
.dont  ils  donncroni  leur  quittance}  le  tout  à  peine  de  dix  iivies 
d'amende  pour  chacune  contravention, 

XVIII.  Permet  auxdlts  Geôliers  de  faire  pafîer  à  la  paille  hs 
prifonnier5  de  la  penfion  &  des  chambres ,  huit  jours  après  qu'ils 
ieronc endemeure  de  payer  leur  gite  &  nourriture. 

XIX.  Tous  les  Geôliers  feront  tenus  de  nourrir  leurs  Guiche- 
tiers ^  &  de  leur  payer  à  chacun  au  moins  cent  livres  de  gages 
par  an,  aux  quatre  termes  accoutumés,  en  prélence  des  Subfti- 
jtuts  du  Procureur  Général  du  Roi,  qui  viferont  les  quittances 
defdits  gages,,  à  peine  d^  nullité  defditfs  quittancCvS.  Fait  déren" 
fes  auxdlts  Guichetiers ,  à  peine  de  reftitution  du  double  &  d'être 
privés  pour  toujours  dp  leur  emploi ,  même  de  punition  corpo- 
relle s'il  y  échet,  d'exiger,  demander  ou  acceprer  aucune  chofe, 
£n  quelque  manière  5  ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  tant 
des  prifonniers  ,  lorfqu'ils  entrent  en  la  prifon  &  qu'ils  font  à  la 
morgue  ,  montent  pour  l'inflrudion  ou  le  jugement  de  leur 
procès  ,  que  ceux  qui  les  amènent,  ècrouent ,  recommandent 
ou  déchargent ,  les  viennent  vifiter^  leur  font  des  aumônes ,  ou 
.les  délivrent  par  charité. 

XX.  Fait  défenfesauxdirs  Geôliers  ,  Guichetiers  ou  Cabare- 
tiers  des  prifons,  d'injurier,  battre  ou  maltraiter  les  prifonniers, 
de  leur  laifl'er  prendre  du  vin  .ou  de  l'eau  de-vie  par  excès,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom ,  &  de  leur 
vendre  aucune  marchandife  ou  denrée ,  qu'elle  ne  foit  de  poids  j 
mefure  &  qualité  requifes  par  les  Ordonnances  de  Police. 

XXI.  LtsGreiiiers  des.Géoles ,  ou  les  Geôliers  &  Concier- 
ges dans  les  prifons  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis ,  fe  tien- 
dront dans  leur  Greffe  ,  entre  la  Saint Remy  &  Pâques,  depuis 
fept  heures  du  m.atin  jufqu'à  midi,&  depuis  deux  heures  de  re- 
levée jufqu'à  cinq  ;  éc  entre  Pâques  &  la  Saint  Rémi  depuis  {ix 
heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  depuis  deux  heures  julqu'à  ûx 
heures  du  foir  ;  ils  exerceront  leur  emploi  en  perfonnes ,  écriront 
euxmiêmes  leurs  expédition^,  "ôc  n'auront  aucuns  Contnfis,  a 
peine  dHnterdiclion  &  de  dix  livres  d'amende. 

XXII.  Lcfdits  Greffiers  &  Geôliers  feront  tenus  d'avoir  un 
|Regi(l:re  relié ,  coté  ôc  paraphé  par  premier  ôc  dernier  dans  tous 
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fes  feuillers  par  le  Coinmiflaire  de  la  prifon  ;  tous  les  feuillets 
dudit  Regiflre  feront  féparés  en  deux  colomnes ,  l'une  pour  les- 
éeroues  &  recommandations,  &  l'autre  pour  les  élargiffemcns 
&  décharges;  &  ils  ne  pourront  lailler  aucun  blanc  dans  ledit 
Regiftre* 

XXilï.  Les  éeroues,  recommandations  &  dccïiarges  feronc 
mention  des  Arrêts,  Jugemens  &  Atles  en  vertu  defquels  iis^ 
feront  faits,  &  de  leurs  dates ^  de  la  Jurifdidion  dont  ils  ferons 
émanés ,  ou  des  Notaires  qui  les  auront  reçus  j  comme  auffi  dis 
noms  furnom  ôc  qualité  du  prifonnier,  de  ceux  de  la  partie  qui 
fera  faire  l'es  éeroues  &  recommandations,  &  du  domicile  qui; 
fera  par  elle  élu  au  lieu  où  la  prifon  eft  fituée,  à  peine  de  nullité.^ 
èc  ne  pourra  être  fait  qu'un  écrojae  ,  encore  qu'il  y  ait  plufieurs 
eaufes  de  l'emprifonnement. 

XXIV.  Lefdits  Officiers  &  HuilTiers  donneront  eux-mêmes 
en  main  propre  à  ceux  qu'ils  conftitueront  prifonniers,  ou  qu'ils 
recommanderont,, des  copies  lifibles  &  en  bonne  forme  de  leurs 
éeroues  ou  recommandations  :  à  l'effet  de  quoi  lefdits  prifonniers 
feront  amenés  entre  les  deux  guichets,  enpréfencedefditsGref* 
fiers  ou  Geôliers,  qui  feront  tenus  d'en  mettre  leur  certilicat  fus 
kur  Regiftre,  à  la  fin  dé  chacun  defdits  éeroues  &  recoraman" 
dations,  à  peine  d'interdidion  contre  les  Huifiiers  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  privation-  de  leurs  Charges  pour  la  féconde  ^  ÔQ 
conrre  lefdits  Grefiiers  &  Geôliers,  de  vingt  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention5&  de  tous  dépens,dommagjes  6c  intérêtS|> 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  écher. 

XXV.  Fait  défenfes  auCdits  Greffiers  &  Geôliers  de  fairfî^ 
paffer  aucun  prifonnier  à  la  morgue ,  ou  dans  les  chambres  ôc  ca*- 
ehotsde  leur  prifon.,  qu'ils  n'ayent  été  premièrement  écrouéserr- 
h  manière  portée  par  les  deux  articles  précédens,  &  que  la  ctate 
des  éeroues,  le  nom,  qualité  &  demeure  de  l'Officier  qui  les  aura 
faits  5  n'ayent  été  écrits  fur  le  Regiftre  de  laGéole,  ôi  copie  du' 
tout  laifiee  an  prifonnier.. 

-  KXVI.  Sera  payé  au  Greffier  des  Géoles  vingt  fols  pour  Té-" 
eroue  des  prifonniers  appellans^ôc  la  décharge  descondu6leu3^ô;; 
&  pour  l'écroue  des  autres  prifonniers  quinze  fols^Ôc  dix  fois  pour 
chaque  recommandation, le  tour  en  donnant  un  extrait  de  I'iîOj 
&  de  l'autre  aux.parties  qui  les  feront  faire;  ôt  dix  fols  potir  chs>- 
€un  extraie  defdits  éeroues  &  recommandations-  qui  htm  U?f-é 
dans  la  fuite» 
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XXVII.  Ils  auront  pareillement  vingt  fois  pour  les  décharges 
des  écroues ,  dix  fols  pour  celles  des  recommandations,&  dix  lois 
pour  les  extraits  qu'ils  er>  délivreront  j  leur  fait  défenfes  de  pren- 
dre plus  d'un  droit  d'écroue,  recommandation ,  décharge ,  quoi- 
qu'il y  ait  plufieurs  prifonniers ,  lorfqu  ils  feront  arrêtés ,  recom-^ 
mandés  ou  élargis  par  même  Jugement  ;,  ou  pour  même  caufe. 

XXVIII.  Ils  ne  pourront  recevoir  plus  de  cinq  fols  pour  cha- 
que quittance  des  fommcs  qui  feront  mifes  entre  leurs  mains, 
pour  les  alimens  d'un  ou  de  plufieurs  prifonniers  arrêtés  pour 
ynême  caufe  ^par  même  Jugement,quand  même  la  confignation 
feroit  faite  pour  un  ou  plufieurs  mois;  pour  les  enregiftremens  des 
faifies  &  oppofirions ,  ades  d'éledion  &  revocation  de  domicile, 
certificat  de  décès  des  prifonniers,  ou  qu'un  accufé  en  décret 
de  prife  de  corps  n'eft  point  prifonnier ,  &  tous  autres  certificats, 
à  l'exception  de  ceux  de  caflation  de  payement  des  alimens, 
lefquels  ils  délivreront  gratuitement,  à  la  première  requifition 
qui  leur  en  fera  faite  par  les  prifonniers. 

XXIX.  Les  Geôliers  desprifons  oii  il  n'y  a  point  de  Grefiier 
établi ,  ne  pourront  prendre  plus  de  dix  fols  pour  chaque  écroue , 
cinq  fols  pour  chaque  recommandation  ,  en  donnant  un  extrait 
de  l'un  &  de  l'autre  aux  parties  qui  les  feront  faire ,  &  cinq  fols 
pourchaque  extrait  defdits  écroues  ôc  recommandations,quifera 
levé  dans  la  fuite.  Ne  pourront  pareillement  prendre  pour  la 
décharge  des  écroues  plus  de  dix  fois,  cinq  fols  pour  celle  des 
recommandations,  &  cinq  fols  pour  les  extraits  defdites  dé-^ 
charges, 

XXX.  Fait  défenfes  auxdîts  Greffiers  ôc  Geôliers  faifant  fonc' 
tions  de  Grefiiers,  de  prendre  aucuns  autres  &  plus  grands  droits 
que  ceux  mentionnés  ci-deffus,  ôc  portés  par  le  Tarif  ci- jointjous 
prétexte  de  vacations ,  ôc  d'autres  heures  que  celles  portées  ci^ 
deffus ,  d'enregiftrement  des  Jugemens  qyi  ordonnent  i'élargifîe- 
rnent  des  prifonniers ,  confignations  de  deniers ,  droits  de  recher- 
che, &  généralement  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  eue, 

XXXI.  Leur  enjoint  en  outre  d'écrire  de  leur  main,  fans  chif- 
fre ni  abbréviation ,  tant  fur  le  regiftre  de  la  géole ,  à  côté  de  cha? 
que  a£le  ,  qu'au  bas  de  toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront, 
les  femmes  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  droits,  en  préfence  de 
ceux  qui  les  payeront ,  ôc  de  leur  donner  quittance ,  ou  d'écrira 
que  le  droit  leur  eft  dû,  &  qu'ils  n'en  ont  rien  reçu ,  à  peine 
g'ifiterdiêtion  pendant  trois  mois  pour  la  première  contravention, 
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*êcre  obligés  de  Te  défaire  de  leur  Charge  \)Qur  la  féconde, 
^ansque  lefdites  peines  puiiTenc  être  modérées, 

XXXIL  Le  regiftre  des  Greffiers  delà  géole  ,  ôc  des  Geôliers , 
s'il  n'y  a  point  de  Greffier  établi  ,  le  regiftre  particulier  du  Géo- 
Jier,  contenant  ce  qu'il  a  reçu  desprifonniers  pour  gîtes  ^  géola- 
ges  6c  nourritures,  feront  par  eux  repréfentés  lors  de  chacune 
vifite  &  féance  qui  fera  faire  dans  les  prifons. 

XXXIII.  Fait  défenfes  à  tousHuiffiers  de  rien  exiger  de  ceux 
qu'ils  arrêterontjfoic  pour  crime  ou  pour  caufe  civile,  même  fous 
prétexte  d'avoir  fourni  un  carrofle  pour  les  avoir  amenés  dans  la 
prifon,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auronc 
reçu ,  <§£  de  vingt  livres  d'amende  en  la  manière  portée  par  le  pre- 
mier article  ci- defTus  ,  fauf  à  eux  de  s'en  faire  payer  par  ia  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'emprifonfiement  aura  été  fait. 

XXXIV.  Fait  pareillement  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines  ^ 
auxdits  Huiffiers^mêmeaux  Exempts  du  Lieutenant  Criminel  de 
Robe-courte,  autres  OfHciers  de  Juftice  ,  &  aux  Guichetiers  , 
fous  la  même  peine  ,  de  rien  exiger  des  prifonniers  qu'ils  tranf- 
ferent  d'une  prifon  dans  uneautrCjpourl'iiîftrudion  du  procès  ôc 
autres  caufes  ,foit  dans  la  même  Ville,  ou  ailleurs,  fauf  à  fe  faire 
payer  par  les  parties  à  la  requête  defquelles  ils  les  transféreront . 
&  néanmoins ,  en  cas  que  les  prifonniers  pour  dettes  demandent 
d'être  transférés  d'une  prifon  dans  une  autre ,  ils  feront  tenus  de 
payer  les  frais  de  leurtranflation  ,  qui  feront  réglés  par  la  même 
Ordonnance  par  laquelle  la  tranflation  aura  été  ordonnée. 

XXXV.  Lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  fignifi^ 
cations,  ou  d'obtenir  des  Jugemens  ou  Arrêts  contre  fes  créan- 
ciers ,  pour  être  payé  defesalimeris,  les  Greffiers  des  géoles  ou 
Geôliers  ne  recevront  les  créanciers  à  configner  les  alimens  pour 
l'avenir,  qu'en  confignant  en  même-temps  ceux  qui  n'ont  point 
été  payés  ,&  en  rembpurfant  le  prifonnier  des  frais  defdites  Ci- 
gnilications  &  Jugemens,  qui  feront  liquidés  fans  procédures  par 
les  Confeiilers de  la  Cour ,  commis  pour  la  vifite  des  prifons,  à 
peine  contre  lefdits  Greffiers  ou  Geôliers  de  payer  de  leurs  de- 
niers ce  qui  pourra  être  dû  au  prifonnier ,  tant  pour  fes  alimens , 
que  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  en  être  payé. 

XXXVI.  Lefdits  Greffiers  ôc  Geôliers  n'exigeront  desprifon- 
piers  pour  crime  ,  qui  n'ont  point  de  partie  civile,  aucun  des 
droits  à  euj(  attribués  pour  l'entrée  ou  pour  la  fortie  defdits  pri- 
fonniers, ni  pareillement  pour  la  décharge  des  éçroues  ôc  recom«. 
Fanie  II,  S  ( 
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mandations  faîtes  en  vertu  de  décret  de  prife  de  corps  ,  fans  pré- 
judice à  eux  de  recevoir  les  droits  ci-deiTus  marquéspour  les  dé- 
charges des  recommandations  qui  pourront  être  faites  pourcau- 
fes  civiles ,  ou  à  la  requête  des  parties  civiles  ,  &  fans  qu'en  au- 
cun cas  ils  puifTent  appliquer  au  payement  de  ce  qui  leur  eft  du 
îesfommes  données  par  charité  pour  la  délivrance  des  prifon- 
niers,  ni  retenir  les  haides  desprifonniers  pour  leurs  droits, nour- 
ritures ô:  autres  frais  qu'ils  leur  pourront  devoir  ;  mais  feront 
tenus  de  fe  contenter  d'une  obligation  pour  fe  pourvoir  fur  leurs 
biens  feulement,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refufée  par  le  pri- 
fonnier- 

XXX  VII.  L'article  XXIX  du  titre  XIIÏ.  de^  l'O  rdonnance 
du  mois  d'Août  1670  ,  regiftrée  en  la  Cour  le  vingt-ftx  defdits 
moisôc  an,  fera  exécuté;  6c  en  conféquence  les  Greffiers  delà 
Jurifdiclion  où  le  procès  criminel  aura  été  jugé  ,  feront  tenus  de 
leur  prononcer  les  Arrêts  ,  Sentences  &  Jugemens  d'élargiffe- 
ment ,  le  même  jour  qu'ilsauront  été  rendus  ;  &  s'il  n'y  a  point 
d'appel  par  les  Subfiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dans  les' 
vingt-quatre  heures  ,  de  mettre  les  accufés  hors  des  prifons ,  & 
récrire  fur  le  regiflre  delà  géole  ;  comme  auiïi  ceux  qui  n'au- 
ront été  condamnés  qu'en  des  peines  ôc  réparations  pécuniaires, 
en  confignaat  entre  les  mains  du  Greffier  les  fommes  adjugées 
pouramendf  s ,  aumônes  &  intérêtscivils,  fans  que  faute  de  paye- 
ment des  épices  ou  d'avoir  levé  les  Arrêts ,  les  prononciatioûs  ou 
les  élargiffemens  puifTent  être  différés  y  à  peine  contre  lefdits 
Greffiers  d'interdiclion  5  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  8c  de  tous 
dépens  5  dommages  %l  intérêts  des  parties  ,  fans  néanmoins  que 
lefdits  prifonniers  puiffent  être  mis  hors  des  prifons,  s'ils  font 
détenus  pour  autre  caufe.  Seront  auffi  tenus  lefdits  Greffiers  de 
tranfcrire  le  difpofulf  defdits  Arrêts,  Sentences  &  Jugemens  fur 
le  regiftre  de  la  géole  ,  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus ,  & 
d'en  délivrer  des  extraits  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  pri- 
fonniers, en  payant  quinze  fols  pour  chacun  extrait. 

XXXVIII.  Les  vifîtes  &  féances ferontfaites  parlesConfeillers 
commis  par  la  Cour  ,  avec  les  Subfiituts  du  Procureur  Général 
du  Roi  par  lui  nommés,  dans  les  prifons  ordinaires  de  cette 
Ville  de  Paris,  &  même  en  celles  de  l'Hôtel  de  Ville,  &  dans 
les  Maifons  de  Saint  Lazare  Ôc  des  Frères  delà  Charité  de  Cha- 
renton,&  autres  lieux  où  il  y  aura  des  perfonnes  détenues  par 
coiredion  jfçavoir,  avantks  Fêtes  de  Noël  ^  Pâques  &  Pent€- 
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côte ,  ôc  de  SaintSimon  &  Saiat  Jude,Sc  er»  outre  avant  la  Notre- 
Dame  d'Août,  fans  préjudice  des  vifitesparriculieres  qui  feront 
faites  dans  lefdites  prifons  &  maifons  par  le  Procureur  Général 
du  Roi ,  ou  fes  Subftituts  par  lui  commis. 

XXXIX.  Seront  au  furplus  les  articles  du  titre  Xlîl.  de  la- 
dite Ordonnance  du  mois  d'Août  i6yo  ,  touchant  les  prifons. 
Greffiers  des  géoles ,  Geôliers  &  Guichetiers  ,  la  Déclaration  du 
mois  de  Janvier  1 58o,regiftrée  en  la  Cour  le  dix-neuf  dudit  mois 
de  Janvier  ,  concernant  les  alimens  des  prifonniers  ,  exécutés» 
lefquels  ,  enfemble  le  préfent  Arrêt ,  feront  lus  dans  les  Cha- 
pelles des  prifons  tous  les  premiers  Dimanches  de  chaque  mois 
enpréfence  de  tous  les  prifonniers ,  &  affichés  à  la  porte  def- 
dites  Chapelles  ,  à  celles  des  prifons ,  dans  les  Greffes  des  géoles, 
à  la  morgue  ,  fur  le  preau  ,  &  dans  les  lieux  les  plus  apparens 
defdites  prifons  ,  &  les  affiches  renouvellées   tous  les  ans  à  la 
Saint  Martin  &  à  Pâques ,  même  plus  fouvent  s'il  efl  néceffaire  : 
le  tout  à  la  diligence  des  Chapelains,  Greffiers  &  Geôliers  con- 
jointement, auxquels  à  cet  effet  ou  à  l'un  d*eux  feront  données 
des  copies  imprimées  du  préfent  Arrêt ,  &  ne   pourront  les 
Payeurs  &  Receveurs,  à  peine  de  radiation  dans  leur  compte  , 
leur  payer  aucuns  honoraires  ,  gages ,  falaires  ou  gratifications  , 
qu'ils  ne  leur  ayent  faic  apparoir  qu'ils  ont  fatisfaits  à  ce  que 
deffus  ,  par  un  certificat  figné  d'eux  tous  Ôc  de  fix  témoins ,  vifé 
par  les  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi.  Fait  défenfes 
aux  prifonniers  &  à  toutes  autres  perfonnes  d'enlever  ou  dé- 
chirer lefdites  affiches  ,  à  peine  de  punition  corporelle  i  6c  aux 
Greffiers  5  Geôliers  Ôc  Guichetiers,  de  le  fouffrir,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  les  Greffiers  ôc  Geôliers  ,  ôc  con- 
tre les  Guichetiers  d'être  congédiés.  Fait  en  Parlement  le 
dix-huit  Juin  mil  fept  cens  dix-fept. 

Signé  D  o  N  G  o  1  s. 


Sf  ij 
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TARIF 

DES  DROITS  DES  GE'OLIERS. 


L 


ES  prifonniers  à  la  paille  payeront  pour  gîte  &g^olage par 
jour  ,  fans  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie,  un  fol ,  ci         1  f. 

Les    Prifonniers   aux  lits^ 
Pour  l'entrée  en  la  prifon  ,  dix  fols  ,  ci  10  f. 

Pour  la  fortie  delà  prifon  ,  dix  fols  ^  ci  lof. 

Ceux  qui  couchent  feulsdans  un  lit  ;,  par  jour  cinq  fols,  ci  ^  f 
Ceux  qui  couchent  deux  dans  un  lit ,  chacun  trois  fols  ^  ci  3  L 

Les    Penfionnaires, 

Pour  nourriture ,  gîte  &  géokge ,  au  pîus  par  Jour  trois  livres^, 
ci     ^  3L 

S'ils  veulent  être  feuls  d'ans  une  chambre  à  cheminée  ,  ils 
payeront  de  furplus  par  jour  une  livre  ,  ci  1  L 

S'ils  veulent  être  feuls  dans  une  chambre  fans  cheminee,qliinze 
fols  ,  ci  1-;  C 

Et  ne  payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie. 

Les  prifonniers  des  chambres  deftinées  à  la  penfion  ,  quand  il 
n'y  aura  point  de  pcnfionnaires  ,  pour  un  lit  où  ils  coucheront 
feuls ,  gîte  &  géoiage  ,  par  jour  quinze  fols ,  ci  15  f. 

S'ils  couchent  deux  dans  un  lit^  chacun  dix  fols  ,  ci       lof. 

S'ils  veulent  être  feuls  dans  une  chambre  acheminée,  par  jour 
îine  livre  dix  fols ,  ci  il.  lo.f. 

Pour  une  chambre  fans  cheminée  ,  une  livre  ,  ci  1 1> 

Sans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie. 

Droit  des  Greffiers^ 

Pour  l  écroue  des  appellans ,& décharge  des eondu6leurs,une 
livre,  ci  1  L 

Pour  l'écrouedes  autres  prifonniers  y  de  extrait  à  la  partie, 
quinze  fols ,  ci  -  15  f 

Pour  chacune  recommandation  &  extrait ,  dix  fols  ,  ci     1 0  f. 

Pour  chacun  extrait  des  écroues  &  recommandations ,  dix 
fols,  ci  10  f» 
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Pour  les  décharges  des  écroues  ,  une  livre  ,  ci  j  1, 

Pourles  décharges  des  recommandations ,  dix  fols,  ci      i  o  f. 

Pour  les  extraits  defdites  décharges,  dix  fols  ,  ci  lof. 

Pour  les  quittances  des  fommes  confignées  pour  alimens , 
cinq  fols ,  ci  5   T. 

Pour  enregifhrement  des  faifies  &  oppofuions  ,  cinq  fols, ci  5"  f. 

Pour  aûes  d'dledion  &  révocation  de  domicile,cinq  folSjCi  5*  f. 

Pour  certificat  qu'un  accufé  n'eft  point  prifonnier,  ou  eu. 
décède  ,  cinq  fols ,  ci  y  f. 

Pour  tous  autres  certificats ,  (  à  l'exception  de  ceuxde  ceflation 
de  payement  des  alimens  qui  feront  délivrés  gratuitement,  ) 
cinq  fols  ,  ci  5  £ 

Pour  chaque  extrait  des  difpofitifs  des  Jugemens  tranfcrits 
fur  les  regiftres  du  Greffe  de  la  géole  ,  quinze  lois  ,  ci  1 5  f. 

Les  Geôliers  des  prifons  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis , 
ne  prendront  pour  chaque  écroue  ôc  premier  extrait  délivré, 
que  dix  fols,  ci  Jo  f. 

Pour  chacune  recommandation  &  premier  extrait  délivré  ^ 
cinq  fols,  ci  y  L 

Pour  chaque  extrait  des  écraues  &:  recommandations  levé 
dans  la  fuite  ,  cinq  fols  ,  ci  5  fols 

Pour  la  décharge  des  écroues  ,  dix  fols ,  ci  10  f. 

Pourcelle  de  chacune  recommandation  ,  cinq  fols ,  cl       5  f , 

Pour  les  extraits  des  décharges  ,  cinq  fols  ,  ci  y  f . 

Pourles  quittances  des  fommes  confignées  pour  alimens  , 
trois  fols  ,  ci  5  f* 

Pour  enregiftrement  desfaîfies  ôc  oppofitions,  trois  fois, ci  3  L 

Pour  ades  d'éledion  &  révocation  de  domicile,trois  fols,ci  3  f. 

Pour  certificat  qu'un  accufé  n'eft  point  prifonaier^  trois  fols , 
ci  ^  f. 

Pour  tous  autres  certificats  ,  (  à  rex:ception  de  ceux  de  celTa- 
tion  de  payement  des  alimens  qui  feront  donnés  gratuitement ,  ) 
trois  fols  5  ci     "  3  ù 

Pour  chaque  extrait  des  difpofitifs  des  Jugemens  tranfcrits 
fur  les  regirires  de  la  geôle  ,  dix  fols,  ci  10  f. 

Les  Guichetiers  ne  prendront  aucuns  droits,  &  auront  feu- 
lement leur  nourriture  outre  leurs  gages,  q^ui  feront  au  moins 
de  cent  livres. 


-/ 


^yi6  .    NOUVEAU     STÎLE 


ARREST   DU    PARLEMENT, 
Du  premier  Septembre  ijlj. 

Portant  Règlement  général  pour  les  prifons  des  Provinces  , 
droits  &  fondions  des  Greffiers  des  géoles ,  Geôliers  &  Gui- 
checiers  defdices  prifons. 

Extrait  des  Rtgiflrcs  de  Parlement» 

U  parla  Cour  la  requête  à  elle  préfenrée  par  le  Procu^ 
reur  Général  du  Roi ,  contenant  que  la  Cour  a  pourvu 
par  piufieurs  Arrêts  de  Règlement  à  la  police  des  prifons,  & 
notamment  par  l'Arrêt  du  18  Juin  delà  préfente  année  ;  mais 
que  la  plus  grande  partie  des  Arrêts  n'ayant  eu  pour  objet  que 
les  prifons  de  cette  Ville,  n'ont  point  été  envoyés  ni  connus  daas 
les  Provinces  .-ce  qui  donne  lieu  à  des  plaintes  fréquentes  qu'il 
reçoit  tous  les  jours  du  peu  d'ordre  &  de  difcipline  qui  s'obfervç 
dans  les  prifons  du  refforc  de  la  Cour  5  &  que  comme  ces  prifons 
qui  ne  font  point  fous  l'infpedion  diredeélc  immédiate  des  pre- 
miers MagiftratS5oni  un  belbin  encore  plus  grand  &  plus  prefîant 
de  quelque  Règlement  qui  puiffe  établir  ou  confervcr  le  bon 
ordre  qui  doit  régner  dans  des  lieux  où  le  relâchement  n*eft  que 
trop  à  craindre,  il  a  cru  qu'il  étoit  du  devoir  de  fon  miniftere 
de  propoferàla  Cour  quelques  articles  de  Règlement  pour  les 
prifons  du  reffort  fituées  hors  de  la  Ville  de  Paris ,  dans  lefquels, 
en  confervant  le  même  efprit  qui  a  régné  dans  les  prècédens 
Arrêts  ,  il  a  cru  devoir  ajouter  feulement  ce  qui  peut  être  plus 
particulièrement  néceflaire:pour  les  prifons  des  Provinces,  & 
retrancher  auflî  ce  qui  dans  les  premiers  Arrêts  ne  pouvoit  y 
être  appliqué  ,  ou  ne  pouvoit  pas  y  êtreobfervé  ,  requérant  qu'il 
plût  à  la  Cour  y  pourvoir,  fuivant  les  conclufions  prifes  par 
ladite  requête  5  lignée  de  lui  Procureur  Général  du  Roi.  Vûauiïi 
les  Arrêts  des  6  Juillet  166^,  20  Février  i<5'5<3,  ^  Février 
1672,  28  Mai  1^84,  1 1  Février  i6po  ,  11  Décembre  i^gjr 
&  i8  Juin  dernier.  Oui  le  rapport  de  M.  Louis  de  Vienne  j 
Confeilier:  la  matière  mife  en  délibération. 

J^A    COUR,  faifanc  droit  fur  la  requête  du  Procureur 
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Général  du  Roî ,  ordonne  que  les  Ordonnances  ,  Edits  ôc  Dé- 
clarations du  Roi ,  Arrêts  ôc  Réglemens  de  la  Cour^  feront 
exécutés  :  ce  faifanc  j 

Article    Premier. 

On  dira  la  Mefle  dans  les  prifons,  depuis  la  Saint  Remy  jufqu'à 
Pâques,  à  neuf  heures,  &  la  Prière  du  foira  quatre  heures  >  êc 
depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint  Remy  ,  la  Meffe  à  huit  heures ,  & 
la  Prière  dufoiràcinq  heures.  Tous  les  Prifonniers,  tant  gom- 
mes que  femmes ,  &  de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  feront 
tenus  d'y  airifter,à  peine  contre  ceux  qui  n'y  affileront  pas^d'être 
privés  pendant  trois  jours  de  parler  aux  perfonnes  qui  les  vien- 
dront voir ,  pour  la  première  contravention ,  &  du  cachot  pour 
la  féconde  pendant  trois  jours  au  moins  ,  &  plus  en  cas  de  réci- 
dive. Enjoint  aux  Geôliers  de  les  y  faire  affilier  ,  &  d'empêcher 
qu'ils  vaguent  ou  fe  promènent  durant  le  Service  divin.  Fait  dé" 
fenfes  aux  Geôliers  ôc  autres  de  donner  à  boire  &  à  manger  à 
qui  que  ce  foit  durant  ce  tems  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amendé  ^  à 
laquelle  ils  feront  condamnés  par  le  Lieutenant  Général ,  ou 
autre  premier  Officier  du  Siège,  &  ce  fur  un  fimple  procès- 
verbal  contenant  la  déclaration  de  deux  témoins  au  moins. 

II.  Les  Dimanches  &  Fêtes,  durant  la  MefTe  Se  Service  divin, 
les  Geôliers  feront  fermer  les  chambres  ôc  cachots ,  &  nelaifle- 
ront  entrer  aucune  peri'onné  dans  les  prifons  pendant  ledit  temsi 
leur  fait  défenfes  ,  &  à  tous  autres ,  de  vendre  ou  fournir  aucims 
vivres  &  boiflbns  aux  prifonniers  avant  la  Meffe  Ôc  durant  tout 
le  Service  divin, 

IIL  Les  chambres  feront  ouvertes  à  fept  heures  du  matin 
depuis  la  Touffaint  iufqu'à  Pâques  ,  ôc  à  fix  heures  depuis  Pâ- 
ques jufqu'à  la  Touffaint  >  les  prifonniers  feront  renfermés  à 
fix  heures  du  foir  depuis  la  Touflaint  jufqu'à  Pâques ,  &  à  fept 
heures  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Touffaint  :  ce  que  les  Geôliers 
feront  obferverfous  pareille  peine. 

IV.  Lorfqu'un  prifonnier  arrivera  dans  la  prifon  ,  ou  fera  tiré 
des  cachots  ,  il  ne  pourra  être  gardé  à  la  morgue  ,  ou  autre  lieu 
étant  à  l'entrée  de  la  prifon  ,  pendant  plus  de  deux  heures  5  dé- 
fenfes aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  les  y  garder  plus  long- 
temps ,  fous  prétexte  de  droits  d'entrée  ,  gîtes  ou  géolages  ^  ou 
autrement ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 
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V.  Les  Geôliers  auront  foin  de  meure  enfemble  les  prifon- 
ïiiers  d'honnête  condition  ,  &  d'obier  ver  que  chacun,  fuivant  (on 
ancienneté,  ait  la  chambre  ou  la  place  la  plus  commode:  défenfes 
à  eux  de  recevoir  de  l'argent  des  prifonniers)  pour  les  mettre 
dans  une  chambre  plutôt  que  dans  une  autre ,  le  tout  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  ,  &:  de  deftitution  s'il  yéchet  ;&  après 
qu'un  prifonnier  aura  été  mis  dans  une  des  chambres,  il  fera 
tenu  de  labaiayer  ôc  tenir  propre^  jufqu'à  ce  qu'il  furvienne  un 
autre  prifonnier, 

VI.. Les  femmes  &  filles  prifonnieres  feront  mifes  dans  des 
chambres  féparées  éloignées  de  celles  des  hommes  prifonniers, 
&  ne  pourront  parler  aux  hommes  que  par  la  fenêtre  de  leur 
■chambre  ,  ou  à  la  morgue  ou  entrée  de  la  prifon  ,  en  préfence  du 
Geôlier.  Elles  auront  la  liberté  d'aller  fur  le  préau  ou  dans  la 
cour  tous  les  jours,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures,  &  pendant 
ce  tems  les  prifonniers  feront  renfermés. 

VII.  Fait  défenfes  aux  GéoHers  &  Guichetiers,  à  peine  de 
deftitution  j  de  laifler  entrer  dans  les  prifons  aucunes  femmes  ou 
filles ,  autres  que  les  mères  ,  femmes  ,  filles  ou  fœurs  des  prifon^ 
niers,  lefquels  ne  pourront  leur  parler  dans  leur  chambre  ou 
cachot  y  ni  en  aucun  autre  lieu  que  fur  le  préau  ou  dans  la  cour 
en  préfence  du  Geôlier  ou  d'un  Guichetier  ,  à  l'exception  des 
femmes  des  prifonniers,  lefquelles  pourront  entrer  dans  la  cham- 
bre de  leur  mari  feulement  >  ôc  à  l'égard  des  autres  femmes  ou 
filles  ,  elles  ne  pourront  parler  aux  prifonniers  ou  autres  qua  la 
morgue  ou  entrée  de  la  prifon,  &  en  préfence  du  Geôlier  ou 
d'un  Guichetier,  &  non  fur  le  préau. 

Vin.  Fait  défenfes  au  Prévôt  ou  ancien  prifonnier  de  la  pri 
fon  ,ou  de  chaque  chambre  ,  d'exiger  ou  prendre  a  ucune  chofe 
des  nouveaux  venus ,  en  argent ,  vivres  ou  autrement ,  fous  pré- 
texte de  bien-venue,  chandelles,  balais,  &  généralement  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  quand  même  il  leur  feroit 
volontairement  offert,  ni  de  cacher  les.hardes  ou  les  maltraiter, 
à  peine  d'être  renfermés  dans  un  cachot  pendant  quinze  jours ,  & 
d'être  mis  enfuire  dans  une  autre  chambre  ou  cachot  que  celui  où 
ils  étoient  Prévôts  ou  anciens,  pouryfervir  comme  les  derniers 
venus  î  &  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet  :  à  l'effet  d^ 
quoi  leur  procès  fera  fait  &  parfait  extraordinairement. 

IX.  Enjoint  auxdits  Prévôts  ou  anciens  prifonniers  de  dénoti- 
çer  ceux  du  leur  chajubre  ou  cachot  qui  auront  juré  lefaintNom 
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'*de  Dieu  5  ou  fait  des  exa£tions  &  violences  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  complices  ;  &  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  s'en  enqué- 
rir foigneufement ,  &  en  donner  avis  à  Tinftant  aux  Subftituts  d^ 
Procureur  Générai  du  Roi ,  ou  Procureurs  des  Hauts  -  Jufticiers, 
à  peine  de  deftitution. 

X.  Les  Geôliers  conduiront  lesperfonnes  qui  voudront  faire 
des  charités ,  dans  les  lieux  de  la  prifon  où  elles  defireront  les 
diftribuer,  ce  qu'elles  pourront  faire  elles-  mêmes  fur  le  préau  ou 
dans  la  Courj  mais  les  aumônes  ne  pourront  être  diftribuées  dans 
les  cachots  que  par  les  mains  du  Geôlier,  en  préfence  des  per- 
fonnes  qui  les  porteront. 

XL  Les  prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille  ne  payeront  au- 
cun droit  d'entrée  ni  defortiede  la  prifon,  mais  payeront  feule- 
ment un  fol  par  jour  aux  Geôliers  ,  qui  feront  terms  de  leur  four- 
nir de  la  paille  fraîche ,  &.  de  vuider  &  brûler  toute  la  vieiile 
tous  les  premiers  &C  quinzièmes  jours  de  chaque  mois  j  &  à  l'égard 
des  autres  prifonniers,  les  Lieutenans  Généraux,  ou  autres  pre- 
miers Officiers  des  Bailliages  ôcSénéchauflees  du  refTort,  &  des 
Juftices  feigneuriales  refforti (Tantes  en  la  Cour  ,  enfemble  les 
Subflituts  du  Procureur  Général  aufdits  Sièges  ,  &  Procureurs 
Fifcaux  defdices  Juilices  ,  enverront  au  Greffe  de  ia  Cour,  dans 
trois  mois  au  plus  tard  ,  des  mémoires  des  fommcs  que  les  Geôliers 
fontenufage  de  prendre  pour  les  chambres  &  nourritures  des 
prifonniers,  &  y  joindront  leur  avis,  pour  y  être  fait  droit  par  la 
Cour  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XIL  Fait  défenfes  aufdits  Geôliers  de  recevoiraucune  fomme 
par  avance ,  pour  nourriture ,  gîte ,  geolage  ou  autrement  ;  ou  au 
cas  qu'on  leur  en  ait  ci -devant  avancé  aucune,  de  retenir  plus 
que  ce  qui  leur  fera  légitimement  dû  lorfque  le  prifonnier  fortira, 
à  proportion  des  jours  qu'il  aura  demeuré  dans  la  prifon  ;  de  pren- 
dre plus  grande  fomme  que  celle  marquée  dans  larticle  précé- 
dent pour  les  prifonniers  à  la  paille ,  ou  qui  feront  fixées  à  l'avenir 
pour  les  autres  ,  fous  aucun  prétexte ,  même  fous  celui  de  donner 
au  prifonnier  la  chambre  deftinée  au  Geôlier;  &  fous  quelqu*autre 
prétexte  que  ce  foit ,  ôc  faire  d'autres  conventions  avec  les  pri- 
fonniers, à  peine  de  conculTion. 

XIIL  Enjoint  aufdits  Geôliers  d'avoir  un  regiftre  relié,  coté 
&  paraphé  par  le  Lieutenant  Général ,  ou  autre  premier  Officier 
du  Siège ,  dans  lequel  ils  écriront  de  leur  main ,  fans  y  laiffer  au- 
cun blanc ,  les  jours  d'entrée  &  fortie  des  prifonniers,  ôc  tout  ce 
Famc  IL  T  c 
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cju'ils  recevront  de  chacun  chaque  jour,  pour  gîtes,  géolage 
&  nourritures,  dont  ils  donneront  leur  quittance,  le  toutà  peint 
de  dix  livres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

XÏV.  Seront  tenus  tous  les  Geôliers  de  nourrir  leurs  Guiche- 
tiers ^  &  de  leur  payer  à  chacun  les  gages  accoutumés,  en  préfence 
des  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ou  des  Procureurs 
des  Hauts- Jufticiers  ,  qui  viferontles  quittances  defdits  gages,  à 
peine  de  nullité  defdites  quittances.  Fait  défenfes  aufdits  Gui- 
chetiers ,  à  peine  de  reftitution  du  double,  &  d'être  privés  pour 
toujours  de  leur  emploi,  même  de  punition  corporelle,  s'il  y 
cchet;  d'exiger,  demander  ou  accepter  aucune  chofe,  en  quel- 
que manière  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  tant  des  pri- 
fonniers  ,  lorfqu'ils  entrent  en  la  prifon ,  &  qu'ils  font  à  la  mor- 
gue ou  entrée  de  ladite  prifon  ,  lorfqu'ils  montent  pour  Tinitruc- 
tion  ou  le  jugement  de  leur  procès,  que  de  ceux  qui  les  amènent, 
écrovient,  recommandent  ou  déchargent,  les  viennent  vifiter, 
leur  font  des  aumônes,  ou  les  délivrent  par  charité. 

XVo  Fait  défenfes  aufdits  Geôliers ,  Guichetiers  des  prifons,^ 
ôc  autres,  d'injurier,  battre  ou  maltraiter  les  prifonniers,dt  leur 
laifler  prendre  du  vin  ou  de  l'eau-de  vie  par  excès,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom,  &  de  leur  vendre  aucune 
marcliandife  ou  denrée  ,  qu'elle  ne  foit  des  poids,  mefureôc  qua- 
lités requifespar  les  Ordonnances  de  Police. 

XVI.  Les  Grt  ffiers  des  geôles ,  ou  les  Geôliers  8?  Concierges 
dans  lesprifons,  oui!  n'y  a  point  de  Greffiers  établis,  fe  tiendront 
dans  leurGreife  ,  entre  la  Saint  Remy  Se  Pâques  ,  depuis  fept 
heures  du  matin  jufqu'à  midi,  ôc  depuis  deux  heures  de  relevée 
jufqu'à  cinq,  &  entre  Pâques  &  la  Saint  Remy, depuis llx heures 
du  matin  jufqu'à  midi  ,  &  depuis  deux  heures  jufqu'à  fix  heures 
du  foir  j  ils  exerceront  leur  emploi  en  perfonne  ,  écriront  eux- 
mêmes  leurs  expéditions,  &  n'auront  aucuns  Commis  ,  à  peine 
d'interdiéliion  êc  de  dix  livres  d'amende. 

XVÏÏ.  Lefdits  Greffiers  &  Geôliers  feront  tenus  d'avoir  un  re- 
giftre  relié ,  coté  &  paraphé  par  premier  ôc  dernier  dans  tous  fes 
feuillets  par  le  Lieutenant  Général ,  ou  autre  premier  Officier  du 
Siège  ;  tous  les  feuillets  dudit  regiftre  feront  féparés  en  deux 
colonnes  ,  Tune  pour  les  écroues  ,  &  l'autre  pour  les  élargiffe- 
mens  &  décharges  3  ôc  ils  ne  pourront  laiiTer  aucun  blanc  dans 
ledit  regiftre. 

XVllL  Les  écroues  ;  recommandations  &  décharges  feront 
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hiention  des  Arrêts ,  Jugemens  8c.  attes  en  vertu  defquels  ils  fe- 
ront faits  ,&  de  leurs  dates ,  delà  Jurifdidion  dont  ils  feront 
émanés ,  ou  des  Notaires  qui  les  auront  reçues  ;  comme  aufli  des 
nom,  furnom  &  qualité  du  prifonnier,de  ceux  de  la  partie  qui 
fera  faire  les  écroues  &  recommandations,  &  du  domicile  qui 
fera  par  elle  élu  au  lieu  où  la  prifon  eft  fituée ,  à  peine  de  nullité  > 
&  ne  pourra  être  fait  qu'un  écroue,  encore  qu'il  y  ait  plufieurs 
^aufes  de  l'emprifônnement. 

XIX.  Les  Officiers  &  Hui/fiersdonneront  eux-mêmes  en  main 
propre  à  ceux  qu'ils  conftitueront  prifonniers  ,  ou  qu'ils  recom- 
manderont, des  copies  lifiblesôc  en  bonne  forme  de  leursécroues 
&  recommandations?  à  l'effet  de  quoi  iefdits  prifonniers  feront 
amenés  entre  Jefdits  guichets ,  en  préfence  defdits  Greffiers  ou 
Geôliers^  qui  feront  tenus  d'en  mettre  leui  certificat  fur  leur 
legiftreà  la  fin  de  chacun  defdits  écroues  &  recommandations, 
&  de  les  figner  fur  le  champ ,  enfuite  defdits  a6les  d'écroues  ôc 
recommandations^  à  peine  d'interdiâ:ion  contre lesHuiffierspour 
la  première  fois,  &  de  privation  de  leurs  Charges  pour  la  féconde  j 
&  contre  Iefdits  Greffiers  &  Geôliers,  de  vingt  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  j  &  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts ,  même  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet. 

XX.  Fait  défenfesaufdics  Greffiers  &  Geôliers  de  faire  pafTer 
aucun  prifonnier  à  la  morgue  ou  entrée  de  la  prifon  ou  dans  les 
chambres  ou  cachots,  qu'ils  n'aient  été  premièrement  écroue  en 
la  manière  porté  par  les  deux  articles  précédens,  ôc  que  la  date 
des  écroues,  le  nom,  la  qualité  6c  demeure  de  l'Officier  qui  les 
aura  faits ,  n'ayent  été  écrits  fur  le  regiftre  de  la  géole  ,  ôc  copie 
du  tout  lailTée  au  Greffier. 

XXI.  Enjoint  aux  Greffiers  ôc  Geôliers  faifant  fon£lion  de 
Greffiers,  d'écrire  de  leur  main ,  fans  chiffre  ou  abbréviation,  tant 
furie  r^gillre  de  la  géole ,  à  côté  de  chaque  ade  ,  qu'au  bas  de 
toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront,  les  fommes  qu'ils  auront 
reçues  pour  leurs  droits  ,  en  préfence  de  ceux  qui  les  payeront , 
&  de  leur  en  donner  quittance,  ou  d'écrire  que  le  droit  leur  efl 
dû,  ôc  qu'ils  n'en  ont  rien  reçu  ,  à  peine  d'interdiâ:ion  pendant 
trois  mois  poui  la  première  contravention  ,  &  d'être  obligés  de 
fe  défaire  de  leurs  Charges  pour  la  féconde ,  fans  que  lefdites 
peines  puiffent  être  modérées, 

XXÏÏ.  Le  regiftre  des  Greffiers  de  la  géole  >  ou  des  Geôliers , 
s'il  n'ya  point  de  Greffiers  établis,  ôc  le  regiflre  particulier  du 
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Geôlier,  contenant  ce  qu'il  a  reçu  des  prifonniers  pour  gîres} 
geolages  Ôc  nourritures,  feront  par  eux  repréfentés  lors  de  cha- 
cune vifite  qui  fera  faite  dans  les  prifonspar  les  Subftituts  du 
Procureur  Général  &  Procureurs  des  Hauts-Jufticiers. 

XXIIÎ.  FaitdéfenfesàtousHuifTiers  de  rien  exiger  de  ceux 
qu'ils  arrêteront ,  foit  pour  crime  ou  pour  caufe  civile ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilfe  être  ,  à  peine  de  reflitution  du  qua- 
druple de  ce  qu'ils  auront  reçu,  &;de  vingt  livres  d'amende,  en 
laquelle  ils  feront  condamnés  en  la  forme  ôc  manière  portée  par 
le  premier  article  ci-defTus  ;  faufà  eux  de  s'en  faire  payer  par  h 
partie,  à  la  requête  de  laquelle l'emprifonnement  aura  été  fait. 

XXIV.  Fait  paieiJlemenr  défenfes,  fous  les  mêmes  peines, 
aufdits  HuifTiers,  [Prévôts  des  Maréchaux,  Archers  Ôc  autres 
Officiers  de  Juftice,  &  aux  Guichetiers,  de  rien  exiger  des  prî- 
fonniers  qu'ils  transféreront  d'une  prifon  dans  une  autre,  pour 
rinftru£tion  des  procès  &  autres  caufes ,  foit  dans  la  même  Ville 
ou  ailleurs  ,  fauf  à  fe  faire  payer  par  les  Parties,  à  la  requêce 
defquelles  ils  les  transféreront;  &  néanmoins,  en  cas  qne  les 
prifonniers  pour  dettes  demandent  d*être  transférés  d'une  prifon 
dans  une  autre,  ils  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  tranfla- 
tion  ,  qui  feront  réglés  par  la  même  Ordonnance  par  laquelle  la 
tranilacion  aura  été  ordonnée. 

XXV.  Lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  des  fîgnifica- 
tions,  ou  obtenir  des  Jugemens  &  Arrêts  contre  fes  créanciers 
pour  être  paye  de  {es  alimens ,  les  Greffiers  des  geôles  &  Geôliers 
ne  recevront  les  créanciers  à  confignerles  alimens  pour  l'avenir, 
qu'en  confignant  en  même  tems  ceux  qui  n'avoient  point  été 
payés  >  ôc  en  rembourfant  les  prifonniers  des  frais  defdites  figni- 
fications  &  jugemensqui  feront  liquidés  fans  procédure  par  le 
Lieutenant  Général,  ou  autre  premier  Officier  du  Siège  ordi- 
naire des  lieux  où  les  prifons  font  fituées  ,  à  peine  contre  îefdifs 
Greffiers  ou  Geôliers  de  payer  de  leurs  deniers  ce  qui  pourra  être 
dû  au  prifonnier,  tant  pour  fes  alimens ,  que  pour  les  frais  qu'il 
aura  faits  pour  en  être  payé. 

XXVÎ.  Lefdics  Greffiers  &  Geotiers  n'exigeront  des  prifon- 
niers pour  crime  ,  qui  n'ont  point  de  partie  civile,  aucuns  droits,, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTeêcre,  pour  railbn  de  leur  em- 
prifonnemenr,  ou  autre  a£te  regardant  ledit  crime,  fans  préjudice 
dece  qui  pourrolt  leurêtre  dû  pour  autre  caufe,  &  fans  qu'erï 
aucua  cas  ils  puiffent  appliquer  au  payement  de  ce  qui  leur  e,{t 
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du  les  fommes  données  par  charité  pour  la  délivrance  des  priion- 
niers ,  ni  retenir  les  hardes  defdlts  prifonaiers  pour  leurs  droits, 
nourritures  &  autres  frais  qu'ils  leur  pourroient  devoir;  mais 
feront  tenus  de  fe  contenter  d'une  obligation  pour  fe  pourvoie 
fur  leurs  biens  feulement  ,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refufée 
par  le  prifonnier. 

XXVII.  L'article  29  du  titre  13   de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1670,  regi(îrée  enla  Cour  le  vingt-fix  defdits  mois  & 
an  , fera  exécuté  ,  &  en  conféquence  les  Greffiers  de  la  Jurif- 
diûion  011  le  procès  criminel  aura  été  jugé,  feront  tenus  de  leur 
prononcer  les  Sentences  &  Jugemens  d'élargiffement  ^e  même 
jour  qu'ils  auront  été  rendus  ;  &  s'il  n'y  a  point  d'appel  par  les 
Subftituts  du  Procureur  Général  ou  les  Procureurs  des  Hauts- 
Jufticiers ,  dans  les  vingt- quatre  heures  après  la  prononciaiion 
qui  leur  en  aura  été  faite ,  lefdits  Geôliers  feront  tenus  de  mettre 
les  accufés  hors  des  prifons ,  &  l'écrire  fur  le  regiftre  de  la  geolej 
comme  auÛTi  ceux  qui  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines 
&  réparations  pécuniaires  ,  en  confignant  entre  les  mains  du 
Greffier  de  la  geôle ,  ou  du  Geôlier  pour  les  prifons  oi^i  il  n'y  a 
point  de  Greffier,  les  fommes  adjugéespour amendes ;, aumônes 
ôc  intérêts  civils,  fans  que  faute  de  payement  des épices  ou  d'a- 
voir levé  les  Jugemens ,  les  prononciations  defdits  Jugemens  ou 
les  élargiffemens  puifïent  être  différés,  à  peine  contre  les  Greffiers 
des  Jurifdi£lions  ,  les  Greffiers  des  geôles  ou  Geôliers,  d'inter- 
diction ,  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties  ,  fans  néanmoins  que  lefdits  prifon- 
niers  puiffent  êtremishors  des  prifons,  s'ils  font  détenus  pour 
autre  caufe.  Seront  suffi  tenus  les  Greffiers  àt^  Jurifdidions  de 
tranfcrire  le  difpofitif  defdites  Sentences  &  Jugemens  furie  re- 
giftredela  geôle  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus,  6^  les 
Greffiers  des  geôles  ou  Geôliers  d'en  délivrer  des  extraits  lorf- 
qu'ils  en  feront  requis  par  les  prifonniers. 

XXVIIÎ.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général ,  & 
aux  Procureurs  des  Sieurs  Hauts-Jufticiers  ,  d'avoir  attention  à 
ce  que  le  pain  foit  fourni  aux  prifonniers,  de  bonne  qualité  ôc 
du  poids  d'une  livre  &  demieau  moins  par  jour  \  de  vifiter  leurs 
prifons  au  moinsunefois  chaque  femaine,  &  d'entendre  lefdits 
prifonniers,  fans  que  lefdits  Greffiers, Geôliers,  ôc  Guichetiers 
foient  prefens ,  pour  fçavoir  fi  les  Ordonnances ,  Arrêts  &  Re« 
gkmens  de  la  Cour  font  exécutés >  leur  ^enjoint  pareillement  ds 
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fe  faire  repréfenrer  les  regiftres  du  Greffier  de  la  geole  &  du 
Geôlier  ,  de  recevoir  les  plaintes  des  prifonniers,  faire  vifiter  les 
malades  par  les  Médecin  &  Chirurgien  ordinaires  de  la  prifon, 
&  faire  transférer  fur  leur  avis  dans  les  Infirmeries  les  malades 
qui  en  auront  befoin, 

XXIX.  Les  LieutenansGénérauxouautres premiers  Officiers 
des  sièges  royaux  &  des  Juftices  feigneuriales,  feront  tenus  de 
régler  tous  les  ans  j  le  dernier  jour  du  mois  de  Décembre,  furies 
conclurions  des  Subftituts  du  Procureur  Général ,  ou  des  Procu- 
reurs Fifcaux ,  la  fomme  à  laquelle  devront  être  fixés  les  alimens 
qui  feront  fournis  par  mois  aux  prifonniers  détenus  pour  caufes 
civiles  g  eu  égard  au  prix  courant  des  vivres  &  denrées  5  &  feront 
les  Ordonnances  rendues  à  cetégard,  publiées  le  2  Janvier  de 
chacune  année  à  l'Audience  defdits  Sièges  ôc  Juftices ,  ôc  affi- 
chées dans  les  prifons,  pour  être  exécutées  pendans  le  tems 
d'une  année  ,  sfauf  à  y  être  pourvu  extraordinairement  dans  les 
cas  imprévus  qui  pourront  mériter  quelque  changement. 

XXX.  Seront  auffi  tenus  lefdits  Juges,  enfemble  lesSubftfcuts 
du  Procureur  Général  des  Bailliages  &  SénéchaulTées ,  &  les 
Procureurs  Fifcaux  des  Juftices  feigneuriales  reffi^rtiflantes  en  la 
Cour,  d'envoyer  au  Greffe  de  la  Cour,  dans  trois  mois  au  plus 
tard,  des  mémoires  exads  des  droits,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  que  les  Greffiers  des  geôles  ou  les  geôliers  dans  les  prir 
fonSjOÙil  n'y  a  point  de  Greffiers ,  ont  perçu  jufquà  préfent, 
fur  lefquels  ils  donneront  leur  avis,  pour  fur  ledit  avis&  lefdits 
mémoires  y  être  pourvu  par  la  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXXI.  Les  Lieutenans  Généraux  des  Sénéchauffées  &  Bail? 
liages  royaux ,  &  autres  premiers  Juges  des  Juftiices  ordinaires 
du  refîbrt  de  la  Cour  ,  chacun  en  ce  qui  concerne  les  prifons 
dépendantes  de  fa  Jurifdiction  ,  procéderont  à  l'avenir,  le  cas 
échéant,  à  la  réception  des  Geôliers  prépofésaufdites  prifons, 
&  des  Greffiers  d'icel'es  où  il  y  en  a  d'établis  ,  même  coteront  èç 
parapheront  fans  frais  ,  par  première  &  dernière  ,  les  regiftres 
defdites  prifons,  que  lefdits  Greffiers  &  Geôliers  font  obligés  de 
tenir  chacun  en  droit  foi  en  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  i6jo,  &  par  les  articles  13  &  17  du  préfent 
Arrêt)  &audéfaut  des  Lieutenans  Généraux  &  premiersjuges, 
ces  mêmes  fonâiions  touchant  la  réception  des  Greffiers  &  Geô- 
liers, &  le  paraphe  defdits  regiftres,  feront  faites  &  remplies  par 
les  Lieutenans  Criminels  ou  autres  premi  qrs  Officiers  de  chaque 
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Jurifdi£lion  dont  dépendenc  lefdites  prifons,  à  commencer  par  le 
plus  ancien  félon  Tordre  du  tableau  ,  Tans  au  furplus  préjudicier 
aux  droits  &jurifdi£tions  des  Juges,  pour  ce  qui  peut  regarder 
îes  bris  des  prifons,  les  évafions  des  prifonniers,  &  les  crimes 
commis  par  les  prifonniers  dans  les  prifons  :  pourquoi  en  fera  ufé 
dans  chaque  Siège  comme  par  le  pafré,fans  rien  innover  à  cetégard 
non  plus  qu'à  la  jurifdi6tion  particulière  ,  civile  &  criminelle  , 
telle  que  peuvent  &  doivent  avoir  les  Juges  fur  les  prifonniers 
détenus  de  leur  ordonnance  ,  foit  pour  enr>pêcher  leur  communi- 
cation avec  d*autres  perfonnes,  ou  leur  donner  un  confeil  dans 
les  cas  portés  par  l'Ordonnance,  foii  pourftatuer  fur  leur  liberté 
&  réintegrande ,  radiation  ou  décharge  de  leurs  écroues,  ou 
pour  les  faire  recommander  de  nouveau,  &  pourvoir  autrement 
aufdits  prifonniers  arrêtés  de  leur  ordonnance  ,ainri  qu'il  appar- 
tiendra par  rai  on,  fans  toutefois  qu'à  roccafion  de  la  détention 
des  prifonniers,  les  Juges,  de  l'ordonnance  delquels  ils  font  dé- 
tenus, puiffent  prendre  aucune  connoiflance  de  ce  qui  concerne 
la  po  ice  des  priions  en  général,  au  préjudice  des  Lieutenans 
Généraux  ôc  autres  premiers  OfHciers  des  Sièges,  aufquels  il 
appartient  d'en  connoître. 

XXXII.  Les  fleurs  Hauts- Jufticiers  du  reffort  de  la  Cour 
feront  tenus  d'avoir  des  prifons  au  rez- de- chauffée  en  bon  & 
fuffifantétat,  ôc  d'y  mettre  des  Geôliers  de  la  qualiré  requife  par 
rOrdonnance  5  fi  fait  n'aéré,  dans  trois  mois  j autrement  feront 
conftruites&  rétablies  à  la  diligence  desSubrriruts  du  Procureur 
Général  du  Roi  des  Sièges  roydux  où  lès  appellations  des  Juftices 
defdits  Hauts  Jufticiers  reffoiùffenc  médiatement  ou  immédiate- 
ment; &  à  l'égard  des  Hautes- Juftices  reffortiffantes  nuement  en 
la  Cour,  à  la  diligence  des  iubUiturs  du  Procureur  Générai  des 
Sièges  royaux  les  plus  prochains,  qui  font  en  droit  de  connoître 
des  cas  royaux  dans  l'étendue  defdites  Hautes- Juftices  ,  dont  fera 
délivré  exécutoire,  de  l'autorité  des  Juges defdits  Sièges  royaux, 
contre  les  Receveurs  des  Terres  &  Seigneuries  dont  dépendenc 
lefdites  Hautes-  Jufticesi 

XXXIII.  Seront  au  furplus  exécutés  les  articles  du  titre  12  de 
ladite  Ordonnance  du  mois  d'Août  1^70  touchant  les  prifons. 
Greffiers  des  geôles,  Geôliers  &  Guichetiers,  la  Déclaration  du 
mois  de  Janvier  lÔSo,  regiftrée  en  la  Cour  le 

concernant  les  alimens  des  prifonniers,  lefquels,  enfemble  le 
préfent  Arrêt^  feront  lus  dansles  prifons  tous  les  premiers  Di-; 
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manches  de  chaque  mois ,  en  prcjfence  de  tous  les  prifonnîers.,  & 
affichés  à  ia  porte  de  la  prifon,  dans  le  Greffe  des  geôles  ,  à  la 
morgue  ou  entrée  de  la  prifon  ,  fur  le  préau  &  dans  les  lieux  les 
plus  apparensdefditesprifons,  &  les  .affiches  renouveliées  tous 
les  ans  à  la  Saint  Martin  &  à  Pâques ,  même  plus  fouvenc ,  s'il  eft 
néceffaire  ;  le  tout  à  la  diligence  des  Chapelains ,  Greffiers  ôc 
Geôliers  conjointement ,  aufquels  à  cet  effets  ou  à  l'un  d'eux, 
feront  données  des  copies  imprimées  du  préfent  Arrêtj  &  ne 
pourront  les  Payeurs  &  Receveurs ,  à  peine  de  radiation  dans 
leur  compte  ,  jeur  payer  aucuns  honoraires  ,  gages  ,  falaires ,  ou 
gratifications  ,  qu'ils  ne  leur  ayent  fait  apparoir  qu'ils  ont  faiisfait 
à  ce  que  defTus  ,  par  un  certificat  figné  d'eux  tous  &  de  quatre 
témoins,  vifé  par  les  Subflituts  du  Procureur  Général  ou  des 
Procftreurs  Fifcaux.   Fait  défenfes  aux  prifonniers  &  à  toutes 
autres  perfonnes  d'enlever  ou  déchirer  lefdices  affiches,  à  peine 
de  punition  corporellei  ôc  aux  Greffiers,  Geôliers  &  Guichetiers, 
de  le  foufîrir  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Gref- 
fiers &  Geôliers ,  Se  contre  les  Guichetiers  d'être  congédiési  & 
copies  du  préfent  Arrêt  leront  envoyées  aux  Bailhages  ôc  Sené- 
chaufTées  du  refTort,  pour  y  être  lues,  publiées  &  regiftrées. 
Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Générai  du  P.oi  d'y  tenir  la 
main  ,  ôc  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parlement 
le  premier  Septembre  mil  fept  cent  dix-  fept.  Sig^né  Gilbert. 


■  ,■■   1^1    >i     II        i— >— 1^1     II  m       »*■!    tt^m-mméK^mamm  -■-     'i  i  'il.  .    .  

TITRE       VIII. 
Du  Faux  principal, 

*^  Omme  on  s'eft  apperçu  pendant  l'impreffion  de  ce  qua- 
trième Livre,  qu^on  avoit  omis  de  donner  le  modèle  de 
procédure  concernant  le  faux  principal ,  ôc  qu'au  titre  3  i  du 
premier  Livre  il  n'éîoit  parlé  que  du  faux  incident,  on  s'eft 
déterminé,  afin  de  ne  rien  laiflerà  défirer,  &  pour  laperfeûion 
de  cet  ouvrage,  de  faire  ici  un  titre  du  faux  principal. 

L'onpenfe  qu'on  ne  peut  mieux  le  commencer,  qu'en  m«t- 
tant  defTous  les  yeux  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i7>7> 
rendue  fur  cette  matière.  Comme  elle  tient  lieu  des  difpofitions 

portées 
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portées  dans  les  titres  VIII  ôc  IX  de  l'Ordonnance  criminelle 
de  ^570  ,  il  eft  abfolument  néceflaire  de  la  lire  avec  attention, 
pour  fe  conduire  fûrement  dans  cette  procédure. 

ORDONNANCE  DE   LOUIS    XV, 

Du  mois  de  Juillet  //J/. 

ÇoNC  ERNANTle  faux principal, ôc  faux incident ;&  la  recon» 
noiflance  des  écritures  ôc  fignatures  ,  en  matière  criminelle. 

Kegiflrée  en  Parlement  le  ii  Décembre   lyjy, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  avantageux  pour  fes  fujets,  que  de  renfermer  dans  un  corps 
deloix  toutes  les  règles  de  la  procédure  civile  &  criminelle;  &  cet 
ouvrage  a  été  regardé  comme  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  immortaliler  la  gloire  de  fon  règne.  Les  difficultés  qui  fe 
préfenterent  dans  l'exécution  de  fes  Ordonnances,  ne  fcrvircnc 
qu'à  redoubler  fon  attention  pour  fuppléer  à  ce  qui  pouvoit  y 
manquer,  &  pour  les  porter  par  des  Déclarations  poftérieures 
à  une  plus  grande  perfeâion.  Mais  outre  que  ces  loix  particu- 
lières n'ont  pas  été  réunies  jufqu'à  préfent  pour  ne  former  qu  ua 
feul  tout  avec  les  loix  générales,  &  devenir  par-là  encore  plus 
connues  &  plus  utiles,Nous  fçavons  que  Ja  diverfité  des  opmions, 
&  la  différente  manière  d'expliquer  les  mêmes  difpofitions ,  ont 
produit  une  fi  grande  variété  dans  les  ufages  de  plufieurs  Tribu- 
naux, que  des  procédures  qui  paroilToient  aux  uns  régulières  & 
fuffifantes,  font  regardées  par  d'autres  comme  nulles  &  défe6lueu- 
fes^  Le  remède  qu'on  efl  obligé  d'y  apporter,  en  faifant  recom- 
mencer ce  qui  a  été  déclaré  nul,  eilfouvent  prefque  auffi  fâcheux 
que  le  mal  même  3  l'expérience  ayant  appris  que  cette  voye  ,  oné- 
reufe  aux  Officiers  qui  en  fupportent  les  frais,  favorable  quelque- 
fois au  coupable  ou  au  plaideur  téméraire  ,  a  toujours  le  grand 
inconvénient  de  prolonger  les  procès ,  ôc  fouv  enc  de  retarder  des 
exemples  néceflaires.  Des  confidérations  fi  importantes  Nous 
ont  fait  croire,  qu'au  lieu  de  fe  contenter  dç  réparer  les  défauts 
Partie  IL  V  u 


338  NOUVEAU     STILE 

de  proc{fdure  à  mefure  qu'ils  fe  préfentenc ,  il  étoit  beaucoup 
plus  convenable  d'en  tarir  la  fource  par  une  nouvelle  loi  y  qui 
renfermât  en  même-tems  ôc  le  fuppiément  6:  l'interprétaciorï 
des  Ordonnances  précédentes.  Mais  dans  la  nécellité  où  Nous 
Ibmmes  de  partager  un  ouvrage  d'une  fi  grande  étendue  ,  Nous 
avors  cru  que  la  revifion  de  l'Ordonnance  de  i  G'jo  ,  fur  la  pro^ 
cédure  criminelle ,  d^voit  occuper  d  abord  toute  notre  attentioni 
&  dans  cette  Ordonnance  même  Nous  avons  jugé  à  propos  de 
faire  un  choix  en  commençant  un  ouvrage  fi  utile  par  les  titres  ^/e 
la  reconnoiffance  des  écritures  ou  Ji^natures  privées  ,  ù  du  faux  prin* 
cipal  ou  incidenî.  Les  difFérens  objets  de  c^s  deux  titres  y  ont  été 
tellement  mêlés  ^  que  les  Juges  ont  eu  de  la  peine  à  en  faire  uri 
juile  difcernement,  &  qu'il  leureftfouvent  arrivé  ou  de  féparer 
ce  qui  devoit  être  réuni ,  ou  de  confondre  ce  qu'il  auroit  failli 
diftinguer.  C'efl  donc  pour  remédier  à  cet  inconvénient  par  un 
ordre  plus  naturel ,  que  Nous   avons  jugé  à  propos  d'établir 
d'abord  dans  un  premier  titre  les  règles  qui  feront  obfervées 
dans  la  pourfuite  du  faux  principal;  de  fixer  enfuite  dans  un 
fécond  titre  celles  qui  auront  lieu  à  l'égard  du  faux  incident  ;  & 
d'y  ajouter  enfin  un  dernier  titre  fur  ce  qui  concerne  feulement 
la  reconnoiflance  des  écritures  &  fignatures  privées,  en  forte  que 
J'on  puifle  reconnoîtreaifément  dans  chaque  titre  les  formalités^ 
qui  font  propres  à  chacune  de  ces  trois  procédures, &  celles  qui 
leur  font  communes.Nous  y  laifTerons  beaucoup  moins  à  fuppléer 
à  l'attention  de  ceux  qui  font  chargés  de  l'inftrudtion  des  procès 
criminels,  qu'on  ne  l'avoir  fait  par  l'Ordonnance  de  1670  >&  ft 
Nous  fommes  obligés  par-là  d'entrer  dans  un  détail  beaucoup 
plus  exaift  fur  ce  q«i  regarde  chaque  ade  de  la  procédure ,  Nous 
efpérons  que  Finconvénienr  delà  longueur  prefqu'inféparable 
de  CQiiQ  exactitude,  fera  avancageufement  compenfépar  le  bien 
que  Nous  ferons  à  la  Juftice ,  en  mettant  devant  les  yeux  des 
Juges  une  fuite  de  règles  claires  &  précifes  qui  dirige  fûrement 
toutes  les  démarches,  en  les  conduifant  par  degrés,  ôc  comme 
pas  à  pas  dans  tout  le  cours  de  1  inftrudlion.  Il  ne  Nous  reiie  donc 
plus  5  après  Nous  être  fait  rendre  un  compte  exa61:  des  difFérens 
ufages  de  nos  Parlemens,  6c  avoir  reçu  les  mémoires  des  princi- 
paux Magiflrats  de  ces  Compagnies ,  que  de  faire  pubher  une 
loi  fi  néceilaire  pour  parvenir  à  cette  uniformiré  parfaite ,  qui 
n'efl:  pas  moins  déiîrable,ôc  qu'il  cft  encore  plus  facile  d'établir 
dans  la  forme  de  la  procédure ,  que  dans  le  fond  des  Jugemens. 
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Elle  y  fera  d'autant  plus  utile  à  nos  fujetS;,  que  les  difficultés  qui 
regardent  l'ordre  judiciaire ,  naiffent  beaucoup  plus  fouvent  que 
les  queftions  de  Jurifprudence  qui  partagent  les  Tribunaux,,  Ôc 
que  le  fond  même  delà  Juftice  eft  en  danger,  lorfque  les  voyes 
qui  y  conduifent  font  obfcures  ou  incertaines.  Aces  causes, 
Ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,!  de  l'avis  de  notr^Confeîl ,  ôc 
de  notre  certaine  fcience,  pleine puifTance  &  autorité  royale, 
Nous  avoHS  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ;,  dit ,  déclaré 
6c  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous 
plaît  ce  qui  fuit. 

Titre  du  faux  principaL 

Article    premier. 

Les  plaintes, dénonciations  &  accufations  du  faux  principal, 
fe  feront  en  la  même  forme  que  celles  des  autres  crimes ,  fans 
confignation  d'amende  ,fans  infcription  en  faux,  fommation  ni 
autres  procédures,  avec  celui  contre  lequel  Taccufation  fera 
formée. 

II.  L'accufation  du  faux  pourra  être  admife,  s'il  y  échet , 
«ncore  que  les  pièces  prétendues  fauffes  ayent  été  vérifiées  même 
avec  le  plaignant,  à  a  autres  fins  que  celles  d'une  pourfuite  de 
faux  principal  ou  incident  ,  &  qu'en  conféquence  il  foit  inter- 
venu un  Jugement  fur  le  fondement  defdites  pièces  comme  véri- 
tables. 

III.  Sur  la  requête  ou  plainte  de  la  partie  publique  ou  de  la 
partie  civile  ,  à  laquelle  elles  feront  tenues  de  joindre  les  pièces 
prétendues  faufTes^fi  elles/ont  en  leur  pofleffion,  il  fera  ordonné 
qu'il  fera  informé  des  faits  portés  par  ladite  requête  ou  plainte, 
&  ce  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  comme  aufîi  par  Experts , 
enfemble  par  comparaifon  d^écritures  ou  (ignatures,  le  tout  félon 
que  le  cas  le  requerra  ;  &  lorfque  le  Juge  n'aura  pas  ordonné  en 
même.tems  cç.s  différens  genres  de  preuves ,  il  pourra  y  être 
fuppléé,  s'il  y  échet,  par  une  ordonnance  ou  un  Jugement 
poflérieur. 

IV.  Ledit  Jugement  ou  ordonnance  contiendra  en  outre ,  qu'il 
fera  dreffé  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  fauffes  , 
iefquelles  à  cet  effet  feront  remifes  au  Greffe ,  fi  elles  font  jointes 
a  la  requête  ou  plainte^  fmon  apportées  audit  Greffe ,  ainfi  qu'il 
fera  dit  ci-après. 

Vu  ij 


340  NOUVEAU  STILE 

V.  En  cas  que  lefdites  piécesne  foient  pas  enlapoiTefrion'ds 
la  partie  publi^que  ou  de  la  partie  civile  ,  &  qu'elles  n'ayent  pu  les 
joindre  à  leur  requête  ou  plainte,  il  fera  ordonné  par  le  mên-e 
Jugement  ou  ordonnance  qui  permettra  d'inforn^er ,  qu'elles  fe- 
ront remifes  au  Greffe  par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains , 
&  qu'à  ce  faire  ils  feront  contraints 5  fçavoir,  les  dépofitaires 
publics  par  corps  ;  ou  s'ils  font  Ecciéfiaftiques  ,  par  faille  de  leur 
temporel  5  ôc  ceux  qui  ne  font  pas  dépofitaires  publics,  par  toutes 
voyes  dues  &  raifonnables ,  fauf  à  être  ordonné ,  s  "il  y  échet ,  qu*ils 
y  feront  contraints  par  les  mêmes  voyes  que  les  dépofitaires 
publics, 

VI.  Le  délai  pour  l'apport  ôc  la  remife  defdites  pièces ,  courra 
du  jour  de  la  fignification  de  ladite  ordonnance  ou  jugement,  au 
domicile  de  ceux  qui  les  auront  en  leur  polTeiTion  ;  &  fera  ledit 
délai  de  trois  jours,  s'ils  font  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion,-de 
huitaine,  s'ils  font  dans  les  dix  lieues  j  &  en  cas  de  plus  grande 
diftancCjle  délai  fera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues,  même 
de  tel  autre  tems  que  les  Juges  eftimeront  nécelTaire  ,  eu  égard 
à  la  difficulté  des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues,  fans  néan- 
moins qu'en  aucun  cas  le  délai  puiflé  être  réglé  fur  le  pied  de 
plus  de  deux  jours  par  dix  lieues. 

VIL  Ne  pourront  être  entendus  aucuns  ténioins  avant  que  les 
pièces  prétendues  fauffes  ayent  été  dépofées  au  Greffe  :  ce  qui 
lera  obfcrvé  à  peine  de  nullité ,  fi  ce  n'eft  qu'il  air  été  ordonné 
expreffément  foit  en  accordant  la  permiffion  d'informer,  foit  par 
une  ordonnance  ou  jugement  polîérieur,  que  les  rémoins  pour- 
ront être  entendus  avant  le  dépôt  defdites  pièces  :  ce  que  Nous 
laiffons  à  la  prudence  des  Juges,  comme  auffi  de  ftatuer  ainfi 
qu'il  appartiendra,  fuivant  Texigence  des  cas  ,  lorfque  les  pièces 
prétendues  fauffes  fe  trouveront  avoir  été  fouftraites  ou  être  per- 
dues ,  ou  lorfqu'elles  feront  entre  les  mains  de  celui  qui  fera 
prévenu  du  crime  de  faux. 

VIII.  Lorfque  l'information  par  Experts  aura  été  ordonnée ," 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  III ,  lefdits  Experts  feront 
toujours  nommés  d'office,  à  peine  de  nullité;  &  la  nomination 
en  fera  faite  par  l'ordonnance  ou  jugement  qui  ordonnera  ladite 
information,  ficen'effque  ladite  nomination  ait  été  renvoyée  à 
un  Juge  commis  fur  les  lieux  pour  procéder  à  ladite  information», 
lequel  Juge  commis  fera  pareillement  d'office  ladite  nomina* 
tion. 


DU  CHATELET.  Liv.  IV.  tit.  vnT.    341 

ÏX,  Défenc^ons  aux  Jug«  de  ,^<.cvoir  de  Taccufé  aucune  re- 
quête en  reculatlon  contre  les  Experts,  à  peine  de  nullité  ,  fauf 
audit  accufé  à  iburnir  fes  reproches ,  fi  aucuns  y  a  ^  contre  lefdics 
Experts  j  en  la  même  forme  oc  dans  le  même-tems  que  contre 
lés  autres  témoins. 

X.  Le  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faufles, 
ratures^  furcharges  ,  interlignes,  &  autres  circonftances  du  même  j 
^enre  qui  pourront  s'y  trouver,  fera  drefTé  au  Greffe^  ou  autre  II 
lieu  du  Siège  deûiné  aux inftrudions,  en  préfence,  tant  de  notre,  \ 
Procureur  ou  de  celui  des  Hauts- Jufliciers,  que  de  la  partie 

^civile 5  5'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité,  Ôc  laccufé  ne  fera  point 
appelle  audit  procès-verbal.  j 

XI.  Lefdites  pièces  feront  paraphées  lors  dudit  procès-verbal, 
tanr  par  le  Juge ,  que  par  la  partie  civile ,  d  elle  peut  les  parapher, 
fmon  il  en  fera  fait  mentîoÏÏ^'^enfemble  par  notre  Procuieur  ou 
eelui  des  Hauts-Julliciersy  le  tout  à  peine  de  nullité:  après  quoi 
elles  feront  remifes  au  Greffe. 

XII.  Lorfque  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures  aura  été 
ordonnée  ,  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Hauts-Jufliciers ,  ôc  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a,  pourront  feuls  fournir  les  pièces  de 
comparaifon  ,  fans  que  l'accufé  puiffe  être  reçu  à  en  préfenter  > 
de  fa  part,  fi  ce  n'eft  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  fera  dit  par  les 
articles  XLVI  &  LIV  ci-après  i  &  le  contenu  au  préfent  article 
fera  obfervë,  à  peine  de  nullité. 

XIII.  Ne  pourront  être  admifes  pour  pièces  dé  comparaifon , 
que  celles  qui  font  autentiques  par  elles-mêmes,  &  feront  regar- 
déescomme  telles  les  fignatures  appofées  aux  a6les  paiïés  devant 
Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques,  tant féculieresqu'ecclé- 
fiaftiques ,  dans  les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  ades  en 
ladite  qualité  ;  comme  auffi  les  fignatures  étant  aux  ades  judiciai- 
res faits  en  préfence  du  Juge  Ôc  du  Greffier,  Ôc  pareillement  les 
pièces  écrites  Ôcfignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écri- 
ture ,  en  qualité  de  Juge,  Greffier ,  Notaire ,  Procureur ,  Huiilicrj 
Sergent,  ôc  en  général  comme  faifant,à  quelque  titre  que  cefoit, 
fondion  de  perfonne  publique. 

XÏV.  pourront  néanm^^ins  être  admifes  pour  pièces  de  com- 
paraifon 5  les  écritures  ou  fignatures  privées  qui  auront  été  recon- 
nues par  l'accufé,  fans  qu'en  aucun  autre  cas  lefdites  écritures  ou 
fignatures  privées  puiiTentêtre  reçues  pour  pièces  de  comparai- 
fon, quand  même  elles  auroient  été  vérifiées  avec  ledit  accufé  ^.■. 
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lur  la  dénégation  qu'il  en  a^.rr^;t  fcilte  •  ce  qui  fera  exécuté,  à 
peine  de  nullité. 

XV.  Laifibnsà  ia  prudence  des  Juges  ^  fuivant  l'exigence  des 
cas^ôc  notamment  lorfque  l'accufation  de  faux  ne  tombera  que 
fur  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  prétendra  être  faux  ou  falfifié , 
d'ordonner  cfue  le  furplus  de  ladite  pièce  fervira  de  pièce  de 
c  emparai  fon. 

XVI.  Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  comparaifon  lo^u 
entre  les  mains  desdépofitaires  publics  ouautres,  le  Juge  ordon- 
nera qu'elles  feront  apportées ^  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  parles 
articles  V  ôc  VI  à  l'égard  des  pièces  prétendues  faufTes ,  &  les 
pièces  qui  auront  été  admifes  pour  pièces  de  comparaifon,  de- 
meureront au  Greffe  pour  fervir  à  l'inArudion,  6c  ce  quand 
même  les  dépofitaires  d'iceltes  ofiriroient  de  les  apporter  toutes 
les  fois  qu'il  ieroitncceflaire;  faufaux  jugesà  y  pourvoir  autre- 
ment, s'il  y  échet;  pour  ce  qui  concerne  les  regillres  de  baptê- 
mes ,  mariages ,  fépultures  6c  autres ,  dont  les  dépofitaires  auroienc 
befcin  continuellement  pour  le  fervice  du  public. 

XVII.  Sur  lapréfentation  des  pièces  de  comparaifon,  qui  fera 
faite  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile  ,  fansqu'ilfoit 
donné  aucune  requête  à  cet  effet,  il  fera  drelTé  procès-verbal 
defditcs  pièces  au  Greffe  ,  ou  autre  lieu  de  Siège  deftiné  aux  inf- 
tru61ions ,  en  préfence  de  ladite  partie  publique ,  enfemble  de  la 
partie  civile,  s'ily  en  a,  à  peine  de  nullité. 

XVIII.  Uaccufé  ne  pourra  être  préfent  au  procès-verbal  de 
préfentation  de  pièces  de  comparaifon  :  ce  qui  fera  pareillemenc 
obfervé,  à  peine  de  nullité. 

XIX.  A  la  fin  dudit  procès-verbal ,  &  fur  la  requifition  ou  fur 
les  concluions  de  la  partie  publique,  le  Juge  réglera  ce  qu'il 
appartiendra  fur  l'admifTion  ouïe  rejet  defdites  pièces, fi  cen'efl 
qu'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  au- 
tres Oiliciers  du  Siège  ,  auquel  cas  il  y  fera  pourvu  par  délibé- 
ration duGonfeil ,  après  que  ledit  procès-verbal  aura  été  com- 
muniqué à  notre  Procureur  ou  à  celui  des  Hauts-Jufliciers,  & 
à  la  partie  civile. 

XX.  S  ilefl  ordonné  que  les  pièces  de  comparaifon  feront  re- 
jettées ,  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a,  ou  nos  Procureurs  ou  ceux 
desHaurs-Jufticiers,  feront  tenus  d'en  rapporter  ou  d'en  indi- 
quer d'autres  dalis  le  délai  qui  fera  prefcrit ,  (inon  il  y  fera  pour- 
vu ainiî  qu'il  appartiendra ,  &  fera  au  furplus  obfervé,   fur 


DU  CHATELET.  Liv.  IV.  Tit.  VIII.    343 

l'appel  defdites  pièces,  le  contenu  en  l'article XVI  ci-deffus. 

XXI.  Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  feront 
admifes  elles  feront  paraphées,  tant  par  le  Juge  ,  que  par  nos 
Procureurs  ou  par  ceux  des  Hauts-Jufticiers ,  &  par  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a ,  ôc  fi  elle  peut  figner  ^  finon  il  en  fera  fait  men- 
tion,- le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXII.  Dans  toutes  les  informations  qui  feront  faîtes  par  Ex- 
perts, ils  feront  toujours  entendus  féparément  &  par  forme  de 
dépofition  ,•  ainfi  que  les  autres  témoins  ,  fans  qu'il  puiffe  être 
ordonné  en  aucun  cas  que  lefdits  Experts  feront  leur  rapport  fut 
les  pièces  prétendues  faulfes ,  ou  qu'il  fera  procédé  préalable- 
ment à  la  vérification  d'icellej  ce  que  nous  défendons,  à  peine 
de  nullité. 

XXIII.  En  procédant  à  ladite  information,  la  plainte  ou  re- 
quête contenant  l'accufation  de  faux,  Ôc  la  permilfion  d'infor- 
mer donnée  en  conféquence,  les  pièces  prétendues  fauires,&  le 
procès-verbal  de  l'état  d'iceiles,  les  pièces  de  comparaifon,  lorf- 
qu" il  en  aura  été  fourni ,  enfemble  le  procès-verbal  de  préfenta- 
tion  d'iceiles,  &  l'ordonnance  ou  jugement,  par  lequel  elles  au- 
ront été  reçues  ^  feront  remis  àchacun  des  Experts ,  pour  les  voir 
&  examiner  féparément  &  en  particulier,  fans  déplacer ,  Ôc  fera 
fait  mention  de  la  remife  &  examen  defdites  pièces  dans  la  dépo- 
fition de  chacun  des  Experts ,  fans  qu'il  en  foit  dreffé  aucun 
procès-verbal,  ief  ]uels  Experts  parapheront  les  pièces  préten- 
dues faufles  ;  le  tout  à   peine  de  nullité. 

XXIV.  Seront  en  outre  entendus  comme  témoins,  ceux  qui 
auront  connoifTance  de  la  fabrication, altération,  &  en  général 
de  lafaufTeté  dtfdites  pièces,  ou  de  faits  qui  pourront  fervir  à  en 
établir  la  preuve;  à  l'effet  de  quoi  fera  permis  d'obtenir,  s'il  y 
échet ,  &  faire  publier  des  Monitoires  j  ce  qui  pourra  être  ordonné 
en  tout  état  de  caufe. 

XXV.  En  procédant  à  l'audition  defdits  témoins,  les  pièces  pré- 
tendues faulfes  leur  feront  repréfentées,fi elles  font  au  Greife, 
&  en  cas  qu'elles  n'y  fufifentpas,  là  repréfentation  en  fera  faite 
lors  du  recollement ,  &  fi  elles  n'étoient  pas  au  Greffe  ;  même  au- 
dit tems  ,  la  repréfentation  s'en  fera  lors  de  la  confrontation. 

XXVI.  Lefdits  témoins  parapheront  lefdites  pièces  lors  de  la 
repréfentation  qui  leur  en  fera  faite,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les 
parapher,-  finon  il  en  fera  fait  mention. 

XXVIL  Les  piecei>  fervant  à  conviction  qui  auroiçnc  été  remi- 
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fes  au  Greffe  j  feront  pareillecnent  reprérentées  à  ceux  defdlt^ 
témoins  qui  en  auront  connoiiïance ,  &  par  eux  paraphées ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent  ^  le  touclorsdeleur  dépo- 
ficion, 

XXVIIL  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  d'omiflion  de  la  repré- 
Tentation  &  duparaphe ci-deflus  ordonnés,  des  pièces  prétendues 
fauffes  ou  fervant  à  convidion,quiferoientau  Greffe  lors  de  la 
dépofuion defdits  témoins,  il puiffe  y  être  fuppléé  lors  du  recolle- 
ment j  &  s'il  a  été  omis  alors  d'y  fatisfaire  ,  il  y  fera  fuppléé  en 
procédant  à  la  confrontation,  à  peine  de  nullité  de  ladite  con- 
frontation ,  ainfi  qu'il  fera  dit  par  l'article  XLV  ci-après, 

XXIK.  A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon ,  <fe  autres  qui  doi- 
vent être  repréfentéesaux  Experts,  fui vant l'article XXIII, elles 
ne  feront  point  repréfentéesaux  autres  témoins,  (i  ce  n'eftque 
le  Juge ,  en  procédant ,  foit  à  l'information  ,  foit  au  recollement 
ou  à  la  confrontation  defdics  témoins  ,  eftime  à  propos  de  leur 
repréfenterlefdires  pièces  ou  quelques-unes  d'icellesj  auquel  ca$ 
elles  feront  par  eux  paraphées  ainfi  qu'il  eft  ci-defTus  prefcrit. 

XXX.  Sur  le  vu  de  l'information  ,foit  par  Experts,  ou  par  au- 
tres témoins,  il  fera  décerné,  s'il  y  échet,  tel  décret  qu'il  appar* 
tiendra  ;  ce  que  les  Juges  pourront  pareillement  faire  fans  infor- 
mation, en  cas  qu'il  y  ait  d'ailleurs  des  charges  fuffifantes  pour 
décréter 5  le  tout  furies  conclufionsdenos  Procureurs,  ou  de 
ceux  des  Hauts-Julliciers. 

XXXI.  Lors  de  l'interrogatoire  des  accufés,  les  pièces  préten- 
dues faufles,  comme  auffi  les  pièces  fervant  à  convidion  qui  fe- 
ront aâ:uellement  au  Greffe,  leur  feront  repréfentées,&pareux 
paraphées ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ,  fmon  il  en  fera  fait 
mentions  &  en  cas  d'omifîion  de  ladite  repréfentation  6c  para- 
phe, il  y  fera  fuppléé  par  un  nouvel  interrogatoire,  à  peine  de 
nullité  du  Jugement  quiferoit  intervenu  fans  avoir  reparé  ladite 
omifîion. 

XXXIt.  Les  pièces  de  comparaifon  ou  autres  qui  doivent  être 
repréfentées  aux  Experts,  fuivant  l'article  XXIII ,  ne  pourront 
être  repréfentées  aufdits  accufés  avant  la  confrontation. 

XXXIIL  En  tout  état  de  caufe,  même  après  le  règlement  à 
l'extraordinaire,  les  Juges  pourront  ordonner  s'il  y  échet,  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  ou  furie  requifuoire  de  la  partie  pu- 
blique ,  ou  même  d'office,  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire  un 
corps  d'écriture  tel  qu'il  lui  fera  dicté  par  les  Experts. 

XXXIV. 
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"XXXIV.  Lorfque  ledit  corps  d'écriture  aura  été  ordonné,  ii 
y  fera  procédé  au  Greffe  ,  ou  autre  lieu  du  Siège  deiliné  aux. 
ini^ruétions,  en  préfence  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  àçs 
Hauts- Jufticiers,  ensemble  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a,  ou 
elle  dùcment  appeliée  à  la  requête  de  la  partie  publique  i  fera 
ledit  corpsd'écriture  paraphé  ,  tant  par  le  Juge  ,  les  Experts  6c 
nofdits  Procifreurs  ou  ceux  des  Hauts-JuiHciers,  que  par  la  partie 
civile ,  fi  elle  peut  &  veut  le  faire  ,  finon  il  en  fera  fait  mention , 
enfemble  par  l'accufé,  s'il  veut  le  parapher ,  6c  ce  en  préfence 
defdits  Experts  5  6c  en  cas  qu'il  refufe  de  le  faire,  U  en  fera  faic 
mention  5  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXXV.  A  la  fin  audit  procès-verbal ,  &  faris  qu'il  foit  befoia 
d'autre  jugement ,  le  Juge  ordonnera,  s'il  y  échet,  que  ledit 
corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon ,  6c  queles 
Experts  feront  entendus  par  voie  de  dépofition ,  en  la  forme 
prefcrite  par  l'article  23  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps 
d'écriture  comparé  avec  les  pièces  prétendues  fâufles  ;  ce  qui 
aura  lieu  ,  encore  qu'ils  euiïentdéjà  dépofé  fur  d'autres  pièces  de 
compaiaifonj  fans  préjudice  au  Juge,  s'il  y  échet,  d'en  nommer 
d'autres,  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  premiers  :  ce  qu'il  ne 
pourra  faire  néanmoins  que  par  délibération  de  Confeili  à  l'effet 
de  quoi  il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Juges. 

XXXVI.  Laiffons  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas  de  diverfité 
dans  la  dépofition  des  Experts,  ou  de  doute  fur  la  manière  donc 
ils  fe  feront  expliqués  ,  d'ordonner  fur  la  réquifirion  de  la  partie 
publique,  ou  même  d'office  ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux 
Experts  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  22  ôc  25  ,  même 
qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  ce  qu*ils 
pourront  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  avant  que  de  décréter  ou  après 
le  décret ,  jufqu' au  règlement  à  l'extraordinaire;  après  quoi  ils 
ne  pourront  l'ordonner  que  lorfque  Tinllrudion  fera  achevée,  & 
en  jugeant  le  procès  ;  6c  en  cas  que  ce  foit  l'accufé  qui  falTe  une 
pareille  demande,  fera  obfèrvéce  qui  efl  pr^fcrit  parles  articles 
4>5  ôc  ^4  ci -après. 

XXXVII.  Lors  du  recollement  des  Experts ,  les  pièces  pré- 
tendues faufTesÔc  les  pièces  de  ccmparaifon  feront  repréfentées 
auxdlts  Experts ,  6c  tant  à  eux  qu'aux  accufés  ,  lors  de  la  con- 
frontation ,  à  peine  de  nullité  :  au  fjurplus ,  le  recollement  6c  la 
confrontation  defdits  Experts  fe  feront  en  la  même  forme  que  le 
recollement  6c  la  confrontation  des  autres  témoins^  fans  néai)* 
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moins  qu  il  foitbefoin  d'interpeller  lefdÎLs  Experts  de  déclarer  fî 
c'cft  de  î'accufë  préfenc  qu'ils  onc  entendu  parier  dans  leur-  dé- 
pofition  &  recollement ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  dépofé  de  faits 
perfonnels  audit  accufé. 

XXXVIII.  En  procédant  au  recollement  des  témoins,  autres 
que  les  Experts,  les  pièces  prétendues  fauffes  feront  repréfentées 
auxdits témoins ,  comme  aufll  les  pièces  fervant  à  convidion ,  ôc 
en  général  routes  celles  qui  leur  auront  été  repréfentées  lors  de 
leur  dépofition  ;  &  en  cas  que  k^fdites  pièces  prétendues  faufles 
n'ayent  ccé  remifes  au  Greffe  que  depuis  leur  dépofition ,  elles 
leur  feront  repréfentées ,  &  par  eux  paraphées  lors  dudit  recolle- 
ment, fuivant  ce  qui  eft  prcfcrit  par  les  articles  25"  &  25  :  ce  qui 
aura  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant  à  convidion,  dont 
lefiitstéiiioins  auroient  connoifiance,  &;  qui  auroient  été  remifes 
au  Greffe  depuis  leur  dépofition,  comme  aulTipour  celles  dont 
larepréfentation  auroit  été  omife  lors  de  l'audition  de fdits  té- 
moins ,  fuivant  ce  qui  efl:  porté  par  l'article  z8. 

XXXIX.  Toutes  les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  auxdits 
témoins,  tant  lors  de  leur  dépofition  ,  que  lors  de  leur  recolle- 
ment, leur  feront  repréfentées, ainfi  qu'à  Taccufé,  lors  de  leur 
confrontation  ;  Ôt  en  cas  que  les  pièces  n'ayent  été  lemifes  au 
Greffe  que  depuis  ledit  recollement,  elles  feront  repréfentées 
auxdits  témoins,  &  par  eux  paraphées  lors  de  ladite  confronta- 
tion ,  fuivant  ce  qui  eftprefcrit  par  les  articles  2  5  &  25  :  ce  qui 
aura  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant  à  convidion,  donc 
iefdits  témoins  auroient  connoiffance,  Ôc  qui  n'auroient  été  re- 
mifes au  Greffe  que  depuis  ledit  recollement;  comme  auffi  pour 
celles  dont  larepréfentation  auroit  été  omife  lors  de  la  dépofi- 
tion &:  du  recollement,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  28, 

XL.  Si  les  témoins  repréfentent  quelque  pièce  ,  foit  lors  de 
leur  dépofition,  ou  du  recollement ,  "ou  de  la  confrontation  , 
elles  y  demeureront  jointes ,  après  avoir  été  paraphées ,  tanc 
par  le  Juge  que  par  Iefdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le 
faire,  f.non  il  en  fera  fait  mention»  &  fi  lefdites  pièces  fervent 
à  conviction  ,  elles  feront  repréfentées  aux  témoins  qui  en  au- 
roient connoiffance,  6c  qui  feroient  entendus,  récollés  ôc  con- 
iirootés  depuis  la  remife  defdires  pièces ,  ôc  elles  feront  par  eux 
paraphées  >  le  tout  fuivant  ce  qui  eff  prefcrit  par  les  articles  27 
&  28  ci-deffus. 

XLI.  Si  i'accufé  répréfente  des  pièces  lors  de  fes  interroga- 
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toires  ,  elles  y  demeureront  jointes  ,  après  avoir  été  paraphées 
tant  par  le  Juge  que  par  ledit  accufé,  s'il  peut  ou  veut  les  para- 
pher 5  (înon  il  en  fera  fait  mention ,  &  elles  feront  reprefeniées 
aux  témoins ,  s'il  y  échet  j  auquel  cas  elles  feront  par  eux  pa- 
raphées ,  s'ils  peuvent  ou  veulcut  le  faite  ,  finon  il  eii  fera  fait 
mention. 

XLII.  Si  l'accufé  repréfente  des  pièces  lors  de  la  confronta- 
tion ,  elles  y  demenreront  pareillement  jointes  ,  après  avoir  été 
paraphées  tant  par  le  Juge  que  par  l'accufé,  &  par  le  témoin 
confronté  avec  ledit  accufé  j  ôc  fi  ledit  accufé  &  ledit  témoin  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  les  parapher  ,  il  en  fera  fait  mention  ,  le 
tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation  j  &  feront  lefdices 
pièces  repréfentées ,  s'il  y  échet ,  aux  témoins  qui  feroient  con- 
frontées depuis  ,  &  par  eux  paraphées  ^  ainfi  qu'il  ell  porté  par 
l'article  précédent. 

XLIIL  Lorfqu*il  aura  été  ordonné  que  les  accufés  feront  ré- 
collés fur  leurs  interrogatoires,  &  confrontés  les  uns  aux  autres  , 
les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  à  chaque  accufé,  ou  qu'il 
aura  rapportées  lors  de  fes  interrogatoires,  lui  feront  pareille- 
ment repréfentées  lors  de  fon  recollement,  &  tant  à  lui  qu'aux 
autres  accufés  lors  de  la  confrontation^  &fera  aulurplus  obfervé 
fur  ladite  repréfentation  &  fur  le  paraphe  defdites  pièces,  ce  qui 
eft  prefcrit  par  lesarticles  38 ,  3^,  40ÔC41  ci-defTus. 

XLIV.  Dans  tous  les  cas  où  il  a  écé  ordonné  par  les  articles 
précédens,  que  les  pièces  prétendues  fauffes,  ou  autres  pièces  , 
feront  paraphées,  foit  par  le  Juge  ,  foit  par  les  Experts ,  ou  autres 
témoins ,  foit  par  les  accufés ,  ou  qu'il  fera  fait  mention  à  fégard 
defdits  témoins  ou  accufés,  qu'ils  n'ont  pu  ou  n'ont  voulu  les 
parapher  ,  il  fulEra  de  faire  parapher  lefdites  pièces ,  ou  de  faire 
ladite  mention  dans  le  premier  ade  lors  duquel  lefdites  pièces 
feront  répréfentéesjfans  qu'il  foitbefoinderéitérer  ledit  paraphe 
ou  ladite  mention  ,  lorfque  les  mêmes  pièces  feront  de  nouveau 
repréfentées. 

XLV.  Defirant  expliquer  plus  particulierementnos  intentions 
fur  les  cas  où  la  peine  de  nullité  fera  prononcée  par  le  dcfiut  de 
repréfentation  aux  témoins  ,  autre  que  les  Experts ,  des  pièces 
|)rétendues  fauffes  ou  fervant  à  convidion,  &  de  paraphe  déf- 
aites pièces ,  voulons  que  ladite  peine  ne  puiffe  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  de  la  confrontation  ,  lorfque  l'on  n'aura  pas  fupplééà  l'o- 
milfîon  de  repréfentation  on  de  paraphe  defditss  pièces  j  auquel 
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.  cas  les  Juges  ordonneront,  s'il  y  échec ,  qu'il  fera  procédé  à  un.e 
nouvelle  confrontation  >  lors  de  laquelle  lefdites  pièces  feront 
repréfentées  auxdics  témoins  ,  &  par  eux  paraphées  en  la  forme 
ci-deifus  prefcrke  :  ce  qui  fera  pareillement  obfervéà  l'égard  des 
accufés  9  lorfqa'il  aura  été  ordonné  qu  ils  feront  récollés  &  con- 
frontés les  uns  aux  autres. 

XLVL  En  cas  que  Taccufé  préfente  une  requête  pourdeman' 
<der  qu'il  foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  le^ 
mains  des  Experts,  les  Juges  ne  pourront  y  avoir  égard  qu'après 
l'inftrudion  achevée,  6c  par  délibération  du  Confeil,  fur  le  vu 
duprovès,  à  peine  de  nullité. 

XLVII.  Si  la  requête  de  l'accufé  eft  admife  ,  le  Jugement  laî 
fera  prononcé  dans  vingt -quatre  heures  au  plus  tard ,  &  il  fera 
interpellé  parle  Juge  d'indiquer  lefd  ts  pièces,  ce  qu'il  fera  tenu 
de  faire  fur  le  champ:  laifTons  néanmoins  à  la  prudence  des  Juges 
de  lui  accorder  un  délai ,  fuivant  Texigencedes  cas,pour  indiquer 
lefdites  pièces,  fans  que  ledit  délai  puilTe  c:ce  prorogé;  &  ne 
pourra  l'accufé  préfcnter  da-ns  la  fuite  d'autres  pièces  que  celles 
qu'il  aura  indiquéesile  tout  fans  préjudice  à  la  partie  civile  ou  à 
la  partie  publique  de  contefter  lefdites  pièces. 

XLVIII.  Les  écritures  ou  fignatures  privées  de  l'accufé  ne 
.pourront  être  reçues  pour  pièces  d^  comparaifon  ,  fencore  qu'el- 
les euflent  été  par  lui  reconnues  ou  vérifiées  avec  lui)  fice  n'eCt 
du  confentement  tant  de  la  partie  publique  ,  que  de  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  :  ce  qui  fera  obfetvé  ,  à  peine  de  nullité. 

XLIX,  Les  difpofitions  des  articles  15  ôc  i6  feront  obfer- 
véeSjtant  par  rapport  à  la  qualité  d^^fiitcs  nouvelles  pièces  de 
comparaifon ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'apport  &  remîfe  au  Grefts 
â'icelles,  lequel  apport  &  remife  fc  feraalarequ:§ce  de  la  partie 
publique. 

L^  Le  procès  verbal  de  préfentation  des  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  indiquées  par  l'accufé  f^^ra  fait  à  la  requête  de  la 
partie  publique,  ôc  dreifé  en  préfence  dudit  accuse,  lequel  para- 
phera les  pièces  qui  feront  reçues  ;,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher, 
finon  il  en  fera  fait  mention  ,.  le  tout  à  peine  de  nullité)  &. en  cas 
que  l'accufé. ne  foie  pas  dans,  les  prifons ,  oc  ne  fc  prefente  poio-t 
poarairtfleraudit  pro.  ès-verbil,  il  y  fera  procédé  en  fon  abfeur 
ce  ,  après  qu*il  aura  été  dûciicnt  appelle  à  la  requête  de  la  par- 
tie publique  :  fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  aéré  ^.i  de  (Tus 
frcfcrit  par  rapport  au  procès-verbaide  préfentadoa  des  pièces 
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^e  comparaiibn,  rejet  ou  admiffion  d'icelles,  Ôc  procédures  à 
faire  en  conféquence. 

LI.  En  cas  que  les  pièces  de  comparalfon  foient  admifes,!! 
fera  procédé  à  une  nouvelle  information  fur  ce  qui  pciicréfulcer 
defdites  pièces ,  dans  la  forme  prefcrtte  par  les  articles  2  z  6c  2  3  , 
&  ce  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  &  par  les  mêmes  Experts 
qui  auront  été  déjà  entendus  ,  à  moins  qu'il  n'en  aie  été  autrement 
ordonné  ;  feront  les  anciennes  pièces  de  comparaifon  remifcs 
entre  les  mains  des  Experts,  ainfi  que  les  nouvelles,  enfembla 
les  procès  -  verbaux  de  préfentacion ,  &  les  ordor^nances  ou  juge- 
mens  de  réception  de  toutes  lefdites  pièces. 

LII.  N  entendons  empêcher  que  la  partie  civile  ou  la  partie 
publique  ne  puiffent  êtreadmife  à  produire  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon,  &  ce  en  tout  état  de  caufe^  même  dans  le  cas 
où  il  n'auroit  point  été  permis  à  l'accufé  d'indiquer  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon;  le  toutà  la  charge  de  fe  conformer  aux 
difpofitions  des  articles  t  3  &  fuivans,  &  notamment  en  ce  qu'il 
y  ert  porté  que  l'accufé  ne  fera  point  préfentau  procès-verbal  de 
préLntation  des  pièces  de  comparaifon  rapportées  par  la  paitie 
publique  ou  par  la  partie  ci»  ile. 

L'II.  Lorfqu*à  i'occafion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifcvï 
indiquées  p.jr  l'accufé  ,  la  partie  publique  ou  ia  partie  civile ,  sil 
y  en  a,  en  auront  auiîi  produit  de  leur  part,  les  Juges  pourront , 
après  que  lefdiceb  pièces  auront  été  reçues  en  la  forme  ci-dellus 
marquée ,  ordonner  y  s'il  y  échet ,  que  fur  les  unes  &  les  autres  il 
fera  procédé  à  une  feule  &  même  information  par  Experts. 

LiV.S'  Taccufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Ex-- 
perts  ,  loit  fur  les  anciennes  pièce?  de  comparaifon  ,  ou  fur  d© 
nouvelles,  les  Juges  ne  pourront  l'ordonner,  s'il  y  échet ,  qu*a[)rè^ 
î'inftruclion  achcvie  ♦  ôc  par  délibération  de  Confeii,.  fur  le  va 
du  pr  ces  :  ce  qui  fera  obfen'é,  à  peine  d-e  nullité.. 

LV»  S'il  cft  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  une  information  par 
'de  nouveaux  Experts^  ils  feront  toujours  nommés  d'office,  SC 
entendus  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  22.  &  25. ,-.  k  tout  h 
prine  de  nullité.    - 

LVI  Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  articles  ^6-,  46"^  47 ^^ 
1 2- 1  )  ?  î  7  4  ^  j  ^, ,  où  il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  ifif  }î;-» 
maiion  ,  foit  fur  de  rhouTell  es  pièces  de  comparaiforr-,:  oup^^rde 
Bouveaux  Experts  ,  les  Juges  pourront  la jomdre  n-u  procès  ?  poai' 
ca  Jaugeant  y  avoir  tel  égard  q^ue  de  raifon-^ou  décern-e-r-dsKoi^- 
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veaux  décrets ,  s'il  y  échec,  ou  ordonner  fans  décret  que  les 
Experts  entendus  dans  ladiïe  intormation  feront  récollés  &  con^ 
frontés ,  ou  y  ftatuer  autrement ,  fuivant  l'exigence  des  cas:  ce 
que  nous  laiffons  à  leur  prudence, 

LVII.  Dans  tous  les  procès-  verbaux  où  lapréfence  de  la  par- 
tie civile  eit  requife ,  fuivant  ce  qui  a  été  réglé  ci  -  deffus ,  il  fera 
permis  à.  ladite  partie  civile  d'y  faire  afiifter  au  lieu  d'elle  le  por- 
teur de  fa  procuration,  qui  ne  fera  admife  qu'en  cas  qu'elle  foit 
fpéciale  &  paiTée  devant  Notaires.  '  ■ 

LVîlI.  Ladite  procuration  lera  annexée  à  la  minute  de  l*a6le 
pour  lequel  elle  aura  été  donnée ,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feul 
aûe  j  &  fi  elle  en  concerne  piulieurs  y  elle  fera  annexée  à  la  mi- 
nute du  premier  a6te  lors  duquel  elle  aura  étérepréfentée,&  fera 
paraphée,  tant  par  le  Juge  que  par  le  porteur  d'icelle ,  lequel 
paraphera  en  outre  toutes  les  pièces  qui  devroicnt  être  paraphées 
par  ladite  partie  civile ,  fi  elle  étoit  préfente  ;  &  en  cas  qu'il  refufe 
de  les  parapher  ;,  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges ,  fur  les  conclufions 
de  la  partie  publique,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

L]^.  Lorfqueles  premiers  Juges  aurojit  ordonné  la  fupprefTion 
ou  lacération  ,  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie,  même  la  réfor- 
mation ou  le  rétabliflement  des  pièces  par  eux  déclarées  faufles , 
il  fera  furfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur  Jugement ,  jufqu  a 
ce  que  par  nos  Cours  ,  fur  le  vu  du  procès ,  ôc  fur  les  conclufions 
de  nos  Procureurs  Généraux ,  il  y  ait  été  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra :  ce  qui  aura  lieu  ,  encore  que  la  Sentence  fût  de  nature  à 
pouvoir  être  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  par  Arrêt,  & 
qu'il  n'y  en  eût  aucun  appel  ^  ou  que  l'accufé  y  eût  acquiefcé  dans 
les  cas  où  il  peut  le  faire. 

LX.  N'entendons  néanmoins  empêcher  que  ledit  accufé  ne 
foit  mis  en  liberté,  dans  leilit  cas  d'acquiefcement  de  fa  part  àla 
Sentence,  lorfqu'il  n'y  aura  point  d'appel  à //z/Vz/w^  interjette  par 
ços  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subilituts ,  ou  par  les  Procu- 
reurs des  Hauts-Jufi:iciers. 

LXL  En  cas  que  le  Jugement  foit  rendu  par  contumace  contre 
les  accufés,  ou  aucuns  d'eux,  la  lurféaîice portée  par  l'article  59 
aura  lieu  tant  que  les  accufés  contumax  ne  fe  repréfenterontpas 
ou  ne  feront  point  arrêtés:  ce  qui  fera  obfervé  même  après  Tex- 
piration  des  cinq  années  ;  &  en  cas  que  les  contumax  fe  reprélcti- 
tent,  ou  qu'ils foient  arrêtés,  ladite  furféance  aura  pareillement 
lieu  ^  file  Jugement  qui  interviendra  contradictoiremenc  avec 
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eux,  contient,  à  l'égard  des  pièces  faufîes ,  quelqu'une  des  dif- 
poflcions  mentionnées  audit  article  5p. 

LXII  L'exécution  des  Arrêts  de  nos  Cours  qui  contiendront 
quelqu'une  des  difpofitions  mentionnées  dans  l'article  ^p^fera 
pareillement  furlife ,  lorfque  lefdits  accufés  ou  aucuns  d'eux  au- 
ront été  condamnés  par  contumace.  Ci  ce  n'eilque  dans  la  fuite  il 
en  foit  autrement  ordonné  par  nofdites  Cours ,  s'il  y  échet ,  &  ce 
fur  les  conclurions  de  nos  Procureurs  Généraux  :  ce  que  Nous 
laifTons  à  leur  prudence,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

LXIII.  Par  le  Jugement  de  condamnation  ou  d'abfolution  qui 
interviendra  furie  vu  du  procès,  il  fera  flatué  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra fur  la  remife  des  pièces ,  foit  à  la  partie  civile,  ou  aux  té- 
moins, ou  aux  accufésqui  les  auront  fournies  ou  repréfenrées  , 
ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  faulTcs  , 
loffqu'elles  ne  feront  pas  jugées  telles  ;  &  à Tégard  des  pièces  qui 
auront  été  tirées  d'un  dépôt  public  ,  il  fera  ordonné  qu'elles 
feront  remifes  ou  renvoyées  par  les  Greffiers  aux  Dépoiitaires 
d'icelles,par  les  voies  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  j  le  tout 
fans  qu'il  foit  rendu  féparémenc  un  autre  Jugement  fur  la  remife 
defditcs  pièces ,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  que  dans 
le  tems  8c  ainfi  qu'il  fera  ci -après  marqué. 

LXIV.  Lorfque  les  procès  feront  dénature  à  être  portés  en 
nos  Cours ,  fjns  m;ême  qu'il  y  ait  appel  de  la  Sentence  des  pre- 
miers Juges,  fuivant  les  difpofitions  de  1  Ordonnance  de  i  670  , 
&  pareillement  lorfqu'il  y  aura  appel  de  ladite  Sentence ,  les  pie- 
ces  donc  la  remife  y  aura  été  ordonnée,  ne  pourront  être  reti- 
rées du  Greffe,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  nofdites 
Cours. 

LXV.  Si  les  procès  ne  font  pas  de  la  nature  marquée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  voulons  qu'encore  qu'il  n'y  eut  point  d'appel  de 
la  Sentence,  ouque  i'accufé  y  eût  acquiefcé  ,  aucune  defdites 
pièces  ne  puifTe  être  retirée  du  Greffe  que  fix  mois  après  ladite 
Sentence.  Enjoignons  aux  Subflituts  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux, ou  aux  Procureurs  ^'office,  d'informer  diligemment  nof- 
dit5  Procureurs  Généraux  du  contenu  aux  Jugemens  rendus  dans 
leur  Siège  en  matière  de  faux,  même  par  contumace,  pour  être 
par  nofdits  Procureurs  Généraux  fait  en  conféquence  telles  ré- 
quifinons    qu'ils  jugeront  néceflaircs. 

LXVI.  Lorfque  le  procès  pour  crime  de  faux  aura  été  indruic 
en  nos  Cours,  ou  qu'il  y  aura  été  porté,  fuivant  ce  qui  a  été  dii; 
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ci-deiTus  ,  lefdices  pièces  ne  pourront  être  retirées  du  Gfefi«,' 
qu  après  l'Arrêt  définitif  qui  en  aura  ordonné  la  remife. 

LKVîl.  Dans  les  cas  portés  par  les  articles  Jp  ,  ^  i  &  6z  ,  oZi 
il  doitêtrefurils  à  l'exécution  des  Sentences  ou  Arrêts  qui  con- 
tiendroienr,  à  l'égard  des  pièces  déclarées  faufTes,  quelqu'une 
des  difpofitions  mentionnées  auxd.  articles ,  il  fera  pareillement 
furfis à  la  remife  des  pièces  de comparaifon  ou  autres  pièces,  fi 
ce  n'efi;  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  nos  Cours  ,  fur  la 
requête  des  dépofitairesdefdites  pièces  ^  ou  des  parties  qui  au» 
roient  intérêt  d'en  demander  la  remife  ,  &  fur  lesconclufions  de 
nos  Procureurs  Généraux  en  nofdites  Cours. 

LXVIII.  Enjoignons  auxGreffiers  de  fe  conformer  exaclement 
aux  articles  précédens,  encequiles  regarde,  à  peine  d'interdic- 
tion, d'amende  arbitraire  applicable  à  Nous  ou  aux  Hauts -Jufti-: 
cîers ,  &  des  dommages  &  intéiêcs  des  parties ,  même  d  ê:rc  pro- 
cédé extraordinaircment  contr'eux  ,  s'il  y  échet. 

LXIX.  Pendant  que  lefdites  pièces  demeureront  au  Greffe; 
les  Greffiers  ne  pourront  délivrer  aucunes  copies  ni  expéditions 
des  pièces  prétendues  fauflesoufervant  à  convi£lion,  fi  ce  n'eft 
en  vertu  d'un  Jugement,  qui  ne  pourra  être  rendu  que  fur  les 
conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  de  leurs  Subftituts,' 
ou  des  Procureurs  d'office  ;  &  à  l'égard  des  a£les  dont  les  origi- 
naux ou  minutes  auront  été  remis  au  Greffe  ,  &  notamment  des 
regîftres  fur  lefqucls  il  y  auroit  des  a£tes  non  argués  de  faux,  lef- 
dits  Greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  Parties 
qui  auront  droit  d'en  demander,  fans  qu'ils  puiffent  prendre  de 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  feroient  dûs  aux  dépofitaires 
defdits  originaux  ou  minutes;  Ôc  fera  le  préfent  article  exécuté^ 
fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

Titre  du  faux  incident* 

Article     Premier,' 

La  pourfuite  du  faux  incident  aura  lieu  lorfqu^une  des  par- 
ues ayant  fignifie^  communiqué  ou  produit  quelque  pièce  que 
ce  piiiffe  être  dans  le  cours  de  la  procédure,  l'autre  partie  pré- 
tendra que  ladite  pièce  eft  fauffe  ou  falfifîée. 

ÎI.  Ladite  pourfuite  pourra  être  reçue,  s'il  y  échet,  encore 
que  les  pièces  prétendues  fauffçs  ayent  été  vérifiées ,  même  avec 
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4e  demandeur  en  faux,  à  d'autres  fing  quecelles  d'une  pourlifice 
de  faux  principal  ou  incident ,  &  qu*en  conféquence  il  foit  inter- 
venu un  Jugement  fur  le  fondement  defdites  pièces  comme  vé- 
ritables, 

III.  La  partie  qui  voudra  former  la  demande  en  faux  ir ci- 
dent,  préfentera  une  requête  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis 
de  s'inïcrire  en  faux  contre  les  pièces  qui  y  feront  indiquées,  & 
à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir 
defdites  pièces.  Sera  ladite  requête  lignée  du  demandeur  ou  du 
porteur  de  fa  procuration  fpéciale, à  peine  de  nullité  ^  6c  fera  la- 
dite procuration  attachée  à  la  requête. 

IV.  Le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner ,  f(^avoir ,  en 
nos  Cours,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais,  cent  livres, 
aux  Bailliages, Sénéchauffées,  Sièges  préfidiaux,  ou  autres  Sièges 
refibrtiffans  immédiatement  en  nofdices  Cours,  foixante  livres, 
&  vingt  livres  dans  tous  les  autres  Sièges ,  fans  qu'il  foitconfigné 
plus  d'une  amende  ,  quelque  foit  le  nombre  des  demandeurs  ou 
des  pièces  arguées  de  faux ,  pourvu  que  l'infcription  foit  formée 
conjointement  &  par  le  même  a£te. 

V.  Lorfque  la  requête  à  fin  de  permiffion  de  s'infcrire  en  faux , 
fera  donnée  en  nos  Cours  dans  les  fix  femaines  antérieures  au 
tems  auquel  elles  finilTent  leurs  féances ,  ou  pourlcs  Compagnies 
femeftres  dans  les  fix  femaines  antérieures  à  ia  fin  de  chaque  fe- 
meftre,  le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  la  lomme 
de  trois  cens  livres,  même  plus  grande fomme,  fi  les  Juges  efli- 
ment  à   propos  de  l'ordonner. 

VI.  Les  fommes  qui  feront  confignées  pour  les  infcriptions  en 
faux,  feront  reçues ,  fans  aucuns  droits  ni  frais ,  par  le  Receveur 
des  amendes  en  titre ,  ou  par  commiflTion  s'il  y  en  a ,  finon  par  le 
Greffier  du  Siège  où  l'infcription  fera  formée. 

VII.  La  quittance  de  confignation  d'amende  fera  attachée  à  la 
requête  du  demandeur,  &  vifée  dans  l'Ordonnance  qui  fera 
rendue  fur  ladite  requête. 

VIII.  Ladite  ordonnanceportera  que  l'infcription  fera  faite  au 
Greffe  par  le  demandeur ,  &  qu'il  fera  tenu  à  cet  effet ,  dans  trois 
jours  au  plus  tard ,  de  fommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il  veut 
fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  fauffe,  ce  que  ledit  demandeur 
lera  tenu  de  faire  dans  ledit  tems  de  trois  jours ,  à  compter  du 
jour  de  ladite  ordonnance,  finon  fera  déclaré  déchu  de  fa  de- 
mande en  infcription  de  faux. 
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IX.  La  fommat  ion  fera  faite  au  défendeur,  au  domicile  de  fou 
Procureur,  auquel  fera  donné  copie  par  le  niêmea£lede  la  quit- 
tance d'amende  ,  du  pouvoir  fpéeîal ,  Ci  aucun  y  a  ,  de  la  requête 
du  demandeur  ,  &  de  l'ordonnance  du  Juge  ,  le  tout  à  peine  de 
nuHiréj  &  fera  le  défendeur  interpellé  par  ladite  fommation  de 
faire  fa  déclaration  dans  le  délai  ci-après  marqué. 

X.  Le  délai  courra  du  jour  de  ladite  fommation,  &  fera  de 
trois  jours.  Ci  le  défendeur  demeure  dans  le  lieu  de  la  Jurifdîc- 
tion  ;  &  s'il  demeure  dans  un  autre  lieu ,  le  délai  pour  lui  donner 
connoillance  de  ladite  fommation,  &  le  mettre  en  état  d'y  ré- 
pondre,fera  de  huitaine,s'il  demeure  dans  les  dix  lieues  j  &  en  ca* 
de  plus  grande  diftance,  le  délai  fera  augmenté  de  dix  jours  par 
dix  lieues,  fauf  aux  Juges  à  le  prolonger,  eu  égard  à  la  difficul- 
té des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues,  fans  néanmoins  que 
ledit  délai  puifle  être  plus  grand  en  aucun  cas  que  de  quatre 
jours  par  dix  lieues. 

XL  Le  défendeur  fera  tenu  dans  ledit  délai  de  faire  fa  décla- 
ration précife ,  s^il  entend  ou  s'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  ia  pie- 
ce  maintenue  fauffe  ;  &  fera  ladite  déclaration  fignée  de  lui  ou  du 
porteur  de  fa  procuration  fpéciale,ôc  fignifîée  au  Procureur  du 
demandeur,  enfemble  ladite  procuration, file  défendeur  n'a  pas 
figné  lui-même  ladite  déclaration. 

XIL  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  fatisfait  à  fout  ce  qui  eil 
porté  par  l'article  précédent,  le  demandeur  en  faux  pourra,  fe 
pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  main- 
tenue fauffe  fera  rejettée  de  la  caufe  ou  du  procès  par  rapport  au 
défendeur  ,  fauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  indudions ou  con- 
féquences  qu'il  jugera  à  propos ,  ou  à  fonner  telles  demandes  qu'il 
avifcra  pour  fes  dommages  &  intérêts,  même  en  matière  bénéfî- 
ciale ,  pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bénéfice  conten- 
tieux, s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce  fauffe,  ou  s'il  en  a  connu  la 
fauffeté  :  ce  qui  pourra  auiTi  être  ordonné  fur  la  feule  requifitioa 
de  nos  Procureurs  Généraux,  ou  de  leurs  Subflituts. 

XIIL  La  difpofitîon  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareille- 
ment en  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervic 
de  ladite  pièce. 

XÏV.  Si  le  défendeur  déclaie  qu'il  veutfe  fervir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  il  fera  tenu  de  la  remettre  au  Greffe  dans  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura  été  fi- 
gniiiée,  &  dans  les  vingt-quatre  heures  après ,  il  fera  pareillemenc 
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tenu  de  donner  copie  au  demandeur ,  au  domicile  de  fon  Procu- 
reur, de  l'aûe  de  mis  au  Greffe,  finon  le  demandeur  pourra  fe 
pourvoir  à  l'Audience,  pour  faire  ftatuer  fur  le  rejet  de  ladite 
pièce,  fuivant  ce  qui  eft  porté  en  l'article  XII,  fi  mieux  n'aime 
demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au 
Greffe  à  fes  frais ,  dont  il  ferarembourfé  parle  défendeur ,  com- 
me de  frais  préjudiciaux,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  fera  délivié 
exécutoire. 

XV.  Dans  vingt-quatre  heures  au  plus  t-^rd  après  la  fignifica- 
tion  faite  au  demandeur  de  Va^^  de  mis  au  Greffe  ,  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  apiàs  la  remife  de  la  pièce  audit  Greffe  ,  fi 
elle  y  a  été  mif*  P?'»-'  le  demandeur ,  il  fera  tenu  d*y  former  fou 
inrcripn*>uen  faux ,  &  ce  en  perfonne ,  ou  par  fon  Procureur  fon- 
«3J  de  fa  procuration  fpéciale  :  faute  de  quoi  le  défendeur  pourra 
fe  pourvoir  à  l'Audience,  pour  faire  ordonner  que  fans  s'arrêter 
à  la  requête  du  demandeur,  il  fera  paffé  outre  au  jugement  de  la 
caufe  ou  du  procès. 

XVI.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  infcrite  de  faux ,  il 
fera  ordonné,  s'il  y  échet,  fur  la  requête  du  demandeur ,  ou  même 
d'office,  que  le  défendeur  fera  tenu  dans  le  tems  qui  lui  fera  pref- 
crit,  défaire  apporter  ladite  minute  au  Greffe^  &  que  les  dépo- 
fitaires  d'icelles  y  feront  contraints  par  les  voyes  &  dans  les  délais 
marqués  par  les  articles  Y  &  VI  du  titre  du  faux  principal.  Laif- 
fons  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner ,  s'il  y  échet ,  fans  atten- 
dre l'apport  de  ladite  minute  ,  qu'il  fera  procédé  à  la  continua- 
tion de  la  pourfuite  du  faux,comme  aulîi  de  ftatuer  fur  ce  qu'il ap- 
partiendra,en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rapportée,  ou 
qu'il  fût  fuffifamment  juffifié  qu'elle  a  été  fouftraite^  ou  qu'elle 
eft  perdue. 

XVII.  Dans  le  cas  oùiléchera  de  faire  apporter  ladite  minu- 
te ,  le  délai  qui  aura  été  prefcrit  à  cet  effet  au  défendeur  ,  courra 
du  jour  de  la  fignification  de  Tardonnance  ou  jugement  au  do- 
micile de  fon  Procureur?  &  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait 
les  diligences  néceffaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ledit 
délai  y  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour  faire 
ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  fauffe ,  s'il  y  échet ,  fui- 
vant ce  qui  eft  porté  en  l'article  XII,  fi  mieux  n'aime  demander 
qu'il  lui  foit  permis  de  faire  apporter  ladite  minute  à  fes  frais, 
dont  ii  fera  rembourfépar  le  défendeur ,  comme  de  frais  préjudi-: 
pieux,  &  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire  à  cet  effet, 
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XVIIT.  Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  pourra  être  or- 
donné en  aucuns  cas^  que  furies  conclufions  de  nos  Procureurs' 
Généraux  ,  ou  de  leurs  Subfticuts ,  on  des  Procureurs  dts  Hauts- 
Juftîciers  ,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  ft  loit  rendir  à  cet 
épard  ,  &:  fauf  à  v  être  ftatué  de  nouveau  fur  lefdites  conclufions > 
ainh  qu'il  appartiendra. 

XîX.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  articles XÎI,  XIII,  XIV, 
^  :w\zT.  ^nn<;lefqueJs,  par  le  fait  du  défendeur,le  rejet  de  ladite 
pièce  auroit  été  oroov.«^j|  fera  permis  au  demandeur  de  prendre 
la  voye  du  faux  principal ,  fan>  ^-nrdation  néanmoins  de  finf- 
trutlion  &  du  jugement  de  la  conteftation  i^  laquelle  ladite  inf- 
cription  de  i,  ux  ctoit  incidente,  fi  ce  n'eft  que  ^^v  les  Juges  il 
en  foir  aurrement  ordonné. 

XX.  E.  à  1  égard  des  ras  portés  par  l'article  XV.  &  par  les  ar- 
ticles XXVII.  &  XXXVII.  ci-après,  où  par  le  fait  du  deman- 
deur, il  auroit  été  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  la  requête  ou  à 
l'inferiptîon  en  faux  ,  il  feroit  paffé  outre  àfinflru^lion  ou  au  ju- 
gement de  la  caufe  ou  du  procès ,  ledit  demandeur  ne  pourra  être 
reçu  à  former  l'accufation  de  faux  principal, qu'après  le  jugement 
de  ladite  caufe  ou  dudit  procès.. 

XXI.  La  didindion  portée  par  les  deux  articles  précédens.^ 
n'aura  lieu  à  l'égard  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts- Juf- 
liciers ,  lefuuels  pourront  en  tout  temsôc  dans  tous  les  cas  pour- 
fuivre  le  faux  principal ,  fibon  leur  femble,  fans  que  fous  ce  pré- 
texte il  foit  furfis  à  l'inftrudion  ou  au  jugement  de  la  contefta- 
tion  à  laquelle  l'infcripcion  de  faux  étoit  incidente,  fi  ce  n'eft 
que  fur  leurs  conclufions  &  avec  les  parties  intéreffées,  il  en  foie 
autrement  ordonné. 

XXIÎ.  L'accufation  de  faux  principal  qui  fera  formée  dansles 
cas  marqués  par  les  trois  articles précédens,foit  ala  requête  du 
demandeur  en  faux  il  cident,  foit  à  la  requête  de  la  partie  publi- 
que ,  fera  portée  dans  la  Cour  ou  Jurifdidion  qui  avoit  été  faifie 
d<"  la  pourfuite  du  faux  incident,  pour  être  ladite  accufation  de 
faux  principal  inihuire  &  jugée  par  la  Chambre ,  ou  par  les  Juges 
a  qui  la  connoiffaiice  des  matières  criminelles  eilatîribuéedan5= 
ladite  Cour  ou  Jmifdiction. 

XX11I.  ii  fera  dreflii  procès- verbal  lie Fetat  des  pFeces préten- 
dues fouiles,  trois  jours  ap^  es  la  (ignifi^axion  qui  aura  été  faite  au 
demandeur,  au  domicile  de  fon  Procureur,  delà  remifedefdites 
pièces  au  Greffe^  ou  trois  jours  après  que  le  demandeur  y  aura^ 
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h'n  remettre  lefciitcs  pièces ,  luivanc  et-  qui  eii  porté  par  l'article 
XIV. 

XXIV.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  dofdires  pièces  fe- 
ront apportées,  le  procès- verbal  fera  drtffc  conioinremLnc  tant 
defdites  pitccs  que  des  minutes  ,  ëc  le  dé  ai  de  trois  jours  ne 
Courra  audit  cas,  que  du  tour  de  la  fignification  qui  fera  faite 
au  demandeur,  au  domicile  de  Ton  Procureur  j  de  î'-pport  def- 
dites  minutes  au  Greffe  ,  ou  du  jour  que  le  demandeur  les  y  auroic 
fait  apporter,  fuivant  l'article  XVIL  LaiiTons  néanmoins  à  la 
prudence  des  Juges  d'ordonner .  fui  vant  l  exigence  des  cas,  qu'il 
fera  dreffé  d  abord  procès-verbal  de  l'état  defiite'^  pièces,  fans  at- 
tendre l'apport  defdites  pièces  f  de  i'érat  dtfquelles  ii  fera  en 
ce  cas  dreffé  procès-verbal  fcparément  >  à^n^  le  délai  ci-deflus 
marqué. 

XXV.  Le  procès- verbal  menrionné  dans  les  articles  précédens,' 
fera  fait  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  X,  &  XI.  du 
titre  du  faux  principal,  en  y  appellant néanmoins  le  défendeurs 
outre  le  dem.andeur,  &  notre  Procureur  on  celui  des  Hauts-Juf- 
trciers  j  &  les  pièces  dont  fera  drelTé  procès-verbal, feront  para- 
phées par  ledit  défendeur,  s'il  peutou  veut  les  parapher,  (  finon 
il  en  fera  fait  mention  )  &  pareillement  par  le  demandeur  &  au- 
tres dénon-imésauxdits  articles^  le  tout  à  peine  de  nullitéj  à  TefFct 
de  quoi  ledit  défendeur  fera  fommé  par  aâ:e  Signifié  au  domi- 
cile de  ion  Procureur  ,  de  comparoître  audit  procès-verbal  dans 
vingt-quatre  heures  ;  &  faute  par  lui  d'y  facisfaire,  il  fera  donné 
défaut  >  Sz  pafTé  outre  fur  le  champ  audit  procès- verbaL 

XXVI.  Le  demandeur  en  faux  ,  ou  fon  confeil ,  pourra  pren^ 
'dre  communication  en  tout  état  de  caufe,  des  pièces  arguées  dé 
faux,  6c  ce  par  les  mains  du  Greffier  ou  du  Rapporteur j  fans 
dëplaoer  Se  fans  retardatlon. 

XX VU.  Les  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  par  le  de- 
mandeur ,  dans  les  rois  jours  après  que  le  procès-verbal  aura  été  ' 
dreffé ,  (mon  le  défendeur  pourra  fe  pourvoir  à  rAudience,  pour- 
faire  ordonner,  s'il  y  éehet ,  que  le  demandeur  demeurera  déchu* 
de  fon  infcriptionenfaux.  Voulons  néanmoins  que  lorfqu'ilaura 
été  fait  deux  procès  verbaux  différons,  Fun  de  l'état  des  pièces^- 
arguées  de  faux  ,  &  l'autre  de  l'état  des  minutes  deidires  pièces  ^ 
le  délai  de  trois  jaurs  ci-deiTus  marqué,  ne  coure  que  du  jouas-. 
que  le  M^rnier  defdits  procès- v^erbaux  aura  été  fait- 

XXVIir.  En  aucun  cas  il  ne  fera  donné  copie  ni  commiuûi?^ 
cacioa  des  moyens  de  faux  au  défendeur» 
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XXIX.  Sur  les  conclurions  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des 
Hauts- Jufticiers ,  il  fera  rendu  tel  Jugement  qu'il  appartiendra, 

'f^  pour  admettre  ou  pour  rejetter  les  moyens  de  faux  en  tout  ou 
en  partie,  ou  pour  ordonner ,  s'il  y  ëchet,  que  lefdits  moyens,ou 
aucuns  d'iceux ,  demeureront  joints  ,  foit  à  l'incident  de  faux,  fii 
quelques-uns  defdits  moyens  ont  été  admis  ,  foit  à  la  caufc  ou  au 
pncès  principal  i  le  tout  félon  la  qualité  defdits  moyens  ôc  l'exi- 
gence des  cas. 

XXX.  En  cas  que  lefdits  moyens,  ou  aucuns  d'iceux ,  foient 
jugés  pertinens  6c  admiiïibles,  le  jugement  portera  qu'il  en  fera 
informé  ,  tant  par  titres  que  par  témoins,  comme  auiïi  par  Ex- 
perts &  par  comparaifon  d'écritures  ou  fignatures  ;  le  tout  félon 
que  le  cas  le  requerra  ,  fans  qu'il  puiffe  ccre  ordonné  que  les  Ex- 
perts feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues  faulTes,  ou 
qu'il  fera  procédé  préalablement  a  la  vérificaiion  d'icelleSj  ce  que 
Nous  défendons ,  à  peine  de  nullité. 

XXXI.  Les  moyens  de  faux  qui  feront  déclarés  pertinens  & 
admiffibles,  feront  marqués  expreflément  dans  le  dirpofitif  du 
Jugement  qui  permettra  d'en  informer,  &  ne  fera  informé  d'au- 
cuns autres  moyens.  Pourront  néanmoins  les  Experts  faire  les 
obfervations  dépendantes  de  leur  art,  qu'ils  jugeront  à  propos, 
fur  les  pièces  prétendues  fauffcs ,  fauf  aux  Juges  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon. 

XXXII.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  des  articles 
VIII.  &  IX.  du  titre  du  faux  principal  au  fujet  defdits  Experts, 
foient  pareillement  oblervées  dans  la  pourfuite  du  faux  inci- 
dent. 

XXXIII.  Les  pièces  de  comparaifon  feront  fournies  par  le 
demandeur ,  fans  que  celles  qui  feroient  préfentées  par  le  défen- 
deur puiffent  être  reçues ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  du  deman- 
deur ôc  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des Hauts-Jufticiersj  le 
tout  à  peine  de  nullité ,  fauf  aux  Juges ,  après  l'inftrudion  ache- 
vée ,  à  ordonner ,  s'il  y  échet ,  que  ledit  défendeur  fera  rec^u  à 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  &  ce  conformément 
à  Tart.  XLVL  du  titre  du  faux  principal.  Seront  obfervés  au 
furplus  les  articles  XÎIL  XIV.  XV.  &  XVI.  dudit  titre,  fur 
la  qualité  des  pièces  de  comparaifon  ,  ôc  fur  Tapport  defdites 
pièces. 

XXXÏV.  Le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  corn*' 
p     Ifon  fe  fera  en  la  forme  prefcrite  par  les  axtioles  XVH  K 
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XIX.  du  titre  du  faux  principal ,  en  y  appellarit  néanmoins  le 
défendeur,  outre  le  demandeur,  &  notre  Procureur  ou  celui  .'es 
Hauts-Juflioiers,  les  pièces  de  comparaifon  qui  ftront  admifes, 
feront  paraphées  par  ledit  défendeur,  s'il  ptut  ou  veut  les  pa- 
rapher ,  (  (inon  il  en  fera  fait  mention  )  comme  auGi  par  ledeman- 
deur&  autres  dénommés  aufdits  articles,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité, à  l'effet  de  quoi  le  demandeur  fera  fommé  de  comparoître 
audit  procès-verbal  dans  trois  jours,  par  a6te  fignifié  au  domicile 
de  fon  Procureur  3  &  faute  par  lui  d'y  fatisfaire,  il  fera  ionnédé- 
faut  par  le  Juge,  &  paffé  outre  à  la  prefenracion  despieces-de 
com>paraifon  ,  même  à  la  réception  d'icelles,  s'il  y  échct. 

XXXV.  Lors  dudit  procès-verbal ,  les  pièces  de  comparaifonî' 
feront  repréfentées  au  défendeur,  s*il  comparoir,  pour  convenir 
defdites  pièces  ou  les  contefkr,fans  que  pour  raifon-  de  ee  il  lui' 
foit  donné  délai  ni  confeiL 

XXXVI.  Si  les  pièces  de  eomparaifon  font  conteftées  par  le- 
défendeur,  ou  s'il  refufe  d'en  convenir 5  le  Juge  en  fera  mention^, 
pour  Y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra ,  fur  les  concîufions^ 
de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts-Juftîciers ,  Ôt  ee  dans 
la  forme  prefcrite  par  ledit  article  XIX*  du  titre  du  faux  prin- 
cipal. 

XXXVII.  En  cas  que  les  pièces  de  eomparaifon  ne  foient  pas- 
reçues  5  il  fera  ordonné  que  le  demandeur  en  rapportera  d'autres 
dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  par  le  jugement  qui  interviendra- 
fur  le  vu  du  procès-verbal  5  ôc  faute  par  le  demandeur  d'y  avoir 
fatisfair,  les  Juges  ordonneront ,  s'il  y  échet,  que  fans  s'arrêter 
à  l'infcription  de  faux,  il  fera  pafTé  outre  à  l'inftrudion  &  au  ju- 
gement de  la  contellation  principale.  Laifîbns  à  leur  prudence^ 
de  l'ordonner  ainfi  par  le  jugement  même  ,  qui  portera  que  ledit 
demandeur  fera  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de  eomparaifon^ 

XXXVIII.  Dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en 
préfence  du  demandeur  &  du  défendeur  en  faux  5.  fuivant  ce  qui 
a  été  dit  ci  deffus ,  il  fera;permisà  Tun  Si  à  fnutred'y  eomparoi- 
tre  par  le  porteur  de  leur  procuration  fpéciale,  ôcfera  obfervé  à 
cet  égard  le  contenu  aux  articles  LVIL  &  LVIÎL  du  titre  du 
faux  principal.  Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner ,  s'ils  Fef- 
timent  à  propos,  que  lefdites  parties,  ou  l'une  d'elles,  feronr 
tenues  de  comparoître  en  perfonne  audit  procès-verbale- 

XXXIX.  En  procédant  à  l'audition  des  Experts ,  la;  requêre:- 
à  fin  de  permiflion  dé  s'infcrire  en  faux^  ôcrordîQnnaoce'mà- jur' 
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gement  intervenu  furicelle,  l'aâied'infcripti'men  faiîx,  les  pîe« 
ces  prcf tendues  fauiles  ,  &  le  procès- verbal  de  l'état  d  icelles,  ks 
moyens  de  faux  ,  enfembleie  jug^^mencqui  les  aura  admis,  ôr.  qui 
aura  ordonné  l'information  parExpertsJes  pièces  de  comparsi- 
fon ,  iorfqu'il  en  aura  été  fourni,  le  procès-verlal  de  préfentation 
d'iceiles,  &  l'ordonnance  ou  le  jugement  par  lequel  elles  auront 
été  reçues,  feront  remis  à  chacun  des  Experts,  pour  les  exami- 
ner fans  déplacer  5  fera  en  outre  obfervé  tout  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  les  articles  XXII.  &  XXIIL  du  titre  du  faux  prin- 
cipal. 

XL.  Lorfqu'il  aura  été  ordonné ,  aux  termes  de  l'article  XXX. 
du  pîéfent  titre,  qu'il  fera  informé  tant  par  titres  que  pat  témoins, 
feront  entendus  les  témoins  qui  auroicnt  connoiilance  delà  fabri. 
cation ,  alrération,&  en  général  de  la  fauffeté  des  pièces  infcrites 
de  faux ,  ou  de  faits  qui  pourroient  fervir  à  en  établir  la  preuve  : 
à  l'effet  de  quoi  pourra  être  permis,  en  tou  état  de  caufe^  d'ob- 
tenir &  faire  publier  Monitoires. 

XLI.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  XXV,  XXVI,' 
XXVII,  XXVIII  &.  XXIX  du  titre  du  faux  principal,  con- 
cernant la  repréfentation  des  pièces  y  mentionnées  auxdits  té- 
moins, le  paraphe  defdites  pièces,  ôc  les  aftes  dans  lefquels  on 
peut  fuppiéer  a  l'omiflion  de  ladite  repréfentaticn  &  dudit  pa- 
raphe, fi  l'on  n'y  a  pas  faiisfait  lors  de  la  difpofition  defdits  té- 
moins ,  feront  aufli  exécutées  dans  le  faux  incident  :  &  fi  lefdits 
témoins  repréfentent  quelques  pièces  lors  de  leur  dépofition,  il 
fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  XL.  du  même  titre. 

XLII.  La  difpofition  de  l'article  XXX.  dudit  titre,  aura  lieu 
pareillement  dans  le  faux  incident,  par  rapport  aux  décrets  qui 
pourront  être  prononcés,  tant  contre  le  défendeur,  que  contre 
d'autres ,  encore  qu'ils  ne  fuffent  parties  dans  la  caufe  ou  procès. 

LaifTons  à  la  prudence  des  Juges  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de 
charges  fuffifantes  pour  décret ,  d'ordonner  que  l  information 
fera  jointe  à  la  caufe  ou  au  procès,  oudeftatuerainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XLIIL  Seront  aufli  obfervéesdans  le  faux  incident,  les  difpo- 
fKÎons  des  articles  XXXI,  XXXII  &  XLI.  du  titre  du  faux 
pii-ncipal,  concernant  les  pièces  fjuidoi  vent  être  repréfentées  aux 
accufés,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires,  ôi 
celles  .qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la  confrontation;  comme  aufli 
les  pièces  qu  ils  repiéfemeroieeit  lors  de  leurfdits  interrogatoires. 

xuw. 
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XI  IV.  Le  contenu  aux  arricîe   XXXïII.  XXXIV.  XXXV. y//|^s^ 
Se  XXXVI.  dudit  titre,  aura  lien    areillemenc  dans  le  faux  inci-   ^f 
dent,   ant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que  le  défendeur  en     f 
faux  eu  autre  accufé  fera  tenu  de  faire  ,  s'il  efl  ainfi  ordonné  par 
les  Juges,  que  par  rapporr  au  cas  où  ils  peuvent  ordonner,  avant 
le'rég.ement  à  l'extraordinaire,  qui  ftra  entendu  de  nouveaux 
Expeus^  ou  cju'ii  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  d-;  comparai- 
fon. 

XLV.  Après  le  règlement  à  rexrraordinaire  ,  lorfqu'il  y  aura 
lieu  de  le  donner,  toute  l'inftrudion  du  ^aux  incident  fe  fera  en 
la  même  forme  que  celle  du  faux  principal' ,  ôf  v.'infi  qu'il  efl  pref- 
crit  par  les  articles  XXKVIÎ.  XXXV;II.  XXXiX.  XL.  XLI. 
XLII.  XLIII.  XLIV.  &  XLV.  du  titre  précédent  d.  la  préfente 
Ordonnance. 

XLVL  Si  le  défendeur  ou  autre  accufé  demande  qu'il  lui  foit 
permis  de  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  ou  qu'il 
foit  entendu  de  nouveaux  Experts ,  il  ne  pourra  y  être  ftcuué  que 
dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  piefcnt  par  les  articles  XLVL 
XLVII.  XLVm.  XLIX.  L.  LL  LIL  L  IL  LIV.  &  LV.  du 
titre  du  faux  principal.  Seraaufli  obfervée  la  difpofition  defar- 
ticle  LVL  du  même  titre ,  au  fujet  de  ce  qui  pourra  être  ordonné 
dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été  procédé  à  une  nouvelle  informa- 
tion, foit  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  pat  de 
nouveaux  Experts. 

XL  VIL  Lorfquc  le  faux  incident  aura  été  jugé,  après  avok 
été  inftruit  par  recollement  &  confrontation  ,  fera  obfervé  tout 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  LIX.  LX.  LXL  &  LXII.  dudit 
titre  du  faux  principal ,  concernant  l'exécution  des  Sentences  ôc 
Arrêts  quicontiendroient,  à  Tégard  des  pièces  déclarées  fauffes, 
quelqu'une  des  difpofitions  mentionnées  aufdits  articles  comme 
aufTi  ce  qui  efl:  porté  par  les  articles  LXIÎL  LXIV.  LXV.  LXVL 
LXyiI.  &  LXVIIL  dudit  titre,  fur  la  remife  ou  le  renvoi  des 
pièces  prétendues  faulfes ,  &  autres  dépofées  au  GrefTe,  &  le 
tems  auquel  elles  pourront  en  être  retirées,  fl  ce  n'efl  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  à  l'égard  de  celles  defdites  pièces  qui 
peuvent  fervir  au  jugement  de  la  conteftation  à  laquelle  la 
pourfuite  du  faux  étoit  incidenre. 

XLVIIL  Lorlqu  il  n'y  aura  point  eu  dérèglement  à  rextraor- 
dinaire,  les  Juges  flatueront  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  la  re- 
mife ou  fur  le  renvoi  des  pièces  infcrites  de  faux,  &  autres  qui 
Farde  II,  Z  z, 
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^liront  été  dépofées  au  Greffe  i  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  quç 
nir  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts- 
Jufticiers  ,  fans  néanmoins  que  les  Sentences  des  premiers  Juges 
à  cet  égard  puiffent  être  exécutées  au  préjudice  de  l'appel  qui 
en  feroit  interjette. 

XLIX.  Le  demandeur  en  faux  quî  fuccombera  ,  feracondam« 
né  en  uneamende,  applicable  les  deux  tiers  àNous  ou  aux  Hauts* 
Jufticiers ,  ôc  l'autre  tiers  à  la  partie  ;  laquelle  amende ,  y  compris 
des  fommes  confignées  lors  de  i'infcription  en  faux,  fera  de  trois 
cens  livres  dans  nos  Cours , ou  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du 
Palais ,  de  cent  livres  aux  Sièges  qui  reflbrtiffent  immédiatemenc 
en  nofditesCourSjÔc  aux  autres  de  foixante  livres  s  &  feront  lefdites 
amendes  réglées  fuivant  la  qualité  de  la  Jurifdidion  où  l'infcrip» 
tion  en  faux  aura  été  formée  ,  quoiqu'elle  foit  jugée  dans  une 
autre  même  fupéricure  à  la  première.  Permettons  à  tous  Juges 
d'augmenter  ladite  amende  ainfi  qu'ils  ellimeront  a  propos,  fui-; 
vant  l'exigence  des  cas. 

L.  La  condamnation  d*amende  aura  lieu  toutes  les  fois  que 
rinfcription  en  faux  ayant  été  faite  au  Greffe ,  le  demandeur  s'en 
fera  délifté  volontairement ,  ou  aura  fuccombé ,  ou  que  les  parties 
auront  été  mifes  hors  de  Cour ,  foit  par  le  défaut  de  moyens  ou 
de  preuves  fuffifantes.,  foit  faute  d'avoir  fatisfait  de  la  part  du 
demandeur  aux  diligences  &  formalités  ci-deffus  prefcrites  :  ce 
qui  aura  lieu  en  quelques  termes  que  la  prononciation  foit  conçue^ 
&  encore  que  le  Jugement  ne  portât  pas  exprelTément  la  con- 
damnation d'amende  ;  le  tout  quand  même  le  demandeur  ofFrirois 
de  pourfuivre  le  faux  comme  faux  principal. 

LL  La  condamnation  d'amende  ne  pourra  avoir  lieu,  îorfque 
la  pièce,  ou  Tune  des  pièces  arguées  de  faux,  auroit  été  déclarée 
fauffe  en  tout  ou  en  partie ,  ou  lorfqu'elle  aura  été  rejettée  de  la 
caufe  ou  du  procès  >  comme  aufli  Iorfque  la  demande  à  fin  de  s'inf- 
erire  en  faux  n'aura  pas  été  admife ,  ou  fuivie  d'infcription  formée 
au  Greffe ,  ôc  ce  de  quelques  termes  que  les  Juges  fe  foient  fervis 
pour  rejetter  ladite  demande,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard;  dans 
tpus  lefqucls  cas  la  fomme  confignée  par  le  demandeur ,  pous 
laifon  de  ladite  amende,  lui  fera  rendue  ,  quand  même  le  Juge- 
ment n'en  ordonneroit  pas  expreffément  là  reftitution. 

LIL  II  ne  pourra  être  rendu  aucuns  Jugemens  fur  h  condam- 
nation ou  la  reftitution  de  l'amende  ,  que  fur  les  conclufions  de 
jHQS  ProGiixcurs  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers  j  &  aucune^ 
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tranfatliansj  foit  fur  raccufation  xie  faux  principal  5  ou  fur  la 
pourfuite  du  faux  incident ,  ne  pourront  être  exécucéf  s  ,  fi  elles 
n^ont  été  homologuées  en  Juftice ,  après  avoir  éré  communiquées 
à  nofdits  Procureurs  ou  à  ceux  des  Hauts -Ji-fti  ci  ers  ,  lelquels 
pourront  faire  à  ce  fujet  telles  requifitions  qu'ils  jLigeront  à  pro- 
pos j  Se  fera  le  préfent  article  exécuté  ,  à  peine  de  nuilité. 

LUI.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  de  larticle 
LXIX.  du  titre  defaux  principal,  fur  les  expéditions  des  pièces 
qui  auront  été  dépofées  au  Greffe ,  foient  pareillement  exécutées 
dans  le  faux  incident. 

TUre  de  la  RccGnnoiJfance  des  Ecritures  &  Signatures  en  malien 

criminelle» 

Article    Premier» 

Les  écritures  &  fignatures  privées  qui  pourront  fervîr  à  Finf- 
tru£lion  &  à  la  preuve  de  quelque  crime  que  ce  foit,  feront  re- 
préfentées  aux  accufés,  après  le  ferment  par  eux  prêté  j  &  ils  fe- 
ront interpellés  de  déclarer  s'ils  les  ont  écrites  ou  fignées ,  ou  s'ils 
les  reconnoiffent  véritables  ;  après  quoi  elles  feront  paraphées  pat 
le  Juge  &  par  Taccufé  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher  ,  finon  en 
fera  fait  mention  5  le  tout  à  peine  de  nullité. 

II.  La  repréfentation  &  interpellation  mentionnées  dans  Tartî- 
cle  précédent ,  pourront  être  faites  aux  accufés ,  foit  lors  de  leurs 
interrogatoires,  ou  dans  un  procès- verbal  qui  fera  dreffé  à  cet 
effet;  &  les  pièces  à  euxrepréfentéesdemeureront  jointes  à  la 
procédure  criminelle. 

IIL  Si  l'accufé  convient  avoir  écrit  ou  figni  lefdites  pièces  J 
ou  fi  lefdites  pièces  étant  d'une  main  étrangère,  il  les  reconnoît 
véritables,  elles  feront  foi  contre  lui,  fans  quil  en  foit  fait 
aucune  vérification. 

IV.  Si  l'accufé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces,^ 
ou  s'il  refufe  de  les  reconnoître  ,  ou  de  répondre  à  cet  égard ,  il 
fera  ordonné  qu'elles  feront  vérifiées  fur  pièces  de  comparaîfon; 
ce  qui  fera  pareillement  ordonné,  s'il  y  échet ,  à  l'égard  des 
accufés  qui  feront  en  défaut  ou  contumace  ,  encore  que  lefdites 
pièces  n'ayent  pu  leur  être  repréfentées. 

V.  Le  procès  verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparai- 
son fera  fait  en  préfence  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts- 

Zzij 
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JufticîcrSj  enfemblede  la  partie  civile,  s'il  y  en  Zjtkdç  V^iCCuCêf 
à  l'effet  de  quoi ,  s'il  eft  dans  les  prifons ,  il  fera  amené  par  ordre 
du  Juge,  pouraiïirter  audit  procès- verbal  fans  aucune  forma- 
tion ou  lignification  préalable  ;  &  pareillement  il  n'en  fera  fait 
aucune,  lorfque  l'accufë  étant  abfent,  la  contumace  aura  été 
inllruite  contre  lui» 

VL  Si  l'accufén'eil: pas  dans  les  prifons,  &  Ci  la  contumace 
n^efl  pas  inftruite  à  fon  égard  ,  il  fera  fommé  de  comparoître  au- 
dit procès-verbal  dans  le  délai  porté  par  l'article  VI.  du  titre  du 
faux  principal  >  à  l'elFet  dequoi  la  fommation  lui  en  fera  faite  par 
a6te  fignifié,  dans  la  forme  &  aux  lieux  prefcrits  par  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  i58o,  concernant  linftrudion  de  la  contu- 
mace j  &  faute  par  l'accufé  d'y  comparoître  dans  ledit  délai,  il 
fera  palîé  outre  audit  procès-verbal. 

VIL  En  procédant  audit  procès-verbal ,  lorfque  l'accufé  y 
fera  préfent ,  les  pièces  de  comparai  fon  lui  feront  repréfentées , 
pour  en  convenir  ou  les  concefter,  fans  qu'il  lui  foit  donné  pour 
raifon  de  ce,  délai  ni  confeil 5 &  celles  qui  feront  admifes,feronc 
par  lui  paraphées,  s'il  peut  ou  veut  le  faire  ,  finon  il  en  fera  fait 
mention;  &  foit  que  ledit  accuféfoit  préfent  ou  abfent  lors  dudit 
procès-  verbal ,.  les  pièces  qui  feront  reçues ,  feront  paraphées  par 
le  Juge ,  notre  Procureur  ou  celui  des  Hauts-Juiliciers,  enfemble 
par  la  partie  civile ,  fi  elle  peut  &  veut  les  parapher ,  fmon  il  en 
fera  fait  mention  j  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Vill.  Sera  obfervé  au  furplus  tout  ce  qui  eft  prefcric  au  fujet 
des  pièces  de  comparaifon ,  par  les  articles  XIÏ.  XIII.  XIV .XVî. 
XVII.  &  XIX.  du  faux  principal,  &  par  l'article  XXXVI.  du 
îitre  du  faux  incident. 

IX.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foîent  point  re- 
çues, la  partie  civile  ,  s*il  y  en  a,  ou  nos  Procureurs  ou  ceux  ics 
Hauts- Jufticiers  ,  feront  tenus  d'en  rapporter  d'autres  dans  le  dé- 
lai qui  fera  prefcrit:  autrement  les  Juges  ordonneront ,  s'il  f 
échet,  qu'il  fera  pafTé  outre  à  Tinflrudlion  &  au  jugement  du  pro- 
cès 3  fauf,  en  cas  qu'avant  le  jugement  ladite  partie  civile  ou  la 
partie  publique  rapportent  des  pièces  de  comparaifon,  à  y  être 
pourvu  par  les  Juges  aînfi  qu'il  appartiendra. 

X.  Les  Experts  qui  procéderont  a  la  vérification ,  feront  nom- 
més d'office,  &  entendus  féparèment  par  forme  de  dépofirion^ 
fans  qu'il  puifTe  être  ordonné  que  lefdits  Experts  feront  préala- 
blement leur  rapport  fur  lefdites pièces  .-ce  que  Nous  défendons 
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a  peine  de  nullité  j&  fera  obfervé par  rapport  auxdits Experts,  c^ 
qui  eft  prefcrit  par  lesarcVIII  &  IX.  du  titre  du  faux  principal 

XL  En  procédant  à  Taudicion  des  Experts,  les  pièces  qu'if 
s*ngira  de  vérifier,  &  le  Jugement  qui  en  aura  ordonne ia  véri- 
fication, les  pièces  de  comparaifonj  enfemble  le  procès-verbal 
depréfentation  d'icelles^ôi  l'ordonnance  ou  jugement  par  lequel 
elles  auront  été  reçues ,  feront  rcrniies  à  chacun  defdics Experts  ; 
&  fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  a  été  régie  par  Fart.  XXIIL 
du  titre  du  faux  principal. 

XIL  Pourront  en  outre  être  entendus  comme  témoins  ^  ceux 
qui  auront  vu  écrire  ou  figner  lefditcs  écritures  ou  fignatures 
privées,  ou  qui  auront connoiffance  en  quelqu'autre  manière de^  / 
faits  qui  puifient  fervir  à  en  établir  la  vérité. 

Xïil.  En  procédant  à  l'audition  defditstémoinsjlefdites  écri- 
tures ou  fignatures  privées  leur  feront  repréfentées ,  &  par  euXi 
paraphées  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  pour  les  pièces  prétendues- 
laufles  par  les  articles  XXV.  &  XXVÏ.  du  titre  du  faux  princi-^ 
pal  j  &  fera  aufli  obfervé  tout  ce  qui  cft  porté  par  les  articles^ 
XXVII.  XXVÎII.  ôc  XXÏX,  dudit  titre  concernant  la  repré-* 
fenration  des  pièces  y  mentionnées  auxdits  témoins,  le  parapiic 
defdites  pièces,  &  les  aÊles  dans  lefquels  on  pourra  fuppléer  à: 
romifïion  de  la  repréfentation  &  du  paraphe,  foie  defdites  écri- 
tures ou  fignatures  privées,  ou  des  autres  pièces ,  fi  l'on  n'y  a  pas 
fatisfait  lors  de  ladépofition  defdits  témoins  ,&  s'ils  repréfentenc' 
quelques  pièces  lors  de  leurs  dépofitions^  il  fera  obfervé  ce  qui  effe- 
prefcrit  par  l'article  XL.  du  même  titre. 

XIV.  Sur  le  vu  de  l'information  ,  foit  par  Experts  ou  par  au- 
tres témoins  5  il  fera  décerné  tel  décret  qu'il  fera  jugé  à  propos  ;; 
même  contre  d'autres  que  l'accufé,  s'il  y  échet ,  ou  fera  rendue' 
telle  ordonnance  qu'il  appjïrtiendra» 

XV.  Seront  au  furplus  obfervées  les  difpofitions  des  articles^ 
XXXI.  XXXÎI.  ôc  LXL  du  titre  du  faux  principal ,  concernans 
les  pièces  qui  doivent  être  repréfentées  aux  accufésy  &  par  eux 
paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires ,  ôc  celles  qui  ne  doivent 
l'être  qu'à  la  confrontation  y  comme  aufli  les  pièces  qu'ils  reprc»' 
fenteroient  lors  de  leurfdits  interrogatoires. 

XVI.  Le  contenu  aux  articles  XXXIIL  XXXîV,  XXXr. 
&XXXVL  dudit  titre, fera  pareillement  exécuté ,  tant  par  rap- 
port au  corps  d'écriture  que  Taccufé  fera  tenu  défaire  ^sll  eft 
ainfi  ordonné  par  les  Juges,  que  par  rapport  au  cas  où'  ïh  poœ:^ 
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root  ordonner  ,  avant  le  règlement  à  rextraordinaire  ,  qu*îl  fera 
entendu  de  nouveaux  Experts  ,011  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon. 

XVII.  Lors  du  recol!ement&  de  la  confrontation  des  Experts 
&  autres  témoins,  ou  de  recollement  des  accufés,  6c  delà  con- 
frontation des  uns  aux  autres ,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  articles  XXXVII.  XXXVIII.  XXXIX.  LX.  XLII. 
XLIÏI.  XLIV.  &  XLV.  du  titre  du  faeix  principal. 

XVIÎI.  Si  faccufé  demande  qu'il  foit  admis  à  fournir  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon ,  ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux 
Experts  j  il  ne  pourra  y  être  ftatué  que  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il 
eft  prefcrit  par  les  articles  XLVI.  XLVIl.  XLVIII.  XLIX. 
L.  LI.  LÏI.  LUI.  LIV.  &  LV.  dudit  titre.  Sera  auiïi  obfervée 
la  difpofition  de  l'article  LVI  du  même  titre,  au  fujet  de  ce  qui 
pourra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été  procédé 
à  une  nouvelle  information  ^  foit  fur  de  nouvelles  pièces ,  ou  par 
de  nouveaux  Experts. 

XIX.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  LVII.  LVIII.  LIX, 
LX.  LXr.  LXII.  LXIIL  LXIV.  LXV.  LXVI.  LXVIL 
LXVIÏI.  &  LXIX.  du  titre  du  faux  principal^concernant  les  pro^ 
curations  qui  peuvent  être  données  par  la  partie  civile  ,  Texécu- 
tion  des  Sentences  6c  Arrêts  qui  contiendroient  les  difpofitions 
mentionnées  dans  ledit  article  LIX,  la  remife  ou  le  renvoi  des 
pièces  dépofées  au  Greffe,  &  les  expéditions  qui  pourront  en 
être  délivrées  ,  feront  exécutées  par  rapport  auxdites  écritures 
ou  (ignatures  privées,  ou  autres  pièces  qui  auroient  fervi  à 
i'inflrudion. 

XX.  Dpns  tous  les  délais  prefcrits  pour  les  procédures  men- 
tionnées au  préfent  titre  &  aux  deux  précédeias,  ne  feront  com- 
pris le  jour  de  l'afîignation  ou  fignification  ,  ni  celui  de  l'échéan- 
ce s  &  à  l'égard  de  ceux  defdits  délais  feulement  qui  ont  été  fixés 
à  trois  jours  ou  au-de(fous  ,  les  jours  fériés  auxquels  il  n'efl  pas 
d'ufage  de  faire  des  fignifîcations ,  n'y  feront  point  comptés. 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  qui  en  fera  faite ,  foit  gardée  Ôc  obfervée  dans 
tQut£  l'étendue  de  notre  Royaume,  Terres  ôc  Pays  de  notre  obéif- 
fance ,  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir  des  difpofitions  contenues  dans 
les  titres  VIII.  &  IX.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  16'jOf 
auxquels  à  cet  effet  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  en  tant  que 
befoin  feroit.    Abrogeons  pareillement  toutes  Ordonnances , 
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Loîx,  Coutumes,  Statuts,  Réglemens ,  Stiles  &  Ufages  diffé- 
rens  ,  ou  qui  feroient  contraires  à  notre  préfente  Ordonnance  $ 
fans  néanmoins  que  les  procédures  qui  auroienc  été  faites  avanc 
fa  publication,  fuivant  les  règles  établies  par  ladite  Ordonnance 
du  mois  d  Août  1670,  puiffent  être  déclarées  nulles ^  fous  pré- 
texte qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  à  ce  qui  a  été  ordonné 
de  nouveau  par  les  Préfentes, 

Si    DONNONS    EN    MANDEMENT   â    HOS    amés    &    féaUX 

les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cham- 
bre des  Comptes ,  Cours  des  Ay des ,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  ôc  touîf 
autres  nos  Officiers»  que  ces  prélentes  ils  gardent^  obferventy 
entretiennent ,  fafTent  garder ,  obferver  Ôc  entretenir ,  &  pour  leg 
rendre  notoires  à  nos  Sujets,  les  faffent  lire,  publier  &regifbrerr 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à 
touiours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  D  onn  e'  à  Ver- 
failles  au  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  mil  fepc  cent  trente-fepty 
8c  de  notre  Règne  le  vingt'deuxiéme»  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas ^"^21  le  Roi,  Phelypeaux.  Vifa^  Daguesseau.  Ee 
fcelîée  du  grand  fceau  de  cire  verte  >  en  lacs  de  foye  rouge  & 
verte, 

Regljîrée ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  &  copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  &  Sénéchaufjées  du  reffort  y  pour  y  être  lues  y  publiées 
&  regijirées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y 
tenir  ia  main  y  &  d^en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  V  Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement ,  le  on:^iéme  Décembre  milfept  cent 
mnte-fept.  Signé ;>^  DuFRA^NGr 
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Procédure  fur  le  faux  PrincipaL 

IE  faux  e(l,  comme  nous  l'avons  déjà  dk,  un  crime  qui  fe 
.  commet  par  la  falfification  d'une  écriture  privée  ou  publi- 
-      que  6c  autencique  ;  &  ce  crime  fe  punit  par  la  nullité  de  la  pièce, 
J     lorfqu'elle  eil  reconnue  fauiîe ,  Ôc  par  une  peine  afflidive  contre 
^.      l'auteur  du  faux  ôcfes  complices.  Il  y  a  deux  fortes  de  faux,  le 

fmx  principal,  &  le  faux  incident.  Le  faux  principal  eft  lorf-    \ 
)       qu'on  attaque  direûement  une  pièce  de  faux ,  fur  l'avis  que  l'on  a    / 
de  l'exifl-ence  de  cette  pièce,  ôc  de  l'ufage  préjudiciable  qulftHu^ 
len  fait  ou  qu'on  en  peut  faire  contre  nous.'  Le  faux  incident  eft 
,  iôrfque  dans  une  inftance  ou  procès  on  nous  propofe  une  pièce 
'     èuade,  defquels  on  tire  des  indudions  préjudiciables  à  notre 
droit.    Nous  avons  donné  ci-devant  ,  page  20p.  la  forme  de 
n^ifcrudion  du  faux  incident  :  c'eft  pourquoi  nous  n'en  parlerons 
point  ici. 
.|;        Le  faux  principal  commence  par  une  plainte ,  dénonciation  & 
/     accufation  de  faux  contre  l'auteur  &  fes  complices,  fans  qu'on 
foie  obligé,  fuivantla  nouvelle  Ordonnance  de  1757?  de  confi- 
gner  aucune  amende,  ni  faire  aucun  a£le  d"infcriprionenfaux,ou 
fommation  à  celuique  l'on  accufe  du  faux,dercpréfenter  la  pièce. 
j    Si  le  plaignant  a  en  fa  pofTeirion  la  pièce  ou  ade  dont  il  fe  plaint, 
t\  faut  qu  il  la  joigne  à  fa  plainte  ,  &  qu'il  la  dépofe  au  Creffe, 
foit  que  fa  plainte  fnt  rendue  par  une  requête,  ou  pardevantun 
Commiffaire. 

Sur  la  plainte ,  le  Juge  ordonne  qu'il  fera  informé  du  faux ,  tant 
par  titres  &  témoins,  que  par  Experts  Jurés  Ecrivains,  ôc  par 
comparaifons  d'écritures  j  enforte  que  ces  différens  genres  de 
preuves  peuvent  fe  cumuler  enfemble  ,  ou  bien  fe  faire  féparé- 
ment.  Si  le  Juge  n'avoit  ordonné  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
preuves ,  en  rendant  néanmoins  par  lui  une  ordonnance  pofté- 
rieure  qui  ordonneroit  les  autres  preuves,  on  pourroit  les  faire. 
Quand  l'accufateurou  plaignant  a  en  fa  polfeiTion  la  pièce,  le 
Juge,  en  donnant  aûe  de  la  plainte,  ordonne  que  cette  pièce 
fera  dépofée  au  Greffe,  &  qu'il  fera  drefféprocès-verbalde l'état 
d'îcellc,  en  préfence  du  plaignant  &  du  Procureur  du  Roi  ou  du 
Seigneur. 

Si  le  plaignant  au  contraire  n'a  point  la  pièce  de  queftion,  & 
t^u  elle  foie  entre  les  mains  d'un  tier^ ,  com^nie  Notaire ,  Greffier, 

ou 


DU  CHATELET.  Liv.IV.  TiT.VIII.     3(^9 

OU  autre  perfone  publique,  le  Juge  ordonne  que  la  pièce  ou 
la  minute,  fi  c  eft  la  minute  qui  eft  vicieufe,  fera  apportée  au 
Greffe  parle  Notaire,  Greffier,  ou  autre  dépofitaire  :  à  quoi 
faire  contraint.  Enfuite,  lorlque  la  pièce  eft  dépolée  au  Greffe, 
il  rend  une  ordonnance  qui  porte  qu'il  fera  drefîé  procès- 
verbal  de  l'état  de  ladite  pièce. 

Après  quoi  le  plaignant  demande  par  fa  requête  de  faire  in- 
former par  titres,  témoins,  Experts  Ecrivains,  &  comparai- 
fon  d'écritures  ;  &  le  Juge  par  fon  ordonnance  ordonne  cette 
preuve,  6c  nomme  d'orfice  les  Experts  Ecrivains  dont  il  en- 
tend fe  fervir  pour  informer  de  la  falfification  de  la  pièce. 

Requête  portant  plainte  en  infcription  de  faux. 
A  Monjienr  le  Lieutenant-Criminel. 

SUpplie  humblement  B. . . ,  difaiit  qu'il  a  été  afTocié  avec  le  (îcuï  G. . .  dans  l'exploi- 
tation des  bois  du  Roi  de  la  forêt  de  Sai-nt  Germain-en-Laye  ,  dont  ils  s'étaient 
rendus  tous  deux  adjudicataires  fous  le  nom  de  Picirc  Dubois  ,  paidevant  M.  le  Grand 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  au  département  de  Tlfle  de  France,  le...  duquel  Dubois, 
qui  n'étoit  que  leur  préte-nom  ,  ils  fc  font  rendus  caution.  L'exploitation  s'eft  faite 
entre  le  fuppliant  oC  ledit  G,  ,  .  fon  alfocié  ,  pendant  le  couis  de  l'année  mil  fept  cens 
trente-huit,  &:  ils  ont  payé  pendant  cette  année  différentes  fommcs  du  prix  de  leur 
exploitation  au  Receveur  des  Domaines  &  Bois ,  enforce  que  le  fuppliant  ell  quitte 
envers  le  Roi  :  mats  G  . . .  afTocié  du  fuppliant  ,  qui  apparemment  n'avoit  pas  les 
deniers  nécelTaites  pour  faire  les  fonds  de  fa  mife  dans  cccce  exploitation,  a  imagine 
d'en  trouver  en  mettuit  des  lettres  de  change  fur  la  place,  tant  en  fon  nom,  qu'au  nom 
du  fuppliant  ;  enforte  que  le  fuppliant  a  été  furpus  de  fe  voir  préfenier  le  . . .  de  ce 
mois  ,  par  un  particulier  nommé  Denis . .  .  qui  fe  du  porteur  &  propriétaire,  deux  let- 
tres de  change  j  l'une  tirée  de  Lyon  fur  Pans  par  ledit  G  .  ..  fur  le  fuppliant  de  3000 
livres  en  date  du . . .  à  trois  ufances  ,  &  acceptée  pat  le  fuppliant  ,  &  l'autre  tirée  par 
un  nommé  Duluc  de  Rouen  fur  ledit  G..,  de  ^000  livres,  a  cinq  ufances,  datée  du... 
au  profit  d'un  nommé  Louis . . .  acceptée  par  ledit  G . .  .  avec  un  endolTemca:  au  dos , 
du  fappliant.  Le  fuppliant,  a  qui  ces  deux  lettres  ont  été  repréfenrées  pir .. .  Huillicr , 
a  reconnu  qu'elles  étaient  faufles  en  leurs  fignatupes  ;  que  Duluc,  qui  a  fisnié  la  fé- 
conde dcfdiies  lettres  ,  n'a  jamais  exifté  i  &  v^ue  quant  au  u^'oliant,  il  n'a  figné  ni  l'ac- 
ceptation m  l'endoilement  de  cefdites  lettres,  pour.juoi  il  ks  a  Uillé  proteitcr:  &  oinme 
ledit  fuppliant  a  intérêt  d'empêcher  que  cefdices  lettres  ayeut  cours,  ùc  les  pourfui.cs  que 
l'on  pourroit  faire  contre  lui  pour  le  payement  d'iccUcs  ,  il  a  été  confeillé  de  vous  rendre 
la  préfentc  plainte. 

Ce  conlideré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  donner  a£le  au  fuppliant  de  la  plainte  qu'il 
vous  rend  contre  G. ..  au  fujet  deLdites  deux  lemes  de  change  ,  l'une  de  3000  livres, 
&  l'autre  de  5000  livres,  ci-de(fus  énoncées  &;  datées,  que  ledit  G  ...  a  mal  avifément 
fait  &  fabriqué  3  ■>:  de  ce  qu'il  ■;'ini:rit  :n  taux  contre  l'acceptation  &  fîgnaturc  B.  .. 
étant  fur  la  première  defdites  lettres  de  change ,  &  la  fignacure  B  . . .  qui  foufcrit  i'en- 
dolfement  de  la  féconde  lettre  de  change  de  5000  livres  au  profit  dudit  Daijc  ,  ainli 
que  la  iignature  Duluc  au  bas  de  ladite  leare  3  permettre  au  fuppliant  de  faire  informer 
dudit  faux  ,  tant  par  titres  que  par  témoins,  &  par  Experts  Ecrivains  qu'il  vous  plaira 
nommer,  &  par  comparaifon  d'écritures  :  à  l'eftet  de  quoi  ordonner  que  lefdites  deux 
lettres  de  change  feront  repréfentées  par  Denis. ..  porteur  d'icclles  ,  &  par  lui  depo- 
fées  au  Greffe  de  la  Cour  ,  pour  être  drellé  procès- verbal  pa;  vous  de  l'état  tic rjii.es 
deux  lettres  ,    en  préfence  du   fuppliant  ^  du   Procureur  du  Roi  ,    i^  eafaiîe  .être 
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ordonné  ce  que  de  raifon ,  requérant  la  jondlion  de  M.  le  Procureur  du  Roi  j  &  ferez 
jullice.  Signés  B,..&.  C...  {fon  Procureur.) 

Le  Juge  met  au  bas  de  la  requête  Fordonnance  qui  fuît. 

Ade  de  la  plaintes  permis  au  fuppliant  de  faire  informer  devant  le  CommilTaire  O..; 
du  faux  des  lettres  de  change  dont  elt  ,c|ueO:ion ,  tant  par  titres  cjue  par  témoins ,  & 
par  L...&  M...  Experts  Jurés  Ecrivains,  que  nous  avons  nommés  d'office,  &  par 
comparaifon  d'écritures  :  à  l'elTei:  de  quoi  les  deux  letcrcs  de  change  en  queftion 
feront  apportées  datis  trois  jours  en  notre  Greffe,  &  déj'olées  par  Denis  ..porteur 
d'ictiles,  a  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  linon  contraint  par  corps, 
pour  l'information  faite  ,  être  ordonné  ce  que  de  railon.  Fait  ce  ■ .  .  mil  fcpt  cent 
quarante    . .  Signé ... 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  &  avant  que  de  procéder  k 
l'information,  il  faut  faire  dépofer  la  pièce  au  Greffe  ;  &  pour 
cet  effet  Ton  fait  faire  une  fommation  au  dépofitaire  de  la 
pièce,  de  l'apporter  dans  le  dé'ai  de  trois  jours,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  corps.  Si  cette  pièce  étoit  une  minute  de  Greffe, 
ou.  un  a^le  dépolé  chez  un  Notaire  ou  autre  perionne  publi- 
que, il  faut  en  cas  d'un  éloignement  de  lieu^  faire  offre  au  dé- 
pofitaire  de  lui  payer  fes  frais  de  voyage  &  apport  de  la  pièce. 

Le  délai  pour  apporter  &  remettre  la  pièce  au  Greffe,  doit 
être  au  moins  de  trois  jours  pour  ceux  qui  demeurent  dans  le 
lieu  de  fa  Jurildidion,  de  huitaine  dans  les  dix  lieues,  &  au-delà 
des  dix  lieues,  de  tel  autre  délai  qu'il  paroîtra  néceffaire  au 
Juge,  a  railon  d'un  jour  pour  dix  lieues  fans  qu'il  puiffedans 
quelques  circonftances  que  ce  foit  ,  être  fixé  plus  de  deux 
j  ours  pour  dix  lieues.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  VL  de  la 
nouvelle  Ordonnance  de  1737. 

Sommation  pour  faire  apporter  au  Greffe  une  petite  arguée  de  faux» 

L'An  mil  fept  cent  quarante. . .  le. .  .  jour  de.  .  .  à  la  requét*  ic  B.  .  .  Marchand  de 
bois ,  demeurant  à  ...  où  il  a  élu  fon  domicile  ,  j'ai . . .  Huiilîer . . .  foullîgné  ,  figni" 
fié  &  baiHé  copie  à  Denis. . ,  demeurant  à  ...  de  l'Ordonnance  de  W.  Je  Lieutenant-Cri- 
minel au  Châtelet  de  Paris,  en  date  du  . . .  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  ledit 
jour,  contenant  plainte  contre  le  i^ommé  G. ..  à  l'occalion  de  deux  lettres  de  change  , 
l'une  de  jooo  livres  ,  &  l'autre  de  5000  livres  ,  en  date  des. . .  tirées  par  ledit  G.  . .  SC' 
prétendues  acceptées  &  endolTécs  dudit  B. .  .  defquelles  ledit  Denis ...  fe  dit  porteur, 
par  le  proteft  qu'il  en  a  fait  faire  J'ur  B.  . .  le  .  . .  par.  .  ..Huiffier  ;  en  conféquence  de 
laquelle  Ordonnance  j'ai  fommé  &  interpellé  Tedit  Denis  ...  de  repréfenter  îefdites  deux 
ïetrres  de  change,  &  icelles  apporter  dans  trois  jours,  aiix  termes  de  l'Ordonnance, 
au  Greffe  criminel  du  Châtelet  de  Paris  ,  à  peme  de  l'y  faire  contraindre,  &  par  corps, 
ainlî  qu'il  eft  dit  par  icelle  j  &  j'ai  audit  Denis. .  .laiffé  copie  de  ladite  Ordonnance 
&  du  préfent  Exploic. 

,    Le  dépofiraire  ayant  remis  au  Greffe  la  pièce  ^  îe  Juge  en 
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dreiTe  procès-verbal  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  ou  du 
Seigneur ,  &  du  plaignant. 

Procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

L'An  mil  fept  cent  quarante . . .  le  .  .  ,  jour  de. . .  nous . . .  Confeillcr  du  Roi  ;  Lie^- 
tenanr-Criminel ,  &c.  nous  étant  tranfporté  en  notre  Greffe  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi,  &  en  préfence  de  B ...  plaignant  [  o«  ]  acufaceur ,  \_ou'\  de  A..« 
fondé  de  la  procuration  fpéciale  de  B.  . .  pafléc  devant  Q.  .  .  Notaire  a . . .  demeurée 
annexée  à  la  minute  des  piéfentcs  j  après  avoir  été  paraphée  de  nous  &  par  ledit  B  .  . . 
[o«]  A.  ..  fondé  de  procuration,  notre  Greffier  nous  a  repréfenté  deux  lettres  de 
change,  qui  ont  été  dépofées  le  jour  d'hier  par  le  nommé  Denis... en  notre  Greffe, 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  .  .  .  dernier  5  lefdites  deux  leurcs  de  change 
étant  fur  deux  morceaux  de  papier  plus  long  que  large  j  l'une  tirée  de  Lyon  fur  Paris  , 
a  trois  ufances ,  de  5000  livres,  conçue  en  ces  termes.  {Il  faut  tranfcrire  la  lettre  de 
change  ,  ainjî que  l acceptation:  L'autre  tirée  de  Rouen ,  &c.  (  Tranfcrire  aujjîladite  lettre.) 
Leiquelles  lettres  de  change  ont  été  paraphées  par  nous  ,  par  le  Procureur  du  Roi ,  Se 
par  ledit  B..  .  [£>«!  A..  .  fon  fondé  de  procuration  ;  &  ont  fîgné  avec  nous,  [ouj 
&  a  déclaré  ledit  B ...  ne  fçavoir  figner  ,  de  ce  enquis.  Ce  fait  ,  lefdites  lettres  de 
change  ont  été  remifes  es  mains  de  notre  Greffier.  (^Lorjquil  y  a  un  fondé  de  procura- 
tion, on  met  y  enfemble  ladite  procuration. 

Si  c'étoit  d'autres  pièces  que  des  lettres  de  change  ,  comme 
a£l:e  palTé  devant  Notaire,  il  faut  faire  une  fommaire  defcrip- 
tiondelapiece,  fanature,  ce  qu'elle  contient,  fa  date,  &  devant 
quel  Notaire  elle  a  été  paflee,  étant  fur  une  ou  plufieurs  feuil- 
les de  parchemin  ou  papier  du  timbre  de. . . .  commençant  à  la 
première  ligne  de  la  première  page  par  ce  mot  pardevant,  fi- 
nilîant  au  bas  de  la  même  page  par  cet  autre  mot  /^^ù!e/,commen- 
çant  le  verfo  de  ladite  page  par  ces  mots  s'e/ê  obligé,  &  ainfi  du 
refte  ;  faire  mention  des  renvois,  furcharges,  ratures  &  interli- 
gnes, s'il  y  en  a,  marquer  les  pages,  feuilles  &  lignes  où  ils 
fe  trouvent  ;  faire  audi  mention  des  blancs,  s'il  y  en  a,  les  bar- 
rer &  en  faire  mention. 

Le  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  fait,  le  Juge  peut  en- 
tendre les  témoins  &  les  Experts. 

L'article  VIL  de  la  nouvelle  Ordonnance  porte,  que  les  té- 
moins ne  pourront  être  entendus  avant  que  les  pièces  préte*!!- 
dues  fauffes  ayent  été  dépofées  au  Greife,  à  peine  de  nullité,  il 
ce  n'eft  qu'il  ait  été  ordonné  exprelTcment  en  accordant  la  per- 
mifîion  d'informer,  ou  bien  par  une  ordonnance  ou  jugement 
poftérieur,  que  les  témoins  feront  entendus  avant  le  dépôt  des 
pièces,  ce  qui  eft  laiffi  à  la  prudence  du  Juge  L'efprit  de  l'Or- 
donnance eft  que  les  Juges  ne  pourront  ordonner  que  les  té- 
moins feront  entendus  avant  le  dépôt  des  pièces  arguées  de 
faux,  que  dans  le  cas  où  les  pièces  prérendues  fauffes  fe  trou- 
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veront  fouftraires,  ou  avoir  été  perduts,  ou  qu'elles  feront 
en  la  pofTtfîion  de  celui  qui  eft  accufé  de  faux. 

L'article  VIII.  de  la  même  Ordonnance  porte,  que  les  Ex- 
perts feront  toujours  nommés  d'office,  à  peine  de  nullité,  & 
le  même  Jugement  ou  ordonnance  qui  ordonnera  l'informa- 
tion, les  nommera,  h  moins  que  l'information  ne  foit  ren- 
voyée k  un  Juge  commis  fur  les  lieux  pour  la  faire,  lequel  Juge 
commis  fera  pareillement  d'office  la  nomination  des  Experts. 

Les  Experts  ne  peuvent  être  recufës  par  l'accufé,  mais  il 
peut  les  reprocher  à  la  confrontation,  ainfi  que  les  autres  té- 
moins. Tj'article  IX.  défend  aux  Juges  de  recevoir  la  récufa- 
tion  des  Experts,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait 
en  coniéquence.  • 

A  l'égard  de  l'information  ,  elle  fe  fait  dans  la  forme  des 
informations  ordinaires. 

Si  la  preuve  eft  ordonnée  par  comparai fon  d'écritures,  le 
Procureur  du  lioi^  6c  l'accufateur  partie  civile,  s'il  y  en  a, 
doivent  feuls  fournir,  les  pièces  de  compaiaifon,  6c  l'accufé 
ne  peut  être  reçu  à  en  fournir,  k  peine  de  nullité. 

On  n'admet  pour  pi. ces  de  comparaifon  que  celles  qui  font 
authentiques,  corne  adespardevant  Notaires,  Greffiers  ou  au- 
tres perfonnes  publiques,  tant  féculicrcs  qu'ecc-éliaffiques,  qui 
ont  pouvoir  6c  caraâere  de  recevoir  des  ades  ,  6cc.  fans  qu'on 
puifife  admettre  des  pièces  6c  écritures  fous  fignarures  privées , 
à  moins  qu'elles  n'ayent  été  reconnues  par  l'accufé  ;  car  quand 
même  elles  auroient  été  vérifiées  avec  lui ,  fur  fa  dénégation 
elles  ne  pourroient  pas  être  admifes^  fuivant  l'article  XIV. 
de  la  nouvelle  Ordonnance. 

Les  pièces  de  comparaifon  fe  préfentent  par  la  partie  publi- 
que ou  par  la  partie  civile,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  re- 
quête ni  formalité  h  cet  effet,  6c  on  dreffe  an  Greffe  procès- 
verbal  de  ces  pièces,  en  préCcncc  de  la  partie  publique  6c  de 
la  partie  civile  ,  fans  que  l'accufé  puilfe  y  être  prélént,  fous 
peine  de  nullité,  fuivant  les  arricljs  XVÎI.  6c  XVÏII. 

A  la  fin  du  procès  verbal,  le  Juge,  fur  ?es  conclufipns  du  Pro- 
cureur du  Roi  ou  du  Procureur  Fifcaî ,  décide  fur  l'admiffion 
ou  fur  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon ,  à  rticins  qu'il  ne  juge 
a  propos  d'en  référer  aux  autres  Offici;  s  de  la  JurifdiAion; 
auquel  cas  il  y  eff  pourvu  par  délibération  de  Confcril  ,  après 
que  ledit  procès-verbal  aura  été  communiqué  au  Procureur  du 
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Roi  ou  Procureur  Fifcal ,  &  à  la  partie  civile.  Si  les  pièces  font 
admifes ,  le  Juge,  le  Procureur  du  Roi  &  la  partie  civile  doi- 
vent les  parapher,  &  on  en  doit  faire  mention.  Dans  le  cas  où 
la  partie  civile  ne  fçauroit  écrire  ni  figner,  on  en  £iit  pareille- 
ment mention,  &  on  remet  enfuite  les  pièces  au  Greffe,  pour 
fcrvir  à  l'inftruâ:ion  du  procès.  Si  au  contraire  les  pièces  de 
comparaifon  font  rejettées,  la  partie  publique  ou  la  partie  ci- 
vile doivent  en  fournir  d'autres  dans  un  délai  indiqué  par  le 
Juge. 

Procès-verbal  de  l'état  des  pièces  de  comparaifon  fournies  par  la  partie  civile,- 

( 

L'An  mil  fept   cent   quarante  . .  .  le  .  .  .  jour    de  .  .  .  nous  .  .  •    Confeillcr   du    Roi  ,    | 
Lieareiiaiit-Criminei,  &c.  nous  fornmes  tranfporcé   en  notre  Greffe,  fur  la  requi-    1 
fîtion  de  B  .  . .  [  laiguant  &:  accufatcur  en  faux  '  ou  ]   de  A  .  .  .  fondé  de  la  procuration   j 
fpéciale  d-e  B  . . .  demandeur  &  accufateur  en   faux   i  ladite  procuration  palfce  devant  l 
Q  ...  Notaire  à  ...  le  ...  annexée   a  la   minute    de  notre  procès-verbal    de  l'état  des  ' 
pièces  arguées  de  faux,   du  .  .  .  dernier  ,  où  étant  en  préfence   du  Procureur-  du   Roi  & 
dudic  i3  .  .  .  icclui  B  .  .  .  nous  a  dit  que  pour  foutenir  l'accufation  en  faux  par  lui  inten- 
tée contre  G...  à  l'occafion  de    deux  lettres  de  change  en  date  des...  l'une  tirée   de 
Lyon,   acceptée  dudit  B  .  .  .  &  l'autre  tirée  de  Rouen,  endolTée  dudit  B  .  .  .  les  figna-i 
tures  defquelles  acceptation  &  endolfement  lignés  B...1I  prétend  faufTcs  Se  n'être  pas 
de  lui,  il  entend  fe  fcrvir  pour  pièces  de  comparaifon,  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage  palfé  entre  lui  &  Marie  X  .  .  .  fon  époule,  devant  Z  .  .  .  Notaire,  le.  .  .  1744, 
&c  de  la  minute  d'un  bail  à  loyer  par  lui  paiié  au  fieur  P  .  . .  d'une  maifon  dont  il  effc 
propriétaire,   fife  à  Paris  au  Marché  neuf,   devant  ledit   Z  ...  Notaire  ,  le...  1745  j 
plus ,  de  la  minute  d'une   obligation  paflée  devant  2  .  .  .  Notaire  ,    le  .  . .  par  G  ...  au 
fleur  N  .  . .  de   1000   livres  ;  par  lefquelles  pièces,  qtx'il  nous  requiert  d'admettre,    il 
efpere    prouver  que  ces  mots  ,   accepte  ,    pour    payer    a    son    Échéance  ,    sigî^é 
B . .  .  qui   font  fur  la  première  defdites  lettres  de    change   du  .  . .  &  ces  autres   mots  , 
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B  .  .  .  qui  font  fur  la  féconde  defdites  lettres  de  change  du  . .  .  ne  font  pas  de  l'écri- 
ture de  lui  comparant  ,   mais  bien  de  celle  dudit  G ...  &  a  (igné 

Eft  auffi  comparu  Me  Z .  ..  Notaire,  lequel  a  dit  que  pour  fansfaire  au  réquifîtoire 
à  lui  fait  par  le  iieur  B.  .  .  (  Si  le  Notaire  avait  été  fommé  par  exploit ,  il  faudrait  dire  :  ) 
pour  fatisfaire  à  la  fommation  à  lui  faite  le  . .  .  par  .  .  .  Huiffier  ...  à  la  requête  de  B . .  ,j 
il    apportoit  Se  nous   repréfe4itoit  la  minute  du   contrat    de  mariage   paiié  entre   ledit? 
B  ,  . .  &  Marie  X  .  . .  aujourd'hui  fa  femme  .  pardevant  lui  Notaire  ,  le  ...  1 744  :  plus  / 
la  minute  d'un  bail  à  loyer  fait  devant  lui  ,  le  .  .  .  1745  5   P^f  ledit  B  . . ,  au  iieur  P  .  . . 
ëc  la  minute  d'une  obligation  pailée  par  ledit  G  ...  au  (ieur  N  ...  de  looc  livres  devant 
lui  Notaire  ,  le  ...  &  a  fîgné. 

Eft  aullî  comparu  le  Procjreur  du  Roi,  qui  a  dit  que  ks  pièces  préfcntécs  pour 
pièces  de  comparaifon  lui  paroiflant  autentiqucs ,  il  n'empêche  pour  le  Roi  que  lefditcs 
pièces  ne  foient  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ;  &  a  ligné. 

Sur  quoi  nous  avons  donné  aérc  audit  B  ...  de  fa  comparution  &  rcquilîtion  &  audit 
Z...  Notaire,  de  la  repréfentation  par  lui  faite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage 
paifé  entre  B  ...  6c  Marie  X  . .  .  devant  lui  le  ...  1744  5  de  la  minute  du  bail  à  loyer 
paifé  devant  lui  le  .  .  .  1 74  j  ,  par.  ledit  B  ...  au  fieur  P  .  .  .  d'une  maifon  fife  au  Marché 
neuf  ;  &  de  la  minute  d'un  autre  aâ:e  ,  qui  eft  une  obligation  auiiî  pafiee  devant  lui 
par  G  ...  au  fieur  N  ...  de  zooo  livres ,  le  ...  &  en  conféquence  des  conclufions  du 
Procureur  du  Roi,  ordonnons  que  lefditcs  pièces  feront  reçues  &  admifes  pour  pièces 
de  comparaifon  dans  l'accufation  de  faux  intearce  par  B , ,  ,  coiure  G  . . ,  &;  ont  été  iefdites 
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f\zcc%  paraphées  par  nous  ,  par  Icdir  Procureur  du  Roi ,  &  par  kdic  B  . . .[ou]  Icdk  B .  T! 
a  déclaré  ne  fcavoir  écrire  ni  ftgncr,  de  ce  incerpellé  :  ce  faic ,  lefditss  pièces  ont  été 
miCes  au  Grefte  ,  pour  fecvir  d"inllru(5tion  dans  ladite  accufacioa  de  faux.  Fait  les  jour  5c 
aa  que  de/Tus.  Signé  ... 

Si  les  pièces  de  comparaifon  ainfî  admifes,  font  des  Regif- 
tres  de  baptêmes,  mariages,  fépultures,  ou  autres  aâes  dont 
les  dcpoficaircs  auroienc  actuellement  befoin  pour  le  fervice 
du  public ,  le  Juge  peut  ordonner  que  lefdites  pièces  feronc 
remifes  aufdits  particuliers  dépofitaires  par  le  Greffier  :  quoi 
faifant,  il  en  fera  valablement  .déchargé,  à  la  charge  par  lef- 
dits  dépofitaires  de  repréfenter  lefdites  pièces  à  la  première 
fommation  qui  leur  fera  faite. 

Les  Notaires  prétendant  qu'ils  ne  doivent  pas  fc  défaifir  des 
minutes  de  leurs  actes,  il  en  doit  être  ufé  de  même  à  leur  égard. 

Si  les  pièces  préfentées  pour  pièces  de  comparaifon  ctoient 
rejettées,  il  eft  inutile  de  les  parapher;  mais  il  faut  faire  men- 
tion qu'elles  ont  été  remifes  à  la  partie  qui  les  a  préfentées,  ou 
au  Greffe,  pour  être  rendues  par  le  Greffier  à  celui  qui  les  a  ap- 
portées. En  pareil  cas,  l'ordonnance  du  Juge  eft  en  cette  forme: 

Nous  avons  donné  acie  audit  B ...  de  Ca  comparution  &:  requifition,  &  de  la  repré- 
fentation  faite  par  lui  defdites  pièces  :  oui  le  Procureur  du  Roi  en  Tes  concluions  ,  Sc 
attendu  que  les  pièces  préfentées  par  ladite  partie  font  écritures  fous  fignatures  privées, 
les  avons  rejettées  pour  pièces  de  comparaifon  :  ordonnons  que  dans  huitaine  ledit  B.  .. 
fera  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  autentiques  pour  pièces  de  comparaifon  ,  finon  fera 
fait  droit  ;  8c  ont  lefdites  pièces  préfentées  été  rendues  audit  B  ...  [ou]  été  remifes  an 
Greffe,  pour  être  rendues  audit  B.  .  .  &  avons  ligné  avec  1«  Procureur  du  Roi  ,  ledit 
B . . .  &  notre  Gretïier,  [ou]  le  B  ...  a  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  fjgner  ,  de  ce  enquis. 
Fait  les  jour  &  an  que  deiTus. 

Lorfque  la  partie  civile  n'a  pas  en  fa  pofTefîion  les  pièces 
qu'elle  veut  préfenter  pour  pièces  de  comparaifon,  ôc  qu  elles 
font  entre  les  mains  d'une  tierce  perfonne,  il  doit  donner  la 
requête  fuivante. 

Modck  de  la  requccc. 
A  Monjicur  h  Lieutenant-Criminel. 

Supplie  humblement  B  .  .  .  difant  que  fur  la  plainte  qu'il  vous  a  rendue  le  . .  .  contre 
G  . . ,  au  fujet  de  deux  lettres  de  change  ,  Tune  de  5000  livres,  l'autre  de  $Qi)0  li- 
vres ;  la  première  tirée  de  Lyon  fur  le  fuppliant  par  G  . . .  en  date  du  . . .  au  bas  de 
laquelle  il  y  a  une  acceptation  lignée  du  nom  du  fuppliant  j  l'autre  tirée  de  Rouen  le  .  .  • 
au  dos  de  laquelle  il  y  a  un  endoiiement  au  profit  du  nommé  Denis  . .  .  ligné  aufli 
du  nom  du  fuppliant  5  lefquelles  acceptarion  ,  endolfement  &  iîgnatures  le  fuppliant 
maintient  faiiffes  ,  il  lui  a  été  permis  .par  votre  ordonnance  du  .  . .  d'informer  &  faire 
preuves  des  faits  contenus  en  icelle  ,  tant  par  titres ,  témoins  ,  comparaifon  d'écritures 
&   iîgnatures   :   pour  quoi  le  fuppliant  entend   fournir  pour  pièces  de  comparaifon  , 
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(marquer  Us  pièces  de  comparaifon    )  &  comme  lefdites  picces  font  en  la  pofreflTion  de  Z  .. 
Notaire  à  ...  le  fiappliani:  a  recours  à  votre  autorité  ,  pour  fur  ce  être  pourvu. 

Ce  cofuideré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  ordonner  que  dans  . . .  jours  ledit  2 . .  .  fera, 
tenu  d'apporter  en  votre  GrefFe  les  pièces  ci-deflus  énoncées,  moyennant  falaire  raifon- 
nable ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  vous  ,  iinon  &  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  délai ,  &  icelui  paifé  ,  ledit  Z  •  .  .  Notaire  ,  y  fera  contraint  en  vertu  de  votre 
ordonnance  ,  même  par  corps  ,  (Ji  cefi  un  dépofiîaire  public  ,  ou  quelqu'un  qui  ait 
fouflrait  IcJ dites  pièces  ,  ou  Jî  c'ejl  L'accufé  qui  les  a  entre  les  mains  j  mais  Jî  cefl  une  per^ 
fonne  eceléaflique ,  l'on  v^et  :  )  à  peine  de  faiHe  de  fon  temporel  ;  &  vous  ferez  julUce. 
Signé  B  .  . .  &  C  . . .  (/on  Procureur.  ) 

Le  Juge  met  au  bas  de  cette  requête  fon  ordonnance,  ainft 
qii'il  fuit.  ^ 

Nous  difons  que  dans  ...  jours  Z  ...  Notaire  à  . . .  fera  tenu  d'apporter  ou  faire 
apporter  en  notre  GrefFe  les  pièces  rhentionnées  &  rcquifes  en  la  préfente  requête  ,  à 
la  charge  de  fes  falaiies  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  par  nous  faite  :  à  ce  faire  ledit 
Z  .'  .  contraint ,  même  par  corps  ,  en  vertu  de  notre  préfente  ordonnance.  Pait  ce  .  , . 
mil  fepc  cent  quarante  . .  .Signé.. . 

On  fignifie  cette  requête  &  ordonnance  au  Notaire  ,  ou  a  la 
perfonnc  dépofîraire  des  pièces.  Le  modèle  de  cjetce  fomma- 
tion  eft  fembîable  à  celle  ci-devant,  page  3^9.^ 

Après  que  les  pièces  de  comparaiion  font  admifes,  on  pro- 
cède h  l'information  par  Experts.  Cette  information  fe  fait 
dans  la  forme  des  autres  informations.  Il  faut  obferver  que 
la  nouvelle  Ordonnance  de  1737  a  abrogé  la  vérification  àQS 
pièces  prétendues  faufTes  &  le  rapport  d'Experts,  qui  fe  fai- 
foient  autrefois  ;  &  elle  défend  exprelTément ,  k  peine  de 
nullité,  article  22  ,  qu'il  foit  fait  ni  aucune  vérification  de 
pièces  ,  ni  aucun  rapport  d'Experts  ;  mais  elle  veut  que  les 
Experts  foient  entendus  féparément  par  forme  de  dépofi- 
tion,  comme  les  autres  témoins  :  cependant  en  procédant  à 
l'audition  des  Experts  ,  elle  ordonne  qu'on  leur  remette  la 
plainte  ou  requête  contenant  l'accufation  de  faux^  la  permif- 
fion  d'informer,  les  pièces  prétendues  faùlfes,  le  procès-ver- 
bal de  l'état  d'icelles^  les  pièces  de  comparaifon  ,  le  procès- 
verbal  de  l'état  &  préfentation  d'icelles,  &c  le  jugement  qui 
les  a  reçues,  pour  les  examiner  par  chaque  Expert  féparément 
èc  en  particulier,  fans  déplacer  ;  &  qu'on  fera  mention  de  la 
remife  &  de  l'examen  defdices  pièces  dans  la  dépofition  de 
chaque  Expert ,  fans  qu'il  en  foit  drefTé  aucun  procès-ver- 
bal particulier.  Elle  ordonne  auffi  que  les  Experts  paraphe- 
ront les  pièces  prétendues  faufTes  j  le  tout  à  peine  de  nullité, 
dit  l'article  23. 
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Modelé  d'information. 


INformatlon  par  Experts'  &  par  pièces  de  comparaifon ,  faite  par  nous  ".  ', .  Confeillcr 
du  Roi  ,  Lieutenant  criminel  ,  ôcc.  en  vertu  de  notre  ordonnance  [ou]  jugement 
du  ...  à  la  requête  de  B. . .  le  Procureur  du  Roi  joint,  contre  G  ...  à  laquelle  infor- 
mation avons  procédé  comme  il  fuit. 

JDu. .  .jour  de...  mil  fept  cent  quarante. . . 

Efl  comparu  L.  .  .  Expert  Juré  Ecrivain  à  Paris  ,  nommé  par  notre  jugement  [o«] 
ordonnance  du  .  .  .  lequel ,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  nous  a  dit  être 
âge  de  .  .  .  ans  ,  n  être  parent ,  allié  ,  ni  ferviteur  des  parties  ;  comme  auffi  nous  a  die 
&  déclaré  qu'il  lui  a  été  remis  au  Greffe  par  notre  Greffier  la  plainte  contenant  l'accu-, 
fation  de  faux  intentée  par  B  . .  .  contre  G  .  .  .  l'ordonnance  portant  pcrmiffion  d'in- 
former ,  du  ...  les  deux  pièces  arguées  de  faux  ,  qui  font  deux  lettres  de  change ,  &c.' 
le  procès- verbal  de  l'état  defdites  lettres  de  change,  du  . . .  les  [pièces  de  comparaifon, 
confiftant,  &c.  la  première,  &cc.  le  procès  -  verbal  de  préfentation  defdites  pièces  de 
comparaifon  ,  notre  ordonannce  [ok]  jugement  étant  au  bas  ,  du  . . .  par  lequel  elles 
ont  été  reçues  s  toutes  Icfquelles  pièces  ledit  L  .  , .  a  déclaré  avoir  vues  &  examinéfS 
féparément  &  en  particulier  ,  fans  déplacer  ,  audit  Greffe  ;  &  après  avoir  paraphé  lef- 
dites  deux  lettres  de  change  arguées  de  faux,  &  nous  avoir  fait  apparoir  de  l'alïï- 
gnation  à  lui  donnée  le  ...  à  la  requête  de  B.  .  .  en  vertu  de  notre  ordonnance  du.. . 
par  .  ..  Huiflier  a  .  .  . 

Dépofe ,  &c.  (  l'Expert  fait  fa  dépojîtion ,  à  la  fin  de  laquelle  on  met  :  ) 

Leéture  à  lui  faite  de  fa  dcpofition  ,   a  dit  icelle   contenir  vérité  ,  y  a  perfifté,   &a 
figné  j  S>c  après  qu'il  a  requis  falaire,  lui  avons  taxé  .  .  . 

£ft  auffi  comparu  M  . . .  Expert  Juré  Ecrivain  à  Paris ,  Sec.  (  ainjî  que  le  précédent.  ) 

Il  efl  nécelTaire  de  prendre  l'ordonnance  du  Juge  pour  afîî- 
gner  les  Experts.  On  peut  entendre  comme  rémoins  ceux  qui 
ont  connoliFance  de  la  fabrication,  altération  ou  fallification 
de  la  pièce,  &  ceux  qui  fçavent  certains  faits  qui  peuvent  fer- 
vir  à  la  preuve  ;  on  peut  même  obtenir  monitoire. 

On  doit  feulement  oblerver  dans  l'audition  des  témoins,  de 
leur  repréfenter  la  pièce  arguée  de  faux,  fi  elle  tfl:  au  Greffe: (i 
elle  n'y  eft  pas,  on  la  leur  rcpréfentera  lors  du  recollement  ;& 
fî  elle  n'y  écoitpas  lors  du  recollement,  lareprélenrationleuren 
fera  faite  a  la  confrontation,  (k  ladite  pièce  paraphée  par  eux, 
ou  bien  l'on  fera  mention  qu'ils  n'ont  pu  ou  voulu  la  parapher. 

Les  pièces  fervant  à  conviéHon  qui  fbntdépofées  au  Greffe, 
doivent  être  audi  reprélenrées  &l  paraphées  par  les  témoins  qui 
en  ont  connoiflance  \  &  au  cas  que  cela  foit  omis  lors  de  leurs 
dépofitions ,  on  pourra  y  fuppléer  lors  du  recollement  ou  de 
la  confrontation,  à  peine  de  nullité  de  la  confrontation,  fui- 
vant  l'article  28. 

Nous  ne  donnerons  point  le  modèle  de  cette  information, 
puifqu'elle  fe  fait  de  la  même  manière  que  les  autres  informa- 
tions. Sur 
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Sur  le  vu  des  charges  6c  informations,  le  Juge,  fur  les  con- 
clufions  du  Procureur  du  Roi  ou  des  Seigneurs,  peut  décréter. 
Ce  décret  fe  fignifïe  ,  fi  c'eff  un  fimple  décret  d'ajournement 
perfonnel,  ou  s'exécute,  fi  c'eft  un  décret  de  prife  de  corps , 
ainfi  que  les  autres  décrets  dont  nous  avons  ci-devant  parlé, 
pages  28  &  80:  enfuite  l'accufé  fubit  interrogatoire. 

En  procédant  à  l'interrogatoire  ,  le  Juge  doit  repréfenter  à 
l'acculé  les  pièces  prétendues  fauffes,  6i  celles  fervant  a  con- 
vidion  qui  font  au  Greffe  ',  les  lui  faire  parapher ,  s'il  peut  ou 
veut  le  faire,  &  en  faire  mention.  Si  lors  de  l'interrogatoire 
on  avoit  omis  de  les  lui  repréfenter  &  faire  parapher ,  on  peut 
y  fuppléer  par  un  nouvel  interrogatoire,  à  peine  de  nullité 
du  jugement  qui  feroit  rendu  fans  avoir  obfervé  cette  forma- 
lité. Mais  le  procès- verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux , 
ni  les  pièces  de  comparaifon ,  ni  le  procès-verbal  de  préfenta- 
tion  d'icelles,  &  le  jugement  qui  les  admet,  ne  doivent  être 
rcpréfentés  a  l'accufé  avant  la  confrontation.  Si  lors  de  Tin- 
terrogatoire  l'accufé  repréfente  des  pièces ,  on  les  y  joint  , 
après  avoir  été  paraphées  par  le  Juge ,  ôc  par  l'accufé,  s'il  veut 
ou  peut  les  parapher,  finon  on  en  fait  mention.  Au  reffe,  cet 
interrogatoire  fe  fait  dans  la  forme  des  autres  interrogatoires, 
dont  nous  avons  donné  ci-devant  les  modèles,  pages  <fG  &  99. 
Dans  tout  état  de  caufe ,  même  après  le  règlement  a  l'ex- 
traordinaire, le  Juge  peut  ordonner,  foit  a  la  requête  de  la 
partie  publique,  foit  à  celle  de  la  partie  civile,  foit  même 
d'office,  que  l'accufé  fera  un  corps  d'écriture,  tel  qu'il  lui  lera 
didé  par  les  Experts.  Ce  corps  d'écriture  fe  doit  faire  au  Greffe 
ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  inflrudions,  en  préfence  du 
Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur  ,  &  de  la  partie  civile ,  ou 
elle  dûement  appellée  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi.  Ce 
corps  d'écriture  doit  être  paraphé  du  Juge,  des  Experts ,  du 
Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur,  de  la  partie  civile,  &  de 
l'accufé,  s'il  veut  le  parapher  ;  finon  il  en  faut  faire  mention  , 
à  peine  de  nullité.  A  la  fin  du  procès-verbal ,  le  Juge  ,  fans 
qu'il  foit  bcfoin  d'autre  jugement,  peut  ordonner  ,  s'ilyéchet, 
que  ce  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  , 
&  que  les  Experts,  quoiqu'ils  ayent  déjà  dépofé  fur  d'autres 
pièces  de  comparaifon ,  feront  entendus  p-^r  forme  de  dépo- 
fîtion  fur  ce  qui  peut  réfulter  de  ce  corps  d'écriture,  comparé 
avec  les  autres  pièces  prétendues  faulTes.  Le  Juge  peut  même, 
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par  délibération  deConfeil  ^  &  après  en  avoir  référé  aux  OfE- 
ciers  du  Siège,  nommer  d'autres  Experts,  ou  en  ajouter  de 
nouveaux  aux  premiers. 

Requête  pour  faire  ordonner  un  corps  d'écriture  par  Faccufe'» 

A  Monfienr  le  Lieutenant-Criminel. 

Supplie  humblement  B  . . .  difant  que  fur  la  plainte  en  accufation  de  faux  qu'il  vou» 
a  rendue  contre  G  .  .  .  au  fujet  de  deux  lettres  de  change,  &c.  ]1  a  obtenu  votre 
permi/fion  d'informer  ,  tant  par  témoins  que  par  Experts ,  comparaifon  d  écritures  & 
Signatures.  Le  fuppliant  a  fourni  plufieurs  pièces  de  comparaifon  qui  ont  été  admifcs 
pour  l'inftruftion  dudit  faux  3  &  enfuite  les  Experts  par  vous  nommés  d'otSce  ont  été 
entendus  dans  l'information  qui  a  été  faite  à  ce  fujet ,  fur  laquelle  Se  autres  du  .  .  .  {s'il 
y  en  a)  ledit  G  .  .  .  a  été  décrété  de  .  . .  le  fupplianc  efpere  avoir  une  preuve  complettc 
du  crime  de  faux  dont  il  s'agit  contre  ledit  G  .  ..  mais  pour  plus  grand  éclairciflement 
&  pour  avoir  une  parfaite  conviélion  ,  le  fuppliant  fouhaiteroit  que  ledit  G.  . .  fût  oblige 
de  faire  un  corps  d'écriture  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  mois  de  juillet  1737. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  ledit  G  . .  .  fera  tenu  de  faire 
Hn  corps  d'écriture  tel  qu'il  lui  fera  didé  par  les  Experts  par  vous  nommés  d'office  ,  ou 
autres  nouveaux  Experts,  qu'il  vous  plaira  nommer;  lequel  corps  d'écriture  fera  fait 
au  Greffe  en  préfence  de  M.  le  Procureur  du  Roi  >  cnfemble  du  fuppliant,  ou  lui  dne- 
Hient  appelle  ,  à  la  requête  dudit  fieur  Procureur  du  Roi  j  duquel  corps  d'écriture 
fera  dreile  procès  verbal  devant  vous  ,  pour  être  icclui  reçu  pour  pièce  de  compa- 
raifon ,  &  èx.ïc  les  Experts  entendus  par  forme  de  dépofition  fur  ce  qui  peut  réfuiter 
dudit  corps  d'écriture ,  comparé  avec  la  pièce  arguée  de  faux  j  &  ferex  juftice. 
Signé  ...  B. . . 

Le  Juge  met  au  bas  de  cette  requête  fon  ordonnance,  ainfî 
qu'il  fuit. 

Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce  .  . .  mil  fept  cens  quarante  .  . .  Signé  . . . 

Cette  requête  fe  communique  au  Procureur  du  Roi ,  qui  met 
fes  cpnclufionsye  n'empêche  ou  je  requiers  j  enfuite  de  quoi  le 
Juge  mer  l'ordonnance  qui  fuir. 

Soit  fait  z\nû  qu'il  eft  requis.  Fait  ce . . .  mil  fèpt  cent  quarante  . .  *  Signé , . . 

Si  le  Juge  veut  nommer  de  nouveaux  Experts  ,  ou  en  ajouter 
d^autres  aux  premiers  ,  il  ordonne  qu'il  en  fera  par  lui  référé 
au  Confeil. 

Frocès-verhaî  de  corps  d'écriture  fait  par  faccufé, 

• 

L'An  mil  fept  cent  quarante  . . .  le  .  . .  jour  de  .  . .  nous.  .  .  .  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils  ,  Lieutenant  Criminel ,  &c.  nous  fommes  tranfporté  au  Greffe  [e«]  en 
la  Chambre  du  Confeil  ,  à  la  requête  de  B  . .  .  où  étant ,  en  préfence  du  Procureur  da 
-Roi,  &  dudit  B. .  .  ^ou]  en  l'abfence  dudit  B,  . .  dùcment  appelle  à  ia  requête  du 
Procureur  du  Roi  ,  par  e:xploit  du  .  .  .  contrôlé  le  ...  &  aufli  en  préfence  de  L.  .  .  & 
M  .  ,  .  Experts  ,  nommés  par  nous  par  notre  ordonnance  du  .  .  .  nous  avons  fait  ame- 
ner par  notre  GéoUer  dt  fa  prifon  ,  G.  ,  .  accufé  ,   (i'.7  ejl  prifonnier -^   mais  s  il  àefi 
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^ue  Jïtnplement  décrété  d'ajjî^né  pour  être  oui ,  ou  d'ajournement  perfonnd ,  l'on  fait  tmntio.t 
qu'il  ïe(ï  préfarîté  en  confc^jUince  de  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  :  )  &  avons  ordonné 
auiiic  G.  .  .  de  faire  fur  le  champ  en  notre  préfence  un  corps  d'écriture  de  fa  main  ,  tel 
qu'il  lui  fera  didé  par  lefdics  L.  .  .  &  M. . .  Experts  ,  à  quoi  ledit  G. . .  a  obéi ,  &  a  fur 
le  champ  éctit  de  fa  main  fur  un  morceau  de  papier  ces  mots  à  lui  didés  par  lefdics 
L.  .  .  &  M.  . .  Experts  (  dire  ce  que  forte  le  corps  d'écriture  )  lequel  corps  d'écriture  a 
été  paraphé  par  nous  ,  par  le  Procureur  du  Roi  ,  par  ledit  B. .  .  par  Icfdits  Experts  , 
&  par  ledit  G.  . .  (s'il  veut  parapher,Jînon  on  doit  faire  mention  de  fon  refus  )  &  à  l'inftanc 
ledit  Procuieur  du  Roi  a  conclu  à  ce  que  ledit  corps  d'écriture  foit  reçu  pour  piccc  de 
comparai  fon  ,  &  a  figné. 

Sur  quoi  oui  le  Procureur  du  Roi  en  iz%  conclufions  »  nous  difons  que  ledit  corps 
d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  ,  &  que  lefdits  L. . .  &  M.  .  .  Experts  , 
feront  de  nouveau  entendus  par  forme  de  dépofition  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit 
corps  d'écriture  ,  comparé  avec  les  pièces  arguées  de  faux  j  à  l'efFec  de  quoi  feront  remis 
à  chacun  defdits  Experts  par  le  Greffier ,  fans  déplacer  du  Greffe  ,  la  plainte  ,  la  pcr- 
miifion  d'informer ,  les  pièces  arguées  de  faux  ,  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelks  » 
les  pièces  de  comparaifon  ,  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles  ,  le  jugement 
qui  les  admet  pour  pièces  de  comparaifon ,  ledit  corps  d'écriture  ,  &  le  fufdit  procès- 
verbal  d'icelui  ,  pour  par  lefdits  L.  .  .  &  M. . .  Experts  ,  voir  &  examiner  lefditcs 
pièces  ,  chacun  féparéracnt  5c  en  particulier.  Fait  les  jour  5c  an  que  deffus.  Signé. . . 

Si  Taccufé  étant  en  écar  d'ajournement  perfonnel ,  ne  fepré- 
fcntoic  pas  a  l'aflignacion  pour  faire  le  corps  d'écriture ,  il  fau- 
droic  inflruire  la  contumace  contre  lui  en  la  manière  ordinaire. 

Le  procès-verbal  de  corps  d'écriture  fini ,  on  entend  les 
Experts  en  dépofition  ,  dans  la  même  forme  que  nous  avons 
dit  ci-defTus  ,  page  369.  Enfuite  on  procède  à  un  nouvel  in- 
terrogatoire ,  fi  le  Juge  le  trouve  nécefTaire  ,  puis  au  recolle- 
ment des  Experts  &  des  témoins,  &  à  la  confrontation.  Cette 
procédure  n'a  rien  de  différent  des  autres  dont  nous  avons 
donné  les  modèles  ci-devant,  (i  ce  n'efl  que  lors  du  recolle- 
ment des  Experts  on  doit  leur  repréfenter  les  pièces  arguées 
de  faux,  &  celles  de  comparaifon;  &  lors  delà  confrontation, 
il  faut  repréfenter  ,  tant  aux  Experts  qu'aux  accufés,  ces  mê- 
mes pièces ,  a  peine  de  nullité.  Il  n'eft  point  néceffaire  d'inter- 
peller dans  le  recollement  ni  dans  la  confrontation  les  Experts 
de  déclarer  fi  c'efi  de  l'accufé  préfent  dont  ils  ont  entendu 
parler  dans  leur  dépofition  ou  recollement,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  dépofé  de  faits  perfonnels  à  l'accufé. 

A  regard  du  recollement  des  témoins,  on  obferveraqu'eny 
procédant  le  Juge  doit  leur  repréfenter  les  pièces  prétendues 
fau{res,lcs  pièces  fervantk  conviction,  &  généralement  toutes 
celles  qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  de  leur  dépofition.  Si 
les  pièces  prétendues  fauffes  ne  font  remifes  au  Greffe  que  de- 
puis la  dépofition  des  témoins ,  il  faut  \qs  leur  faire  parapher, 
ainfi  que  les  pièces  fervant  à  convidion  dont  ils  ont  connoii- 
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lance,  &:  qui  n'ont  été  pareillement  remifesau  GrefFe  que  de- 
puis leur  dépolirion  ,  ou  bien  celles  qu'on  a  omis  de  leur  re- 
préfenter  lors  de  l'audition. 

Toutes  les  pièces  repréfentées  aux  témoins  lors  de  leur  dé- 
poiition  &  recollement  leur  doivent  être  de  nouveau  repréfen- 
tées lors  de  la  confrontation  ,  ainfi  qu'à  l'acculé ,  &  au  cas  qu'il 
y  en  ait  qui  n'ayent  été  remifes  au  Greffe  que  depuis  le  recol- 
lement^ elles  leur  doivent  ctre  repréfentées  j  &  paraphées  par. 
eux  «ScparTaccufé,  s'ils  veulent  ou  peuvent  les  parapher,  (inon 
il  en  faut  faire  mention. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés,  &  qu'il  eft  nécefTaire  de  les 
récoller  fur  leurs  interrogatoires,  &  confronter  les  uns  aux 
autres,  on  doit,  lors  des  rccoUemens  oc  confrontations, repré- 
ibnter  à  chaque  accufé,  tant  les  pièces  de  queiHon  qui  leur  ont 
déjà  été  repréfentées  lors  des  interrogatoires,  que  celles  qu'ils 
peuvent  avoir  rapportées  eux-mêmes  pendant  leurs  interro- 
gatoires ,  &  les  leur  faire  parapher  ,  s'ils  veulent  ou  peuvent 
les  parapher  ,  finon  on  en  doit  faire  mention. 

Le  ftyle  de  ces  récollemens  aux  accufés,  &  confrontations 
des  uns  aux  autres,  eft  feniblable  à  celui  qui  eft  ci-devant, 
page  109. 

Il  eft  bon  d'obferver  qu'a  l'égard  du  paraphe  des  pièces , 
quand  ,  fuivant  l'article  45  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  1737, 
celles  prétendues  faufîes ,  &  les  autres  qui  doivent  être  préien- 
tées  aux  accufés  ,  auront  été  paraphées  une  première  fois  par 
le  Juge ,  le  Procureur  du  Roi ,  les  Experts ,  les  autres  témoins 
ôc  l'accufé,  ou  qu'il  aura  été  fait  mention  que  l'acculé  n'a  pu 
ou  voulu  les  parapher,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  réitérera  cha- 
que a£lcle  paraphe  ni  la  mention  du  refus  ;  il  fuiîit  que  cela  foie 
fait  dans  les  premiers  aéles  ;  &  fi  l'on  avoit  omis  de  le  faire  dans 
les  premiers  a^tes,  à  l'égard  des  témoins  autres  que  les  Experts, 
on  peut  le  réparer  à  la  confrontation  de  ces  mêmes  témoins. 

Si  faccufé,  pour  fa  juftification  préfente  requête  à  fin  d'a- 
voir permifîion  de  remettre  de  nouvelles  pièces  de  comparai- 
foo  entre  les  mains  des  Experts,  cette  requête  ne  peut  être  ad- 
mife  qu'après  l'inffrudion  du  procès  achevée,  &  par  délibé- 
ration de  Confeil,  fur  le  vu  du  procès,  fous  peine  de  nullité, 
dit  l'article  46  de  la  nouvelle  Ordonnance;  &  l'accufé  ne  peut 
produire  que  des  pièces  authentiques.  S'il  veut  en  produire 
d'écriture  privée  de  lui ,  ou  reconnues  ôc  vérifiées  avec  lui ,  il 
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ne  peut  le  faire  que  du  confentemenc  du  Procureur  du  Roi  ou 
du  Seigneur ,  &  de  la  partie  civile. 

L'apport  6c  remife  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  au 
Greffe  ne  fe  peut  faire  qu'k  la  requête  de  la  partie  publique ,  6c 
on  en  doit  drefTer  procès-verbal  de  la  même  manière  6c  avec 
les  mêmes  formalités  que  celui  dont  le  modèle  fe  trouve  ci- 
defllis,  page  369. 

Ce  procès-'Verbal  de  préfentation  de  nouvelles  pièces  _,  fe 
fait  a  la  requête  de  la  jljartie  publique,  en  préfence  de  l'accufé, 
s'il  eft  prifonnier  :  s'ileft  en  {impie  ajournement  d'afTigné  pour 
être  oui ,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  ce  procès-verbal  fe 
dreffe  pareillement  en  fa  préfence  ou  lui  dùement  appelle. 
L'acculé  doit  parapher  les  pièces  préfentées ,  s'il  veut  ou  peut 
les  parapher  ,  &  on  en  fait  mention.  Au  cas  qu'il  ne  fe  pré- 
lente  pas  pour  alîifter  k  ce  procès-verbal ,  on  y  procède  en 
fon  abfence  a  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu- 
reur Fifcal.  En{uite,fi  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon 
fontadmiies,  on  fait  une  nouvelle  information  par  Experts  , 
fur  ce  qui  peut  réfulter  de  cts  pièces.  Il  faut  obferver  que  lors 
de  cette  information  on  doit  remettre  aux  Experts  ,  tant  les 
anciennes  pièces  de  comparaifon  ,  que  les  nouvelles  ,  &  tou- 
tes les  autres  pièces  dont  il  eft  parlé  ci-devant,  comme  pro- 
cès-verbaux de  préfentation ,  jugemens  ou  ordonnances  de 
réception  de  ces  pièces ,  &c. 

Le  Procureur  du  Roi  ou  la  partie  civile  peuvent,  en  tout 
état  de  caufes,  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  , 
quand  même  le  Juge  auroit  refufé  a  l'accufé  d'en  indiquer  de 
nouvelles,  en  fe  conformant  aux  difpofitions  de  l'article  13 
de  la  nouvelle  Ordonnance,  Ôc  en  obfervant  que  l'accufé  ne 
foit  pas  préfent  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  rapportées  par  la  partie  publique  ou  par  la  par- 
tie civile.  Ainfi  l'accufé  ne  peut  être  préfent  qu'au  procès-ver- 
bal de  préfentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  qu'il 
a  indiquées,  lorfqu'il  aéré  admis  à  en  fournir  pour  fa  juftifica- 
tion  ,  comme  il  eft  ditci-deifus ,  &  conformément  a  l'article  50 
de  la  nouvelle  Ordonnance. 

Lorfque  les  nouvelles  pièces  indiquées,  tant  par  l'accufé  , 
que  celles  produites  de  nouveau  pai?îa  partie  publique  ou  par 
la  partie  civile,  auront  été  admiles^le  Juge  peut  ordonner  que 
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lur  le  tout  il  fera  procédé  par  les  mêmes  Experts  k  une  feule 
6c  même  information. 

Si  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  denouveauxExperts, 
foit  fur  les  anciennes  pièces  de  comparaifon,  foit  fur  les  nou- 
velles ,  le  Juge  ne  peut  flatuer  fur  cette  demande  qu'après  l'info 
tru^5i:ion  achevée  &  par  délibération  deConfeil,  fous  peine  de 
nullité  ;  &  en  cas  que  Taccufé  parvienne  à  fcs  fins,  &  qu'il  foie 
ordonné  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  ,  ces  Experts 
nouveaux  feront  toujours  nommés  d'office  par  le  Juge,  &  en- 
tendus dans  la  même  forme  qu'il  a  été  dit  ci-devant,  &  qu'il 
eft  porté  par  les  articles  22  &  23  de  la  nouvelle  Ordonnance. 
Après  que  ces  nouveaux  Experts  auront  été  entendus,  le  Juge 
pourra  joindre  la  nouvelle  information  au  procès,  pour  en 
jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  ou  décerner  de  nou- 
veaux décrets ,   ou  bien  ordonner  fans  décret  que  les  Experts 
feront  récollés  &  confrontés. 

Suivant  l'article  ^9  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  quand  les 
premiers  Juges  rendent  une  Sentence  définitive  fur  le  faux, 
fi  cette  Sentence  ordonne  la  fupprelîion  ,  radiation  ou  lacé- 
ration de  la  pièce  faufie  ,  en  tout  ou  partie  j  ou  fi  elle  ordonne 
le  rétablifiement  ou  la  réformation  de  la  pièce  ,  le  jugement 
ne  peut  être  exécuté  ,  quant  à  ce  chef,  jufqu'à  ce  que  la  Cour 
fupérieure  ,  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  &  furie 
vu  du  procès,  y  ait  fiatué,  quand  même  la  Sentence  ieroitde 
nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  être  confirmée  par  Arrêt, 
Ibit  qu'il  n'y  en  ait  point  appel,  ou  que  l'accufé  ait  acquiefcé, 
dans  le  cas  où  il  peut  le  faire  :  malgré  cela,  l'accufé  peut  erre 
mis  en  liberté  ,  lorfque  la  Sentence  efi:  de  nature  à  être  exé- 
cutée fans  avoir  été  confirmée  par  Arrêt,  que  l'accufé  y  aac- 
quiefcé,  &  qu'il  n'y  aura  point  d'appel  à  minimâ  de  la  part  de 
la  partie  publique. 

La  même  furféance  a  lieu  dans  le  cas  où  le  Jugement  a  été 
rendu  par  contumace  contre  lesaccufés,  ou  aucuns  d'eux, 
tant  que  ces  accufés  contumax  ne  fe  repréfentent  point,  ou 
ne  font  point  arrêtés.  Cela  doit  même  être  obfervé  après  l'ex- 
piration des  cinq  années  de  la  contumace  ;  &  dans  le  cas  où 
les  accufés  contumax  fe  repréfentent,  ou  font  arrêtés,  la 
même  furféance  a  pareillement  lieu  ,  fi  le  Jugement  rendu 
contr'eux  contient ,  au  fujet  des   pièces  faufies ,  quelques- 
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unes  des  difpoficions  portées  dans  les  articles  5-9  &  61  de  la 
nouvelle  Ordonnance. 

Il  en  eft  de  même  k  l'égatd  de  l'exécution  des  Arrêts  àes 
Cours  Souveraines  ,  s'ils  fe  trouvent  contenir  quelques-unes 
des  difpofitions  de  ces  mêmes  articles. 

Le  Jugement  définitif  qui  intervient  furrabfolution  ou  con- 
damnation de  l'accuTé  j  doit  fiatuer  en  même  temps  fur  la  rc- 
mife  des  pièces  ,  foit  à  la  partie  civile  ,  foit  à  l'accu fé  ,  ou  aux 
témoins  qui  les  ont  fournies  II  en  doit  être  de  même  des  pie- 
ces  prétendues  faufTes  ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  été  jugées  telles  ; 
&  à  l'égard  des  pièces  tirées  d'un  dépôt  public,  le  même  Ju- 
gement doit  ordonner  qu'elles  feront  remifes  par  le  Greffier 
au  dépofîtaire;  mais  ces  pièces  ne  peuvent  être  rendues  &  re- 
mifes qu'après  que  le  Jugement  des  premiers  Juges  aura  été 
confirmé  par  Arrêt,  fi  le  procès  eft  de  nature  à  être  porté  à 
une  Cour  fupérieure  ,  fans  même  qu'il  y  ait  appel  de  la  Sen- 
tence des  premiers  Juges  ;  &  dans  le  cas  ou  il  y  a  appel  ,  les 
pièces  ne  pourront  être  rendues  ou  remifes  qu'après  l'appel 
jugé.  Mais  fi  le  procès  n'eft  pas  de  nature  à  être  porté  à  une 
Cour  fupérieure,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de  la  Sen- 
tence ,  ou  que  l'accufé  y  ait  acquicfcé  ,  aucune  des  pièces 
ne  peut  être  retirée  du  Greffe  que  fix  mois  après  le  Juge- 
ment rendu. 

Tant  que  les  pièces  font  au  Greffe,  les  Greffiers  ne  peuvent 
donner  aucunes  copies  des  pièces  prétendues  faulTes  ou  fer- 
vant  à  convidion ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'un  Juge- 
ment rendu  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ;  ëi  à 
regard  des  aâ:es  dont  les  originaux  ou  minutes  ont  été  remis 
au  Greffe,  &  les  regifires  fur  lefquels  il  y  a  des  aétes  non  ar- 
gués de  faux,  ils  peuvent  en  délivrer  des  expéditions  aux  par- 
ties qui  ont  droit  d'en  demander,  fans  cependant  pouvoir 
prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  que  prenent  les  dé- 
pofitaires  de  cesa61:es. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  précis  furie  faux  principal. 
La  lecture  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1727, 
aidée  de  la  réflexion,  en  donnera  bientôt  une  juffe  idée  aux 
jeunes  gens  ,  quand  ils  confidéreront  que  le  fiyle  des  ades  fe 
forme  par  la  parfaite  connoifTance  que  l'efprit  a  ,  tant  de  la 
matière,  que  des  difpoficions  de  la  loi. 
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ORDONNANCE    DE    LOUIS    XIV, 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfcns  & 
à  venir.  Salut.  Comme  la  Jiiftice  ell  le  plus  folide  fondement  de  la  durée  des 
Ef.ats  ,  qu'elle  afliire  le  repos  des  familles  &:  le  bonheur  des  Peuples,  Nous  avons 
eaiployé  tous  nos  foins  pour  la  rétablir  par  l'autorité  des  Loix  au-dedans  de  notre 
Royaume  ,  après  lui  avoir  donné  la  paix  par  la  force  de  nos  Armes.  C*eft  pourquoi 
ayant  reconnu  par  le  rapport  de  perfonnes  de  grande  expérience  ,  que  les  Ordonnances 
(agcment  établies  par  les  Rois  nos  prédécelfeurs  ,  pour  terminer  les  procès  ,  étoient 
négligées  ou  changées  par  le  temps  &  la  malice  des  Plaideurs;  que  même  elles  étoienc 
obferYées  diiî"éremment  en  plulîeurs  de  nos  Cours  ,  ce  qui  caufoit  la  ruine  des  familles 
par  U  multiplicité  des  procédâtes  ,  les  frais  des  pourfuitcs  &  la  variété  des  Jugcmens  ; 
&  qu'il  étoit  nécedairc  d'y  pourvoir,  &  rendre  l'expédition  des  affaires  plus  prompte, 
plus  facile  5c  plus  fùre ,  par  le  retranchement  de  pluiieurs  délais  &  aéles  inutiles,  & 
par  l'établifTement  d'un  (tile  uniforme  dans  toutes  nos  Cours  &  Sièges:  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &c  de  notte  cettaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &.  autorité 
royale  ,  Nous  avons  du  ,  déclaré  &  ordonné  &  difons,  déclarons  ,  ordonnons  &  Nous 
plaît  ce  qui  enfuit. 


V, 


TITRE    PREMIER. 

De  Vohfcrvatïon  des  Ordonnances, 
Article     premier. 


o  u  L  ON  s  que  la  préfente  Ordonnance  ,  &  celles  que  Nous  ferons  ci-après ,  enfemble 
les  Edits  &  Déclarations  que  Nous  pourrons  faire  à  l'avenir,  fcient  gardées  &  obfcr- 
vécs  par  toutes  nos  Cours  de  Parlement  ,  Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes , 
Cours  des  AyJes  ,  &  autres  nos  Cours  ,  Juges,  Magiftrats,  Officiers,  tant  de  Nous 
que  des  Seigneurs ,  &  par  tous  nos  autres  Sujets ,  même  dans  les  Officialités. 

II.  Seront  tenues  nos  Cours  de  Parlamcnt ,  &  autres  nos  Cours  ,  procéder  in:c{îam- 
ment  à  la  publication  &:  cnregiftrement  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  &  autres 
Lettres  ,  aulTitôt  qu'elles  leur  auront  été  envoyées  ,  fans  y  apporter  aucun  retardement, 
&:  toutes  affaires  ceîfantes ,  même  la  vilîte  &  Jugement  des  Procès  criminels ,  ou  affaires 
particulières  des  Compagnies. 

III.  N'entendons  toutefois  empêcher  que  fi  par  la  fuite  du  tems ,  ufage  &  expé- 
rience ,  aucuns  articles  de  la  préfente  Ordonnance  fe  trouvoient  contre  l'utilité  ou 
commodité  publique  ,  ou  être  fujets  à  interprétation  ,  déclaration  ou  modération  ,  «os 
Cours  ne  puiifent  en  tout  tems  Nous  repréfenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  fans  que 
fous  ce  prétexte  l'exécution  en  puille  être  furfii'e. 

IV.  Les  Ordonnances  ,  Edtrs  ,  Déclarations  &  Lettres  Patentes ,  qui  auront  été 
publiées  en  notre  préfence ,  ou  de  notre  expios  mandement ,  porté  par  perfonnes  que 
Nous  aurons  à  ce  commifes ,  feront  gardées  &  obfervées  du  jour  de  la  publication  qui 
en  fera  faite. 

V.  Et  à  l'égard  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  &  Lettres  Patentes  que 
Nous  pourrons  envoyer  en  nos  Cours  pour  y  être  regiftrées  ,  feront  tenues  nofdites 
Cours  de  Nous  repréfenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  dans  la  huitaine  après  la  délibé- 
ration ,  pour  les  Compagnies  qui  fe  trouveront  dans  les  lieux  de  notre  féjour  ,  &  dans  fix 
femaincs  pour  les  autres  qui  en  feront  plus  éloignées  :  après  lequel  tems  elles  ferout 
tenues  pour  publiées ,  &.  eu  coiiféquence  feront  gardées ,  obfervées   &  envoyées  par 
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»os  Procureurs  Généraux  aux  Bailliages,  Scnéchauflécs ,  Eleûions  &  autres  Sièges  de 
leur  refTort ,  pour  y  être  pareillement  gardées  &  obfervées. 

VI.  Voulons  que  toures  nos  ordonnances ,  Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Patentes 
foient  obfervées  ,  tant  aux  jugemens  des  Procès  qu'autrement ,  fans  y  contrevenir  i  ni 
que  fous  prétexte  d'équité,  bien  public,  accélération  de  la  Juftice,  ou  de  ce  que  nos 
Cours  auraient  à  Nous  repréfenter,  elles  ni  les  autres  Juges  s'en  puilfent  difpenfer,  ou 
«n  modérer  les  difpofitions ,  en  quelque  cas  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

VII.  Si  dans  les  jugemens  des  Procès  qui  feront  pcndans  en  nos  Cours  de  Parlement, 
&  autres  nos  Cours,  il  furvient  aucun  doute  ou  difficulté  fur  lexécution  de  quelques 
articles  de  nos  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes;  Nous  leur  défen- 
dons de  les  interpréter,  mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles  ayent  à  fe  retirer  pardevers 
Nous  ,  pour  apprendre  ce  qui  fera  de  notre  intention. 

VIII.  Déclarons  tous  Arrêts  &  Jugemens  ,  qui  feront  donnes  contre  la  difpofirioa 
de  nos  Ordonnances,  Edks  &  Déclarations,  nuls  &  de  nul  effet  &  valeur;  &  les 
Juges  qui  les  auront  rendus,  refponfables  des  dommages  &  intérêts  des  Parties,  ainll 
4ju'il  fera  par  nous  avifé. 

TITRE    II. 
Des  Ajourncmcns. 

A  R  T  I  C  I.  E      -P  R  E  M  I  E  R. 

J_jEs  ajournemens  &  citations  en  toutes  inatJeres  &  en  toutes  Jurifdidions  ,  feront 
libellés,  contiendront  les  conclufions,  Se  fommairement  les  moyens  de  la  demande, 
à  peine  de  nullité  des  exploits,  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Huiffiers,  Scr- 
^ens  ou  Appariteurs,  applicable  moitié  aux  réparations  de  l'Auditoire ,  &  l'autre  moi- 
tié aux  Pauvres  du  lieu ,  fans  qu'elle  puilTe  être  remife  ou  modérée  pour  quelque  caufc 
que  ce  foit 

II.  Tous  Sergens  &  Huiflîers,  même  de  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil, 
Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aides,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais,  feront 
lenus  en  tous  exploits  d'ajournemens ,  de  fc  faire  afTifter  de  deux  témoins  ou  Records 
qui  ligneront  avec  eux  l'original  &  la  copie  des  exploits ,  fans  qu'ils  puiffent  fe  fervic 
<le  Records  qui  ne  fçachcnt  écrire  ,  ni  qui  foient  parens,  alliés  ou  domeftiques  delà 
Partie.  Déclareront  aulTi  les  Huifliets  &  Sergens  par  leurs  exploits ,  les  Jurifdiiftions  où 
ils  font  immatriculés,  leur  domicile  &  celui  de  leurs  Records  ,  avec  leurs  nom  ,  furnom 
&  vacation,  le  domicile  &  la  qualité  d-e  la  Partie;  le  tout  à  peine  de  nullité,  &  4c 
vingt  livres  d'amende,  applicable  comme  delfus. 

III.  Tous  exploits  d'ajournement  feront  faits  à  petfonne  ou  domicile,  &  fera  fait 
jncntion  en  l'original  &  en  Ja  copie,  des  Perfounes  aufquelles  ils  auront  été  laiffés,  à 
peine  de  nullité,  &  de  pareille  amende  de  vingt  livres.  Pourront  néanmoins  les  exploits 
<:oncernant  les  droits  honorifiques  d'un  bénéfice  ,  être  faits  au  principal  manoir  du  Béné- 
iîce;  comme  aullî  ceux  concernant  les  droits  &  fondions  des  Offices  ou  Commifllons,  es 
lieux  où  s'en  fait  l'exercice. 

IV-  Si  les  Huiiîîer-s  ou  Sergens  ne  trouvent  perfonne  au  domicile ,  ils  feront  tcnus^ 
à  peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'amende,  d'attacher  leurs  exploits  à  la  porte, 
&  d'en  avertir  le  proche  voifin  ,  par  lequel  ils  feront  figner  l'exploit  ;  &  s'il  ne  le 
veut,  ou  ne  peut  figner,  ils  en  feront  mention;  &  en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  proche 
voifin  ,  feront  parapher  leur  exploit.  Si  dater  le  jour  du  paraphe  par  le  juge  du  lieu  , 
te  en  fon  abfence  ou  refus,  par  le  plus  ancien  Praticiea  ,  aufquels  Nous  enjoignons  de 
le  faire  fans  frais. 

V.  Tous  Huifîîers  &  Sergens  'feront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des  exploits 
les  fomraes  qu'ils  auront  reçues  pour  leurs  falaircs,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende, 
^comme  de/fus. 

VI.  Les  demandeurs  feront  tenus  de  faire  donner  dans  la  même  feuille  ou  cahier  de 
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i.  exploit,  copie  Jcs  pièces  fur  kfquelks  la  demande  cft  fondée ,  ou  des  extraits ,  û 
cil. s  font  trop  longues  ;  autrement  les  copies  qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  l'indance 
n'entreront  en  taxe ,  &  les  rcponfes  qui  y  feront  faites  feront  à  leurs  dépens  5c  fans 
lépétition. 

VU.  Les  Etrangers  qui  feront  hors  le  Royaume,  feront  ajournés  es  Hôtels  de  nos 
Procureurs  Généraux  des  Parlcmens  où  refibriiront  les  appellations  des  Juges  devant 
lefquels  ils  feront  aflîgnés ,  &  ne  feront  plus  données  aucunes  adîgnations  fur  la  fron- 
tière. 

VIII.  Ceux  qui  feront  condamnés  au  bannifleraent  Se  aux  galères  à  tems  ,  &  les  abfens 
pour  faillite  ,  voyages  de  long  cours  ou  hors  du  Royaume  ,  feront  ilTignés  à  leur  dernier 
domicile,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès  verbal  de  perquilition  ,  ni  de  leur  créer  un 
curateur,  dont  nous  abrogeons  l'ufage. 

ÏX.  Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu ,  feront  aflîgnés  par  un  feul 
cri  public  au  principal  marché  du  lieu  de  l'établillement  du  Siège  où  l'aiugnation  fera 
donnée,  fans  aucune  perquifuionj  £c  fera  l'exploit  paraphé  par  le  Juge  des  lieux, 
fins  frais 

X.  Les  ajournemens  pourront  être  faits  pardevant  tous  Juges  en  caufe  principale  & 
d'appel,  fans  aucune  commifllon  ni  mandement,  encore  que  les  ajournés  eufTenc  leur 
domicile  hors  le  redort  des  Juges  pardevant  lefquels  ils  feront  aflîgnés. 

XI.  Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  ,  ne  pourront  faire  ajourner  aux  Requêtes  de 
notre  Hôtel  ou  du  Palais,  qu'en  vertu  des  Lettres  de  Committimus ,  bien  &  ducmenc 
expédiées  &  non  furannécs  ,  defquelles  fera  laiiîé  copie  dans  la  même  feuille  ou 
cahier  de  l'exploit.  S'il  y  avoit  néanmoins  des  inftances  qui  y  fiiflent  liées  ou  retenues, 
les  ajournemens  pourront  y  être  donnés  en  fommation  ou  autrement,  fans  lettres. 
Requête  ou  Commillion  particulière. 

XII.  Ne  feront  donnés  aucuns  ajournemens  pardevant  nos  Cours  &  Juges  en  dernier 
reflort ,  foit  en  première  inftance ,  par  appel  ou  autrement ,  qu'en  vertu  de  Lettre  de 
Chancellerie  ,  Commifiîon  particulière ,  ou  Arrêt.  Pourront  réanmoiiis  les  Ducs  & 
Paiis,  pour  raifon  de  leurs  Pairies,  l'Hôtel-Dieu,  le  grand  Bureau  des  pauvres, 
l'Hôpital  Général  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &  autres  perfonncs  &:  Commu- 
nautés qui  ont  droit  Je  plaider  en  première  inftance,  foit  en  la  Grand'Chairbre  de 
notre  Parlement  de  Paris,  ou  en  nos  autres  Cours  de  Parlement,  y  faire  donner  les 
ariîc;nations  fans  Arrêt  ni  Commiflîon. 

XIII.  Ne  pourront  aulli  être  donnés  aucuns  ajournemens  en  notre  Confeil ,  ni  aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel,  pour  juger  en  dernier  reflort,  qu'en  vertu  d'Arrêt  de  notre 
Confeil,   CommilTion  de  notre  grand  Sceau. 

XtV.  Enjoignons  à  tous  Sergens  qui  ne  fçavent  écrire  &  flgner,  de  fe  défaire  de 
leurs  Offices  dans  trois  mois  j  flnon  le  tems  palfé,  les  avons  déclarés  vacans  &  impé- 
trablcs  Leur  défendons  dès  à-préfent  d'en  faire  aucune  fonétion ,  à  peine  de  faux,  de 
vingt  livres  d'amende  envers  la  partie  ,  &:  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  Ec 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticicrs  ,  &  tous  autres  qui  ont  droit  d'établir  des  Sergens 
dans  l'étendue  de  leurs  Juftice  ,  d'en  pourvoir  aucun  qui  ne  fçache  écrire  ni  (îgner  à 
peine  de  déchéaiice  Se  privation  de  leurs  droits  pour  cette  fois  feulement ,  &  d'y  éti'^ 
par  Nous  pourvu. 

XV.  Ceux  qui  demeureront  es  Châteaux  &  Maifons  fortes,  feront  tenus  d'élire 
leur  domicile  en  la  plus  prochaine  Ville ,  &  d'en  faire  enrégiftrer  l'aéle  au  Grefte  de 
la  Jurifdiftion  Royale  du  lieu  j  finon,  les  exploits  qui  leur  feront  faits  aux  domiciles 
©u  aux  perfonnesde  leurs  Fermiers,  Juges,  Procureurs  d'office  &  Greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leur  propre  perfonne. 

XVî.  En  tous  Sièges ,  &  en  toutes  matières  où  le  miniftere  des  Procureurs  eft 
ncceflaire ,  les  exploits  d'ajournemens  ,  d'intimations  ou  anticipations  contiendront  le 
Bcm  du  Procureur  du  demandeur,  à  peine  de  nullité  des  exploits  &  de  tout  ce  qui 
fourroit  êtrç  fait  en  exécution,  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  le  Sergent, 


DU     CHATELET. 

TITRE   III. 

Des  dclais  fur  les  ajjlgnatlons  &  ajournemens. 


?87 


AS-TICLE     PREMIER. 


L. 


,ES  termes  Se  dclais  des  affignations  qui  feront  données  aux  Prevôrés  &:  Chà:eIIenies 
Royales  ,  à  des  perfonnes  domiciliées  au  lieu  où  eft  établi  le  fiege  de  la  Privôcé  Se 
Châtellenic ,  feront  au  moins  de  trois  jours  ,  Se  ne  pourront  être  plus  Ipngs  de 
huitaine. 

II.  Si  le  défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu  &  néanmoins  en  l'étendue  du  rcHort , 
le  délai  de  l'aflignation  fera  au  moins  de  huitaine,  &  ne  pourra  être  plus  long  de 
quinzaine. 

III.  Aux  Sièges  Préfidiaux,  Bailliages  &  Sénéchauffées  Royales,  le  délai  des  alHgna- 
tions  données  à  ceux  qui  font  .domiciliés  où  le  Siège  eft  établi,  ou  dans  la  diflance  de 
dix  lieues,  ne  pourra  auffi  être  moindre  de  huitaine,  &  plus  long  que  de  quinzaine;  & 
pour  ceux  qui  font  hors  de  la  diftance  de  dix  lieues ,  le  délai  de  l'aflignatioii  fera  au 
moins  de  quinzaine  ,  &  au  plus   de  trois  femaincs. 

IV.  Aux  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  Requête  du  Palais ,  &  aux  Sièges  des  conferva- 
tions  des  Privilèges  des  Univertîtés  ,  les  délais  des  affignations  feront  de  huitaine  pour 
ceux  qui  demeurent  en  la  Ville  où  eft  le  Siège  de  la  Jurifdidion  ;  de  quinzaine  pour  ceux 
qui  font  dans  l'étendue  de  dix  lieues  j  d'un  mois  pour  ceux  qui  font  dans  la  diftance 
de  cinquante  lieues  i  &  de  lîx  femaines  au-delà  des  cinquante  lieues  ;  le  tout  dans  le 
reffort  du  même  Parlement,  &  de  deux  mois  pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  le 
reilort. 

V.  Si  dans  huitaine  après  l'échéance  de  l'aflignation  ,  le  défendeur  ne  conftitue  Pro- 
cureur &  ne  baille  fes  dèfenfes  ,  le  demandeur  pourra  lever  fon  défaut  au  Greffe  ; 
mais  il  ne  pourra  le  faire  juger,  linon  après  un  autre  délai  qui  fera  de  huitaine  pour 
ceux  qui  feront  ajournés  à  huitaine  ou  à  quinzaine  3  &  à  l'égard  des  autres  qui  feront 
affignès  à  plus  longs  jours,  le  délai  pour  faire  juger  le  défaut,  outre  celui  de  l'afligna- 
tion ,  Çc  de  huicaine  pour  défendre,  fera  encore  de  la  moitié  du  tems  porté  par  le  délai 
Az  l'ailignation  ;  lefqucls  délais  feront  pareillement  obfervés  en  toutes  nos  Cours  à 
l'égard  du  demandeur  &  défendeur. 

VI  Dans  les  délais  des  alhgnations  &  des  procédures,  ne  feront  compris  les  jours 
des  lignifications  des  exploits  &  ades  ,  ni  les  jours  aufquels  écheront  les  affignations. 

VII-  Tous  les  autres  jours  feront  continus  &  utiles  pour  les  délais  des  aflignations 
&  procédures,  même  les  Dimanches,  Fêtes  folemnelles,  &  les  jours  des  Vacations,  Sc 
autres  aufquels  il  ne  fe  fait  aucune  expédition  de  Juflice. 

i"i        ■'  I   '  iiJ»  «m    II   I  m      PII  II  -  '  I  !■»      ■ 

TITRE    IV. 
Des  Fréfentations» 
Article    premier. 

jp,N  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aydcs,  &  autres  nos  Cours: 
■où  il  y  a  des  Greffes  des  Fréfentations,  les  défendeurs  intimés  &  anticipés  feront  tenus 
de  fe  préfenter ,  &  cott:r  le  nom  de  leur  Procureur  fur  le  cahier  des  prcfcntationsdans 
la  quinzaine  -,  8c  en  toirs  les  autres  Sièges  ,  où  il  y  a  pareillement  des  Greffes  des  Fré- 
fentations ,  dans  la  huitaine,  &  aux  matières  fommaires ,  tant  en  nos  Cours  qu'es  autres 
Sièges  ,  dans  trois  jours  j  le  tout  après  l'échéance  de  l'affignation  :  &  feront  les  prèfen- 
tations  faites  tous  les  jours  fans  diftinèlion- 

IL  Les  demandeurs,  &  ceux  qui  ont  relevé  leur  appel,  oa  qui  ont  fait  anticiper; 
fie  feront  à  l'avenir  aucune  préfentation  ,  dont  Nous  abrogeons  l'ufage  à  leur  ègardj  Sft-; 
femble  les  délais  pour  la  clôture  des  cahiers ,  5c  tous  autres  délais  &  procédures. 

C  c  c  ij 
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TITRE    y. 

Des  Congés  &  Défauts  en  matière  civile 
Article     premier. 

_£JjN  toutes  les  eau  Tes  qui  feront  pourfuivies  aux  Requîtes  de  notre  Hôtel,  Requêtes^ 
du  Palais,  Cours  des  Monnoyes,  Sièges  des  Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forces,  Siè- 
ges Prélîdiaux ,  Bailliages ,  Sénéchauirécs ,  Sièges  des  Confcrvateurs  des  Privilèges 
des  Univerfités,  Prévôtés  &  Châtellenies  Royales,  le  défendeur  fera  tenu  daus 
les  délais  à  lui  accorder  félon  la  diftance  des  lieux  (  après  le  jour  de  Taffigna- 
tion  échue  )  de  nommer  Procureur ,  &  faire  fignifier  fcs  défenfes ,  fignées  de  celui 
qui  aura  charge  d'occuper,  avec  copie  des  pièces  juftifîcatives,  fi  aucune  il  a:  au- 
trement fera  donné  défaut,  avec  profit,  fans  autre  aèle  ni  fommation  préalable, 

II.  Abrogeons  en  toutes  caufes  l'ufage  des  déboutés  de  défenfes  &  réajournementj 
défendons  aux  Procureurs,  Greffiers,  Huiffiers  &  Sergens,  de  les  obtenir,  expédier 
ni  fignifier,  à  peine  de  nullité,  &  de  vingt  livres  d'amende  en  leur  nom. 

lîl.  Si  le  défendeur,  dans  le  délai  ci-defTus  à  lui  accordé,  ne  met  Pnacurcur  ,  Je 
demandeur  prendra  fon  défaut  au  Greffe  ;  &c  fi  après  avoir  mis  Procureur  il  ne  baille 
copie  de  fcs  défenfes  &  pièces  ,  fi  aucunes  il  a  ,  le  demandeur  prendra  défaut  en 
l'Audience,  fans  autre  aile  ni  fommation  préalable;  &c  le  profit  du  défaut  en  l'un  & 
l'autre  cas  fera  jugé  fur  le  champ,  les  condufions  adjugées  au  demandeur  avec  dé- 
pens ,  fi  la  demande  fc  trouve  jufte  &  bien  vérifiée. 

IV.  Si  toutefois  l'exploit  d'alfignation  contient  plus  de  trois  chefs  de  demandes,  je 
profit  du  défaut  pourra  être  jugé  fur  pièces  vues  mifes  fur  le  Bureau  ,  fans  qu'en  ce  cas 
les  Juges  puiffent  prendre  aucunes  épiccs. 

V.  Dans  les  défenfes  feront  employées  les  fins  de  non-recevoir  ,  nullité  des  exploits» 
eu  autres  exceptions  péremptoires,  fi  aucunes  y  a,  jour  y  être  préalablement  fait  droite 

TITRE    V  I. 

j  Des  Fins  de  non-^rocédcr. 

Articlepremier. 

JLyHFENDONS  à  tous  nos  Juges,  comme  auffi  aux  Juges  Eccléfiaftiques  &■  des  Sei- 
gneurs, de  retenir  aucune  caufe  ,  inftance  ou  procès  dont  la  connoifiance  ne  leur  ap- 
partient j  mais  leur  enjoignons  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les  Juges  qui  doivcit 
en  connoiti'e,  ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  j 
&  en  cas  de  contravention  ,  pourront  les  Juges  être  intimés  &  pris  à  partie. 

II.  Défendons  auffi  à  tous  Juges  ,  fous  les  mêmes  peines,^  &  de  nullité  des  Jugemens  qui 
interviendront,  d'évoquer  les  caufes,  inftances  &  procès  pendans  aux  Sièges  inférieurs 
ou  autres  Jurifdiclions ,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexitè ,  fi  ce  n'ell  pour  juger 
définitivement  en  l'Audience  &  fur  le  champ  par  un  feul  &  même  Jugement. 

III.  Enjoignons  à  tous  Juges,  fous  les  mêmes  peines,  de  juger  fommairement  à 
l'Audience  les  renvois,  incompétences  &  déclinatoires  qui  feront  requis  &  propofts, 
fous  prétexte  de  litifpendance ,  connexitè,  ou  autrement,  fans  appointer  les  parties, 
\ox%  même  qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre ,  ni  rèferver  &  joindre  au  principal 
pour  y  être  préalablement  ou  autrement  fait  droit. 

IV.  Les  appellations  de  déni  de  renvoi  &  d'incompétence  feront  inceflammentvui- 
dées  par  l'avis  dé  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ?  &  les  folles  intimations  6c 
défertions  d  appel ,  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat ,  dont  les  Avocats  ou  les  Procureurs 
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conviendront:  &  ceux  qui  fuccomberont ,  feront  condamnés  aux  dépens  ,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés ,  mais  feront  taxés  par  les  Procureurs  des  parties  fur  un  fimple  mé- 
moire ,  fans  frais  &  fans  nouveau  voyage. 

V.  Dans  les  caufes  qui  fe  vuideront  par  expédient,  la  préfence  du  Procureur  ne  fera 
point  nécefTaire  ,  lorfque  les  Avocats  feront  chargés  des  pièces. 

VI.  Les  qualités  feront  fignifiées  avant  d'aller  à  l'expédient,  &  les  prononciations 
rédigées ,  &  fignées  aufll-tôt  qu'elles  auront  été  arrêtées. 

VU.  En  cas  de  refus  de  figner  par  l'Avocat  de  l'une  des  parties ,  l'appointement 
fera  reçu  ,  pourvu  qu'il  foit  figné  de  l'Avocat  de  l'autre  partie  ,  &  du  tiers ,  fans  qu'il 
foir  befoin  de  fommation  ni  autre  procédure. 

VIII.  Les  appointemens  fur  les  appellations  qui  auront  été  vuidées  par  l'avis  d'un 
ancien  Avocat ,  ou  par  celui  de  nos  Avocats  ou  Procureurs  Généraux ,  feiont  pronon- 
cés &  reçus  en  l'Audience  fur  la  première  fommation ,  s'il  n'y  a  caufc  légitime  pour 
l'empêcher. 


TITRE    VIL 

Des  délais  pour  délibérer. 

j 

a 

Article     premier. 

/'H  E  R  rr  1  E  R  aura  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fuccefllon  pout  faire  rînren*3 
taire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer  :  &  fi  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois 
le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

II.  Celui  qui  aura  été  afllgné  comme  héritier  en  adion  nouvelle,  ou  en  rcprife,' 
n'aura  aucun  délai  de  délibérer,  fi  avant  l'échéance  de  l'affignation  il  y  a  plus  de 
quarante  jours  que  l'inventaire  ait  été  fait  en  fa  préfence  ou  de  fon  Procureur ,  ou  lui 
dûement  appelle. 

III.  Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'affignation  les  délais  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer,  n'ctoient  expirés,  il  aura  le  refte  du' 
délai,  foit  pour  procéder  à  l'inventaire,  foit  pour  faire  fa  déclaration  j  &  s'ils  étoient 
expirés,  encore  que  l'inventaire  n'ait  point  été  fait,  ne  iera  accordé  aucun  délai  pour 
délibérer.  ^, 

IVr  S'il  juftifîe  néanmoins  que  l'inventaire  n'ait  pu  être  fait  dans  les  trois  mois 
poirr  n'avoir  eu  connoifîance  du  décès  du  défunt ,  ou  à  caufe  des  oppofitions  &  con- 
teftations  furvenues,  ou  autrement ,  iîlui  fera  accordé  un  délai  convenable  pour  faire 
l'inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer  j  lequel  délai  fera  réglé  en  l'Audience,. 
&  fans  que  la  caufe  puifTe  être  appointé. 

V.  La  veuve  qui  fera  alfignée  en  qualité  de  commune,  aura  les  mêmes  délais  pour  faire 
inventaire  &  délibérer,  que  ceux  accordés  ci-delTus  à  l'héritier,  &  fous  les  mêmes 
conditions. 


TITREVIII. 

Des    Garants* 

Article     p  r  e  m  i  e  rv 

J__jEs  Garants,  tant  en  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  ou  hypotéquaires 
qu'en  garantie  fimple  pour  toute  autre  matière ,  feront  aflignés  fans  commiffion  ou  man- 
dement du  Juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  demeurans ,  fi  ce  n'eft  en  nos  Cours,  SiC 
à  l'égard  des  Juges  en  dernier  relTort,  p^devant  lefquels  l'affignation  ne  fera  dojanée^^. 
qu'eu  venu  d'Arrêt  ou  Conimiffioa. 
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II.  Le  délai  pour  faire  app;:iler  Is  garant  fera  de  huitairtc  ,  du  jour  de  la  flgniflcation 
de  Tesploic  du  demandeur  originaire  ,  &  encore  de  tout  le  rems  qui  fera  uécellaire  pour 
appeîler  le  garant ,  lelon  la  diftance  du  lieu  de  fa  demeure  ,  à  rai£bn  d'an  jour  pour 
dix  iieues  ,  &.  aucanc  pour  retirer  l'exploit. 

IIL  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  eft  affigné  en  qualité  d'héritier  ,  5c  qu'il 
y  ait  i;eu  de  lui  donner  délai  pour  délibérer ,  le  délai  de  garant  ne  commencera  que 
du  jour  que  le  délai  pour  délibérer  fera  expiré  :  ce  qui  fera  pareillciïicm  obfervé  à  l'é- 
gard des  veuves  qui  feront  allîgnées  en  qualité  de  comnumes. 

IV.  L'exploit  en  garantie  fera  libellé  ,  contiendra  foramairement  les  moyens  du  de- 
mandeur, avec  la  copie  des  pièces  juftificatives  de  la  garantie,  de  l'exploit  du  deman- 
deur originaire,  &c  des  pièces  dont  il  aura  donné  copie,  &  y  feront  obfervées  les  au- 
tres formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens. 

V.  Si  le  délai  del'airignation  en  garantie  n'eft  échu  eu  méme-tems  que  celui  de  la  de- 
mande originaire,  il  ne  fera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  originaire,  en  don- 
nent par  lai  au  demandeur  copie  de  l'exploit  de  la  demande  eu  garantie,  5c  des  pièces 
juftificacives. 

VL  Si  le  demandeur  originaire  feutrent  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeller  ga- 
rant,  l'incident  fera  jugé  iommaireraent  en  l'Audience. 

VU.  Il  n'y  aura  point  d'autre  délai  d'amener  garant  en  quelque  matière  que  ce 
foif,  fous  prétexte  de  minorité ,  bien  d'Eglife  ou  autre  caufe  privilégiée ,  fauf  après 
le  jugement   de  la  demande  principale  ,  à  pourfuivre  les  garants. 

Vin.  Ceux  qui  feront  aiîignés  en  garantie  formelle  ou  lîmple,  feront  tenus  de 
procéder  eu  li  JaridiélLoii  oii  la  demande  originaire  fera  pendante  ,  encore  qu'ils  dé- 
aieac  êcrs  garants ,  lî  ce  n'eft  que  le  garant  foit  privilégié  ,  5c  qu'il  demande  fon  ren- 
voi patdevant  le  Juge  de  fon  privil-ge.  Mais  s'il  parolt  par  écrit,  ou  par  l'évidence 
du  lait, que  la  demande  originaire  n'ait  été  formée  que  pour  traduire  k  garant  hors 
de  fa  JuniUidion,  enjoignons  aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoîtrc  ;  5c  en  cas  de  contravention ,  pourront  les  Juges  être  intimes  5c 
pris  à  partie  en  leur  nom. 

IX.  En  garantie  formelle ,  les  garants  pourront  prendre  le  fait  5i  caufe  pour  le  ga- 
ranti, lequel  fera  rais  hors  de  caufe,  s'il  la  requiert  avant  la  conteftation. 

X.  Encore  que  le  garantie  ait  été  mis  hors  de  caufe,  il  pourra  y  alllfter  pour  la  con- 
fervation  de  fes  droits. 

XI.  Les  Jagcmens  rendus  contre  les  garants  ,  feront  exécutoires  contre  les  garantis, 
fauf  pour  ks  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ,  dont  la  liquidation  Se  exécunou  ne  fera 
faite  que  contre  les  garants,  5c  fuffira  de  lignifier  le  Jugement  aux  garantis,  foit 
qu'ils  ayent  été  mis  hors  de  caufe,  ou  qu'ils  y  aycut  ailîfté,  fans  autre  demande  ni 
procédure. 

XII.  En  garantie  lîmple,  les  garants  ne  pourronc  prendre  le  fait  5c  caufe,  mais 
feulement  intetvenir ,  fi  bon  leur  femble. 

XIII.  Si  la  demande  principale  5c  celle  en  garantie  font  eu  même  tems  en  état  d'être 
jugées,  il  y  fera  fait  droit  conjointement,  linon  le  demandeur  originaire  pourra 
faire  juger  fa  demande  féparément  :  trois  jours  après  avoir  fait  lignifier  que  l'inflance 
principale  efh  en  état.  Se  le  même  Jugement  prononcera  fur  la  disjonction  ,  fi  les  deux 
inftances,  originaires  5c  en  garantie,  avoienc  été  jointes,  fauf  après  le  Jugement  du 
principal  à  faire  droit  fur  la  garantie  ,  s'il  y  échet. 

XIV.  Les  garants  qui  fuccomberont  feront  condamnés  aux  dépens  de  la  caufe  prin- 
cipale du  jour  de  la  fommatioa  feulement,  5c  non  de  ceux  faits  auparavant,  finon  de 
l'exploit  de  demande    originaire. 

XV.  Les  tnêmes  délais  qui  auront  été  donnés  pour  le  premier  garant ,  feront  gardés 
à  l'égard  du  fécond:  5c  s'il  y  a  plufieurs  garants  intéreiles  en  une  même  garantie,  il 
pi'y  aura  qu'an  feui  délai  pour  tous  ,  qui  fera  réglé  feioû  U  demeure  du  garant  îe  plus 
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TITRE    IX. 
Des  exceptions  dilatoires  ,  &  d&  l'abrogation  des  vues  &  montrée^' 


c 


Article     premier. 


(Etui  qui  aura  plufieurs  exceptions  dilatoires,  fera  tenu  de  Jss  propofer  par  uh 
même  adle. 

II.  Si  néanmoins  un  héritier,  ou  une  veuve  en  qualité  de  commune  fonr  a/Iignés, 
ne  feront  tenus  de  propofer  les  autres  exceptions  dilatoires,  qu'âpres  le  terme  pour  dé- 
libérer expiré. 

III.  Ceux  qui  feront  demande  de  cenfives  par  action ,  ou  de  la  propriété  de  quelque 
héritage  ,  rente  foncière  ,  charge  réelle  ou  hypotéque  ,  feront  tenus  à  peine  de  nullité, 
de  déclarer  par  leur  premier  exploit  le  Bourg  <  "Village  ou  Hameau,  le  terroir  &  la 
contrée  où  l'héritage  eit  fitué ,  fa  confiftancc  ,  fes  nouveaux  tenans  §ç  aboutilfans,  du 
côté  du  feptentrion ,  midi ,  orient  &  occident  ;  fa  nature  au  tems  de  l'exploit ,  fi  c'efi: 
terre  labourable,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'autre  qualité  ;  en  force  que  le  défendeur  ne 
puiffe  ignorer  pour   quel  héritage  il  eft  aiTipné. 

IV.  S'il  eftqueftion  du  corps  d'une  terre  ou  métairie,  il  fuffira  d'en  défigncr  le  nom 
&  la  fituation  :  Et  fi  c'ell  d'une  maifon ,  les  tenans  &c  aboutillans  feront  délignés  en  la 
même  manière. 

V.  Abrogeons  les  exceptions  des  vues  &  montrées  pour  quelque  caufe  q«  ce  foit. 


P 


TITRE     X. 

Des  interrogatoires  fur  faits  &  articles. 
Article     premier. 


Ermettons  aux  parties  de  fe  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe  far  faits  & 
arricles  pertinens  ,  concernant  feulement  la  matière  dont  eft  queftion  ,  pardevant  le 
Juge  où  le  différend  eft  pendant  5  &  en  cas  d'abfence  de  la  parde ,  pardevant  le  Juge 
qui  fera  par  lui  commis  :  le  tout  fans  retavdation  de  l'inftruélion  2c  jugement. 

II.  Les  affignacions  pour  répondre  fur  faits  &  articles  ,  feront  données  en  vertu 
d'ordonnance  du  Juge,  fans  commillîon  du  Greffe:  encore  que  la  partie  fut  demeu- 
rante hors  du  lieu  ou  le  différend  eft  pendant ,  6c  fans  que  pour  l'Ordonnance  le  Juge 
&  le  Greffier  pui/fcnt  prétendre  aucune  chofe. 

III  L'affignation  fera  donnée  à  perfonne  ou  domicile  de  la  parti-e ,  &  non  à  aucun 
domicile  élu,  ni  à  celui  du  Procureur,  Se  fera  donné  copie  de  l'Ordonnance  du  Juge  & 
des  faits  &  articles. 

IV.  Si  la  partie  ne  compare  aux  ^urs  &  lieux  qui  feront  affignés,  ou  fait  refus  de 
répondre,  fera  drefle  un  procès-verbal  fommaire,  faifant  mention  de  l'alTignation  & 
du  refus  :  &  fur  le  procès-verbal  feront  les  faits  tenus  pour  confefiés  &  avérés  en  toutes 
Jurifdiéiions  &  Juftices,  même  en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil,  Chambres 
des  Comptes ,  Cours  des  Aydes ,  &  autres  nos  Cours ,  fans  obtenir  aucun  Arrêt  ou  Juge- 
ment ,  &  fans  réaflTtgnation. 

V.  Voulons  néanmoins  que  fila  partie  fe  préfente  avant  le  jugement  du  procès,  pour 
fubir  l'incerrogaroire ,  elle  foit  reçue  à  répondre,  à  la  charge  de  payer  les  frais  de 
l'interrogatoire,  &  d'en  bailler  copie  à  la  partie,  même  de  rcmbourfer  les  dépens  du 
premier  procès  verbal ,  fans  les  pouvoir  répéter,  &  fans  retardacion  du  Jugemenr  du 
procès. 

VI.  La  partie  répondra  en  perfonne  ,  &  non  par  Procureur  ni  'par  écrit  j  Se  en  ca*^ 
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de  malaJie  ou  cmpêcliemenc  légitime  ,    le  Juge  (c  tranrportera  en  fon  cîomicile  pour 
recevoir  fon  iLiteLTogatoirc. 

VII.  Le  Juge,  apcs  avoir  pris  le  ferment  ,  recevra  les  réponfes  fur  chacun  fait  & 
article  ,  &  pourra  même  d'office  inteiroger  fur  aucuns  faits  ,  quoiqu'il  n'en  ait  été 
donné  copie. 

VIII.  Les  réponfes  feront  précifes  &  pertinentes  fur  chacun  fait,  &  fans  aucun 
terme  injurieux  ni  calomnieux. 

I  X.  Sepont  tenus  les  Chapitres  ,  Corps  &  Communautés,  nommer  un  Syndic  ,  Pro- 
cureur ou  Officier ,  pour  répondre  fur  les  faits  &  articles  qui  lui  auront  été  com- 
liîuniqués  ;  &c  à  cette  fin  paiTeront  un  pouvoir  fpécial ,  dans  lequel  les  réponfes  feront 
expliquées  &  affirmées  véritables  :  autrement  feront  les  faits  tenus  pour  confeffés  Se 
avérés,  fans  préjudice  de  faire  interroger  les  Syndics,  Procureurs  &  autres  qui  ont 
aei  par  les  ordres  de  la  Communauté,  fur  les  feits  qui  les  concerneront  en  particu- 
lier ,  pour  y  avoir  par  le  Juge  tel  é»ard  que  de  raifon. 

X.  Les  interrogatoires  fe  feront  aux  irais  &  dépens  de  ceux  qui  les  auront  re- 
quis ,  fans  qu'ils  puiilent  en  demander  aucune  répétition,  ni  les  faire  entrer  en  taxe, 
iiîême  en  cas  de  condamnation  de  dépens. 

TITRE      XI. 

Des  délais  &  procédures  es  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeïl  S"  Cours  des 
Aydes  ,  en  première  Infiance  &  Caufe  d'appel» 

A    R    T    I    C    L    B       I»    R    E    M    I    E    R. 

XJjS  Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil  &  Cours  des  Aydes,  tant  en  première 
inttance  qu'en  caufe  d'appel,  les  délais  des  affignations  feront  de  huitaine  pour  ceux 
,,£|ui  demeurent  en  la  même  Ville  où  font  écabhes  nos  Cours  de  Parlement  &  Cours  des 
Aydes  ,  &  où  le  Grand  Confeil  fera  fa  rélîdence  ,  de  quinzaine  pour  ceux  qui  font 
.demeurans  hors  la  Ville,  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ,  d'un  mois  pour  ceux  qui  ont 
Jeur  domicile  au  dclà-de  dix  lieues ,  dans  la  diftance  de  cinquante  j  de  fix  femaincs 
pour  ceux  qui  font  au  delà  de  cinquante  lieues,  le  tout  dajis  le  reflort  du  même  Par- 
lement &  Cour  des  Aydes  ;  &  de  deux  mois  pour  les  perfonnes  qui  font  domiciliées 
hors  le  reifort  :  Et  pour  le  Grand-Confeil  ,  au-delà  de  cinquante  lieues  ,  le  délai  des 
affignations  fera  augmente  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

ill.  Es  caufes  qui  feront  pourfuivies  en  premieie  inftance  en  nos  Cours  de  Parlc- 
-ment ,  Grand  Confeil  &  Cours  des  Aydes,  le  défendeur  fera  tenu  dans  ks  délais  ci- 
'devant  ordonnés,  après  l'échéance  de  raffignation ,  de  mettre  Procureur,  &  fournir  les 
défenfes  avec  des  pièces  juftificatives. 

III.  Si  dans  le  délai ,  après  l'échéance  de  l'affignation  .  le  défendeur  ne  conftitoc 
Procureur,  le  demandeur  lèvera  fon  défaut  au  Greffe,  Se  huitaine  après  Je  baillera  à 
juger. 

IV.  Si  le  défendeur,  après  avoir  mis  Procureur,  ne  fournit  fes  défcnfcs  dans  le  mê- 
me délai  ,  &  copie  des  pièces  juftificatives ,  fi  aucunes  il  a  ,  le  demandeur  prendra  auflî 
fon  défaut  ^u  Greffe,  lequel  il  fera  fignifier  au  Procureur  du  défendeur  ;  &  huitaine 
après  la  fignification  le  baillera  à  juger. 

V.  Pour  le  profit  de  défaut ,  les  conclufions  feront  adjugées  au  derpandeur  avec  dé- 
pens ,  fi  elles  font  trouvées  juftes,  &  dûement  vérifiées  ,  fans  qu'en  aucun  cgs  les  Juges 
puifTent  prendre  des  épices  pour  le  jugement  des  défauts. 

VI.  Si  avant  le  jugement  des  défauts  ,  le  défendeur  conftitituc  Procureur,  &  fournit 
Àz  défçnfcs  avec  eopie  des  pièces  juftificatives  fur  le  principal  ,  les  parties  fe  pourvoi- 
ront à  l'Audience;  &  néanmoins  les  dépens  du  défaut  feront  acquis  au  demandeur.  Mais 
.s'il  conftitue  feulement  Procureur  ,  fans  fournir  de  défenfes  ,  le  demandeur  pourra  pour- 
suivre la  jugement  de  fon  défaut,  fans  autre  procédure  ni  fommation. 

JII.  Ne  feront   pris   à   l'avenir  aucuns  défauts,   fauf  pars  &  fimples,  &  aux  Or- 
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iîoRnances,  ni  pcrmi/ïions  de  les  faire  juger  :  Et  ne  fcroiic  faites  autres  procédures  c^uc 
celles  ci-dellus  ordonné-;s ,  fans  aucuns  léajournemens  j  l'ufage  defquelles  procédures 
&r  rcajournerùens  Nous  abrogeons. 

VIII.  Trois  jours  après  les  défenfes  fournies,  &  la  copie  des  pièces  jullificatives, 
la  caufe  f>:ra  pourfuivie  à  l'Audience  fur  un  fimple  a£te  ,  ligné  du  Procureur  &  ligni- 
fié ,  (ans  preridre  au  GretFe  aucuns  avenirs  ,  dcf(],uels  Nous  abrogeons  i'ufage  en  toutes 
Cours  &  Jurifdidions.    - 

IX.  Aucune  caufe  ne  pourra  ccre  appointée  au  Confeil  en  droit  ou  à  mettre,  fi  oc 
n'eti  en  l'Audience  ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  fei-ont  tenus  les  Juges 
de  délibérer  préalablement  fila  caufe  fera  appointée  ou  jugée  ,  avant  que  d'ouvrir  leurs 
opinions  fur  Je  fondj.  ce  qui  'fera  obfervé  dans  toutes  nos  Cours  ,  Jurifdidions  &  Jufti- 
ces  ,  même  celles  des  Seigneurs. 

X.  Pourront  néanmoins  être  pris  des  appointemcns  au  Greffe  es  matières  de  reddi- 
tion de  compte  ,  liquidation  de  dommages  &  intérêts  ,  &  appellaiions  de  taxes  de  dé- 
pens ,  lorfqu'il  y  aui'a  plus  de  deux  voix. 

XI.  Abrogeons  toutes  les  inftrudic-is  à  ,1a  barre  ,  &c  paidevant  lés  Confeillers  com- 
mis ,  comme  auffi  les  renvois  pardevant  les  Juges  ,  a  lieu  ,  jour  &  heure  extraordi- 
naire ;  N'entendons  néanmoins  en  ce  y  comprendre  les  comparutions  fur  les  clameurs 
de  Haro  ,  &  fur  les  arrêts  des  pcrfonnes  ou  dés  biens  ,  eu  vertu  des  privilèges  des 
Villes  Se  des  Poires. 

XII.  L'appointement  en  droit  à  écrire  &  produire  fera  de  huitaine,  &  emportera 
.aulli  règlement  à  contredire  dans  pareil  délai ,  encore  que  cela  ne  foit  exprimé  dans 
J'appoùitement. 

XIII.  Sera  néanmoins  aux  affaires  de  peu  deconféquence  ,  donné  un  fimple  appointe- 
ment  à  mettre  dans  trois  jours ,  pour  être  enfuite  diltribué  par  celui  à  qui  la  dillribu- 
tion  appartiendra. 

XIV.  Es  .ippellations  qui  feront  relevées  es  Cours  de  Parlement,  Grand  Corifei!  , 
Cours  des  AydeSj  Préfidiaux  ,  Bailliages  ,  Sénéchauffées  Se  autres  Sièges ,  des  Sen- 
tences rendues  fur  des  appointemcns  en  droit  ,  même  par  forclufion  contre  l'une  des 
parties  ou  fur  des  appointemcns  à  mettre  ,  quand  les  deux  parties  ont  produit ,  chacune 
des  parties  fera  tenue  dans  la  huitaine  après  l'échéance  du  délai  de  l'ailignation  pour 
comparoir  ,  de  mectro  fes  produétions  au  Greffe  de  la  Cour  ,  ou  du  Siège  où  l'appel  ref- 
ibrtii: ,  &  le  Fare  fignifier  au  Procureur  de  la  partie  adverfc. 

XV.  Trois  jours  après  que  le  procès  aura  été  jugé,  le  Rapporteur  mettra  au  Grefïc 
,1e  Dic^am  de  ja  Sentence  &  le  procès  entier  ,  fans  qu'il  puiiîe  après  le  Jugement  e* 
4onner  communication  aux  parties  ni  à  leur  Procureur  ,  a  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
iTiag'=.s  &  intérêts. 

XVI.  Le  procès  ayaat  été  remis  au  Greffe  ,  les  Procureurs  retireront  leur  produc- 
tion :  Leur  défendons  de 'prendre  celles  des  parties  adverfes  ,  &  aux  Greffiers  de  les 
bailler  par  comuiunication  ,  ni  les  mettre  es  mains  des  Meflagers  ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  fauf  aux  parties  de  prendre  des 
copies  coUationuées  des  pièces  qui  auront  été  ptoduites. 

XVII.  Si  l'une  des  parties  cft  en  demeure  de  faire  mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine 
Tes  prnduétions  au  Greffe  de  la  Cour  ou  Siège  d'appel  ,  &  de  le  fignifier  au  Procureur 
d^  la  partie  adverfe  ,  elle  en  demeurera  forclole  de  plein  droit,  C<  le  procès  fera  jugé 
fur  ce  qui  fe  trouvera  au  Greffe  j  fans  faire  aucun  commandement ,  fommation,  ni  autre 
procédure  5  &  néanmoins  les  inductions  ,  fi  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces ,  écritures 
&  reconnoilfances  cpntenues  es  produélions  du  défaillan; ,  demeureront  pour  conftantcs 
ëc  avérées  contre  lui. 

XVIII.  Dans  la  même  huitaine  ,  après  l'échéance  de  l'affignation  pour  comparoir, 
Tintimé  fera  tenu  de  fournir  &  mettre  au  Greffe  la  Sentence  en  forme  ou  par  extrait, 
a.  fou  choix  j  &  a  faute  de  ce  faire  dans  le  tems  ,  l'appellant,  fans  commandement  m 
lignification  préalable ,  pourra  lever  la  Sentence  jpar  extrait  aux  frais  &  dépens  de 
î'intimé  ,  dont  fera  délivré  exécutoire. 

XIX.  Huitaine  après  que  le  procès  &  la  Sentence  auront  été  m.is  au  Greffe  ,  le 
procureur  plizs  diligent  offrira  &  fera  fignifier  au.  Procurefj| de  la  parrie  adverfe  lap- 
poiûtemenc  de  coiicliifion ,  portant  règlement  de  fournir  griefs  &.  réponfes  de  huitaine 
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en  huitaine ,  avec  Tommation  de  comparoir  au  Greffe  pour  le  palTer  :  &  à  faute  de  ce 
faire  trois  jours  après  la  lignification  ,  iera  le  congé  ou  défaut  délivré  &  jugé  ^  &  pous 
le  profit,  l'appellant  déchu  de  fon  appel ,  Se  l'intimé  du  piofit  de  la  Sentence. 

XX.  Les  délais  de  fournir  griefs  &  réponfes  commenceront  contre  l'appellant  diî 
jour  de  la  fommation  qui  en  aura  été  faite  à  Ton  Procureur ,  par  aâ:e  figné  du  Pro- 
cureur de  l'intimé  s  &  contre  l'intimé  ,  du  jour  de  la  fignification  qui  aura  été  faite 
à  fon  Procureur  des  griefs  de  l'appellant ,  &  fera  la  forclufion  acquife  de  plein  droit 
contre  l'un  Se  l'autre  ,  fans  autres  commandemens  &  procédure  ,  à  peine  de  nullité. 

XXI.  Le  même  fera  obfervé  au  lieu  des  fcrclufions  ,  de  fournir  de  caufes  d'appel,; 
léponfes  &  contredits  es  inftances  appointées  au  Confeil. 

XXII.  Défendons  d'avoir  égard  aux  réponfes  à  griefs  &  réponfes  aux  caufes  d'ap- 
pel ,  fi  elles  n'ont  été  fignifiées. 

XXIII.  Si  durant  le  cours  du  procès  principal,  ou  en  caufe  d'appel,  font  formées- 
des  appellations  ou  demandes  incidentes,  ou  qu'on  obtienne  des  Lettres  de  reftitution  , 
refcifion  ou  autres ,  la  partie  fera  tenue  d'expliquer  fes  moyens  dans  les  mêmes  Let- 
tres ,  ou  dans  la  Requête  qui  contiendra  fes  appellations  &  demandes  ,  &  d'y  join- 
dre les  pièces  j uftificativ es ,  faire  fignifier  le  tout  à  l'intimé  &  défendeur,  6i  lui  ea 
donner  copie. 

XXIV.  Les  incidens  feront  réglés  fommairement  &  fans  épices  ,  par  la  Chambre  oti 
le  procès  fera  pendant ,  fur  une  limple  Requête  ,  qui  fera  prcfentée  à  cette  fin  par  l'ap- 
ipellant  &  demandeur ,  laquelle  contiendra  les  moyens  Se  l'emploi  fait  de  fa  part  pour 
caufe  d'appel ,  écritures  Se  produftions  de  fes  Requêtes  Se  Lettres  ,  Se  des  pièces  qui 
y  feront  jointes  ,  dont  fera  donné  aéle  ,  Se  ordonné  que  le  défendeur  fera  tenu  de 
fournir  des  réponfes,  écrire  Se  produire  de  fa  part  dans  trois  jours,  ou  autre  plus  breF 
délai  félon  la  nature  Se  qualité  des  incidents  ,  qui  feront  joints  au  procès  principal. 

XXV.  Sera  tenu  le  défendeur  ou  intime  dans  le  même  délai  ,  de  faire  bailler  au  Pro- 
cureur du  demandeur  Se  appellant,  copie  de  Tinvetitaire  de  fa  produdion  Se  des  pièces 
y  contenues  ,  fans  qu'on  pui/fe  donner  des  contredits  fut  les  iacidens ,  fauf  à  y  répondra 
par  Requête. 

XXVI.  Ne  feront  expédiées  à  l'avenir  ,  aucunes  Lettres  pour  articuler  faits  nouveaux^ 
inais  les  faits  feront  pofés  par  une  fimple  Requête  qui  fera  fignifiée  Se  jointe  au  procès  ,, 
fauf  au  défendeur  d'y  répondre  par  autre  Requête. 

XXVIL  Si  durant  le  cours  d'un  procès  une  des  parties  forme  des  demandés  incidentes,^ 
prend  des  Lettres  ,  ou  interjette  des  appellations  des  Jugemeus  Se  appointemens  qui  aa- 
lont  été  produits  ,  elle  fera  tenue  de  faire  tous-  les  incidens  par  une  mên\e  Requête,  la- 
quelle fera  réglée  en  la  forme  ci-deflus  ordonnée  :  Se  à  faute  de  ce  faire  ,  les  auties  inci- 
dens qui  feront  formés  enfuite  par  la  même  partie  ,  avec  les  pièces  juftificatives  qui  le& 
concerneiont ,  feront  joints  au  procès ,  pour  fur  ces  incidens  ,  enfemble  fur  les  Requêtes- 
&  pièces  qui  pourront  être  jointes  de  la  part  de  l'autre  partie  ,  y  être  fait  droit  diffinitive- 
ment  ou  autrement  ;  Se  à  cette  fin  les  parties  feront  tenues  fc  communiquer  les  Requete3 
&  pièces  dont  ils  entendent  fe  fervir. 

XXVIII.  Toutes  Requêtes  d'intervention  ,  tant  en  première  inftance  qu'en  caule  d'ap- 
pel ,  en  contiendront  les  moyens ,  Se  en  fera  baillé  copie  Se  des  pièces  juftijScatives ,  pour 
en  venir  à  l'Audience  des  Sièges  Se  Cours  où  le  procès  principal  fera  pendant ,  pour  être 
plaidées  Se  jugées  contradiéloirement,  ou  par  défaut,  fur  la  première  aflîgnation  ,  même 
es  Chambres  des  Enquêtes  de  nos  Cours  de  Parlement.  Ce  que  Nous  voulons  êtreobferve, 
à  peine  de  nullité  Se  de  caflation  des  Jugemens  Se  Arrêts  qui  pourroienr  intervenir.  Se 
de  repétition  de  tous  dommages  Se  intérêts  folidairement  ,  tant  contre  la  partie ,  que 
contre  les  Procureurs  en  leur  noinu 

XXIX.  Ceux  qui  font  profefTion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ne  pourront  ^ 
fous  prétexte  d'intervention  ,  évoquer  en  la  Chambre  de  TEdit  les  procès  pendans  entre 
d'autres  parties  es  Chambre^  de  nos  Cours  de  Parlement ,  fi  l'intervention  n'eft  faite  dans 
le  mois  pour  les  caufes  d'Audience  ,  à  compter  du  jour  dt  la  publication  du  roUe,  fi  elles  y 
ont  été  mifes  ,  ou  de  la  fignification  du  premier  ade  pour  venir  plaider;  Se  s'il  y  a  appoin- 
tement  en  droit  ou  au  Confeil  ,  du  jour  de  l'appointement  ;  Se  à  l'égard  des  procès  par 
écrit,  du  jour  du  premier  MÊtt  de  coaclufion  :  autrement  ils  ne  feront  receyabks  à  évo- 
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.«|ticr,  fâuf  à  inteivenir  dans  les  Chambres  où  les  procès  feront  pendans ,  fans  qu'ili  en 
puUrcnt  évoquer. 

XXX.  Si  par  le  Jugement  du  procès  qui  aura  été  évoqué  es  Chambres  de  l'Edit  fur  Tin- 
«rvencion  d'aucun  faifant  profclfion  de  la  Religion  prétendue  Reformée  ,  il  paroît  que 
l'intervenant  n'eût  aucun  intérêt  au  procès,  &  qu'il  ne  fût  intervenu  que  pour  évoquer: 
cacQ  cas  il  fera  condamné  aux  dommages  &. intérêts  des  parties  qui  auront  été  évoquées, 
&  en  cent  cinquante  livres  d'amende  envers  Nous  ,  pour  avoir  abufé  de  fon  privilège. 

XXXI.  Le  Procureur  de  celui  qui  voudra  évoquer  en  la  Chambre  de  l'Edit ,  fera  fondé 
de  procuration  fpéciaie  j  autrement  il  en  fera  débouté. 

XXXIÎ.  Défendons  à  tous  Greffiers  ,  en  quelque  Siège  &  matière  que  ce  foit ,  d'écrire 
fur  leur  feuille  ,  ou  dans  les  régii^î  es  de  leurs  minutes  ,  &  de  délivrer ,  collationner  ou  pa- 
rapheraucun  congé  ou  défaut  .appointêment  à  mettre,  ou  en  droit ,  Arrêt ,  Jugement ,  ou. 
Ordonnance  de  Requête  &  pièces  mifes  es  caufes  d'Audience  ,  qu'il  n'ait  été  prononcé  pu- 
bliquement par  le  Juge  ,  à  peine  de  faux  ,  &  de  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié 
a  Nous  ,  &  moitié  aux  réparations  de  l'Auditoire. 

XXXIIL  Défendons  pareillement  aux  Procureurs  en  toutes  nos  Cours ,  Jurifdiélions 
&  Juftices  ,  de  mettre  au  GreiFe  des  produétions  en  blanc  ,  ni  aucun  inventaire  ,  dont  les 
cottes  ne  foient  pas  remplies,  &  aux  Greffiers  à^  les  recevoir  :  Et  voulons  que  s'il  s'en 
trouve  aucune  à  l'avenir  de  cette  qualité  ,  le  Procureur  qui  l'aura  mife  ,  &  le  Greffier  qui 
l'aura  reçue ,  foient  condamnés  chacun  en  cent  cinquante  livres  d'amende  ,  applicable 
comme  deifus ,  &  fera  le  procès  jugé  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  aucune  pourfuite  pour 
remplir  Tinventairc. 
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TITRE    XII. 

Des  compuljoires  &  collations  de  pièces* 
Article    Jremier, 


ES  affignations  pour  affifler  aux  compulfoires  ,  extraits  ou  collations  (ïe  pièces  ,  ne 

feront  plus  données  aux  portes  des  Eglifcs  ,  ou  autres  lieux  publics  ,  pour  de  b  fe  rranf- 
porter  ailleurs  ;  mais  feront  données  à  comparoir  au  domicile  d'un  Greffier  ou  Notaire  , 
foit  que  les  pièces  qui  doivent  être  compulfées  foient  en  leur  pofleffion ,  ou  entre  les  mains 
-d'autres  perfonnes. 

1 1.  Le  procès-verbal  de  compulfoire  &  de  collation  ne  pourra  être  commencé  qu'une 
îieure  après  l'échéance  de  l'affignation ,  dont  mention  fera  faite  dans  le  procès-verbal. 

lîl.  Si  la  partie  qui  requiert  le  compulfoire  ne  compare  ,  ou  Procureur  pour  lui  à  l'af- 
lîgnation  ,  il  payera  à  la  partie  qui  aura  comparue  ,  pour  fes  dépens ,  dommages  àc  inté- 
rêts ,  la  fomme  de  vingt  livres  ,  &  les  frais  de  fon  voyage  ,  s'il  en  échet  ,  qui  feront  payés 
comme  frais  préjudiciaux. 

IV.  Les  affignations  données  aux  perfonnes  ou  domiciles  des  Procureurs ,  auront  pareil 
effet  pour  les  compulfoires,  extraits  ou  collations  des  pièces  ,&  pour  les  autres  procé- 
dures ,  que  fî  elles  avoient  été  faites  au  domicile  des  parties. 

N.  Les  reconnollfances  &;  vérifications  d'écritures  privées  ,  fe  feront  partie  préfente  ou 
dûcment  appellée,  pardevant  le  Rapporteur ,  ou  s'il  n'y  en  a  ,  pardevant  l'un  des  Juges 
qui  fera  com.mis  fur  une  fimple  Requête  y  pourvu  ,  &  non  autrement ,  que  la  partie  contre 
laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces  ,  foit  domiciliée  St  préfente  au  lieu  où  l'affaire  ell 
pendante  j  finon  iareconnoiffance  fe  fera  pardevant  le  Juge  Royal  ordinaire  du  domicile 
de  la  partie  ,  qui  fera  affignée  à  perfonne  ou  domicile  ,  &  fans  prendre  aucune  commiffion  : 
.&:s'il  échet  de  faire  quelque  vérification  ,  elfe  fera  faite  pardevant  le  Juge  où  efl:  pendant 
le  procès  principal. 

V  I.  Les  pièces  &  écrituresprivées  dont  on  pomfuivra  la  reconnoifTancc  ou  vérification, 
feront  commiuniquées  à  la  partie  en  préfence  du  Juge  ou  Commillaiie 

Vn.  A  faute  de  comparoir  par  le  Défendeur  à  l'afTignation  ,  fera  donné  défaut ,  pour 
'|s  i^ro^c  duquel ,  û.  on  prétend  que  l'écriture  foie  de  fa  main,  elle  fera  tenue  pour  recoa- 
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nue  :  &  fi  elle  eft  d'une  autre  main  ,  il.  fera  permis  de  la  vérifier  ,  tant  par  témoins  que  par- 
comparaifon  d'écritures  publiques  ou  authentiques. 

VIII.  La  vérification  par  comparaifon  d'écriture  (cra  faite  par  Experts  fur  les  pièces, 
de  comparaifon,  donc  les  parties  convieudront  ;  &  à  cette  fin  elles  feront  affignées  au  pre- 
mier jour. 

■  IX.  Si  au  jour  de  l'affignation  l'une  des  parties  ne  compare  ,  on  ne  veut  nommer  de? 
Experts  ,  la  vérification  fe  fera  fur  les  pièces  de  comparaifon  par  les  Experts  nommés  par 
îa  partie  préfente ,  &  par  ceux  qui  feront  nommés  par  le  Juge  au  heu  de  la  partie  refu- 
fante  ou  défaillante. 


TITRE    Xllt 

De  rahrogation  des  Enquêtes  d'examen  à  futur  ^  &  des  Enquêtes  par  turbes>. 

Article     Premier. 

jP\Br06eons  toutes  Enquêtes  d'examen  à  futur,  &  celles  par  turbes  ,  touchant  l'întcr* 
prctation  d'une  Coutume  ou  Ufage  j  Se  défendons  à  tous  Juges  de  les  ordonner  ,  ni  d'y 
avoir  égard  ,  à  peine  de  nullité.. 

TITRE    XIV. 

Des  contefiations  en  caufe,. 
Article     P  r  e  m  i-e  r^. 


T, 


Rois  jours  après  la  fignification  dés  d'éfcnfcs&  des  pièces  juftîfîcatives,  la  caufe /cra;^ 
pouifuivie  en  l'Audience  fur  un  (impie  ad:e  {igné  du  Procureur  &  fignifié ,  fans  qu'oti 
pui/fe  prendre  aucun  avenir  ni  Jugement  pour  plaider  au  premier  jour  ,  à  peine  de  nullité,. 
&  de  vingt  livres  d'amciide,  contre  chacun  dés  Procureurs  &  Greffiers  q^ui  les  auront  pris  & 
expédiés. 

II.  Le  demandeur  dans  le  même  délaide  trois  jours ,  pourra  ,  fi  bon  lui  femble  ^four- 
air  de  réplique ,  fans  que  la  procédure  puilTe  être  arrêtée ,   ni  le  délai  prorogé. 

III.  Abrogeons  l'ufage  des  dupliques  ,  tripliques ,  additions,  premières  &  fécondes 
&  autres  écritures  femblables  :  Défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard,  5c  de  les  paflcr 
en  taxe. 

IV.  Les  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  en  l'Audience  au  jour  qu  échéra  l'a/fignî- 
tion  &  le  délai  pour  venir  plaider  :  Et  fi  iacaufe  eft  de  la-qualité  de  celles  qui  ont  befom 
du  miniftère  des  Avocats,  ils  les  y  feront  trouver.:  finon  fera  donné  défaut  ou  congé  an 
comparant ,  qui  fera  jiîgé  fur  le  champ  ;  &  pour  le  profit ,  le  défendeur  fera  renvoyé  ab- 
fous ,  ou  fi  c'efl  le  demandeur,  £ès  conclufions  lui  feront  adjugées  ,  fi  elles  font  trouvées . 
juftcs  &  bien  vérifiées. 

V.  Ne  feront  à  l'avenir  données  &  expédiées  aucunes  Sentences  qui  ordonnent  le  rap- 
port ou  le  rabat  des  défauts  &  congés ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  vingt  livres  d'amenie 
contre  chacun  des»Procureurs  St  Greffiers  qui  les  auront  obtenues  &  expédiées.  Pourront 
iiéanmoins  les  défauts  &  congés  être  rabbatus  p  ries  Juges  en  la  même  Audience  en  la-- 
quelie  ils  auront  été  prononcés  j  auquelcas  n'en  fera  délivrée  aucune  expédition  à  l'une  Se 
à  l'autre  des  parties  ,  fous  les  mêmes  peines. 

VI.  Siaujour  de  l'affignationla  caufèji'a  point  été  appelîée.,  ou  n'a  pu  être  expédiée  , 
elle  fera  continuées:  pourfuivie  en  la  pjochaine  Audience  fur  un  fimple  aéle  fignifié  aa. 
Procureur,  fans  aucun  avenir  ni  Jugement,  à  peine  de  nullité  &   d'àn>€ude  ,  comme: 
defius. 

V,U,  Lacaufe-étaiiT  plajdée  ,  fera  jugée  en  rAudiencc,  fi  Ja  matière  y  eft  difpofée  5  fino&î 
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Ks  parties  feront  réglées  à  mettre  dans  trois  jours  ,  ou  en  droit ,  à  écrire  &:  produire  dan& 
huitaine  ,  félon  la  qualité  de  l'afTaue. 

VIII.  Le  Procureur  qui  aura  produit ,  fera  f  gnifier  que  fa  produftion  eft  au  Greffe  ,  8^ 
du  jour  de  la  fignification  commenceront  les  délais  ,  tanc  de  produire  que  de  contredire-^ 
fefquels  étant  expirés  ,  l'autre  partie  demeurera  forclofe  de  plein  droit  ,  tans  qu'a  l'avenir 
en  aucunes  JU'rifdidlioas  ,  même  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  Grand^Confeil  ,  Cours  des 
Aydcs  ,  &  autres  nos  Cours  ,  il  foit  baillé  aucunes  Requêtes,  ni  pris  a.  l'audience  ou  an 
Greffe  aucun  afte  de  commandement  ouforclufion  de  produire  ou  contredire  3  l'ufage  def- 
quelles  procédures  Nous  abrogeons ,  5:  défendons  de  s'en  fervir  ,  ni  de  les  employer  dan» 
les  déclarations  de  dépens,  ni  dans  les  mémoires  de  frais  &  falaires  des  Procureurs,  à  peins 
de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  en  leur  nom. 

IX.  Aucun  ne  pourra  prendre  communication  de  la  produétion  de  la  partie  adverfe  ,  s'il 
n'a  produit  ou  renoncé  de  produire  par  un  ad:e  figné  de  fon  Procureur  ,  &  fignifié. 

X.  lies  produétions  ne  Tèront  plus  communiquées  &  retirées  fur  lesiécépiflés.des  Pro- 
cureurs i  mais  les  Procureurs  en  prendront  communication  par  les  mains  des  Rappor- 
teurs. 

Xr.  Ne  pourront  les  Greffiers  délivrer  aux  HuiflîerS  les  procès  mis  au  Greffe ,  ni  les 
bailler  en  communication  aux  Procureurs ,  ou  autres  ,  avant  la  difî:ribution  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  Nous  ,&  moitié  à  la  partie  qui  en  fera  plainte. 

XII.  Les  contredits  ne  feront  plus  offerts  en  baillant ,  mais  feront  fîgnifiés ,  &  baillé  co- 
pie, comme  aulTi  des  falvations  ,  lî  aucunes  font  fournies  j  fliion.  les  contredits  &  falva- 
rions  feront  rejettes  du  procès. 

XIII.  La  caufe  fera  tenue  pour  conceîlée  par  le  premier- Règlement  ,  appointement,  ci 
Jugement  qui  interviendra  après  les  défenfes  fournies ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifîé. 

XTV.  Aux  Sièges  des  Maîrrifes  Particulières  des  Eaux  &  Forêts ,  Connétablies  ,  Elec— 
tions.  Greniers  à  Sel,  Traites  Foraines,  Confervations  des  Privilèges  ,  des  Foires,  &  aux^ 
Juftices  des  Hôtels  &  Maifons  de  Villes ,  8c  autres  Jurifdiélions  inférieui"es  ,  lorfque  le  Dé- 
fendeur fera  domicilié  ou  préfent  au  lieu  de  l'écabUifcment  du  Siège  ,  le  délai  des  aiîîgn?^ 
tions  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre  heures,  s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure  ,  ni~ 
plus  long  de  trois  jours  y&c  de  huitaiiie-  au  pkis  pour  ceux  qui  font  deraeurans  ailleurs  ,  dans- 
la  diftance  de  dix  lieues  :  &  (î  le  Défendeur  eft  demeurant  en  lieu  plus  éloigné  ,  le  dél?i- 
fera  augmenté  à  proportion  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

■  XV.  Vingt- quatre  heures  après  l'échéance  de  l'alfignation  ,  les  parties  feront  ouies  ea^ 
Iaudience.&;  jugées  fur  le  champ,  fans  qu'elles  foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniftexede«; 
Procureurs. 


T  rX  Pv  E    X  V. 

Dt S' procédures  fur  le  pojfejfoire  des- Bénéfices  ,  &~fur  Us  Régales. 
Article     premier, 

XJjS  matières  dé  complaintes  pour  le  polTeftoire  des  Bénéfices  ,  les  exploits  de  demandes-' 
feront  faits ,  &  les  aiîîgnations  données  en  la  forme.&  dans  les  délais  ci-deifus  prefcriss- 
pour  les  autres  affaires  civiles. 

II.  Le  Demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans- l'exploit  letitre  de  fa  pcovifîoft'',  &  le  genîe- 
de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ,  &  bailler  au  Défaideur  des  copies  lignées  de  lui, , 
au  Sergent  &  des  Records  „  de  fes  titres  &  capacités. 

III.  L'exploit  d'aifignation  fera  donné  à  la  perfonnc  ou  au  dttmicile  du  Défendeur  qui  eft 
en  pofîelfion  aéluelle  du  BénéSce ,  finon  au  lieu  du  Bénéfice. 

IV.  Les  complaintes  pour  Bénéfice  feront  pourfuivies  pardevant  nos  Juges  ,  auxquels -^S^ 
connoilfance  en  appartient  privativement  aux  Juges  d'Eglife  &  à  ceux  des  Seigneurs,  cn-- 
core  que  les  Bénéfices  foient  de  la  fondation  des  Seigneurs ,  ou  de  leurs  auteurs ,  ôc  qu'ils 
eivayent  la  ptéfcntation  ou  collatioû.- 
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V.  Ne  feront  dorénavant  donnés  aucuns  a|)pointcmcns  à  communiquer  titres,  ni  à  écrite 
par  mémoire. 

VI.  Le  Défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  délais  ci-devant  accordés  aux  Dé- 
fendeurs, fournir  fes  défenfes,  dans  leiquelies  feront  aufli  expliqués  le  titre  de  la.  provi- 
lion ,  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ,  &  de  bailler  au  Procureur  du 
Demandeur  des  copies  fignécs  de  fon  Procureur,  tant  des  défenfes  que  de  fes  titres  &  ca- 
pacités. 

VIL  Trois  jours  après ,  la  caufe  fera  portée  à  l'audience  fur  un  fimple  aéle  ,  fignifîé  à  la 
fequêre  du  Procureur  plus  diligent ,  pour  être  prononcé  fur  le  champ ;,  (i  faire  fe  peut,  fur  Ja 
pleine  maintenue  ,  fur  la  récréance ,  ou  fur  le  iéqueftre  ,  s'il  y  échet. 

VIIL  II  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  &  expé^drtions  de  Cour  de  Rome  ,  fi  elles  ne  font 
vérifiées.  Se  fera  la  vérification  faire  par  un  fimple  certificat  de  deux  Banquiers  &  Expédi- 
tionnaires ,  écrit  fur  l'original  des  fignatures  &  expéditions,  fans  autre  formalité. 

IX.  Les  Seucenoes  de  récréance  feront  exécutées  a  la  caution  juratoir-c  ,  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier. 

X.  Les  récréances  ^  féqueftres  feront  exécutés  avant  qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine 
maintenue. 

XL  Si  durant  le  cours  de  la  procédure ,  celui  qui  ^voit  la  poltefllon  aétuelle  du  Bénéfice 
décède  ,  l'état  Se  la  mainlevée  des  fruits  fera  donnée  à  l'autre  partie  ,  fur  une  fimple  Re- 
quête ,  qui  fera  faite  judiciairement  a  l'audience,  en  rapportant  l'extrait  du  jr^giftre  mor- 
tuaire &  les  pièces  jurtificatives  de  la  litifpcndance  ,  fans  autres  piocédures. 

XII.  Celui  qui  interviendra  en  une  complainte  pour  le  poiîelloue  d'un  Bénéfice,  fera 
tenu  d'expliquer  dans  fa  Requête  fes  moyens  d'intervention  ,  &.  bailler  copie  fignéede  fon 
Procureur ,  tant  de  la  Requête  que  des  titres  &c  capacités  ,  au  Procureur  de  chacune  des 
parties. 

XIII.  Si  aucun  cft  pourvu  d'un  Bénéfice  pour  caufe  de  dévolu  ,  l'audience  lui  fera  dé- 
liée jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  &  fiiffifante caution  de  la  fomme  de  cinq  ceus livres, 
&  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire  :  &  a  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai 
qui  lui  aura  été  prefcrit,  eu  égard  a  la  diftance  du  lieu  ou  le  Bénéfice  eu  defiervi ,  îk  du 
domicile  du  Dévolucaire,  il  demeurera  déchu  dç  fon  droit,  fans  qu'il  puilie  être  reçu  à 
purger  la  demeure. 

Xî  V.  Déclarons  les  rnineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices ,  cipa- 
i)les  d'agir  en  Juftice  fans  l'auxorité  &  adîftance  d'un  tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  poflefîoire  ,  que  pour  les  droits ,  fruits  &  revenus  du  Bénéfice. 

XV.  Si  avant  le  Jugement  de  la  complainte  ,  l'une  des  parties  réfigne  fon  droit  purc- 
jnent  &  fimplement ,  ou  en  faveur ,  la  procédure  pourra  être  continuée  contre  le  Kélignant, 
jufqu'à  ce  que  le  Réfignataire  ait  paru  en  caufe. 

XVI.  Pourra  le  Réiignataire  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  Réfignant ,  &  continuer 
la  procédure  fur  une  Requête  verbale  faite  judiciairement  fans  appeller  parties  &  fans  ob- 
cenir  Lettres  de  fubrogation  ,  que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries  de 
prefenter ,  figncr&  fceller  à  l'avenir, 

XVII.  Les  Sentences  de  récréance,  féqueftre,  ou  de  maintenue  ,  ne  feront  valables  ni 
exécutoires  ,  fi  eUes  ne  font  données  par  plufieuis  Juges  ,  du  moins  au  nombre  de  cinq, 
qui  feront  dénommés  dan*  la  Sentence  j  &.  fi  elles  font  rendues  fur  inllaice ,  ils  en  figneront 
la  minute.  N'entendons  toutefois  rien  changer  pour  ce  regard  en  l'ufage  obfervé  es  Re- 
quêtes de  notre  Hôtel  &  du  Palai?. 

XVIII.  S'il  intervient  aucune  condamnation  de  refliitution  de  fruits ,  dépens ,  dommages 
&  intérêts  ,  elle  fera  exécutée  contre  le  Réfignataire  ,  même  pour  les  fruits  échus  Se  les  dé- 
pens faits  avant  la  réfignation  admife  :  &  néanmoins  le  Réfignant  demeurera  garant  des 
fruits  ,  dépens,  dommages  Se  intérêts  de  fon  tems. 

XIX.  Le  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  en  régale  ,  fera  pourfuivien  la  Grand- 
Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  qui  en  connoîtra  privativement  aux  autres 
X;;ihambres  du  même  Parlement ,  &  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges. 

XX.  La  demande  en  régale  fera  formée  &  propofée  verbalement  en  l'audience  ,  fan? 
$,nuc  procédure;  &  fur  la  Requête  judiciaire  Tera  ordonne' que  toutes  ies  parties  qui  pré?. 
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tendent  droit  au  même  Bénéfice ,  feront  affignées  pour  y  venir  défendre  dans  les  délais  ci- 
dellus  réglés. 

XXI.  Après  l'échéance  de  l'affignation  &  les  délais  accordés  ci-devant  aux  Défendeurs  » 
la  caufe  fera  portée  &  jugée  en  l'audience  fur  un  (impie  aéle  ,  fignifîé  à  la  requête  du  Pro- 
cureur le  plus  diligent ,  fans  autres  procédures. 

XXII.  Si  l'une  des  parties  eft  en  demeure  de  conftituer  Procureur  dans  les  délais  ci-def- 
fus  ,  ou  fi  après  avoir  mis  Procureur  il  ne  compare  à  l'audience  ,  fera  pris  un  défaut  ou 
congé  contre  le  Défaillant ,  Se  le  profit  jugé  fur  le  champ. 

XXIII.  S'il  y  a  conteftation  formée  pardevant  autres  Juges  pour  le  pofTelToiredu  même 
Bénéfice  ,  entre  autres  parties  ,  du  moment  que  la  demande  en  régale  aura  été  fignifiée  aux- 
contendans  ,  le  différend  demeurera  évoqué  de  plein  droit  en  la  Grand'Chambre  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec  toutes  les  parties  fur  la  demande  en 
régale, 

XXIV.  La  caufe  ayant  été  plaidée  en  l'audience,  s'il  fe  trouve  que  le  Bénéfice  ait  vaque 
eu  régale,  il  fera  adjugé  au  Demandeur  ;  finon  fera  déclaré  n'avoir  vaqué  en  régale,  & 
en  ce  cas  la  pleine  maintenue  ou  la  récréance  du  Bénéfice  fera  adjugée  à  l'une  des  autrçff 
Parties. 


TITRE    XVI. 

De  la  forme  de  procéder  pardevant  les  Juge  &  Confub  des  Marchands^' 

Article     premier. 

(EUX  qui  feront  affignés  pardevant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands  ,  feront  tenus d®' 
Comparoir  en  perfonne  à  la  première  audience  ,  pour  être  ouis  par  leur  bouche. 

II.  En  cas  de  maladie,  abfence,  ou  autre  légitime  empêchement,  pourront  envoyer  nw 
mémoire  contenant  les  moyens  de  leur  demande  ou  défcnfes,  figné  de  leur  main ,  ou  par^ 
un  de  leurs  parens,  voifins  ou  amis,  ayant  de  ce  charge  &  procuration  fpéciale,  dont  iP 
fera  apparoir  j  &  fera  la  caufe  vuidéefur  le  champ,  fans  miniftere  d'Avocat  ni  de  Procu- 
reur. 

III.  Pourront  néanmoins  les  Juge  &  Confuls  ,  s'ilcfl:  nccelTaire  de  voir  les  pièces,  nom- 
mer en  préfence  des  Parties  ,  ou  de  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  mémoire  ,  un  des  an- 
ciens Confuls  ,  ou  autre  Marchand  non  fufpeéi: ,  pour  les  examiner,  &  fur  fon  rapport 
donner  Sentence  ,  qui  fera  prononcée  en  la  prochaine  audience. 

IV.  Pourront ,  s'ils  jugent  nécelfaire  d'entendre  la  Partie  non  comparante,  ordonner- 
qu'elle  fera  ouie  par  fa  bouche  en  l'audience ,  en  lui  donnant  délai  compétent  ,  ou  fi  elk 
étoic  malade  ,  commettre  l'un  d'entre  eux  pour  prendre  l'interrogatoire ,  que  le  Greffier 
fera  tenu  rédiger  par  écrite 

V.  Si  l'une  des  Parties  ne  compare  à  la  première  affignation  ,  fera  donné  défaut  ou  congé 
emportant  profit. 

VL  Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congés  être  rabattus  en  l'audience  fuivante,- 
pourvu  que  le  Défaillant  ait  foinmé  par  ade  celui  qui  a  obtenu  le  défaut  ou  congé  ,  de 
comparoir  en  l'audience  ,  &  qu'il  ait  offert  par  le  même  ade  de  plaider  fur  le  champ. 

VII.  Si  les  Panies  font  contraires  en  faits ,  &  que  la  preuve  en  foit  recevabk  par  té- 
moins ,  délai  compétent  leur  fera  donné  ,  pour  faire  comparoir  rcfpedivement  leurs  té-' 
moins,  qui  feront  ouis  fommairemenr  en  l'audience,  après  que  les  Parties  auront  propofé 
verbalemenr  leurs  reproches  ,  ou  qu'elles  auront  été  fommées  de  le  faire  ,  pour  enfuite- 
être  la  caufe  jugée  en  la  même  audience ,  ou  au  Confeil  fur  la  ledure  des  pièces. 

VIII.  Au  casque  les  témoins  de  l'une  des  Parties  ne  comparent,  elle  demeurera  forclofo. 
&déchue  de  les  faire  ouir ,  fi  ce  n'eft  que  les  Juge  &  Confuls ,  eu  égard  à  la  qualité  d& 
lalFaire  ,  trouvent  à  propos  de  donner  un  nouveau  délai  d'amener  témoins  i  auquel  cas  les 
témoins  feront  ouis  fécrctcment  en  la  Chambre  du  Confeil. 

IX.  Les  dépoficions  des  témoins  oiiis  en  l'audience ,  feront  rédigées  par  écrit  ^  &  s'ilss 
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foftt^uis  en  la  CKam'ote  du  Confcil ,   feront  iîgnées  du  témoin,  iîi^on  fera  fait  meafion  c3c 
la  caulc pour  laquelle  il  n'a  point  figné. 

X.  Les  Juge  &  Confuls  feront  tenus  faire  mention  dans  kar  Sentence  des  decUnatoircs 

fiui  feront  propofé^.  i     •     j 

XL  Ne  fera  pris  parles  Juge  &  Confuls  aucunes  épices  ,  falaires ,  droits  de  rappoit ,  Se 
du  Confcil,  mêiTi£  pour  les  interrogatoires  &  auditions  de  tcmouis  ou  autrement,  en  qucl- 
<iuc  cas ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  conculTiori  &  de  reftuwion  du  qua- 
iidruple. 


TITRE    XVII. 
Des  matières  fommaire^. 

A  ,R  T  I  C  L  E      P  R  E  M  I  E  R. 

•|  j%i  caufes  pures  pcrfonnelles  ,  qui  n'excéderont  la  fomme  ou  valeur  de  quatre  ceiiff 
livres ,  feront  réputées  lommaircs  en  nos  Cours  de  l'arlcment ,  Grand  Confeil,  Cours  des 
Aydes,  &  autres  nos  Cours  ,  même  es  Requêtes  de  notre  Hôtel  &:  du  Palais  ;  &  à  l'égard 
des  Bailliages  &  Sénéchauflées  ,  &  en  toutes  nos  autres  Jurifdidlions,  &:  aux  Juftices  àes 
Seigneurs  i  ui,énîe  aux  Officiahtés,  celles  qui  «'excéde-ront  la  fomme  ou  valeur  de  deux 
4:ens  l;vrcs. 

II.  Et  néanmoins  les  demandes  excédantes  ia  fomme  ou  valeur  de  deux  cens  livres,  qui 
jaurontéré  appointées  es  Jurifdiélions  &  Juftices  inférieures  ,  &  portées  par  appel  en  nos 
Cours  ,  y  feront;  jugées  comme  procès  par  écrit. 

in.  En  toutes  nos  Cours,  &  en  toutes  Jurifdidions  &  Juflices  ,  les  cliofes  concernant  la 
police  ,  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  puilfcnt  monter  ,  les  achats  ,  ventes ,  déli- 
vrances &  payemens  pour  provihons  &  fournitures  de  maifons  en  grain,  farine  ,  pain  , 
vin  ,  viande,  foin  ,  bois&  autres  denrées ,  les  fommcs  dues  pour  ventes  faites  es  ports, 
•étapes  ,  foires  Si  marchés  ,  loyers  de  maifons,  fermes  &  aftions  pour  les  occuper,  ou  ex- 
ploiter ,  ou  aux  fins  d'en  vuidcr,  tant  de  la  part  des  propriétaires  que  des  locataires  ou  fer- 
înicrs,  non-jouilfances ,  diminutions  de  loyers,  fermages  Se  réparations,  foit  qu'il  y  ait 
bail  ou  non  ,  les  impenfes  utiles  &  nécclfaires,  les  méliorations  ,  détériorations,  labours  & 
femences ,  les  prifes  de  chevaux  &  beftiaux  en  délit ,  les  failies  qui  en  ieront  faites  ,  leur 
nourriture  ,  dépenfe  ,  ou  louage,  les  gages  des  fervitcurs,  peines  d'ouvriers ,  journé.cs  des 
^ens  de  travail,  parties  d'Apothicaires  &  Chirurgiens,  vacations  de  Médecins ,  frais  & 
Salaires  des  Procureurs,  Huilîiers  ,  Scrgens  ,  &  autres  droits  d'Officiers  ,  appointemens  8c 
lécompenfes  j  feront  auili  réputés  matières  fommaires,  pourvu  que  ce  qui  fera  demande 
ii'excede  la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres. 

IV.  Réputons  encore  pour  matières  fommaires  les  appofîtions  &  levées  des  fcellés  ,  les 
^onfeélions  &  clôtures  d'inventaires  ^  &  les  oppofitions  formées  à  fa  levée  du  fcellé,  aux 
inventaires  &  clôtures,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  feulement,  les  oppofitions  faites 
aux  faifies,  exécutions,  ventes  des  meubles  ,  les  préférences  &  privilèges  furie  prix  en 
provenant,  pourvu  qu  il  n'y  ait  que  trois  oppofans,  &  que  leurs  prétentions  n'excèdent  la 
iomme  de  mille  livres  ,  fans  y  coixiprendre  les  cas  de  contributions  au  marc  la  livre. 

"V.  Les  demandes  à  fin  d'élargirtement  &  provifîon  des  perfonnes  emprifonnées ,  celles 
^  fin  de  main-levée  des  effets  mobiiiaires,  faifis  ou  exécutés  ,  les  établillemens  ou  déchar- 
ges des  Gardiens,  Commiflaires  ,  Dépofitaires,  ou  Séqueftres,  les  réintégrandes,  les  pro' 
:vifions  requifes  pour  nourritures  &  alimens,  &  tout  ce  qui  requiert  célérité,  £c  où  il  peut 
y  avoir  dii  péril  en  la  demeure ,  feront  aulfi  réputées  matières' fommaires ,  pourvu  qu'elles 
h'excedent  la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres. 

VI.  Les  Parties  pourront  plaider  fans  affiftance  d'Avocats  ni  de  Procureurs  en  toutes 
âîiatieres  fommaires,  fi  ce  n'eft  en  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Cours  des 
Aydes ,  &  autres  nos  Cours  ^  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ,  &  aux  Sièges 
Préfidiaux. 

^11,  Les  matie;es  fpmiîiaircs  feront  jugées  eu  l'audiçnce ,  tant  en  nos  Cours  qu'en  toutes 
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•utres  Jurirciidions  &  Juftices ,  incontinent  après  les  délais  échus,  fur  un  fimple  a<ilc 
pour  venir  plaider,  fans  autre  procédure  ni  formakté  j  &  feront  à  cette  fin  établies  des 
audiences  particulières.  " 

VIII.  Si  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits  dans  les  matières  fommair:s,  Se  c[uc 
la  preuve  par  témoins  en  foit  reçue,  les  témoin;,  feront  ouïs  en  la  prochaine  audience  en 
la  préfence  des  parties,  fi  elles  y  comparent,  fiuon  en  l'abfence  des  D:f.ù!lans  ;  &:  néan- 
moins à  l'égard  de  nos  Cours  des  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais ,  &  des  Préfidiaux, 
les  témoins  pourront  être  ouis  au  Greffe  par  un  de  nos  Confeillerssle  tout  fommaireraenc 
fans  fiais,  de  fans  que  le  délai  puifl'e  êac  proroge. 

IX.  Les  reproches  feront  propofés  à  l'audience  avant  que  les  témoins  foicnt  entendus  , 
fi  la  parcie  eft  préfente  ;  &  en  cas  d'abfence,  fera  palfé  outre  à  l'audition.  Se  fera  fait  men- 
tion fur  le  plumitif,  ou  par  le  procès-verbal,  fi  c'cft  au  Greffe,  des  repioches  &  de  la 
dépofition  des  témoins. 

X.  Si  le  diitérend  ne  peut  être  jugé  fur  le  champ,  les  pièces  feront  laifiecs  fur  le  Bu- 
reau, fans  inventaire  de  produiftion,  écritures  ni  mémoires,  pour  y  êrie  délibéré,  S:  lé' 
Jugement  prononcé  au  premier  jour  à  l'.Ludience ,  fans  épiccs  ni  vacations  ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  contre  celui  qui  aura  prcfidé. 

XI.  Tout  ce  que  dellus  fera  exécuté  en  première  inftance  &  en  caufc  d'appel,  à  peine 
de  nullité. 

XII.  En  fait  de  police,  les  Jugemens  diffinitifs  ou  provifoires  ,  à  quelque  fommc  qu'ils 
puiflent  monter ,  feront  exécutés  nonobftant  oppofitions  ou  appellations,  &  fans  y  préju- 
dicier,   en  baillant  caution. 

XIII.  Les  Jugemens  diflînitifs  donnés  es  matières  fommaires  ,  feront  exécutoires  par 
provifion,  en  donnant  caution,  noHobftant  oppofitions  ou  appellations  ,  &  fans  y  préju- 
dicier ,  quand  les  condamnations  ne  feront,  fçavoir,  à  l'égard  des  Juftices  des  Duchés 
&  Pairies  &  autres  qui  reflortilfent  fans  moyen  au  Parlement,  que  de  quarante  livres  : 
aux  autres  Juftices  ,  même  des  Duchés  &  Pairies ,  qui  ne  refîorrifTent  nuement  en  nos 
Cours  de  Parlement ,  de  vingt-cinq  livres  :  en  nos  Prévôtés  &  Chârellenies  ,  &  autres 
nos  Sièges  inférieurs ,  Maîtrifes  Particulières  des  Eaux  &  Forées  ,  Sièges  particuliers 
d'Amirautés,  Eledions  &  Greniers  à  Sel,  de  foixante  livres  :  en  nos  Bailliages  Se  Séné- 
chauffées,  Sièges  des  Grands  Maîttes  des  Eaux  &  Forêts,  Connécablics  &  Sièges  géné- 
raux d'Amirautés ,  de  cent  livres  :  &  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais ,  de  irois 
cent  livres  &  au-delTous  j  le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrats,  obligations  ,  ni  promeifes 
reconnues,  ou  condamnations  précédentes. 

XIV.  En  toutes  matières  fommaires  qui  n'excéderont  la  fonime  de  mille  livres ,  les  Sen- 
tences de  provilion  feront  exécutées  ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel ,  en  baillant 
caution,  encore  qu'il  n'y  eût  contrat ,  obligation  ,  promelfe  reconnue,  ou  condamnation 
précédente. 

XV.  S'il  y  a  contrats  ,  obligations,  promeifes  reconnues,  ou  condamnations  précé- 
dentes, par  Sentences  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  ou  qu'elles  foient  exécutoires  ,  non- 
obftant l'appel ,  les  Sentences  de  provifion  feront  exécutées  ,  à  quelques  fommes  qu'elles 
puiflent  monter ,  en  donnant  caution. 

XVI.  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil  ,  Cours  des  Aydes  ,  & 
autres  nos  Cours,  &  à  tous  autres  Juges,  de  donner  défcnfes  ou  fùiféances  en  aucuns  des 
cas  exprimés  aux  précédens  articles  :  &.  G  aucunes  étoient  obtenues ,  Nous  les  avons  dès  à 
préfent  déclarées  nulles  ,  &  voulons  que  fans  y  avoir  égard  ,  U  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
demander  main  levée,  les  Sentences  foient  exécutées,  nonobftant  tous  Jugemens,  Or- 
donnances ou  Arrêts  contraires  ,  &  que  les  parties  qui  auront  préfenté  les  Requêtes  à  fin 
de  défenfes  ou  de  furféance  ,  &  les  Procureurs  qui  les  auront  fignées  ,  ou  qui  en  auront 
fait  demande  en  l'audience  ,  ou  autrement,  foient  condamnés  chacun  en  cent  livres  d'a- 
mende ,  applicable  moitié  à  la  partie  ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres ,  lefqutlles  amendes 
ne  pourront  être  lemifes  ni  modérées. 

XVII.  Si  les  inftances  fur  la  provifion  &  fur  la  diffinitive  font  en  même-tems  en  état, 
les  Juges  y  prononceront  par  un  même  Jugement  ,  &  pourront  ordonner  qu'en  cas  d'appel 
leur  Jugement  fera  exécuté  par  maniore  de  provifion,  en  baillant  bonne  &  fuiïifante  cau- 

Ee  e 
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lion  lorfqu'il  échet  de  juger  par  provifion.  Abrogeons  l'ufage  de  donner  en  ce  cas  féparcr 
ment  la  Sentence  de  provifion  &  la  diffinitive. 

TITREXVIII. 

Des  complaintes  &  ré'intégrandcs. 
Abticle     premier. 

^  I  aucun  eft  troublé  en  la  poflTefTîon  &  joui/Tance  d*un  héritage  ,  ou  droit  réel,  ou  uni- 
Verfalité  de  meubles  qu'il  poflédoit  publiquement,  fans  violence  ,  à  autre  titre  que  de  fer- 
mier ou  pofleflcur  précaire,  peut  dans  Tannce  du  trouble  former  complainte  en  cas  de  fai- 
iine  &  nouvelleté  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trouble. 

II.  Celui  qui  aura  été  dépofledé  par  violence  ou  voie  de  fait,  pourra  demander  la  réin- 
tégrande  par  adion  civile  &  ordinaire,  ou  extraordinairement  par  adion  criminelle  :  Se 
s'il  a  choifi  Tune  de  ces  deux  aftions ,  il  ne  pourra  fe  fervir  de  l'autre,  fi  ce  n'eft  qu'en 
prononçant  fur  l'extraordinaire  on  lui  eût  réfervé  l'aftion  civile. 

III.  Si  le  Défendeur  en  complainte  dénie  la  poiïeifion  du  Demandeur  ,  ou  de  l'avoir 
troublé,  ou  qu'il  articule  poilcflion  contraire,  le  Juge  appomtera  les  parties  à  informer. 

IV.  Celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintégrande  fera  jugée,  ne  pourra  former  la 
demande  au  petitoire ,  finon  après  que  le  trouble  fera  ceflé  ,  £c  celui  qui  aura  été  dépofledé 
-rétabli  en  la  ponéflion  ,  avec  reftituiion  de  fruits  &  revenus,  &:  payé  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  (\  aucuns  ont  été  adjugés  :  &  néanmoins  s'il  efi:  en  demeure  de  faire  taxer 
fcs  dépens.  Se  liquider  les  fruits  ,  revenus,  dommages  &  intérêts,  dans  le  tems  cjui  lui 
aura  été  ordonné  ,  l'autre  partie  pourra  poui  Cuivre  le  pétitoue  en  donnaut  caution  de 
payer  le  tout,  après  la  taxe  &  liquidation  qui  en  fera  faite. 

V.  Les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande  ,  ne  pourront  être  jointes  au  peti- 
toire ,  ni  le  petitoire  pourfuivi ,  que  la  demande  en  complainte  ou  en  réintégrande  n'ait 
été  terminée  ,  &  la  condamnation  parfournie  &  exécutée.  Défendons  d'obtenir  Lettres 
pour  cumuler  le  petitoire  avec  le  polîeiTbire. 

VI.  Ceux  qui  fuccomberont  dans  les  inftances  de  réintégrande  &  complainte ,  feront 
condamnés  en  l'amende  félon  l'exigence  du  cas. 

VII.  Les  Jugemens  rendus  par  nos  Juges  fur  les  demandes  en  complainte  &  réinté- 
grande ,  feront  exécutés  par  provifion  en  baillant  caution. 


TITRE    XIX. 

Des  Sequêflres  &  des  CommiJJaires,  &  Gardiens  des  fruits  &  chofes  mobiliaira, 

Articlepremier. 

JL  Outes  demandes  en  fequeftre  feront  formées  p.ir  Requêtes,  &  portées  à  l'audience 
par  un  fîmple  ade  ,  qui  contiendra  le  jour  pour  venir  plaider ,  &  fera  Signifié  au  Procu- 
reur du  Défendeur. 

il.  Les  fequellres  pourront  être  ordonnés,  tant  fur  la  demande  des  parties  que  d'office, 
en  casque  les  juges  eftiment  qu'il  y  ait  nécefité  de  le  faire. 

III.  Le  Commi [faire  devant  lequel  les  parties  devront  procéder  ,  fera  nomnié  par  la 
même  Sentence  qui  ordonnera  le  fequetire  ,  &  y  fera  prefcrit  le  tems  auquel  les  parties 
devront  comparoir, 

IV.  Si  l'une  des  parties  eft  en  demeure  de  fe  trouver  à  i'a/fignation  ,  ou  de  nommer  un 
fequeftre  ,  le  Juge  en  nommera  d'office  uji  l^uifil^-iiit  &  folvablc  ,  réfident  ou  proche  du  lieu 
où  font  Jîtuées  les  chofes  qui  doivent  erre  fcquclirces ,  fans  proroger  l'a/llgnarion  ,  îî  ce 
n'eft  qu'en  conroiffance  de  caufej  &  iiuvaiit  les  circonftances  ,  le  Juge  donne  un  délai, 
qui  ne  fera  plus  long  de  huitaine  ,  &l  fans  qu'il  puiiïe  être  prorogé. 
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V.  Le  Juge  ne  pourra  nommer  pour  fequeftre  aucun  de  Tes  parcns  &  alliés  ,  jufqu'au 
degié  des  coufîns  germains  inclufivemenc,  à  peine  de  nullité,  de  cent  livres  d'amende  ,  & 
de  répondre  en  fon  nom  des  dommages  &  intérêts  des  parties,  en  cas  d'infoivabilité  du 
fequcftre. 

VI  Après  que  le  fequeftre  aura  été  nommé,  il  fera  aflîgné  pour  faire  fermçnt  devant  le 
Juge  j  à  quoi  il  pourra  être  contraint  par  amende  &  par  Taifie  de  fes  biens. 

VII.  En  vertu,  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  &  fans  que  fa  préfence  foit  rcquife,  un  Huif- 
fîer  ou  Sergent ,  à  la  requête  de  la  partie  pourfuivante,  mettra  le  fequeftre  en  polfeirion 
des  chof.-s  donnues  à  fa  garde. 

VIII.  Les  chofes  fequcflices  feront  fpécialement  déclarées  par  le  procès-verbal  du 
Sergent,  lequel  fera  figné  du  Sequeftre  ,  s'il  fçait  &  veut  figner ,  fînon  fera  interpellé  de 
le  faire,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  à  peine  de  nullité  ,  de  cinquante 
livres  d'amende,  au  profit  de  celui  qui  pourfuit  rétabUlTemenc  du  Sequeftre,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts. 

IX.  Le  Sergent  fera  tenu,  fous  les  mêmes  peines,  de  fc  faire  aflîfter  de  deux  témoins  qui 
fçachent  ligner  ,  &  de  leur  faire  figner  fon  procès-verbal.  Se  d'y  déclarer  leur  nom,  fut- 
nom  ,  qualité  ,  domicile  &  vacation. 

X.  Si  les  chofes  fcqueihées  confiftent  en  quelque  jouifTance  ,  le  Sequeftre  fera  tenu  de 
faire  ince/Tamment  procéder  en  Jufticc,  les  parties  dûcment  appellces,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  bail  conventionnel ,  ou  qu'il  eût  été  fait  en  fraude  &  à  vil  prix. 

XI.  Lors  de  l'adjudication  le  Sequeftre  fera  tenu  de  faire  arrêter  les  frais  du  bail  fur  le 
champ  par  le  Juge  ,  fans  qu'il  puilTe  les  faire  taxer  féparément ,  à  peine  de  perte  de  frais  , 
&  de  vingt  livres  d'amende  contre  le  Sequeftre. 

XII.  Les  réparations  ,  ou  autres  impenfes  nécelTaires  aux  lieux  fequeftrés ,  ne  feront 
faites  que  par  autorité  de  Juftice  ,  les  parties  dûcment  appellées  j  autrement  elles  tombe- 
ront en  pure  perte  à  ceux  qui  les  auront  fait  faire.  Défendons  aux  Sequeftres ,  fous  les 
blêmes  peines  de  vingt  livres  d'amende  ,  Se  de  tous  dépens ,  domages  &  intérêts  ,  de  s'ea 
rendre  adjudicataires. 

XIII.  Les  Huidlers  ou  Sergens  ne  pourront  prendre  pour  Gardiens  Se  Commiftaires  des 
chofes  par  eux  faifîes,  aucuns  de  leurs  parens  &  alliés  ,  ni  pareillemeiit  le  faifi,  fa  femme, 
fes  enfans  ou  petits  enfans  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  envers  le  créan- 
ciei  faififfant. 

XIV.  Les  frères,  oncles  5c  neveux  du  faifi,  ne  pourront  aufll  être  établis  Gardiens  ou 
Commiftaires  aux  meubles  Se  fruits  faifis  ,  fous  pareille  peine  ,  (i  ce  a'eft  qu'ils  y  ayent  ex- 
preffément  confenti  par  le  procès-verbal  de  faifie  Se  exécution ,  Se  qu'ils  l'ayent  figné  ,  ou 
déclaré  ne  pouvoir  figner. 

XV.  Les  Huifilers  ou  Sergens  déclareront  par  leurs  procès-verbaux ,  fi  les  exécutions 
ont  été  faites  avant  ou  après  midi ,  fpécificronr  par  le  menu  les  chofes  par  eux  faifies,  6c 
mettront  en  pofiTellîon  d'icelies  les  Gardiens  Se  Commi0aires,  s'ils  le  requièrent. 

XVI.  Si  aucun  empêche  par  violence  réLabliirement  ou  l'adminiftration  du  Sequeftre  , 
ou  la  levée  des  fruits  ,  il  perdra  le  droit  qu'il  eût  pu  prétendre  fur  les  fruits  par  lui  pris  & 
enlevés ,  lefquels  appartiendront  incommutablement  à  l'autre  partie  ;  &  fera  en  outre 
condamné  en  trois  cent  livres  d'amende  envers  Nous  ,  dont  il  ne  pourra  être  déchargé  : 
&  l'autre  partie  fera  mife  en  poiTefllon  des  chofes  conrentieufes  ,  fans  préjudice  des  pour- 
fuites  extraordinaires,  que  Nous  entendons  être  faites  par  nos  Procureurs-Généraux,  ou 
nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  contre  celai  qui  aura  fait  la  violence  ;  aufquels  Nous  enjoi- 
gnons ,   &  à  nos  autres  Officiers,  d"y  tenir  la  main. 

XVII.  Celui  qui  par  violence  empêchera  ritabliffement  des  Gardiens  &  CommifTaircs 
aux  meubles  ou  fruits  faifis  ,  ou  qui  les  enlèvera,  fera  condamné  envers  l'autre  partie  au 
double  de  la  valeur  des  meubles  Se  fruits  faifis ,  Se  en  cent  livres  d'amende  envers  Nous  , 
fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires. 

XVIII.  Les  parties  ne  pourront  prendre  directement  ni  indire<3:ement  le  bail  des  chofes 
fcqueftiées,  ni  la  partie  faifie  fe  rendre  adjudicataire  des  fruits  faifis  étant  fur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail  ou  de  la  vente,  &  de  cinquante  livres  d'amende  contre  la  partie  faifie.  Se 
de  pareille  amende  contre  celui  qui  lui  prêtera  fon  nom  ,  le  tout  applicable  au  faifilfant. 

XIX.  Les  Sentences  de  Sequeftres  >  rendues  par  nos  Juges  &  par  ceux  des  Seigneurs , 

E  e  e  ij 
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qui  ordonneront  les  Scqueftres  ,  feront  exécutées  par  provifion  ,  nonobftant  &  Tans  pré- 
judice de  Tappel.  ^ 
XX.  Les  Sécjueftres  demeureront  déchargés  de  plein  droit  pour  l'avenir,   auflitot  que 

les  conteftations  d'entre  les  patries  auront  été  diffinitivement  jugées,^  &  les  Gardiens 
«5c  Coramillaires,  deux  mois  après  que  les  oppofinons  auront  été  jugées,  fans  obtenir 
aucun  Jugement  de  décharge  3  le  tout  néanmoins  en  rendant  compte  de  leur  com- 
jniflîon  pour  le  pallé. 

XXI    Ceux  qui  auront  fait  établir  un  Séqucftre  ,  feront  obligés  de  faire  vuider  leurs 

«fi  "  -  . 

Séqi 
foit 
en  connoiflance  de  caufe. 

XXII.  Ce  qui  fera  aufll  obfervé  à  l'égard  des  ComraifTaires  &  Gardiens  après  un  an, 
à  compter  du  jour  de  leur  commiifion. 


TITRE    XX. 

Des  faits  qui  gijcnt  en  preuve  vocale  ou  littérale. 

Article     Premier. 

V  OULONS  que  les  faits  qui  gifent  en  preuve,  foient  fuccindement  articulés ,  &  les 
réponfes  fonimaires  ,  fans  alléguer  aucune  raifon  d»:  Droit,  interdifant  toutes  répliques 
&  additions:  &  dcfendotis  d'y  avoir  égard  &  de  les  mettre  en  taxe,  ni  les  comprendre 
<ians  les  mémoires  des  frais  ôc  falaires  des  Procureurs  3  le  tout  a  peine  de  répétition  du 
quadruple. 

II.  Seront  paffés  aéles  pardevant  Notaires  ,  ou  fous  fignature  privée ,  de  toutes  chofes 
excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres,  même  pour  dépôts  volontaires  3  &.  ne  fera 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  &  outre  le  contenu  aux  ades ,  ni  fur  ce  qui 
fcroit  allégué  avoir  été  dit  avant  ,  lors  ou  depuis  les  ades  ,  encore  qu'il  s'agît  d'une 
fomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres  ;  fans  toutefois  rien  innover  ,  pour  ce  regard, 
en  ce  qui  s'obfcive  en  la  Juftice  des  Juges  &  Confuls  des  Marchands. 

III.  N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôt  nécelfaire  en  cas  d'incen- 
die ,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  ni  en  cas  d'accidcns  imprévus ,  où  on  ne  pourroic 
avoir  fait  des  adles,  &  auffi  lorfqu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par  écnc. 

IV.  N'entendons  pareillement  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôts  faits  en 
logeant  dans  une  hôtellerie  ,  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtelfe  ,  qui  pourra  être 
ordonnée  par  le  Juge,  fuivant  la  qualité  des  perlonncs  &  les  circonftanccs  du  fait. 

V.  Si  cùns  une  même  Inftance  la  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point 
de  preuve  ,  ou  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  &  que  jointes  enfem't)le  elles 
foient  au-deifus  de  cent  livres,  elles  ne  pourront  être  vérifiées  par  témoins ,  encore 
que  ce  foit  divtrfcs  fommes  qui  viennent  de  différentes  caufes  &  en  différcns  tems ,  u 
ce  n'étoit  que  les  droits  procedaifent  par  fucct flion  ,  donation  ou  autrement ,  de  pei- 
fçnnes  diliéientes. 

VI.  Toutes  les  demandes,  à  (quelque  titre  que  ce  foit,  qui  ne  feront  entièrement 
juftifiées  par  écrit ,  feront  formées  par  un  même  exploit ,  après  lequel  les  autres 
demandes  ,  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit,  ne  feront  reçues. 

VII  Les  preuves  de  l'âge,  du  mariage  &  du  tems  du  décès,  feront  reçues  par  des 
Regiftrcs  en  bonne  forme ,  qui  feront  foi  &  preuve  en  Juftice. 

Vri.  Seront  faits  par  chacun  an  deux  Regiftres  pour  écrire  les  Baptêmes ,  Mariages 
&  Sépultures  en  chacune  Paroi ife  ,  dont  les  feuillets  feront  paraphés  &  cottes  par  pre- 
mier &  dernier  par  le  Juge  Royal  du  lieu  où  l'Eglife  eft  fituéc  3  l'un  defcjuels  fervira  de 
minute  Se  demeurera  es  mains  du  Curé  ou  du  Vicaire  ,  &  l'autre  fera  porté  au  Greffe 
4u  Juge  Royal ,  pour  fervir  de  groife  :  kfquels  deux  Regiftres  feront  fournis  annuelle- 
ment aux  frais  de   la  fabiique  avant  le  dernier  Décembre  de  chacune  année  ,   pour 
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commencer  fl'y  enregiftrer  par  le  Curé  ou  Vicaire  les  Baptêmes ,   Mariages  &  Sépul- 
tures, depuis  le  premier  Janvier  en  fuivanc  jufqu'au  dernier  Décembre  inclulivement. 

IX.  Dans  l'arcicle  des  Baptêmes  fera  fait  mention  du  jour  de  le  naillance  ,  &  feront 
nommés  l'cufant ,  le  père  iL  la  mère  ,  le  parrein  &  la  marreine  :  Et  aux  Mariages  fe- 
ront mis  les  noms  &  furnoms  ,  âges  »  qualités  &  demeures  de  ceux  qui  fe  marient , 
s'ils  font  cnfans  de  famille ,  en  tutelle  ,  curatelle  ,  ou  en  puiflance  d'autrui  ,  &  y 
affilieront  quatre  témoins,  qui  déclareront  fur  le  Regiftre  s'ils  font  parens  ,  de  quel  côté 
&  quels  degrés  :  Et  dans  les  articles  de  Sépultures  fera  fait  mention  du  jour  du  décès. 

X.  Les  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  feront  en  un  même  Regiftre ,  fclon  l'or- 
dre des  jours,  fans  laifler  aucun  blanc  j  &  auffitôt  qu'ils  auront  été  faits  ,  ils  feront 
écrits  8c  iîgnés  ,  fçavoir  les  Baptêmes  par  le  père  ,  s'il  eft  préfent ,  Se  par  les  parreins 
&  marreines  ;  Et  les  aétes  de  mariage ,  par  les  perfonnes  mariées  &  par  quatre  de  ceux 
qui  y  auront  affilié  :  les  Sépultures  ,  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui 
auront  affilié  au  ccnvoi  j  Se  fi  aucuns  d'eux  ne  fjavent  ligner ,  ils  le  déclarciont  ,  «Se 
feront  de  ce  interpellés  par  le  Curé  ou  Vicaire  ,  dont  fera  fait  mention. 

XI.  Seront  tenus  les  Curés  ou  Vicaires  ,  lix  femaines  après  chacune  année  expirée  , 
de  porter  ou  d'envoyer  suiement  la  grolle  ôc  la  minute  du  Regiflre  fîgnée  d'eux  &c 
certifié  véritable  ,  au  Greffe  du  Juge  Royal  qu:  l'aura  cotté  &  paraphé  ;  &  fera  tenu  le 
Greffier  -de  le  recevoir ,  &  y  faire  meiuion  du  jour  qu'il  aura  été  apporté  ,  &c  en  donnera 
la  décharge  ,  après  néanmoins  que  la  groJfe  aura  été  collationnée  à  la  minute ,  qui 
demeurera  au  Curé  ou  Vicaire  ,  ôc  que  le  Greffier  aura  barré  en  l'une  &  en  l'autre 
tous  les  blancs  6i  feuillets  qui  rtfterunt,  le  tout  fans  frais  :  laquelle  groile  de  Regiflre 
fera  gardée  par  le  Greffier  pour  y  avoir  recours. 

XII.  Apres  la  remife  du  Regiflre  au  GiefFe,  il  fera  au  choix  des  parties  d'y  lever 
les  extraits  dont  ils  amont  bcfoin,  lignés  &  expédies  par  le  Greffier  ,  ou  de  le  com- 
puifk^r  es  mains  des  Curés  ou  Vicanes  ;  &  y  fera  fait  mention  du  jour  de  l'expédition 
&  délivrance ,  à  peine  de  nullité:  Pour  .hacun  defquels  extraits  &  certificats,  pour- 
xoat ,  tant  Jes  Curés  ou  Vicaires  q.ie  les  Greffiers,  prendre  dix  fols  ,  es  Villes  efquellcs 
•il  y  a  Parlement ,  Evêché  ou  Siège  picfîdial  ,  &  cinq  fols  es  autres  lieux  j  fans  qu'ils 
puifTent  exiger  ou  recevoir  plus  grande  fomme  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 
p-eine  d'exaélions. 

XIII.  Enjoignons  à  tous  Curés  ou  Vicaires  ,  Marguilliers  ,  Cuflodes  &  autres  Direc- 
teurs des  Œuvres  &  Fabriques  ,  aux  Maîtres  &  Adminiflrateurs  ,  R.edeurs  &  Supé- 
rieurs Eccléiîàfliques  des  Hôpitaux  ,  &  tous  autres  ,  pour  les  Hcux  oii  il  y  aura  eu 
Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures ,  chacun  à  fon  égard,  de  fatisfaire  à  tout  ce  que 
^effus  ,  à  peine  d'y  être  contraints,  les  Eccléfiaftiques  par  faifîe  de  leur  temporel  ,  &  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Marguilliers  ou  autres  perfonnes  laïques  en 
kur  nom. 

XIV.  Si  les  Regiflres  font  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  ,  la  preuve  en  fera 
reçue  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  .*  Et  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  les  Baptêmes  , 
Mariages  &  Sépultures  pourront  être  juflifiés,  tant  par  les  Regiftrcs  ou  papiers  domefti- 
tiques  des  pères  &  mères  décédés ,  que  par  témoins,  fauf  a  la  païue  de  vérifier  le 
contraire,  même  à  nos  Procureurs  Généraux  Se  à  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  quand 
ii  s'agira  des  capacités  des  Bénéficiers ,  réceptions ,  ferraens  &c  inflallations  aux  Charges 
£c  Offices. 

XV  Sera  tenu  Regiflre  des  Tonfurés  des  Ordres  mineurs  &  facrés  ,  Vêturcs , 
Noviciats  Se  Profeffions  de  Vœux  ;  fjavoir  aux  Arclievêchés  &  Evêc-és  pour  les 
Tonfuies  ,  Ordres  mineurs  &  facrés  .  Et  aux  Communautés  Régulières  pour  les  Vê- 
tures ,  Noviciats  &  Profeffions.  Lefquels  Regiflres  feront  en  bonne  forme,  reliés  & 
ks  feuillets  paraphés  par  premier  &  dernier  par  l'Archevêque  ou  Evéque  ,  ou  par  le 
Supérieur  ou  la  Supérieure  des  Maifons  Religieufes  ,  chacun  à  fon  égard  j  &  îercnt 
approuvés  par  un  afte  capirulaire  inféré  au  commencement  du  Regiflre. 

XVI.  Chacun  adlc  de  Vêture ,  Noviciat  Se  Profellîon  fera  écrit  de  fuite  fans  aucun 
blanc ,  &  iîgné  tant  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure ,  que  par  celui  qui  aura  pris 
l'habit  ou  fans  profeffion  ,  &  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront 
affilié  ,  <iont  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  feront  tenus  de  délivrer  extrait  vingt  quairc 
lieures  après  qu'ils  eu  auront  été  requis. 
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XVII.  Les  Grands-Prieurs  de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jérafalem  feront  tenus  ,  dans  fan. 
&  jour  de  la  Profeflion  faite  par  nos  Sujets  dans  l'Ordre  ,  de  taire  regiftrer  l'afte  de 
Profcflion  ;  &  à  cette  fin  enjoignons  au  Secrétaire  de  chacun  Grand-Prieuré  d'avoir 
un  Regiftre  relié  ,  dont  les  feuilles  feront  pareillement  paraphées  par  première  & 
dernière  par  les  Grands-Prieurs  pour  y  être  écrie  la  copie  des  adcs  de  Profeffion  & 
le  jour  auquel  elles  auront  été  faites  ,  &  l'aclc  d'enregiftremenc  ligné  par  le  Grand- 
iPrieur  ,  pour  être  délivré  à  ceux  qui  les  requereront  ;  le  tout  à  peine  de  failie  du  temporel. 

XVIII.  Permettons  à  toutes  perfonnes  qui  auront  befoin  des  acles  de  Bapiémes , 
Mariages  ,  Sépultures  ,  Tonfures ,  Ordres  ,  Vétures  ,  Noviciats  ou  Profelllons ,  de  faire 
compulfer  tous  les  Regiftres  entre  les  mains  des  dépoiitaires  ,  lefquels  Icront  tenus  de 
les  repréfenter  ,  pour  en  être  pris  des  extraits  ^  &  à  ce  faire  contraints  ,  nonobftant 
tous  privilèges  &  ufages  contraires  ,  à  peine  de  faille  du  temporel  ,  &  de  privaaon 
de  leurs  droits,  exemptions  &  privilèges  à  eux  accordés  par  Nous  &  nos  Prédécclleurs. 

TITRE    XXI. 

Des  defcentcs  fur  les  lieux  ,  Taxe  des  Officiers  qui  iront  en  CommiJJïon  ^ 
Nomination  &  rapports  d'Experts. 

AXTICLE       PREMIER. 

E  s  Juges  ,  même  ceus  de  nos  Cours  ,  ne  pourront  faire  dcfcente  fur  les  lieux  dans  les 
matières  ou  il  n'échcc  qu'un  lîmple  rapport  u'Expuns  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  peine  de  nullité,  de  reftitution  de  ce  qu'ils  amont 
jeçu  pour  leurs  vacations  ,   &   de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

II  Les  Rapporteurs  des  procès  pendans  en  nos  Cours,  Requêtes  de  notre  Hôtel  8c 
du  Palais  ,  ne  pourront  être  commis  pour  faire  les  dcfcentes  ordonnées  à  leur  rapport; 
mais  fera  commis  par  le  Préfîdent  un  des  Juges  qui  aura  affifté  au  Jugement,  ou,  à 
leur  refus  ,  un  autre  Confeiller  de  la  même  Chambre,  ce  qui  fera  aulli  obfervé&i  gardé 
pour  les  defcentcs  ordonnées  en  l'Audience. 

III.  Dans  les  Bailliag';s,  SénéchaulTces,  Préfidiaux  &  autres  Sièges,  l'ordre  du  tableau 
fera  gardé  à  commencer  par  le  Lieutenant-Géuéial  &  autres  piincipaux  Officiers,  &  les 
Confeillers  qui  auront  aflifté  en  l'Audience,  ou  au  rapport  de  l'Inftance. 

IV.  Les  Commilfaires  pour  faire  les  defcentcs  ,  feront  nommés  par  le  même  Arrêt 
ou  Jugement  qui  les  ordonnera. 

V.  Les  Commiffaircs  ne  pourront  faire  les  defcenres  fans  la  réquifition  de  l'une  des 
parties,  &  fera  tenue  la  partie  requérante  coiiiîgncr  les  frais  oidin?.ir.s. 

VI.  L'Arrêt  du  Jugement  qui  ordonnera  la  defcente  ,  &  la  Requête  portant  réquifi- 
tion pour  y  procéder  ,  feront  mis  pardevers  le  Commiffaire  ,  qui  donnera  fur  la  pre- 
mière afïîgnation  un  jour  &  lieu  certain  pour  s'y  trouver  5  le  tout  lîgniiïé  à  la  partie, 
ou  à  fon  Procureur  :  Et  fera  tenu  le  CommiiTaire  de  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la 
réquifition  ;  autrement  fera  fubrogé  un  autre  en  fa  place  ,  fans  que  le  tems  ou  voyage 
puifTe  être  prorogé ,  à  peine  de  nullité  &  de  tcftitution  de  ce  qui  aura  été  reçu. 

VII.  S'il  y  a  caufe  de  recufation  contre  le  Commilfaire,  elles  feront  propofées  trois 
jours  avant  fon  départ ,  pourvu  que  le  jour  du  déparc  ait  été  fignifié  huit  jours  aupa- 
ravant ;  autrement  fera  palîé  outre  par  le  Commiffairc  ,  &  ce  qui  fera  fait  &  ordonne, 
exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations,  prifes  à  partie,  &  recufation,  mcme 
pour  caufcs  depuis  furvenues,  fauf  à  y  faire  droit  aptes  le  retour  du  CommilVaire. 

VIII.  Les  Jugemens  qui  ordonneront  que  les  lieux  &  ouvrages  feront  vus ,  vifirés, 
toifés  ou  eftimcs  par  Experts,    feront  mention  expreffe  des  faits  fur  lefquels  les  rapjorcs 
doivent  être  faits,  du  Juge  qui  fera  commis  pour  procéder  à  la  nomination  des  Experts,' 
recevoir  leur  ferment  &  rapport,  comme  aulli  du  délai  dans  lequel  les  parties  devront 
comparoir  parûevant  le  CommiiTaire. 

IX.  Si  au  jour  de  l'aillgnation  l'uac  des  parties  ne  compare,  eu  qu'elle  foit  refufante 
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^e  nommer  ou  convenir  d'Experts,  le  Commiflaire  en  nommera  d'office  pour  la  partie 
abfcnte  ou  refuTante  ,  pour  procéder  à  la  vifitation  avec  l'Expert  nomiué  par  l'autre 
partie  ;  &  en  cas  de  refus  par  l'une  &  l'autre  des  parties  d'en  nommer  ,  le  C  ommiilaire 
en  nommera  d'office  j  le  tout  fauf  à  recufer  :  Et  f\  la.  recufarion  elt  jugée  valable,  il 
en  fera  nommé  d'autres  en  la  place  de  ceux  qui  auront  été  recufés, 

X.  Le  Commiflaire  ordonnera  par  le  proccs-vctbal  de  nomination  des  Experts ,  le  jour 
&  l'heure  pour  comparoir  devant  lui  ,  &  faire  k  ferment  3  ce  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  fur  la  première  affignation  :  Et  dans  le  même  tems  fera  mis  entre  leurs  mains  l'Arrêt 
ou  Jugement  qui  aura  ordonné  la  vifite  ,  à  quoi  ils  vaqueront  incelTamment. 

XI.  Les  Juo;cs  &  les  parties  pourront  nommer  pour  Experts  des  Bourgeois  î  &  en 
cas  qu'un  Artiian  foit  intércilé  en  fon  nom  contre  un  Bourgeois  ,  ne  pourra  être  pris 
pour  tiers- Expert  qu'un  Bourgeois. 

Xn.  Les  Experts  délivreront  au  CommiflTairc  leur  rapport  en  minute,  pour  être 
atiaché  à  fon  procès-verbal ,  &  ttanfcritdans  lagrofTe  en  même  cahier. 

Xin.  Si  les  Experts  font  contraires  en  leur  rapport,  le  Juge  nommera  d'office  un 
tiers  ,  qui  fera  aflifié  des  autres  en  la  vifîte  ,  &:  fi  tous  les  Experts  conviennent  ,  ils 
donneront  un  fcui  avis  &  par  un  même  rapport ,  lînon  donneront  chacun  leur  avis. 

XIV.  Abrogeons  lufagc  de  faire  recevoir  en  Juftice  les  procès-verbaux  des  defcen- 
tcs  &  rapports  des  Experts  j  &  pourront  les  parties  les  produire  ou  les  contefter, 
fi  bon  leur  femble. 

XV.  Défendons  aux  Commi/Taires  &  aux  Experts  de  recevoir  par  eux  ,  ou  par  leurs 
doniePciques ,  aucuns  préfens  des  parties,  ni  de  fou  fFrir  qu'ils  les  défrayent  ou  payent 
leur  dcpenle  dire<^tenie-it  ou  indireélement  ,  à  peine  de  concuffion  &  de  trois  cens 
livres  dairicndc  applicable  aux  Pauvres  des  lieux;  &  feront  les  vacations  des  Experts 
ta:;éis  pa;•lcCcm^•|Mi";^l^e. 

XVL  Les  Juees  cniplovés  en  même  rems  en  diffcientes  commiffions  ,  hors  les  lieux 
de  leur  domicile  ,  ne  pourront  fe  faire  payer  qu'une  feule  fois  de  la  taxe  qui  Icu» 
appartiendra  par  chacun  jour  ,  qui  leur  fera  payée  par  égale  portion  par  les  parties 
intercalées. 

XVII.  Si  la  longueur  du  voyage  eft  augmeatée  ,  à  l'occafion  d'une  autre  commiffion  , 
les  journées  feront  payées  par  les  parties  intérclTées  ,  à  proportion  du  tems  qui  aura 
etc  employé  à  caufc  de  l'augmentation  du  vcy?ge. 

XVin.  Lorfque  les  Juges  feront  fur  les  lieux  pour  vaquer  à  des  commiffions  &  def- 
centes  ,  &.  qu'a  i'occaiîon  de  leur  préfcnce  ils  feront  requis  d'exécuter  une  autre  com- 
mifîîon  ,  ils  ne  feront  payés  par  les  parties  intéi-efTces  à  la  nouvelle  commiffion  &  def- 
cence  que  pour  le  tems  qu'ils  y  vaqueront ,  &  les  parties  intéreflees  à  fa  première  com- 
mi/Iion  payeront  les  journées  employées  pour  aller  fur  les  lieux  oii  la  première  defcente 
devoir  être  faite  ,  &c  pour  leur  retour. 

XIX.  Les  CoiP.miflaires  feront  tenus  de  faire  mention  fur  les  minutes  &  grofTes  de 
leuis  procès-verbaux,  des  jours  qui  auront  été  par  eux  employés  pour  fe  tranfporrer  fur 
L-s  lieux  ,  2c  de  .eux  de  leur  féjour  Se  retour  ,  &  de  ce  qui  aura  été  configné  par  chacune 
des  parties,  &  re^u  des  taxes  faites  pour  la  grclTe  du  procès  verbal,  &  de  ceux  qui 
auront  affifté  à  la  commiffion  ;  le  rour  à  peine  de  concuffion  8»de  cent  livres  d'amende. 

XX.  Si  les  Commiiraires  font  trouvés  f.ir  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune  vacation 
pour  leur  voy  igc  ni  pour  leur  retour  j  &:  s'ils  font  à  une  journée  de  diftance  ,  ils  pren- 
dront la  taxe  d'un  jour  pour  le  voyage  &:  autant  pour  le  retour  ,  outre  le  féjour. 

XXL  Chacune  des  parties  fera  tenue  d'avancer  les  vacations  de  fon  Procureur  ,  fauf 
à  répeter  fi  elle  obtient  condamnation  de  dépens  en  fin  de  caufe  j  &  fi  outre  l'affiftance 
de  fon  Procureur  elle  veut  avoir  un  Avocat  ,  ou  quelqu'autre  perfonne  pour  conleil, 
elle  payera  fes  vacations  fans  réi^étiticm  Si  néanmoins  la  partie  pooifuivante  fe  trou- 
voit  oiiligée  d'avancer  les  vacations  pour  1  autre  partie,  exécutoire  lui  en  fera  délivré 
fui-lc-ciiamp  ,  fans  attendre  l'illue  du  procès. 

XX!L  Loif:]uc  les  Officiers  feront  des  defcentes  ou  autres  commiffions  hors  la  Ville 
&  b.inli-^ue  de  l'établiltenient  de  leur  Siège  ,  ils  ne  prendront  par  chacun  jour  que  les 
fo';-Trcs  qui  feront  par  nous  ci-après  oidounées  par  une  Déclaration  parciculicrc. 

XX  r.  Pourra  la  partie  plus  diligente  faite  donner  au  Procureur  de  l'autre  psrtie  , 
topic   di-s    procès -verbaux  &:  rapports  d'Experts,   &  trois  jours  après  pcurfuivre  i;^u- 
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dience  fur  un  fimple  aâ:e ,  Se  produire  les  proccs-Yerbaux  &  rapports  des  Experts,  H 
k  principal  différend  eft  appointé. 


E 


TITRE    XXII. 

Des  Enquêtes, 
Article     premier. 


S  matières  oiî  il  cchera  de  faire  des  enquêtes  ,  le  même  Jugement  qui  les  ordonnera, 
contiendra  les  faits  des  parties  ,  dont  elles  ;informeront  refpeiftivement ,  fi  bon  leur 
fcmble  ,  fans  aucuns  interdits  &  réponfes  ,  jugement  ni  commilUon. 

II.  Si  l'enquête  cft  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  renda,  ou  dans  ladin-ancc 
de  dix  lieues ,  elle  fera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignilication  du  juge- 
ment fait  à  la  partie  ou  à  fon  Procureur,  &  parachevée  dans  la  huitaine  fuivante: 
S'il  y  a  plus  grande  diftancc  ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues.  Pourra 
néanmoins  le  Juge  ,  (î  l'afi-ane  le  requiert  donner  une  autre  huitaine  pour  la  confec- 
tion de  l'enquête  ,  fans  que  le  délai  pui/fe  être  prorogé  :  le  tout  nonobftant  oppoûcions, 
appellations  ,  récufations  ,  &  prifcs  à  partie  ,  &  fans  y  préjudicier. 

III.  Après  que  les  reproches  auront  été  fournis  contre  les  témoins  ,  ou  que  le  délai 
d'en  fournir  fera  paffé  ,  la  caufe  fera  portée  à  l'Audience  ,  fans  faire  aucun  aéle  ou 
procédure  pour  la  réception  d'enquêre  ;  &  ne  feront  plus  fournis  moyens  de  nulliié 
par  écrit,  fauf  à  les  propofer  en  l'Audience  ,  ou  par  contredits,  fi  c'eft  un  procès 
par  écrit. 

IV.  Si  l'enquête  n'efl:  faite  Se  paraphée  dans  les  délais  ci-delfjs ,  le  défendeur   pourra  ' 
pourfuivre   l'Audience  fur  un    fimple    aéle  ,    fans    forclufîon  de   faire    enquête  ,   doiit 
Nous  abrogeons  l'ufagc. 

V.  Les  témoins  feront  affignés  pour  dépofer ,  &  la  partie  pour  les  voir  jurer  ,  par 
Ordonnance  du  Juge  ,  fans  commiffion  du  Greffe. 

VI.  Le  jour  &  l'heure  pour  comparoir  ,  feront  marqués  dans  les  exploits  d'afTîgnations 
qui  feront  donnés  aux  témoins  &  aux  parties  ;  &  fi  les  témoins  S:  les  parties  ne  compa- 
rent ,  fera  différé  d'une  autre  heure  ,  après  laquelle  les  témoins  préfens  feiont  le 
ferment ,  &  feront  ouis  ,  fi  les  parties  ne  confentent  la  remife ,  à  un  autre  jour. 

VII.  Les  témoins  feront  affignés  à  pcrfonne  ou  domicile,  &  les  parties  au  domicile 
de  leurs  Procureurs. 

VIII.  Les  témoins  feront  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  raffignaiicn  ,  ou  au 
plutard  à  l'heure  fuivante  ,  à  peine  de  dix  livres  ,  au  payement  de  laquelle  ils 
feront  contraints  par  faifie  &  vente  de  leurs  biens ,  &  non  par  cmprifonnemenc ,  fi  ce 
n'efl:  qu'il  fut  ordonné  par  le  Juge  en  cas  de  manifefle  défobéilfaace  :  Et  feront  les 
Ordonnances  des  Juges  exécutées  contre  les  témoins  ,  nonobftant  oppofîtions  ou  appella- 
tions j  même  celles  des  Cc>mmi(raires-Enquêceurs  &  Examinateurs  pour  la  peine  de  dix 
livres  feulement,  encore  qu'ils  n'aient  aucune  Jurifdiftion  ,  &  fans  tirer  à  conféquencc 
en  autre  chofe. 

IX.  Soit  que  la  partie  compare  ou  non  à  la  première  alîîgnaiion  ou  à  la  féconde,  fi  les 
parties  en  ont  confenti  la  remife  ,  le  Juge  ou  Commiffaire  prendra  le  ferment  des  témoins 
qui  feront  préfens,  &  fera  par  lui  procédé  à  la  confeélion  de  l'enquête,  nonobftant  &  ians 
préjudice  des  oppofirions  ou  appellations  ,  même  comme  de  Juge  incompétent ,  récufa- 
tions  ou  pnfes  à  partie,  fauf  à  en  propofer  les  moyens  ,  &  fournir  de  reproches  après 
l'enquête, 

X.  Si  le  Juge  fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  fa  réfidence ,  &  qu'il  foit  recufé  ou  pris 
à  partie  ,  il  fera  tenu  de  f^arfeoir  jufqu'à  ce  que  les  récufations  &  prifes  à  parties  aient 
été  jugées, 

XL'  Les  parcns  &  allies  des  parties  ,  jufqu'aux  enfans  des  confins  iffus  de  germain 
jndufivemcnt ,  ne  pourront  être  témoins  en  matière  civile  pour  dépofer  en  leur  faveur, 
ou  coutr'eux ,  Se  feront  leurs  dépofitions  rejettées. 

XII. 
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XII.  Abrogeons  la  fondion  des  Adjoints,  même  ceux  en  titre  d'Office ,  pour  la  coa- 
fedion  des  enquêtes,  fauf  à  être  pourvu  à  leur  indemnité  ainlî  que  de  raifon  :  N'eii- 
tendoiis  néanmoins  rien  changer  es  cas  portés  par  l'Edit  de  Nantes. 

XIII.  Le  Juge  ou  Commifïaire  à  faire  enquête  ,  en  quelque  Jurifdiâ:ion  que  ce  foie  , 
même  en  nos  Cours  ,  recevra  le  ferment  &  la  dépofitioa  de  chacun  témoin  ,  fans  que  le 
Greffier  ni  autre  pui/Te  les  recevoir  m  rédiger  par  écrit  hors  de  la  préfence. 

Xiy,  Au  commencement  de  la  dépoficion  ,  fera  fait  mention  du  nom  ,  furnom  , 
âge ,  qualité  &  demeure  du  témoin  ,  du  ferment  par  lui  prêté ,  s'il  etl  fervitcur  ou 
domeftique ,  parent  ou  allié  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  &  en  quel  degré. 

XV.  Les  témoins  ne  pourront  dépofcr  en  la  préfence  des  parties  ,  ni  même  en  la 
préfence  des  autres  témoins  ,  aux  enquêtes  qui  ne  feront  point  faites  à  l'Audience  ;  mais 
feront  ouis  fcparément ,  fans  qu'il  y  ait  autre  perfonne  que  le  Juge  ou  CommUfaire  à  faire 
l'enquête,  &  celui  qui  écrira  la  dépofîtion. 

XVI.  La  dépofîtion  du  témoin  étant  achevée,  leéî;ure  lui  en  fera  faite  ;  &  fera  enfuitc 
interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité  ;  &  s'il  y  perfirte ,  il  fignera  fa 
depoiition  j  &  en  cas  qu'il  ne  fçûc  ou  ne  pût  figner  ,  il  le  déclarera,  dont  fera  faic 
mention  fur  la  minute  &  fur  la  grolTe. 

XVII.  Les  Juges  ou  Commiiîaires  feront  rédiger  tout  ce  que  le  témoin  voudra  dire 
touchant  le  fait  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ,  fans  rien  retrancher  des  circonf- 
tances. 

XVIII.  Si  le  témoin  augmente  ,  diminue  ou  change  quelque  chofe  en  fa  dépofîtion,' 
il  fera  écrit  par  apoftilles  &  par  renvois  en  la  marge  ,  qui  feront  fignés  par  le  Juge  8c 
témoin  s'il  fçait  figner,  fans  qu'il  pui/Te  être  ajouté  foi  aux  interlignes  ,  ni  même  aux 
renvois  qui  ne  feront  point  fignés  :  Et  fi  le  témoin  ne  fçait  figner  ,  en  fera  fait  mention 
fur  la  minute  &  fur  la  groilc. 

XIX.  Le  Juge  fera  tenu  de  demander  au  témoin  ,  s'il  requiert  taxe  i  &  fi  elle  efl: 
requife,  il  la  fera,  eu  égard  à  la  qualité,  voyage  &  féjour  du  témoin. 

XX.  Tout  ce  que  delfus  fera  obfervé  en  la  confedion  des  enquêtes  ,  à  peine  de 
nullité. 

XXI.  Défendons  aux  parties  de  faire  ouir  en  matière  civile  plus  de  dix  témoins  fur 
Hn  même  fait ,  &  aux  Juges  ou  Commiflaires  d'en  entendre  plus  grand  nombre  5  autfemenC 
la  partie  ne  pourra  prétendre  le  rembourfemcnt  des  frais  qu'elle  aura  avancés  pour 
les  faire  ouir,  encore  que  tous  les  dépens  du  procès  lui  foient  adjugés  en  fin  de 
caufe. 

XXII.  Le  procès-verbal  d'enquête  fera  fommaire  ,  &  ne  contiendra  que  le  jour  & 
fheure  des  artignations  données  aux  témoins  pour  dépofer  ,  &  aux  parties  pour  les  voir 
jurer  j  le  jour  &  heure  des  allignations  échues ,  leur  comparution  ou  défaut  ;  la  préda- 
tion de  ferment  des  témoins,  fi  c'eft  en  la  préfence  ou  abfence  de  la  partie j  le  jour 
de  chacune  dépofition  3  le  nom,  furnom,  âge,  qualité  &  demeure  des  témoins  j  les 
requifitions  des  parties ,  8c  les  aéles  qui  en  feront  accordés. 

XXIII.  Les  Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête  &  le  procès-verbal  ,  ne 
pourront  prendre  autre  falaire  ,  vacaLion  ni  journée  ,  que  l'expédition  de  la  grofi^c 
félon  le  nombre  des  rôles  ,  au  cas  que  l'enquête  ait  été  faite  au  lieu  de  leur  demeure  ; 
&:  fi  elle  a  été  faite  ailleurs,  ils  auront  le  choix  de  prendre  leurs  journées  ,  qui  feront 
taxées  aux  deux  tiers  de  celles  du  Juge  ou  Commifiaire  ,  fans  qu'ils  puilient  prendre 
enfemble  leurs  journées  &  leurs  grolfes  ,  pour  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XXIV.  Les  expéditions  &  procès-verbaux  des  enquêtes  feront  délivrés  aux  parties^ 
à  la  requête  defquelles  elles  auront  été  faites  ,  &  non  aux  autres  parties  :  Et  fi  elles  ont 
été  faites  d'office  ,  elles  feront  feulement  délivrées  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  nos 
Procureurs  fur  les  lieux  ,  ou  aux  Procureurs  Fifcaux  des  Juftices  des  Seigneurs  ,  à  la. 
requête  defquels  elles  auront  été  faites. 

XXV.  Ceux  qui  auront  été  pris  pour  Greffiers  en  des  commiffions  particulières ,  qui 
n'auront  point  de  dépôts  ,  remettront  des  enquê:es  &  procès-verbaux  es  Greffes  des 
Jurifdiélions  où  le  différend  efl  pendant ,  trois  mois  après  la  commiffion  achevée  5  finoii 
'feront  les  Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête  Se  procès-verbal,  fur  le  certi- 
ficat duGreffier  de  la  Juftice  où  le  procès  eft  pendant  ,   que     les   minutes  n'auront  été 
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remifes  en  fon  Greffe  ,  contraints  après  trois  mois  au  payement  de  deux  cens  livres 
d'amende  applicable  moitié  à  Nous  ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte,  fauf  aux  Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  les  minutes,  après  les  avoir  re- 
mifes au  Greffe  ,  de  prendre  exécutoire  de  leur  falaire  contre  la  partie  à  la  requête 
de  qui  l'enquête  aura  ère  faite. 

XXVI.  Abrogeons  l'ufage  d'envoyer  les  expéditions  des  enquêtes  dans  un  fac  clos 
&  fcellé  ,  même  de  celles  qui  auront  été  faites  en  une  autre  Jurifdiftion  ,  &  pareille- 
ment toutes  publications  ,  réceptions  d'enquêtes  ,  &  tous  Jugemcns  ,  Appointemens  , 
Sentences  &  Arrêts  ,  portant  que  la  partie  donnera  moyei:!S  de  nullité  &  de  reproche. 

XXVII.  Après  la  confcûion  de  l'enquête  ,  celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura  été 
faite  donnera  copie  du  procès  verbal  ,  pour  fournir  par  la  partie  ,  dans  la  huitaine,  des 
moyens  de  reproches,  fi  boa  lui  fcmblej  &  fera  procédé  au  Jugement  du  différend, 
Tans  aucun  commandement  m  foromation. 

XXVIII  Si  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  étoit  refafant  ou  négligent  de  faire  figni- 
fier  le  ptocès-veibal  ,  &  d'en  donner  copie,  l'autre  partie  pOL.ria  le  fommer  par  un 
iîmple  aéle  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours  ,  après  lefquels  il  pourra  lever  le  procès- 
verbal  ,  &  fera  tenu  le  Greffier  lui  en  drUvrer  une  expédition  ,  en  lui  repréfcntanc 
l'iîétc  de  fommation  ,  &  lui  payant  les  faiaires  de  la  grolle  du  prcès  verbal,  dont  fera 
délivré  exécutoire  contre  la  parue  qui  en  devoit  donner  copie. 

XX  X.  La  partie  qui  aura  fourni  de  moyens  de  reproche  ,  ou  qui  y  aura  renoncé,' 
pourra  demander  copie  de  l'enquête  ,  laquelle  lui  fera  délivrée  par  la  partie  ;  &.  en  cas 
de  refus ,  l'enquête  fera  rejettée  ,  &  fans  y  avoir  égard  procédé  au  jugement  du  procès. 

XXX  Si  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  aura  été  faite  en  veut  prendre  avantage  ,  il 
pourra  la  lever  en  faifant  apparoir  de  la  lignification  de  fes  moyens  de  reproches,  ou  de 
l'aéte  portant  renonciation  d'en  fournir ,  dont  fera  laiiîé  copie  au  Greffier  ,  à  la  charge  d'a-« 
vancer  par  lui  les  droits  &  faiaires  du  Greffier,  dont  lui  fera  délivré  exécutoire ,  pour  s'en 
faite  rembourfer  par  la  partie  qui  aura  fait  faire  l'enquête  ;  &  dans  l'exécutoire  feront 
compris  les  frais  du  voyage  pour  faire  lever  les  expéditions ,  ou  pour  le  falaire  des  Mef- 
fagers. 

XXXI  Si  la  partie  qui  a  fait  faire  l'enquête  refufe  d'en  faire  donner  copie  &  du  procès- 
verbal  ,  l'autre  partie  aura  un  délai  de  huitaine  pour  lever  le  procès-verbal  ,  &  pareil 
délai  pour  lever  l'enquête  5  &  en  cas  que  l'cnquêie  ait  été  faite  hors  le  heu  où  le  différend 
eft  pendant,  il  fera  donné  un  autre  délai  félon  la  diftance  du  lieu  ,  tant  pour  le  voyage, 
que  pour  le  retout  de  celui  qui  fera  envoyé  pour  la  lever  ,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix 
Jîeues. 

XXXII.  Tous  les  délais  de  huitaine  ci-devant  ordonnés  ne  feront  que  pour  nos  Cours 
&  pour  nos  Bailliages  ,  Sénécliauffées  ,  Préiidiaux  :  Et  à  l'ét^ard  de  nos  autres  Jurifdidions, 
des  Jufticcs  des  Seigneurs  ,  même  des  Duchés  &  Pairies  ,  &  des  Juges  Eccléfiaftiques ,  les 
délais  feront  feulement  de  trois  jours. 

XXXIÎI.  La  parcie  qui  aura  fait  faire  une  enquête  ne  pourra  demander  à  l'autre  partie 
copie  du  procès-verbal  de  fon  enquête  ,  m  pareillement  la  lever  ,  qu'il  n'ait  auparavant 
fait  figiiifier  le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  à  fa  requête  ,  ni  demander  copie  de  l'autre 
enquête  ,  ni  la  lever ,  qu'il  n'ait  donné  copie  de  la  fienne. 

XXXIV.  Celui  auquel  aura  été  donnée  copie,  tant  du  procès-verbal  ,  que  de  l'enquête 
faite  contre  lui ,  ne  pourra  en  caufe  principale  ou  d'appel ,  faire  ouir  à  fa  requête  aucun 
témoin  ,  ni  donner  au^un  moyen  de  reproche  contre  les  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la 
partie. 

XXXV.  Si  la  permiflion  de  faire  enquête  a  été  donnée  en  rAudience,fans  que  les  parties 
ayent  été  appointées  à  écrire  ,  les  enquêtes  feront  portées  à  l'Audience  pour  y  être  jugées 
fur  un  fîmple  aéfe  »  &  (ans  autres  procédurcj. 

XX.<:VI.  Si  l'enquêce  eft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ou  Commiffaire  ,  il  en  fera 
fait  une  nouvelle  aux  frais  8c  dépens  du  Juge  ou  Commiffaire,  dans  laquelle  la  partie  pourra 
faire  ouir  de  nouveau  les  mêmes  témoins. 
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TITRE    XXIII. 

Des  reproches  des  témoins. 

Article    premier. 

'  E  s  reproches  contre  les  témoins  feront  circonftanciés  &  perrinens,  &  non  en  termes 
Tagues&  généraux  j  autrement  feront  rejettes. 

II.  S'il  efl:  avancé  dans  les  reproches  que  les  témoins  ont  été  emprifonjiés  ,  mis  en  dé- 
cret ,  condamnés  ou  repris  de  Juftice  ,  les  faits  feront  réputés  calomnieux ,  s'ils  ne  font 
îuftifîés  avant  le  jugement  du  procès,  par  des  écroues  d'emprifonnement ,  décrets,  con- 
damnations ,  ou  autres  aéles. 

III.  Celui  qui  aura  fait  faire  l'enquête  pourra,  fî  bon  lui  femble  ,  fournir  de  réponfes 
aux  reproches ,  &  les  réponfes  feront  fignifiées  à  la  partie  j  autrement ,  défendons  d'y 
avoir  égard  j  le  tout  fans  retardation  du  jugement. 

IV.  Les  Juges  ne  pourront  appointer  les  parties  à  informer  fur  les  faits  de  reproches  i 
finon  en  voyant  le  procès ,  au  cas  que  les  moyens  de  reproches  foient  pertinens  &  admif-* 
fibles. 

V.  Les  reproches  des  témoins  feront  jugés  avant  le  procès,  &  s'ils  font  trouvés  peïti- 
nens  ,  &  qu'ils  foient  fuffifamment  juftifiés ,  les  dépofitions  n'en  feront  levées. 

VI.  Défendons  aux  Procureurs  de  fournir  aucun  reproche  contre  les  témoins,  fî  les  rc- 
prodies  ne  font  fignés  de  la  partie ,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpécial  par  écrit 
à  eux  donné  pour  les  propofer. 


TITRE    XXIV. 

Des  récufations  de  Juges. 

Article     Premier. 

E  s  récufations  en  matière  civile  feront  valables  en  toutes  Cours,  Jurifdidions  &  Jus- 
tices, file  Juge  eft  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jufqu'aux  enfans  des  confins  iffus  de 
germain,  qui  font  le  quatrième  degré  inclaiivenient j  8c  néanmoins  il  pourra  demeurer 
Juge ,  fi  toutes  les  parties  y  cortfentent  par  écrit. 

II.  Le  Juge  pourra  être  récufé  en  matière  criminelle,  s'il  efl:  parent  ou  allié  de  l'accufa- 
teuroude  Taccufé  jufqu'au  cinquième  degré  inclufivement;  &  s'il  porte  le  nom  &  armes, 
&  qu'il  foit  de  la  famille  de  l'accufateur  ou  de  l'accufé ,  il  s'abftiendra  en  quelque  degré 
de  parenté  ou  alliance  que  ce  puifle  être,  quand  la  pareaté  ou  alliance  fera  connue  par  le 
Juge,  ou  juftifiée  par  l'une  des  parues,  fans  qu'en  l'un  ni  l'autre  cas  il  puilfe  demeurer 
Juge ,  nonobftant  le  confentement  de  toutes  les  parties  ,  même  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux, ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  &  des  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs. 

III.  Tout  ce  qui  eft  ci-defius  ordonné  en  matière  civile  &  c.iminelle  aura  lieu  ,  encore 
que  le  Juge  foir  parent  ou  allié  commun  des  parcies. 

IV.  Ce  qui  eil  dit  des  parens  &  alliés  aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de  la  femme  ,  fî 
elle  eft  vivante,  ou  {\  le  Juge  ou  la  partie  en  ont  des  enfans  vivans;  &  en  cas  que  la  femme 
foit  décédée  &  qu'il  n'y  eut  enfans  ,  le  beau-pere  ,  le  gendre  ,  ni  les  beaux-freres  ,  ne 
pourront  être  Juges. 

V.  Le  Juge  pourra  être  récufé  ,  s'il  a  un  différend  far  pareille  queftion  que  celle  dont 
il  s'agit  entre  les  part:cs  ,  pourvu  qu'il  y  en  air  preuve  par  écrit  j  finon  le  Juge  en  i'er.i  cru 
à  fa  déclaration,  fans  que  celui  qui  propofera  la  réculation  puifTe  être  reçu  à  la  preuve 
par  témoins,  ni  même  demander  aucun  délai  pour  rapporter  la  preuve  par  écrit. 

VI.  Le  Juge  pourra  être  récufé,  s'il  a  donné  cortfeil,  ou  connu  auparavant  dii  différend 
comme  Juge  ou  comme  Arbitre ,  s'il  a  foliicité  ou  recommaudé,  ou  s'il  a  ouvert  fon  avis 

F  f  F  ij 


412  NOUVEAU    STILE 

hors  la  vifuation  Se  jugeraent ,  en  tous  lefquels  cas  il  fera  cru  à  fa  déclaration  j  s'il  n'y  a 
preuve  par  écrit. 

VII  Sera  aufll  recufable  le  Juge  qui  aura  procès  en  fon  nom  dans  une  Chambre  en  la- 
cjucUe  l'une  des  parties  fera  Juge. 

VIII.  Le  Juge  pourra  être  recufé  ppur  menace  par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrie 
depuis  l'inftance  ,  ou  dans  les  (îx  mois  précédent  la  récufation  propofée  ,  ou  s'il  y  a  eu  ini- 
mitié capitale. 

IX.  Le  Juge  fera  aufli  recufable  ,  û  lui ,  ou  fes  enfans  ,  fon  père  ,  fes  frères,  oncles  ; 
neveux  ,  ou  fes  alliés  en  pareil  degré  ,  ont  obtenu  quelque  Bénéfice  des  Prélats,  Collateurs 
Bc  Patrons  Eccléfiaftiques  ou  Laies  ,  qui  foient  parties  ou  intéreflés  en  l'affaire  ,  pourvu 
que  les  collations  ou  nominations  ayent  été  volontaires  &  non  néce/Taires. 

X.  Si  le  Juge  eft  Proteéleur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre,  &  nommé  dans  les  qualités; 
s'il  cfl:  Abbé,  Chanoine  ,  Prieur,  Bénéficier  ,  ou  du  Corps  d'un  Chapitre,  Collège  oa 
Communauté  ,  Tuteur  honoraire  ou  onéraire  ,  fubrogé  Tuteur  ou  Curateur  ,  héiitier  pré- 
foniptif  ou  donataire,  maître  ou  domeflique  de  l'une  des  parties  ,  il  n'en  pourra  demeurer 

XI.  N'entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Seigneurs  de  connaître  de  tout  ce  qui 
concerne  les  domaines,  droits  &  revenus  ordinaires  oucafuels,  tant  en  fief  que  roture  de 
la  Terre,  même  des  baux  ,  fous  baux  &.  jouiiîances,  circonftances  &  dépendances,  foit 
que  l'afFaire  fiit  pourfuivie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  Fifcal  :  &  ài'égard 
des  autres  aâions  où  le  Seigneur  fera  partie  ou  inréreflé ,  le  Juge  n'en  pourra  connoitre, 

XII.  N'entendons  auffi  exclure  les  autres  moyens  de  fait  ou  de  droit,  pour  lefquels  un 
Juge  pourroit  être  valablement  récufé. 

XÏII.  Les  Officiers  de  nos  Cours ,  Bailliages  ,  SénéchaufTées  &  autres  Sièges  &  Jurif- 
didions  ,  même  ceux  des  Seigneurs  ,  pourront  follicitei  ,  fi  bon  leur  femble ,  es  maifons 
des  Juges  ,  pour  les  procès  qu'eux,  leuis  enfans,  pères,  mercs  ,  oncles ,  tames ,  neveux 
ou  nièces  ,  &  les  mineurs  de  la  tutelle  ou  curatelle  defquds  ils  feront  chargés,  auront  es 
Cours,  Junfdiélions  &.  Juftices  dont  ils  font  Officiers  s  leur  défendons  de  les  (oUiciter 
dans  les  lieux  de  la  Séance,  de  l'entrée  defquels  voulons  qu'ils  s' abftiennent  enticiement 
pendant  la  vifiiation  &  jugement  du  procès. 

XIV.  Si  néanmoins  lorfqu  il  fera  procédé  au  jugement  des  procès  qu'ils  auront  en  leur 
nom  ,  ou  pour  leurs  pères  ,  mères  enfans  ou  mineurs  dont  Us  feront  tuteurs  ou  curateurs, 
il  étoit  befoin  qu'ils  fuffcnt  ouis  par  leur  bouche  ,  ils  ne  pourront  fous  ce  prétexte ,  ou  pour 
qaelqu'autre  que  ce  foit ,  après  avoir  été  ouis  ,  demeurer  en  la  Chambre  &  lieu  de  l'Audi- 
toire dans  lequel  le  procès  iera  examiné  &  délibéré;  mais  feront  tenus  d'en  fortir,  fans 
qu'ils  puiflent  fol'iciter  pour  aucunes  autres  perfonnes  ,  fur  peine  d'être  privés  de  l'entrée 
de  la  Cour,  Jurifdiélions  ou  Jullices ,  &  de  leurs  gages  pour  un  an  :  ce  qui  ne  pourra 
être  remis  ni  modéré  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit.  Chargeons  nos  Procu- 
reurs en  chacun  Siège  d'avertir  nos  Procureurs  Généraux  des  contraventions ,  &  nos 
Procureurs  Généraux  de  nous  en  donner  avis,  à  peine  d'en  répondre  par  eux  chacun  à 
leur  égard  en  leur  nom. 

XV.  Si  la  récufation  eft  jugée  valable  ,  le  Juge  ne  pourra  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  affifter  en  la  Chambre  ou  Auditoire  pendant  le  rapport  du 
pro.cs  ;  &  fi  c'eit  à  l'Audience  ,  il  fera  tenu  de  fe  retirer  ,  à  peine  de  fufpenfion  pour 
trois  mois  ,  fauf  après  la  prononciation  de  reprendre  fa  place. 

XVI.  Ce  que  nous  voulons  avoir  auffi  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  préfidéra  en  l'Au- 
dience ,  nonobftant  rufigc  ou  abus  introduit  en  aucunes  de  nos  Cours ,  oti  le  Préfident 
récufé  reçoit  les  avis  ,  &  prononce  le  Jugement  ;  ce  que  nous  abrogeons  en  toutes  Cours  , 
Jurifdiâ:ions  &  Juftices  :  &  en  cas  d'appointement ,  l'inftance  fera  diitribuée  par  celui  des 
autres  Préfidens  ou  Juges  à  qui  la  dil^i'ibution  appartiendra. 

XVII.  Tout  Juge  qui  fçaura  caufes  valables  de  récufation  en  fa  perfonne,  fera  tenu  , 
"fans  attendre  qu'elles  foient  propofées ,  d'en  faire  fa  déclaration,  qui  fera  communiquée 
aux  parties. 

XVI'I.  Aucun  Juge  ne  pourra  fe  déporter  du  rapport  &  jugement  des  procès,  qu'a- 
près avoir  déclaré  en  la  Chambre  les  caufes  pour  lefquellesil  ne  peut  demeurer  Juge,  Si 
^ue  fur  fa  déclaration  il  n'ait  été  ordopaé  qu'il  s'abftiendra. 
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XIX.  Enjoignons  pareillement  aux  parties  qui  fçauront  caufes  de  récufation  contre 
aucun  des  Juges  ,  pour  parenté  ,  alliance  ,  ou  autrement ,  de  les  déclarer  &  propofer  auill- 
tôt  qu'elles  feront  venues  à  leur  connoifTancc. 

XX.  Après  la  déclaration  du  Juge ,  ou  de  l'une  des  parties,  celui  qui  voudra  récufer 
fera' tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  déclaration  aura  été  fignifiée,  après 
lequel  temps  il  n'y  fera  plus  reçu  j  mais  fi  la  partie  eft  abfente  ,  &  que  fon  Procureur  de- 
mande un  délai  pour  l'avertir,  &  en  recevoir  procuration  exprefle,  il  lui  fera  accordé  , 
fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  fans  que  les  délais  puiflent  être  prorogés  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit. 

XXI.  Si  le  Juge  ou  l'une  des  parties  n'avoient  point  faitde  déclaration,  celui  qui 
voudra  récufer  le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe ,  en  affirmant  que  les  caufes  de  récu- 
iCition  font  venues  depuis  peu  à  fa  connoiflance. 

XXII.  Voulons  ,  fuivant  l'article  feptieme  du  titre  des  Defcentes ,  que  le  Juge  ou  Com- 
millaire  ne  puiffe  être  récufé  ,  finon  trois  jours  avant  fon  départ ,  pourvu  que  le  jour  du 
départ  ait  été  fjgnifîé  huit  jours  auparavant ,  encore  que  ce  foit  pour  caufe  depuis  furvc- 
»ue  ;  &c  fera  pallé  outre ,  nonobftant  les  récufations ,  prifes  à  partie  ,  oppofitions  ou  appel- 
lations ,  &  fans  y  préjudicier  ,  fauf  après  la  defcente  Se  confeûion  d'enquête,  à  propofer 
&  juger  les  caufes  de  récuf  ation. 

XXIII.  Les  récufations  feront  propofées  par  requête  qui  en  contiendra  les  moyens  ;  Se 
fera  la  requête  fîgnée  de  la  partie  ou  d'un  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale ,  qui 
fera  attachée  à  la  requête.  Pourra  néanmoins  le  Procureur,  en  cas  d'abfence  de  la  partie  , 
iigner  la  requête  ,  fans  pouvoir  fpécial,  pour  requérir  que  le  Juge  ait  à  s'abftenir  ,  en  cas 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de  récufation. 

XXIV.  Les  récufations  feront  communiquées  au  Juge ,  qui  fera  tenu  de  déclarer  fî  les 
faits  font  véritables  ou  non  :  après  quoi  fera  procédé  au  Jugement  des  récufations ,  fans 
qu'il  puiffe  y  affifter ,  ni  être  préfenr  en  la  Chambre. 

XXV.  En  toutes  nos  Jurifdidions  ,  même  es  Juftices  des  Seigneurs,  les  récufations  de- 
vant ou  après  la  preuve  feront  jugées  au  nombre  de  cinq  au  moins  ,  s'il  y  a  fix  Juges  ou 
j)lus  grand  nombre ,  y  compris  celui  qui  eft  récufé  j  &  s'il  y  en  a  moins  de  fix  ,  ou  même 
û  le  Juge  récufé  étoit  feul,  elles  feront  jugées  au  nombre  de  trois  j  &  en  l'un  &  en  l'autre 
cas  le  nombre  des  Juges  fera  fuppléé  ,  s'il  eft  befoin,  pat  Avocats  du  Siège  ,  s'il  y  en  a, 
iînon  par  les  Praticiens,  fuivant  l'ordre  du  Tableau. 

XX 'VL  Les  Jugemens  &  Sentences  qui  interviendront  fur  les  caufes  de  récufation  au 
nombre  de  cinq  &  de  trois  Juges,  félon  la  qualité  des  Sièges  ,  Jurifdiélions  &.  Juftices  , 
feront  exécutés  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  ,  &  fans  y  préjudicier  ,  fî  ce  n'efî 
lorfqu'il  fera  queftion  de  procéder  à  quelque  defcente  ,  information  ou  enquête  :  efquels 
cas  le  Juge  récufé  ne  f>ourra  pafTer  outre  nonobftant  l'appel ,  &  y  fera  procédé  par  autre 
des  Juges  ou  Praticiens  du  Siège  non  fufpeétes  parties,  félon  l'ordre  duTableau,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  fur  l'appel  du  Jugement  de  la  récufation ,  (i  ce  n'eft 
que  l'Intimé  déclare  vouloir  attendre  le  Jugement  de  l'appel, 

XXVII.  Les  appellations  des  Jugemens  x)u  Sentences  intervenues  fur  les  caufes  de  récu- 
fation ,  feront  vuidées  fommairement  fans  épices  &  fans  frais;  &  néanmoins  s'il  intervient 
Sentence  définitive  ou  interlocutoire  au  principal ,  &  qu'il  en  foit  appelle ,  l'appel  de  la 
Sentence  ou  Jugement  rendu  fur  la  récufation  ,  fera  joint  à  l'appel  de  la  Sentence  ou  Ju- 
gement intervenu  au  principal ,  pour  y  être  fait  droit  conjointement, 

XXVIII.  Les  Juges  Pré(idiaux  pourront  juger  fans  appel  les  récufations  es  matières 
dont  la  connoilfance  leur  eft  attribuée  en  dernier  refTort  ,  pourvu  que  ce  foit  au  nombre 
de  cinq, 

XXIX.  Celui  dont  les  récufations  auront  été  déclarées  impertinentes  &  inadmifîibles  , 
ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuve  ,  fera  condamné  en  deux  cent  livres  d'amende 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil  &  autres  nos  Cours  ;  cent  livres  aux  Rei^uêrcs 
de  notre  Hôrel  &  du  Palais  ;  cinquante  livres  aux  Préfidiaux  ,  Bailliages,  Sénéchauîîées  j 
trente-cinq  livres  en  nos  Châtellenies  ,  Prévôtés  ,  Vicomtes,  Eleélions  ,  Greniers  à  Sel, 
£c  aux  Juftices  des  Seigneurs  ,  tant  des  Duchés  &  Pairies  ,  qu'autres  refîortiirans  nuement 
en  nos  Cours  5  &  vingt -cinq  livres  aux  autres  Juftices  des  Seigneurs  ;  le  tout  applicable  , 
fçavoir  moitié  à  Nous,  ou  aux  Seigneurs  dans  leur  Juftice,  &  l'autre  moitié  à  la  partie, 
ùjàs  que  les  amendes  puiHeat  être  icmifes  ai  modcrécs. 
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XXX.  Outre  les  condamnations  d'amende  ,  le  Juge  récufé  pourra  demahder  réparation 
des  faits  contre  lui  propofés  ,  qne  Nous  voulons  lui  être  adjugée  fuivam  fa  qualité  &  It 
nature  des  faits  i  auquel  cas  néanmoins  il  ne  pourra  demeurer  Juge. 


TITREXXV. 

Des  prifes  à  partie» 

Article     premier. 

X-JNJOiGNONS  à  tous  Juges  de  nos  Cours,  Jurifdiitions  &  Juftices  ,  &  des  Seigneurs  ; 
de  procéder  inceflamment  au  jugement  des  caufes  ,  inftances  &c  procès  qui  feront  en  étac 
de  juger,  à  peine  de  répondre  en  leur  nota,  des  dépens,  dommages  5c  intérêts  de« 
parties. 

II.  Si  les  Juges  dont  il  y  a  appel  refufent,  ou  font  négligens  de  juger  la  caufe,  inftance 
ou  procès  qui  fera  en  état,  ils  feront  fommés  de  le  faire  :  &  commandons  à  tous  Huifliers 
&  Sergcns  qui  en  feront  requis ,  de  leur  faire  les  fommations  néceflaires  ,  à  peine  d'intcrr 
diction  de  leur  charge. 

III.  Les  fommations  feront  faites  aux  Juges  en  leur  domicile ,  ou  au  Greffe  de  leur 
Jurifdidion  ,  en  parlant  à  leur  Greffier,  ou  aux  Commis  des  Greffes. 

IV.  Après  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine  pour  les  Juges  refTorti/fans  nue- 
ment  en  nos  Cours ,  &  de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les  autres  Sièges  ,  la  partie  pourra 
appeller  comme  de  déni  de  jufticc ,  &  faire  intimer  en  fon  nom  le  Rapporteur  ,  s'ily  en  a, 
finon  celui  qui  devra  prélîder  j  lefquels  Nous  voulons  être  condamnes  en  leurs  noms  aux 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties,  s'ils  font  déclarés  bien  intimés. 

V.  Le  Juge  qui  aura  été  intimé  ne  pourra  être  Juge  du  différend,  à  peine  de  nullité  ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties ,  (î  ce  n'eft  qu'il  ait  été  follement  inti- 
mé ,  ou  que  l'une  &  l'autre  des  parties  confentept  qu'il  demeure  Juge  ;  &  fera  procédé  au 
jugement  par  autre  des  Juges  &  Praticiens  du  Siège  non  fufpeét ,  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
bleau j   fi  mieux  n'aime  l'autre  panie  attendre  que  l'intimation  foit  jugée. 


TITRE    XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Jugemens ,  &  des  prononciations. 

Article     Prîmier. 

CE  Jugement  de  l'Inflance  ou  procès  qui  fera  en  état  de  juger ,  nefcradifféré  par  la  mort 
des  parties  ,  ni  de  leurs  Procureurs. 

II.  Si  la  caufe  ,  inftance  ou  procès  n'étoient  en  état ,  les  procédures  faites ,  &  les  jugemens 
intervenus  depuis  le  décès  de  l'une  des  parties  ,  ou  d'un  Procureur ,  ou  quand  le  Procureur 
ne  peut  plus  poftuler ,  foit  qu'il  ait  religné  ou  autrement ,  feront  nuls ,  s'il  n'y  a  reprife 
ou  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

III.  Le  Procureur  qui  fçaura  le  décès  de  fa  partie  fera  tenu  de  le  faire  fignifier  à  l'autre , 
&  feront  les  pourfuites  valables  jufqu'au  jour  de  la  fignification  du  décès. 

IV.  Si  celui  à  qui  la  fîgnification  du  décès  a  été  faite  foutient  que  ia  partie  n'eft  décédée, 
il  pourra  continuer  fa  procédure  j  mais  fi  le  décès  fe  trouve  véritable ,  tout  ce  qui  aura  été 
fait  depuis  la  (ignification  fera  nul  &  de  nul  effet,  fans  que  les  frais  puiffent  entrer  en. 
taxe ,  ni  même  être  employés  par  le  Procureur  à  fa  partie  dans  fon  mémoire  des  frais  &  fa- 
laires  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  eût  donné  un  pouvoir  fpécial  &  par  écrit  de  continuer  la  procé- 
dure, nonobftant  la  fignification  du  décès. 

V.  Celui  qui  aura  préfidé  verra  à  l'iffue  de  l'Audience  ,  ou  dans  le  même  jour ,  ce  que 
le  GreSer  aura  rédigé,  fignerale  plumitif,  &  paraphera  chacune  Sçnteace,  Jugement  ou 
Arrêt, 
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VI.  Toutes  Sentences ,  Jugemens  ou  Arrêts  fur  produdions  des  parties ,  qui  condam- 
neront à  des  intérêts  ou  à  des  arrérages  ,  en  condendront  la  liquidation  ou  calcul. 

VIL  Abrogeons  en  nos  Cours,  &  dans  toutes  Jurifdiélions  ,  les  formalités  des  pronon- 
ciations des  Arrêts  &  Jugemens,  &  des  fîgnifications  pour  raifon  de  ce  ,  fans  que  les  frais 
puiflent  entrer  en  taxe,  ni  dans  les  mémoires  de  frais  &.  falaires  des  procureurs. 

VIII.  Les  Sentences,  Jugemens  &  Arrêts,  feront  datés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrê- 
tés,  fans  qu'ils  puifTent  avoir  d'autre  date  ,  &  fera  le  jour  de  l'Arrcc  écrit  de  la  main  du 
Rapporteur  enfuite  du  d'iBum  ou  difpofitif ,  avant  que  de  le  mettre  au  Greffe  ,  à  peine  des 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

TITREXXVIL 

De  l'exécution  des  Jugemens, 
Article     Premier. 

c 

V^  E  u  X  qui  auront  été  condamnés  par  Arrêt  ou  Jugement  palTé  en  force  de  chofe  jugée, 
a  délaiffer  la  pofTeffion  d'un  héritage,  feront  tenus  de  ce  faire  quinzaine  après  la  fîgnifîca- 
tion  de  l'Arrêt  ou  Jugement  faite  à  perfonne  ou  domicile ,  à  peine  de  deux  cens  livres 
d'amende  ,  moitié  envers  Nous ,  &  moitié  envers  la  partie ,  qui  ne  pourra  être  rcmife  ni 
modérée. 

II.  Les  Arrêts  ou  Sentences  ne  pourront  être  fîgnifîés  à  ia  partie,  s'ils  n'ont  été  préala- 
blement fignifics  à  fon  Procureur,  en  cas  qu'il  y  ait  Procureur  conftitué. 

III.  Si  quinzaine  après  la  première  fommation  les  parties  n'obéiffent  à  l'Arrêt  ou  Juge- 
ment ,  ils  pourront  être  condamnés  par  corps  à  délailièr  la  pofleflîon  de  l'héritage  ,  &  en 
tous  les  dommages  &  intérêts  de  la  partie. 

IV.  Si  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  domicile  de  la  partie  ,  il  fera  ajouté 
au  délai  ci-dclTus  un  jour  pour  dix  lieues. 

V.  Les  Sentences  &  Jugemens  qui  doivent  paffer  en  force  de  chof^  jugée  ,  font  ceux 
rendus  en  dernier  reffort  ,  &;  dont  il  n'y  a  appel ,  ou  donc  l'appel  n'efl  pas  reeevable  ,  foit 
que  les  parties  y  euffent  formellement  acquiefcé  ,  ou  qu'elles  n'en  euffent  interjette  appel 
dans  le  temps  ,  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  péri. 

VI.  Tous  Arrêts  feront  exécutés  dans  toute  l'écendue  de  notre  Royaume  ,  en  vertu  d'un 
Pareatis  du  grand  Sceau  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  aucune  permiflion  à  nos 
Cours  de  Parlement ,  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  &  autres  Juges  ,  dans  le  relfort  ou  détroit  def- 
quels  on  les  voudra  faire  exécuter.  Et  au  cas  que  quelques-unes  de  nos  Cours  ou  Sièges  en 
empêchent  l'exécution,  &  qu'ils  rendent  quelques  Arrêts,  Jugemens  ou  Ordonnances, 
portant  défenfcs  ou  furféance  de  les  exécuter  ;  Voulons  que  le  Rapporteur  &  celui  qui 
aura  préfidé  foient  tenus  folidaireraent  des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  dont  ils 
aurouL  retardé  ou  empêché  l'exécution  ,  &  des  dommages  Se  intérêts  de  la  partie  ,  &  qu'ils 
foient  folidairement  condamnés  en  deux  cens  livres  d'amende  envers  Nous  :  de  laquelle 
contravention  Nous  réfervons  la  connoiifance  à  Nous  &  à  notre  Confeil.  Sera  néanmoins 
permis  aux  parties  &  exécuteurs  des  Arrêts  hors  l'étendue  des  Parlemens  &  Cours  oii  ils 
auront  été  rendus,  de  prendre  un  Pareatis  en  la  Chancellerie  du  Parlement  oii  ils  devront 
être  exécutés  ,  que  les  Gardes  des  Sceaux  feront  tenus  de  fceller  ,  à  peine  d'interdiélion  , 
fans  entrer  eu  connoiffance  de  caufe.  Pourront  même  les  parties  prendre  une  permidion 
du  Juge  des  lieux  au  bas  d'une  Requête,  fans  être  tenus  de  prendre  en  ce  cas  Pareatis  au 
grand  Sceau  ik.  petite  Chancellerie.  Mandons  à  nos  Gouverneurs  &  Lieutenans  Généraux 
de  tenir  i^  ra^in  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ,  fur  la  fîmple  repréfcutation  des 
Pareatis ,  ou  de  la  permiflîon  du  )uge  des  lieux. 

VII.  Le  procès  fera  extiaordinairement  fait  &  parfait  à  ceux  qui  par  violence  ou  voie 
de  f-àc  auront  empêché  directement  ou  indneâement  l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugemens  , 
&  feront  condamnés  folidairemeur  air.x  dommages  &  intérêts  de  la  partie,  &  rclponfablss 
des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  &  Jugemens,  &  eu  deux  cens  livres  d'anieude. 
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moitié  envers  Nous ,  &  moitié  envers  la  partie ,  cjui  ne  pourra  être  remife  ni  modére'e  y  » 
quoi  nos  Procureurs  Généraux  &  nos  Procureurs  fur  les  lieux  tiendront  la  main. 

VIÎL  Les  héritages  &  autres  immeubles  de  ceux  cjui  auront  été  condamnés  par  provi- 
fion  a  quelque  femme  pécuniaire  ou  efpece  pourront  être  faifis  réellement  i  mais  ne  pour- 
ront être  vendus  &  adjugés  qu'après  la  condamnation  définitive. 

IX.  C':lui  qui  aura  été  condamné  de  laiiferla  poiTcfTion  d'un  héritage  ,  en  lui  rembour- 
fant  quelques  fommes,  efpcccs,  impenfes  qu  méliorations  ,  ne  pourra  être  contraint  de 
quitter  l'héritage  qu'après  avoir  été  rcmbourfé  ;  Se  à  cet  elfet  fera  tenu  de  faire  liquider 
les  efpeces,  impenfes  &  méliorations  dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par  Arrêt  oa 
Jugement,  finon  l'autre  partie  fera  mife  en  polTefTion  des  lieux,  en  donnant  caution  de  les 
payer  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

X.  Les  tiers-oppofans  à  l'exécution  des  Arrêts  ,  qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppo- 
fitions  ,  feront  condamnés  en  cent  cinquante  livres  d'amende  ;  &  ceux  qui  feront  déboutés 
des  oppolîtions  à  l'exécution  des  Sentences ,  en  foixante  quinze  livres  :  le  tout  applicable  , 
moitié  envers  nous  ,  &  moitié  envers  la  partie. 

XL  Les  Arrêts  Se  Jugemens  paifés  en  force  de  chofe  jugée  ,  portant  condamnation  de 
délai/Icr  la  poliédion  d'un  hédtage  ,  feront  exécutés  contre  le  polfeifeur  condamné,  non- 
obflant  les  oppofitions  des  tierces-perfonnes  ,  &  fans  préjudice  de  leurs  droits. 

XIL  Si  aucun  eft  condamné  par  Sentence  ,  &  qu'elle  ait  été  fignifîée  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens  ,  8c  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis  la  ligni- 
fication ,  celui  qui  a  obtenu  la  Sentence  l'ait  fommé  avec  pareille  folcmnité  d'en  interjetter 
appel ,  celui  qui  eft  condamné  ne  fera  plus  lecevable  à  en  appeller  fix  mois  après  la  fora- 
mation  ;  mais  la  Sentence  palTera  en  force  de  chofe  jugée  :  ce  qui  aura  lieu  pour  les  Do- 
maines de  l'Eglife,  Hôpitaux,  Collèges,  Univerfités  Se  Maladreries,  £  ce  n'ell:  que  le 
premier  délai  fera  de  fix  ans  au  lieu  de  trois. 

XIIL  Si  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  contre  lequel  la  Sentence  a  été  rendue  ,  eft  décédé 
pendant  les  fix  années,  fon  fucceffeur  paifible  aura  une  année  entière,  &  ce  qui  reftera 
des  fix  pour  interjetter  appel  ;  après  lequel  temps  celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence  fera 
tenu  de  la  lui  faire  fignifier  ,  avec  fommation  d'en  interjetter  appel  j  &  dans  les  fix  mois 
pourra  le  fucceffeur  en  appeller ,  nonobftant  qu'e  pareille  fommation  ait  été  faite  à  fon 
prédéceffeur ,  &  qu'il  fut  décédé  dans  les  fix  mois. 

XIV.  Les  délais  ci-deffus  feront  obfcrvés  tant  entre  préfens  qu'abfens ,  fors  &  ex- 
cepté ceux  qui  feront  abfens  hors  le  Royaume  pour  notre  fervice  &  par  nos  ordres. 

XV.  Si  celui  qui  fera  condamné  ,  décède  pendant  ces  trois  années ,  fes  héritiers  ou 
légataires  univerfels  majeurs  ,  auront ,  outre  le  temps  qui  en  reftoit  à  écouler  ,  une  an- 
née entière  ,  après  laquelle  celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence  ,  fera  obligé  de  la  leur 
faire  fignifier,  avec  fommation  d'en  interjetter  appel,  fi  bon  leur  femble ,  nonobftant 
que  pareille  fommation  eût  été  faite  au  défunt  :  Et  dans  les  fix  mois  ,  à  compter  dix 
jour  de  la  nouvelle  fommation ,  ils  pourront  interjetter  appel ,  fans  qu'après  ce  terme 
ils  y  puificnt  être  reçus ,  &  la  Sentence  paifera  conrr'eux  en  force  de  chofe  jugée  :  ce 
qui  fera  aufli  obfervé  à  l'égard  des  donataires ,  légataires  particuliers  &  tiers  dé- 
tempteurs. 

XVL  La  fin  de  non  recevoir  n'aura  lieu  contre  les  mineurs  que  pendant  le  tems  de 
leur  minorité  ,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  vingt-cinq  ans  accomplis ,  après  lefquels  les 
délais  commenceront  à  courir. 

XVn.  Au  défaut  des  fommations  ci-deflus  ,  les  Sentences  n'auront  force  de  chofe 
jugée  qu'après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  fignification  ,  &  qu'après  vingt  an- 
nées à  l'égard  des  Domaines  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Collèges ,  Univerfirés  &  Mala- 
dreries ,  à  compter  aufïl  du  jour  de  la  fignification  des  Sentences  5  lefquelles  dix  Se 
vingt  années  coûteront  tant  entre  préfens  qu'abfens. 

XVIIL  Voulons  que  les  fommes  pour  condamnations ,  taxes  ,  falaires  ,  redevances 
&  autres  droits,  foient  exprimées  à  l'avenir  dans  les  Jugemens,  conventions  &  autres 
ades  ,  par  deniers,  fols  Se  livres,  &  non  par  parifis  ou  tournois,  Se  encore  que  les 
acies  portent  le  parifis,  la  forame  n'en  fera  pas  augmentée,  fans  néanmoins  rien  inno- 
ver pour  le  pafté, 

TITRE   XX VIIL 
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TITREXXVIII. 

Des  réceptions  de  Cautions. 

Article    premier. 

ou  s  Jugemens  qui  ordonneront  de  bai/Ier  caution  ,    feront  mention  du  Juge  de- 
vant lequel  les  parties  fe  pourvoiront  pour  la  réception  de  la  caution. 

II.  La  caution  fera  préfcntce  par  aéte  fignifiée  à  la  partie  au  au  Procureur ,  &  fera 
fa  foumiflion  au  Greffe  ,  fi  elle  n'ell:  point  conteftée. 

III.  Si  Ja  caution  efi:  conteftée ,  fera  donné  copie  de  la  déclaration  de  fcs  biens , 
&  les  pièces  juftificatives  feront  communiquées  fur  le  récépiffé  du  Procureur  ;  Se 
fur  la  première  aflignation  à  comparoir  pardevant  le  Commiflairc  ,  fera  procédé 
fur  le  champ  à  la  réception  ou  rejet  de  la  caution  :  Et  feront  les  Ordonnances  du. 
Commilfaire  exécutées ,  nonobftant  oppofitious  ou  appellations  ,  &  fans  y  préjudicicr. 
Défendons  à  tous  Juges  de  donner  aucuns  appointemens  à  mettre ,  en  droit  ou  de  con- 
trariété ,  fur  leur  folvabilité  ou  infolvabilité. 

IV.  La  caution  étant  reçue  ,  &  ï'3idit  fignifié  à  la  partie  ou  au  Procureur ,  elle  fera  Ca. 
foumiflion  au  GreiFe. 


TITRE    XXIX. 

De  la  reddition  de  compte. 
Article     Premier. 

'ES  Tuteurs,  Procureurs,  Curateurs ,  Fermiers  judiciaires,  Séqucftrcs  ,  Gardiens, 
&  autres  qui  auront  adminiftré  les  biens  d'autrui  ,  feront  tenus  de  rendre  compte 
auflltôt  que  leur  geftion  fera  finie  ;  &  feront  toujours  réputés  comptables,  encore  que 
le  compte  foit  clos  &  arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat,  s'il  en  eft  dû  ,  !c 
remis  toutes  les  pièces  juftificatives. 

II.  Le  comptable  pourra  être  pourfuivi  de  rendre  compte  pardrvant  le  Juge  qui  l'aura 
commis  j  &  s'il  n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de  Juftice  ,  il  fera  pourfuivi  pardevant 
le  Juge  de  fon  domicile  ,  fans  que  fous  prétexte  de  faifie  ou  intervention  de  créan- 
ciers privilégiés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  les  comptes  puilfent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  autre  Jurifdidion. 

III.  Le  défendeur  à  la  demande  en  reddition  de  compte,  fera  tenu  de  comparoir  à  la 
première  aflignation  ,  fînon  fera  donné  défaut  contre  lui  ,  &  pour  le  profit  ,  condamné 
à  rendre  compte:  Et  s'il  compare,  &  qu'au  jour  qui  lui  aura  été  lignifié  par  un  fîmplc 
afte  de  venir  plaider ,  aucun  Avocat  ou  Procureur  ne  le  prcfcnte  en  l'Audience  pour 
défendre ,  fera  condamné  fur  le  champ  à  rendre  compte  ,  fans  autre  délai  ni  pro- 
cédure. 

IV.  En  cas  que  la  caufe  étant  plaidée  ne  fe  puifTc  juger  diffinitivement  en  l'Audience, 
ks  parties  feront  appointées  à  mettre  dans  trois  jours ,  fans  autre  procédure. 

V.  Tout  Jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte ,  commettra  celui  qui 
devra  recevoir  la  préfentation  &  affirmation  du  compte  j  &  s'il  eft  rendu  fur  un  ap- 
poincement  à  mettre  ,  ou  fur  un  procès  par  écrit ,  le  Rapporteur  ne  pourra  être  com- 
mis pour  le  compte;  mais  en  fera  commis  un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution  ap- 
partiendra. 

VL  La  préface  du  compte  ne  pourra  excéder  fix  rôles ,  le  furplus  ne  pafl"era  en  taxe  , 
&  ne  feront  ttanfcrites  dans  les  comptes,  autres  pièces  que  la  coramifTion  du  rendant, 
l'ade  de  tutelle ,  &.  l'extrait  de  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  condamne  à  rendre  compte. 

VU.  Le  rendant  fera  tenu  dinfé»er  dans  le  dernisr  article  du  compte  la  forame  à 

Pank   IL  ^  g  S 


4i8  NOUVEAU    ST  ILE 

cjuoi  fe  monte  la  recette  ,  celle  de  la  dcpenfe  &  reprife  ,  diftindement  l'une  de  l'au- 
tre ;  &  fi  la  recette  fe  trouve  plus  forte  que  la  dépenfe  Se  icpiifc  ,  l'oyant  pourra 
prendre  exécutoire  de  l'excédent  ,  qui  lui  fera  délivré  fur  l'extrait  du  dernier  article 
du  compte,  fans  préjudice  des  débats  formés  ou  à  former  contre  la  lecetie,  dépenfe 
&  reprife,  &  des  foutenemens  au  contraire. 

VIII.  Les  rendans  compre  préfenteront  &  affirmeront  leur  compte  en  perfonne ,  ou 
par  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale ,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  prefcrit 
par  Je  Jugement  de  condamnation  ,  fans  aucune  prorogation  j  &  le  délai  pafle  ,  ils  y 
feront  contraints  par  failîe  &  vente  de  leurs  biens  ,  même  par  emprifonnenient  de  leur 
perfonne  -,  fi  la  matière  y  eft  difpofée  ,  &  qu'il  foit  ainfi  ordonné. 

IX.  Après  la  préfentation  &  affirmation  ,  fera  baillé  copie  du  compte  au  Procureur 
des  oyans  :  Et  les  pièces  juftificatives  de  la  recette  ,  dépenfe  &  reprife  ,  lui  feront  com- 
Bïuniquées  fur  fon  récépifle ,  pour  les  voir  &  examiner  pendant  quinze  jours,  après 
lefquels  il  fera  tenu  de  les  rendre,  à  peine  de  pnfon  ,  de  foixante  livres  d'araenie, 
&  du  féjour  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  en  fon  nom  ,  fans  qu'aucunes 
des  peines  ci-delîus  puifîent  être  réputées  comminatoires  ,  remifcs  ou  modelées ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

X.  N'entendons  toutefois  empêcher  que  le  Juge  ne  puifTe  ,  en  conneilfance  de  caufe, 
&  pour  confidétations  importantes  ,  proroger  le  délai  d'une  autre  quinxaine  ,  pour 
une  fois  feulement ,  après  lequel  teras  le  Procureur  qui  retiendra  les  pièces  ,  fera  con- 
traint de  les  rendre  fous  les  peines  ,  8f  par  mêmes  voyes  quedeflus. 

XI.  Si  les  oyans  ont  un  même  intérêt,  ils  feront  tenus  de  nommer  un  feul  &  même 
Procureur  j  5c  à  faute  d'en  convenir  ,  fera  permis  à  chacune  des  parties  d'en  mettre  un 
à  fes  frais  ,  auquel  cas  ne  fera  donné  qu'un?  feule  copie  du  compte,  &  une  feule  com- 
munication des  pièces  juflificatives  au  plus  ancien. 

XII.  Si  les  oyans  ont  des  intérêts  diftércns ,  le  rendant  fera  fignifîer  à  diaciin  des 
Procureurs  une  copie  du  compte  ,  8c  leur  communiqnera  les  pièces  jurtificatives  ;  &  s'il 
y  a  des  créanciers  intervenans  ,  ils  n'auront  tous  enfemble  qu'une  feule  communication  , 
tant  du  compte  que  des  pièces  juftificatives  ,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  Procureurs 
qu'ils  auront  chargé. 

XIII.  Après  le  délai  de  la  communication  expiré,  fera  pris  au  Greffe  l'appointement 
«le  fournir  par  les  oyans  leurs  confentemcnts  ou  débats  dans  huitaine  ,  les  foutenemens 
par  le  rendant  huitaine  après  ,  écrire  &  produire  dans  une  autre  huitaine  ,  &  contredire 
dans  la  huitaine  fuivante. 

XIV.  Défendons  à  tous  nos  Juges  ,  Commiffaires-Examinateurs  ,  &  autres,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foi«nt ,  fans  exception  ,  de  faire  à  l'avenir  aucuns  procès-verbaux 
d'examen  de  compte ,  dont  nous  abrogeons  l'ufage  en  tous  les  Sièges ,  même  en  nos 
Cours  de  Parlement ,  &  autres  nos  Cours. 

XV.  Défendons  de  s'afTembler  en  la  maifon  du  Juge  ou  CoramifTaire  de  la  reddi- 
tion du  compte  j  pour  mettre  par  forme  d'apofèilles  à  côté  de  chaque  article  ,  les  con- 
fentemens ,  débats  &  fouteneriKns  des  parties  ;  &c  n'entendons  néanmoins  déroger  à 
f  ufage  obfervé  par  les  Commiflaires  du  Châtelet  de  Paris, 

XVI.  Si  les  oyans  ne  fouiniffent  leurs  confenteraens  ou  débats  dans  la  huitaine 
portée  par  le  Règlement  ,  il  fera  permis  au  rendant  ,  apiès  qu'elle  fera  paflee  ,  de 
produire  au  Grefte  fon  compte  avec  les  pièces  juftificatives  ,  pour  être  diÛribuées  en 
la  manière  accoutumée  ;  &  s'ils  les  ont  fournies  ,  ils  pourront  au  même  tems  donner 
leurs  productions  ,  fans  que  pour  mettre  l'infiance  en  état ,  il  foit  befoin  que  d'un  fim- 
ple  ade  de  commandeiîient  de  fatisfaire  au  Règlement ,  &  en  conféquence  palîé  outre 
au  Jugement. 

XVIÏ.  Les  comptes  feront  écrits  en  grand  papier  ,  à  raifon  de  vingt-deux  lignes 
pour  page ,  &  quinze  fyllabes  pour  ligne  ,  à  peine  de  radiation  dans  la  taxe  ,  des 
«oies  oïl  il  fe  trouvera  de  la  contravention. 

XVIII  Le  rendant  ne  pourra  employer  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  les  frais  de  la 
Sentence  ou  de  l'Arrêt  ,  par  lefquels  il  eft  condamne  de  le  rendre  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eût 
confenti  avant  la  condamnation  3  mais  pour  toutes  dépenfes  communes,  eraployera  fon 
voyage,  s'il  en  échet  3  les  affignation  pour  voir  préfenter  &  affiimer  le  compte  j 
k  vacatioa  du  Procureur  qai  aura  niii  les  pièces  du  compte  par  ordre ,  celles  du  Com.- 
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miffâirc  pour  recevoir  la  préfcntation  &  affirmation,  8c  des  Procureurs,  s'ils  y  oat 
aflifté  ,  cnfemble  les  groffcs  «Je  copies  du  compte. 

XIX.  Déclarons  toutes  Lettres  d'Etat  qui  pourront  être  ci-après  obtenues  par  ceux 
qui  font  obligés  ou  condamnés  de  rendre  compte,  fubrepticcs  :  i5éfeudons  k  tous  Juges 
d'y  avoir  égard  ,  s'il  n'y  eft  par  Nous  dérogé  par  claufe  fpéciale ,  &  fait  mention  dans 
les  Lettres  de  l'inftance  de  compte  ;  &  fl  la  claufe  n'eft  inférée  dans  les  Lettres  ,  l'iuf- 
tancc  du  compte  pourra  ê:re  pourfuivie  &  jugée. 

XX.  Le  Jugement  qui  interviendra  fur  l'mftance  de  compte,  contiendra  le  calcul  <îc 
la  recette  &  dépenfe ,  &  formera  le  reliquat  précis ,  s'il  y  en  a  aucun. 

XXL  Ne  fera  ci-après  procédé  à  la  révifion  d'aucun  compte  ',  mais  s'il  y  a  des  er- 
reurs ,  omiffion  de  recette ,  ou  faux  emploi ,  les  parties  pourront  en  former  leur  dé- 
mande, ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte,  &  plaider  leurs  prétendus  griefs 
en  l'Audience. 

XXIL  Pourront  les  parties  étant  majeures,  compter  pardevant  des  Arbitres,  ou  à 
l'amiable ,  encore  que  celui  qui  doit  rendre  compte  ,  ait  été  commis  par  Ordonnance 
de  Juflicc. 

XXIIL  Si  ceux  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  font  abfens  hors  le  Royaume  d'une 
abfence  longue  &  notoire  ,  &  qu'à  l'anignation  il  ne  fc  préfente  aucun  Procureur ,  le 
rendant  après  l'affirmation ,  lèvera  fon  défaut  au  Greffe  ,  qu'il  donnera  à  juger  ,  & 
pour  le  profit  ,  feront  les  articles  alloués ,  s'ils  font  bien  &  dûement  juftifiés  ;  Si  par 
le  calcul  le  rendant  fe  trouve  débiteur  ,  il  en  demeurera  dépofitaire  fans  intérêt  en  don- 
nant caution  j  &  Ci  c'eft  le  Tuteur  ,  il  fera  déchargé  de  bailler  caution. 

TITRE    XXX. 

Z>e  la  liquidation  des  Fruits. 

Article     premier. 

v3'iL  y  a  condamnation  de  reftitution  de  fruits  par  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt, 
ceux  de  la  dernière  année  ,  feront  délivrés  en  efpeces  ;  &  quant  à  ceux  des  années 
précédentes  ,  la  liquidation  en  fera  faite  ,  eu  égard  aux  quatre  faifons  ,  &  prix  com- 
mun de  chacune  année  ,  lî  ce  n'eft  qu'il  en  ait  écé  autrement  ordonné  par  le  Juge ,  ou 
convenu  entre  les  parties. 

IL  Les  parties  qui  auront  été  condamnées  à  la  reftitution  des  fruits ,  ou  leurs  héritiers, 
feront  tenus  au  jour  de  la  première  alîignation  donnée  en  exécution  de  la  Sentence  ,  Ju- 
gement ou  Arrêt,  de  repréfenter  pardevant  le  Juge  ou  CoramifTaire  ,  les  comptes  ,  papiers 
de  recette  &  baux  à  ferme  des  héritages  ,  &  donner  par  déclaration  les  frais  de  labour  , 
femences  &  récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait  valoir  par  leurs  mains  ,  enfemble  de  la  quan- 
tité des  fruits  qui  en  font  provenus ,  pour  après  la  dédu6bion  faite  des  frais ,  être  le  furplus  , 
fi  aucun  y  a ,  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai. 

III.  Si  celui  qui  aura  obtenu  Jugement  à  fon  profit  ,  foutient  que  le  contenu  en  la 
déclaration  des  fruits  donnée  par  la  partie  n'eft  véritable  ,  Tune  &  l'autre  des  parties 
pourront ,  C\  le  Juge  l'ordonne ,  faire  preuve  refpedivement  par  écrit  &  par  témoins ,  de 
la  quantité  des  fruits  i  &  quant  à  la  valeur  ,  la  preuve  en  fera  faite  par  les  extraits 
des  Regiftres  des  gros  fruits  du  Greffe  plus  prochain  J  &  les  labours  ,  femences  6c 
frais  de  récoltes  ,  feront  eftimés  par  Experts. 

IV.  Si  par  le  rapport  des  Experts  ,  ou  par  autre  preuve  ,  la  quantité  ou  valeur  des 
fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  contenu  en  la  déclaration  ,  le  demandeur  en  liquidation 
qui  aura  inlîfté  ,  fera  condamné  en  tous  les  dépens  du  défendeur ,  qui  feront  taxés  par 
le  même  Jugement. 

V.  Si  la  liquidation  excède  le  contenu  en  la  déclaration  ,  le  défendeur  fera  condamné 
aux  dépens,  qui  feront  auffi  liquidés  par  le  même  Jugement. 

VI  En  toutes  nos  Villes  &  Bourgs  où  il  y  aura  marché  ,  les  Marchands  faifant 
trafic  de  bleds  5c  autres  efpeces  de  gros  fruits ,   ou  les  Mefureurs ,   feront  rapport  par 
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chacune  fcmaine  de  la  valeur  &  eftimacion  commune  des  fruits ,  fans  prendre  au* 
cuns  falaires  ;  à  quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  amendes  ou  autres  peines, 
qui  feront  arbitrées  par  les  Juges. 

VII.  A  cette  fin  les  Marchands  ou  Mefureurs  feront  tenus  de  nommer  deux  ou  trois 
d'entr'eux  ,  qui  fans  être  appelles  ni  ajournes  ,  feront  &  affirmeront  par  ferment  par- 
devant  le  Juge  du  lieu  le  rapport  de  l'eftimation  ,  dont  il  fera  auffuôt  fait  Regiftre  par 
le  Greffier  ,  fans  faire  féjourner  ni  attendre  les  Marchands ,  &  fans  prendre  d'eux  au- 
cuns falaires  ni  vacations  ,  à  peine  d'exaftion. 

VIII.  Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on  fait  rapport  en  Juftice  ,  tant  en 
exécution  des  Arrêts  ou  Sentences  ,  qu'en  toutes  autres  matières  où  il  fera  queftion 
d'appréciation  ,  par  les  extraits  des  eftimations  ,  &  non  autrement. 

IX.  Défendons  aux  Greffiers  ou  Commis  de  prendre  ni  recevoir  plus  de  cinq  fols 
de  l'expédition  de  Tcxtrait  du  rapport  des  quatre  faifons  de  chacune  année  ,  à  peine 
d'exa£lion. 


TITREXXXI. 

Des   Dépens, 

Article     premier. 

O  u  T  E  partie ,  foit  principale  ou  intervenante  ,  qui  fuccomhera ,  même  aux  renvois, 
déclinatoires,  évocations  ou  réglemens  de  Juges  ,  fera  condamnée  aux  dépens  indéfini- 
iîient,  nonobftant  la  proximité,  ou  autres  qualités  des  parties,  fans  que  fous  pré- 
texte d'équité  ,  partage  d'avis ,  ou  pour  quclqu'autrc  caufe  que  ce  foit ,  elle  en  puiffc 
être  déchargée.  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aydes , 
ic  autres  nos  Cours ,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ,  &  à  tous  autres  Juges ,  de 
prononcer  par  hors  de  Cours  fans  dépens.  Voulons  qu'ils  foicnt  taxés ,  en  vertu  de  no- 
tre préfente  Ordonnance  ,  au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  diffinitivement ,  encore 
«ju'ils  n'euffent  été  adjugés,  fans  qu'ils  puilfent  être  modérés  ,  liquidés  ni  réfervés. 

II.  Seront  auffi  tenus  les  Arbitres,  en  jugeant  Its  différends,  de  condamner  indé- 
finiment aux  dépens  celui  qui  fuccombera  i  fi  ce  n'eft  que  par  le  compromis  il  y  eût 
claufe  expreffe  portant  pouvoir  de  les  remettre  ,  modérer  &  liquider. 

III.  Si  dans  le  cours  du  procès  il  furvient  quelque  incident  qui  foit  jugé  diffinitive- 
ment, les  dépens  en  feront  pareillement  adjugés. 

IV.  Après  que  le  procès ,  fur  lequel  fera  intervenue  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt  ad- 
judicatif  des  dépens,  aura  été  mis  au  Greffe,  les  Procureurs  retireront  chacun  fépa- 
rément  les  produélions  des  parties ,  pour  lefquelles  ils  auront  occupé  ,  qui  leur  feront 
délivrées  par  les  Greffiers  après  les  avoir  vérifiées  ,  en  leur  faifant  apparoir  par  le  Pro- 
cureur plus  diligent ,  d'une  fommation  faite  aux  autres  Procureurs  pour  y  affifter  a 
jour  précis,  à  peine  ,  en  cas  de  refus  ou  de  demeure,  de  trois  livres  contre  le  Greffier , 
par  chacun  jour  ,  dont  il  fera  délivré  exécutoire  à  la  partie. 

V.  Sera  donné  copie  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe,  de  l'Arrêt,  Jugement  ou 
Sentence  qui  les  auront  adjugés ,  enfemble  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  dreflee , 
pour  dans  les  délais  réglés  pour  le  voyage  &  retour  ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  de 
le  domicile  du  défendeur  en  taxe  ,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  en  cas  qu'il  foit 
abfent ,  prendre  communication  des  pièces  juftificativeS  des  articles  ,  par  les  mains  &  au 
domicile  du  Procureur  du  demandeur  ,  fans  déplacer  ,  &  faire  par  lui  huitaine  après  fes 
offres  au  Procureur  du  demandeur,  de  la  (bmme  qu'il  avifera  pour  les  dépens  adjugés 
contre  lui  ;  &  en  cas  d'acceptation  des  offies,  il  en  fera  délivré  exécutoire. 

VI.  Si  nonobftant  les  offres ,  le  demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  ,  &i.  que  par  le  cal- 
cul ,  en  ce  non  compris  les  frais  de  la  taxe  ,  les  dépens  ne  fe  trouvent  excéder  les  offres 
faites  par  le  défendeur ,  les  fiais  de  Ja  taxe  feront  portés  par  le  demandeur  ,  &  ne 
feront  compris  dans  l'exécutoire. 

VU-  Les  Procureurs  ne  pourront ,    en  dreJant  la  déclaration  ,    compofer  piuûeurs 
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articles  d'une  feule  pièce  ;  mais  feront  tenus  de  la  comprendre  toute  entier*  dans  un 
fcul  &  même  article ,  tant  pour  l'avoir  drelfée  ,  que  pour  l'expédition ,  copie  ,  fîgni- 
fication  ,  8c  autres  droits  qui  la  concernent ,  à  peine  de  radiation ,  &  d'être  dc^duit 
au  procureur  du  demandeur  ,  autant  de  fcs  droits  pour  chacun  article  qui  aura  palfé  en 
taxe  ,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  dans  la  déclaration. 

VIII.  Ne  fera  aufll  employé  dans  les  déclarations ,  ni  fait  aucune  taxe  aux  Procu- 
reurs ,  que  pour  un  fcul  droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes  ,  tant  principales 
qu'incidentes  ,  &  un  autre  droit  de  confeil ,  en  cas  qu'il  foie  fait  aucune  demande  ,  foie 
principale  ou  incidente,  par  les  parties  contre  lefquellcs  ils  occuperont ,  à  peine  de 
ving*  livres  d'amende  contre  le  Procureur  en  fon  nom  ,  pour  chacun  autre  droit  qui 
auroit  été  par  lui  employé  dans  fa  déclaration. 

IX.  N'entrera  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droit  de  confulration  ,  encore  qu'elle 
fût  rapportée  &  lignée  des  Avocats. 

X.  Toutes  écritures  &c  contredits  feront  rejettes  des  taxes  de  dépens ,  fî  elles  n'ont 
été  faites  &  lignées  par  un  Avocat  plaidant ,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrits 
dans  le  Tableau  qui  fera  dreilé  tous  les  ans  ,  &  qui  feront  appelles  au  ferment  qui  fc 
fait  aux  ouvertures  ;  &  feront  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures. 

XT.  Lorfqu'au  procès  il  y  aura  des  écritures  &  avertiflemens  ,  les  préambules  des 
inventaires  faits  par  les  Procureurs  en  feront  diftraits ,  &  n'entreront  en  taxe  ,  ni 
pareillement  les  rôles  des  inventaires  &  contredits  ,  dans  lefquels  il  aura  été  tranfcric 
des  pièces  entières  ou  chofes  inuriles  ;  ce  que  Nous  défendons  à  tous  Avocats  &  Pro- 
curcu;s  ,  à  peine  de  reftitution  du  double  envers  la  partie  qui  l'aura  avancé  ,  &  du  fim- 
ple  envers  la  p.irtie  condamnée.  Comme  aufli  défendons  aux  Procureurs  &  à  tous  au- 
tres ,  de  refaire  des  écritures  ,  ni  d'en  augmenter  les  rôles  après  le  procès  jugé  ,  à 
peine  de  rclhtution  du  quadruple  contre  les  contrevenans  ,  qui  ne  pourra  être  mo- 
Jérée  ,  &  de  fufpenfion  de  leur  Charge.  Enjoignons  à  nos  Cours,  &:  autres  nos  Juges 
d'y  tenir  la  main ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  confciencc. 

XII.  Ne  fera  taxé  aux  Procureurs  pour  droit  de  révifîon  des  écritures  ,  que  le  di- 
xième de  ce  qui  entre  en  taxe  pour  les  Avocats ,  &  fans  que  ce  droit  de  révilion  pui/î'e 
ctte  pris  dans  les  Cours ,  Sièges  èc  Junfdidions  dans  lefquelles  il  n'a  eu  lieu  jufqu'à 
ce  jour.  Faifons  défenfes  aux  Procureurs  d'employer  dans  leur  mémoire  de  frais  qu'ils' 
donneront  à  leurs  parties,  autres  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  feront  légitime- 
ment dûs,  &  qui  entreront  en  taxe,  à  peine  de  répétition  contr'eux ,  &  de  trois  cens 
livres  d'amende. 

XIII.  Et  pour  faciliter  les  taxes  de  dépens  ,  &  empêcher  qu'il  ne  foit  employé  dans 
les  déclaraiions  autres  droits  que  ceux  qui  font  légitimement  diis ,  &  qui  doivent  en- 
trer en  taxe  ,  fera  dreffé  à  la  diligence  de  nos  Procureurs  Généraux  &  de  nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux,  &  mis  dans  les  Greffes  de  toutes  nos  Cours,  Sièges  &  Jurifdiflions , 
un  Tableau  ou  Regiftre  ,  dans  lequel  feront  écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en 
taxe  ,  même  ceux  des  déclarations  ,  adiftances  des  Procureurs  ,  &  autres  droits  né- 
celTaires  pour  parvenir  à  la  taxe  j  enfemble  les  voyages  &  féjours  ,  lefquels  pourront 
y  €:re  employés  &  taxés,  fuivant  les  diff"crens  ufages  de  nos  Cours  £c  Sièges  ,  qualités 
des  parties,  &  diftancedes  lieux. 

XIV.  Les  voyages  &  féjours  qui  doivent  entrer  en  taxe,  ne  pourront  être  em- 
ployés ni  taxés  ,  s'ils  n'ont  été  véritablement  faits  ,  &  dû  être  faits  ,  &  que  celui  qui 
ca  demandera  la  taxe,  ne  falîe  apparoir  d'un  acfte  fait  au  Greffe  de  la  Jurifdiélion  en 
laquelle  le  procès  fera  pendant ,  le-]uel  contiendra  fon  affirmation  ,  qu'il  a  fait  exprès 
le  voyage  pour  le  fait  du  Procès ,  ic  que  l'ade  n'ait  été  fîgnifié  au  Procureur  de  la 
partie  ri-uffitôt  qu'il  aura  été  paiTé  ,  Se  le  féjour  ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de 
la  fîgnification. 

XV.  Si  après  que  la  déclaration  des  dépens  aura  été  fignifiée ,  &  copie  laiflee  ,  il 
n'a  été  foit  aucunes  offres  ,  ou  qu'elles  ne  foient  acceptées  dans  les  délais  ci-devant 
ordonnés  ,  elle  fera  mife  par  îe  Procureur  du  demandeur  en  taxe  es  mains  du  Pî'ocu- 
reur  tiers,  avec  les  pièces jurtificativcs  :  Et  à  cet  effet,  voulons  que  dans  nos  Cours, 
Sièges  &  Jufticcs  ,  oii  il  ne  fe  trouvera  point  de  Procureur  tiers  en  titre  d'office  ,  il 
foie  nommé  &  commis  par  la  Communauté  des  Procureurs  par  chacun  mois  ,  ou  tel 
autte  rems  qu'il  fera  par  eux  avifé  ,  nombre  fufiifant  d'entr'euz  pour  régler  &  taxer 


4^2  NOUVEAU    STILE 

les  dépens  •n  la  forme  &  manière  ci-après  ordonnée  j  fi  ce  n  eft  dans  les  Sièges  où  il  y  a 
des  Commiflaires-Examinateurs. 

XVÏ.  Le  Procureur  tiers  fera  tenu  de  cotter  de  fa  main  au  bas  de  la  déclaration  ,  le 
jour  qu'elle  lui  aura  écé  délivrée  avec  les  pièces. 

XVII.  Sera  fignifié  par  ade ,  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe ,  le  jour  que  les  dé- 
clarations 8c  pièces  juftificatives  auront  été  mifcs  entre  les  mains  du  Procureur  tiers  , 
avec  fommation  d'en  prendre  communication  fans  déplacer. 

XYÎII.Trois  jours  après  la  première  fommation  ,  il  en  fera  fait  une  féconde,  par  laquelle 
le  Procureur  du  demandeur  en  taxe  fommera  celui  du  défendeur  de  fe  trouver  en  l'E- 
tude du  Procureur  tiers  à  certain  jour  &  heure  précife,  pour  voir  arrêter  les  dépens 
contenus  en  la  déclaration  ,  &  la  ligner  j  autrement  il  y  fera  procédé  tant  en  pré- 
fence  qu'abfencc, 

XIX.  Si  le  Procureur  du  défendeur  compare ,  feront  Its  dépens  arrêtés  par  le  Procu- 
reur ners  en  fa  préfence. 

XX.  A  faute  par  le  Procureur  du  défendeur  en  taxe  de  comparoir  à  l'alTignation , 
le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter  les  dépens ,  pour  ce  fait  être  les  arrêtés  par 
lui  mis  fur  la  déclaration  ,  conformément  à  fon  mémoire  ,  lequel  y  demeurera  atta- 
ché ,  Se  ne  fera  le  premier  article  pallé  que  pour  un  fcul. 

XXI.  Le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter  les  dépens ,  qui  contiendront  deux  cens 
articles  &  au-delfoqs  ,  huitaine  après  qu'il  en  aura  été  chargé;  &  ceux  qui  contien- 
dront plus  gr.md  nombre  d'articles  ,  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages &  intérêrs  des  parties. 

XXII.  Le  Procureur  du  défendeur  en  taxe  ne  pourra  prendre  aucun  droit  d'afTiftance  , 
s'il  n'a  écrit  de  fa  main  fur  la  déclaration  des  diminutions ,  à  peine  de  faux  <k  d'm- 
«erdiiflion. 

XXIII.  S'il  y  a  plufïeurs  Procureurs  des  défendeurs  en  taxe  condamnés  par  même 
Jugement,  ils  ne  prendront  a/lîftaHce  que  pour  les  articles  qui  les  concerneront  :  &  à 
l'égard  des  frais  ordinaires  &  extraordinaires  de  criées  ,  reddition  de  compte  de  tuteurs  , 
héritiers  bénéficiaires,  curateurs  aux  biens  vacans ,  CommifTaires  &  autres ,  les  parties 
qui  auront  un  intérêt  commun  y  alfifteront  par  le  plus  ancien  Procureur,  Pourront  néan- 
moins les  autres  Procureurs  y  être  préfens,  fans  prendre  aucun  droit  d'afllftancc  ,  &  fans 
la  pouvoir  employer  dans  leurs  mémoires  de  frais  &  falaires  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ^yent  pou- 
voir par  écrit  pour  y  affilier. 

XXIV.  Après  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  le  tiers  ,  fera  fignifié  un  troifierae 
aâre  au  Procureur  du  défendeur ,  par  lequel  on  lui  dénoncera  que  les  dépens  ont  été  ar- 
rêtés ,  &  fera  fommé  de  les  figner  ,  avec  proteftation  qu'a  faute  de  ce  faire  ,  le  calcul  en 
fera  figné  par  le  Commilfaire  ,  par  défaut,  ce  qui  fera  exécuté  en  cas  de  refus,  &  palfé 
outre  ,  en  faifant  mention  dans  l'arrêté  &  calcul  de  la  fommation. 

XXV.  Le  tiets  fur  chacune  pièce  qui  entrera  eu  taxe  ,  fera  tenu  de  mettre  taxe  ,  avec 
fon  paraphe. 

XXVI.  Les  Commiffaires  figneront  les  déclarations  ,  fans  prendre  aucun  droit ,  &  au- 
ront feulement  leurs  Clercs  le  droit  de  calcul  ,  lorfqu'ils  l'auront  fait  &  écrit  de  leur 
main  ,  fuivant  la  taxe  qui  fera  arrêtée  dans  le  tableau  ou  regiftre  des  droits  pour  les  dépens 
ci-defTus  mentionnés.  Leur  défendons  de  prendre  autres  ni  plus  grands  droits  ,  à  peine  du 
quadruple, 

XXVII.  Dans  les  exécutions  de  dépens ,  feront  aufll  employés  les  frais  pour  les  lever, 
avec  ceux  du  premier  exploit ,  &  de  la  fignification  qui  fera  faite  ,  tant  des  exécutoires 
que  de  l'exploit. 

XXVIII.  Si  la  partie  qui' a  fuccombé  interjette  appel  de  la  taxe  des  dépens,  fon  Pro- 
cureur fera  tenu  de  croifer  dans  trois  jours  fur  la  déclararion  les  articles  dont  il  eft  appel- 
ant ,  &  à  faute  de  ce  faire  fur  la  première  Requête  ,  il  fera  déclaré  non-recevable  dans 
fon  appel. 

XXIX.  Après  que  le  Procureur  de  l'appellant  aura  croifé  fur  la  déclaration  les  articles 
dont  il  feraappellant,  pourra  l'intimé  fe  faire  délivrer  exécutoire  du  contenu  aux  articles 
non  croifés ,  dont  il  n'y  aura  point  d'appel.  ^ 

XXX.  Les appellatioiîs  des  articles  croiiés,  fous  deux  croix  feulement,  feront  portées 
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â  l'audience  ,  &  quand  il  y  en  aura  davantage,  fera  pris  un  appointcment  au  Gieftc. 
XXXI.  L'appellant  fera  condamné  en  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de  croix  &.  chefs 
d'appel ,  fur  lefquels  il  fera  condamné  ,  fi  ce  n'cft  qu'il  foie  appellant  des  articles  croifés 
J)ar  un  moyen  général  :  &  néanmoins  les  dépens  adjugés  pour  la  raifon  des  appellations 
des  taxes  ,  feront  liquidés  par  le  même  Jugement  qui  prononcera  fur  les  appellations. 

"XXXII.  Les  dépens  qui  feront  adjugés ,  foit  a  l'audience ,  ou  fur  les  procès  écrits  , 
par  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Préfidiaux  ,  feront  taxés  en  la  même  forme  &  manière  qu'en 
nos  Cours ,  &  tous  les  droits  réglés  fuivanr  l'ufage  des  Sièges  dans  lefquels  les  condamna- 
tions feront  intervenues,  ain^fi  qw'ils  feront  employés  dans  le  rableau  &  regiftre  ci-deffus 
mentionnés  j  &  feront  les  dépens  taxés  par  les  Juges  ou  Commiflkires-Examinatcurs  des 
dépens  ,  créés  &  établis  à  cet  effet ,  aufquels  Commiflaires-Examinateurs  nous  défendons 
de  prendre  plus  grands  droits,  fous  prétexte  d'actnbation  &c  ufages  contraires  ,  que 
ceux  qui  feront  arrêtés  ,  à  peine  de  concuifion  &  d'interdiftion  de  leurs  charges. 

XXXIII.  Les  Juges  fubalternes  ,  tant  Royaux  que  des  Seigneurs  particuliers,  feront 
tenus  en  toutes  Sentences  ,  foit  en  l'audience  ou  procès  par  écrit ,  de  liquider  les  dépens , 
eu  égard  aux  frais  qui  auroncécé  légitimement  faits  ,  fans  aucunes  déclarations  de  dépens, 
à  peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  &  de  reftitution  des  droits  qvii 
auront  été  perçus ,  dont  fera  délivré  exécutoire  aux  parties  qui  les  auront  débourfés. 


TITRE    XXXII. 

De  la  taxe  &  liquidation  des  dommages  &  intérêts. 

Article     premier. 

_>  A  déclaration  des  dommages  &  intérêts  fera  dreffée  ,  &  copie  donnée  au  Procureur  du 
Défendeur  ,  enfemble  de  la  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt  qui  les  auront  adjugés  i  &  lui 
feront  communiquées  fur  fon  récépiffé  les  pièces  juflificatives  ,  pour  les  rendre  dans  la 
quinzaine  ,  à  peine  de  pnfon  ,  de  foixante  livres  d'amende  ,  &  du  féjour ,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  en  fon  nom  ,  fans  qu'aucune  des  peines  puifTe  être  réputée 
comminatoire  ,  ni  remife  ou  modérée  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

II.  Pourra  le  Demandeur,  dans  les  délais  pareils  à  ceux  ci-deffus  réglés  en  l'article  cin- 
quième du  titre  de  la  taxe  des  dépens  ,  faire  fes  offres  5  &:  en  cas  d'acceptation  en  fera  pafTé 
appointement  ée  condamnation  qui  fera  reçu  en  l'Audience. 

III.  Si  le  Défendeur  ne  fait  point  d'offres,  ou  qu'elles  foient  conteftées  ,  fera  pris  ap- 
pointement à  produire  dans  trois  jours  ,  &  en  cas  qu'elles  foicnrcontefices ,  fi  par  l'événe- 
ment les  dommages  &  intérêts  n'excèdent  la  fommc  offerte,  le  Demandeur  fera  condamné 
en  tous  les  frais  &  dépens,  depuis  le  jour  des  offres,  lefquels  feront  liquidés  par  le  même 
Jugement. 

IV.  Les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  infiances  principales  ,  feront  tenus 
«l'occuper  dans  celle  de  liquidation  des  dommages  &  intérêts ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nou- 
veau pouvoir. 
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TITKE    XXXIII. 

Des  faijizs  6*  exécutions  ,  &  ventes  des  meubles  ,  grains  ,  bejîiaux 

&  chofcs  mobiliaires. 

Article     Premier. 


ous  exploits  de  faifîes  &  exécutions  de  meubles  ou  chofes  mobiliaires  ,  contiendront 
l'éleftion  du  domicile  du  faifïffant  dans  la  Ville  où  la  faific  &  exécution  fera  faites  &  fî  la 
faific.&  exécution  n'ett  faite  dans  une  Ville,  Bourg,  ou  Village^  le  domicile  fera  élu  dans 
le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  plus  proche. 
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II.  Les  faifics  &  exécutions  ne  fe  feront  que  pour  chofc  certaine  &  liquide  ,  en  deniers 
ou  en  efpeces ,  8c  fi  c  eft  en  efpeces ,  fera  furfis  à  la  vente ,  jufqu'à  ce  que  l'appréciatioa 
en  ait  été  faite. 

III.  Toutes  les  formalités  des  ajournemens  feront  obfervées  dans  les  exploits  de  faific 
&  exécution  ,  &  fous  les  mêmes  peines. 

IV.  Avant  d'entrer  dans  une  maifon  pour  y  faifir  des  meubles  ou  effets  mobiliaires, 
THuiflier  ou  Sergent  fera  tenu  d'appeller  deux  voifins  au  moins  pour  y  être  préfens  ,  auf- 
quels  il  fera  figner  fon  exploit  ou  procès-verbal ,  s'ils  favent  ou  veulent  figner  ,  finon 
en  fera  mention,  comme  aufîi  du  tems  de  l'exploit ,  il  c'eft  avant  ou  après  midi ,  &  le  fera 
auffi  figner  par  fes  Records  :  &  s'il  n'y  a  point  de  voifins ,  fera  tenu  de  le  déclarer  par  l'ex- 
ploit, &  de  le  faire  parapher  par  le  plus  prochain  Juge  incontinent  après  l'exécution. 

V.  Si  les  portes  de  la  raaifon  font  fermées ,  5c  qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir ,  ou 
que  ceux  qui  y  feront  n'en  veulent  faire  l'ouverture  ,  l'Huiflier  ou  Sergent  fe  retirera  de- 
vant le  Juge  du  lieu ,  lequel  au  bas  de  l'exploit  ou  procès- verbal  du  Sergent  nommera  deux 
perfonnes  ,  en  préfence  defquelles  l'ouverture  des  portes  ,  &  la  faifie  Se  exécution  feront 
faites  ,  Se  figneronc  l'exploit  ou  procès-verbal  de  faifie  avec  les  Records. 

VI.  Les  exploits  ou  procès  verbaux  de  faifies  &  exécutions,  contiendront  par  le  menu 
&  en  détail  tous  les  meubles  faifis  5c  exécutés. 

VII.  Sera  laiifé  fur  le  champ  au  faifi  copie  de  l'exploit  ou  procès-verbal ,  figné  des 
mêmes  perfonnes  qui  auront  figné  l'original. 

VIII.  Le  nom  &  le  domicile  de  celui  en  la  garde  duquel  auront  été  mifes  les  chofes 
faifies ,  feront  lignifiés  au  faifi  parle  même  procès-verbal. 

IX.  Défendons  aux  Gardiens  de  fe  fervir  des  chofes  faifies  pour  leur  ufage  particulier, 
ni  de  les  bailler  à  louage  ;  &  en  cas  de  contravention  ,  voulpns  qu'ils  foient  privés  du 
payement  des  frais  de  garde  &  de  nourriture ,  &  condamnés  aux  dommages  tk  intérêts 
des  parties. 

X.  Si  les  beftiaux  faifis  produifent  d'eux-mêmes  quelque  profit  ou  revenu,  le  Gardien 
en  tiendra  compte  au  faifi,  ou  aux  créanciers  failiifans. 

XI.  La  vente  des  chofes  faifies  fera  faite  au  plus  prochain  marché  public  ,  aux  jours  & 
heures  ordinaires  des  marchés  j  &  fera  tenu  le  Sergent  lignifier  auparavant  à  la  perfonne 
ou  domicile  du  faifi  ,  le  jour  &  l'heure  de  la  vente  ,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enché- 
rilfeurs,  fi  bon  lui  femble. 

XII.  Les  chofes  faifies  ne  pourront  être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit  jours  francs 
entre  l'exécution  8c  la  vente. 

XIII.  Les  bagues,  joyaux  8c  vaiffclle  d'argent  de  la  valeur  de  trois  cent  livres  ou  plus  , 
ne  pourront  être  vendus  qu'après  trois  cxpod tiens,  à  trois  jours  de  marchés  dinerens ,  h 
ce  n'efl  que  le  faifilTant  Se  le  faifi  en  conviennent  par  écrit,  qui  fera  mis  entte  les  mains  du 
Sergent  pour  fa  décharge. 

XIV.  En  procédant  par  faifie  Se  exécution ,  fera  laifTé  aux  perfonnes  faifics  une  vache  , 
trois  brebis  ,  ou  dçux  chèvres ,  pour  aider  à  foutenir  leur  vie  ,  fi  ce  n'cft  que  la  créance 
pour  laquelle  la  faifie  eft  faite,  procède  de  la  vente  des  mêmes  beftiaux  ,  pour  avoir 
prêté  l'argent  pour  les  acheter  j  &  de  plus  fera  lailTé  un  lit  Se  l'habit  dont  les  faifis  feront 
vêtus  8c  couverts. 

XV.  Les  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  facrés  de  Prêtrife ,  de  Diaconat  ou  Soadia- 
conat ,  ne  pourront  être  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés  au  Service  Divin  ,  ou  fervant 
à  leur  ufage  nécefiaire  ,  de  quelque  valeur  qu'ils  puifTent  être  ,  ni  même  en  leurs  livres, 
qui  leur  feront  laifies  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres. 

XVI.  Les  chevaux,  bœufs,  &  autres  bêtes  de  labourage,  charrue,  charrettes  ,  8c 
uftenfiles  fervant  à  labourer  8c  cultiver  les  terres ,  vignes  &  près,  ne  pourront  être  faifis, 
même  pour  nos  propres  deniers  ,  à  peine  de  nullité,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  &c  de  cinquante  livres  d'amende  contre  le  créancier  &  le  Sergent  folidairement. 
N'entendons  toutefois  comprendre  les  fommes  dues  au  vendeur ,  ou  à  celui  qui  a  prête 
Targent  pour  l'achat  des  mêmes  beftiaux  &  uftçnfilcs ,  ni  ce  qui  fera  dû  pour  les  fermages 
&:  moilTons  des  terres  où  feront  les  beftiaux  &  uftenfiles. 

XVIL  Les  chofes  faifies  feront  adjugées  au  pius  offrant  &  dernier  enchérilfeur ,  ca 
payant  par  lui  fur  le  champ  le  prix  de  la  vente. 
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XVIII.  Les  Huifîîers  ou  Sergens  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  procès-ver- 
baux du  nom  Se  domicile  des  adjudicataires  ,  defcjuels  ils  ne  pourront  rien  prendre  ni  re- 
cevoir diredement  ni  indiredlement  outre  Je  prix  de  l'adjudication  ,  à  peine  de  con- 
cuflion. 

XIX.  Tous  les  articles  ci-delfus  feront  obfervés  par  les  Huifliers  &  Sergens  ,  à  peine 
de  nullité  des  exploits  de  faifies  &  procès-verbaux  de  ventes  ,  dommages  &  intérêts  en- 
vers le  faifilTant  &  le  faifi ,  d'interdidlion.  Se  de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à 
Nous,  moitié  à  la  partie  faille,  fans  que  la  peine  puifTe  être  remife  ou  modérée. 

XX.  Incontinent  après  la  vente  ,  les  deniers  en  provenans  feront  délivrés  par  le  Ser- 
gent ou  Huiffrcr  entre  les  mains  du  laiiilfant ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  dii ,  le  fur- 
plus  délivré  au  faili  :  Se  en  cas  d'oppolition  ,  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné ,  à  peine  contre 
THuiffier  ou  Sergent  d'interdidion  ,  &  de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  Nous 
&  moitié  à  celui  qui  devoit  recevoir  les  deniers. 

XXL  Après  que  la  vente  aura  été  faite  ,  l'Huifller  ou  Sergent  portera  la  minute  de  fou 
proces-verbal  de  vente  au  Juge,  lequel  fans  frais  taxera  de  fa  main  ce  qu'il  conviendra  à 
l'HuilIier  ou  Sergent  pour  fon  {alaire ,  à  caufe  de  la  faiiîc ,  vente  &  exécution  j  de  laquelle 
taxe  les  Huilîicrs  ou  Sergens  feront  mention  dans  toutes  les  groffes  des  pEOcès-verbaux ,  à 
peine  d'interdiélion,  &  de  cent  livres  d'amende  envers  Nous. 


TITRE     XXXIV. 

De  la  décharge  des  contraintes  par  corps. 
Article     premier. 

xA.  BROGîONS  l'ufage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois  établis  par  l'article 
XLVIII  de  rOrdonnanee  de  Moulins ,  pour  dettes  purement  civiles  :  Défendons  à  nos 
Cours  &  à  tous  autres  Juges  de  les  ordonner ,  à  peine  de  nullité ,  &  à  tous  Huifliers  & 
Sergens  de  les  exécuter ,  à  peine  de  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

II.  Pourront  néanmoins  les  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois ,  être  ordonnées 
pour  les  dépens  adjugés,  s'ils  montent  à  deux  cent  livres  &  au-delfus,  ce  qui  aura  lieu 
pour  la  reftitution  des  fruits  &  pour  les  dommages  &  intérêts  au-defliis  de  deux  cent 
livres- 

III.  Pourront  aufli  les  tuteurs  &  curateurs  être  contraints  par  corps  après  les  quatre 
mois  ,  pour  les  fommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  admiuiftration  ,  lorfqu'il  y  aura  Sen- 
tence, Jugement  ou  Arrêt  diflinitif ,  &  que  la  fomn-^  fera  liquidée  Se  certaine. 

IV.  Défendons  à  nos  Cours  &  à  tous  autres  Juges  de  condamner  aucuns  de  nos  Sujets 
par  corps  en  matière  civile,  lînon  &  en  cas  de  réintégrande  pour  délaifler  un  héritage  ea 
exécution  des  Jugemens  ,  pour  ftellionat,  pour  dépôt  néceiïaire,  confignation  faite  par 
Ordonnance  de  Juftice ,  ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques  ,  repréfentation  des 
biens  par  les  Séqueflres ,  Commiflaires  ou  Gardiens  ,  lettres  de  change  ,  quand  il  y  aura 
remife  de  place  en  place  ,  dettes  entre  Marchands  pour  fait  de  marchandifes  dont  ils  fe 
liiêlent. 

V.  N'entendons  aufiî  déroger  aa  privilège  des  deniers  royaux,  ni  à  celui  des  foires, 
ports  ,  étapes  &  marchés  ,  &  des  Villes  d'arrêt. 

VI.  Défendons  de  pafler  à  l'avenir  aucuns  Jugemens  ,  obligations,  ou  autres  conven- 
tions ,  portant  contraintes  par  corps  contre  nos  Sujets,  à  tous  Greffiers,  Notaires  &  Ta- 
bellions de  les  recevoir  ,  &  à  tous  Huifliers  &  Sergens  de  les  exécuter  ,  encore  que  les 
aéles  ayent  été  paflés  hors  de  notre  Royaume  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

VII.  Permettons  néanmoins  aux  Propriétaires  des  terres  &  héritages  fîtués  à  la  cam- 
pagne ,  de  flipuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps. 

VIII.  Ne  pourront  les  femmes  &  filles  s'obliget  ni  être  contraintes  par  corps  ,  fi  elles 
ne  font  Marchandes  publiques  ,  ou  pour  caufe  de  ftellionat  procédant  de  leur  fait. 

IX.  Les  fcptuagenaires  ne  pourront  être  emprifonnés  pour  dettes  purement  civiles ,  <î 
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ce  n'eft  pour  ftcllionat,  recellé  ,  &  pour  dépens  en  matière  criminelle,  &  que  les  co^» 
damnations  foient  par  corps. 

X.  Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  ,  es  cas  exprimés  au  C^ 
cond  article ,  le  créancier  fera  fîgnifier  le  Jugement  à  la  perfonne  ou  domicile  de  la  par- 
tie, aveccommandement  de  payer,  &  déclaration  qu'il  y  fera  contraint  par  corps  après 
les  quatre  mois. 


au 


contrainte  par  corps  , ..^ ^.  ,   j. —  -^^, -,- [ ^   

ttainte  exécutée  fans  autres  procédures  ,  &  feront  toutes  les  fignifications  faites  avec  toutes 
Jes  formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens. 

XIT.  Si  la  partie  appelle  de  la  Sentence,  ou  s'oppofe  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ou  Juge- 
ment portant  condamnation  par  corps ,  la  contrainte  fera  furfife  jufqu'à  ce  que  Tappelou 
l'oppclition  ayent  été  terminés  j  mais  fi  avant  l'appel  ou  oppofition  fignifiée  ,  les  Huifliers 
ou  Sergcns  s'étoient  faifis  de  fa  perfonne  ,  il  ne  fera  furûs  à  la  contrainte. 

Xllf.  Les  pourfuites  &  contraintes  par  corps  n'empêckeronc  les  faifies,  exécutions  8C 
ventes  des  bie*is  de  ceux  qui  font  condamnés. 

TITRE    XXXV. 

D^s  Requêtes  civiles. 

Article     Premier. 

J-J  ES  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reffort  se  pourront  être  retraités  que  par  lettres  c® 
forme  de  Requête  civile ,  à  Tégard  de  ceux  qui  auront  été  parties  ,  ou  dueraent  appelles  , 
&  de  leurs  héritiers  ,  fuccefleurs,  ou  ayant  caufe. 

IL  Permettons  de  fe  pourvoir  par  fîinple  Requête  à  ffn  d'op'po/îtioa  contre  les  Arrêts 
&  Jugemens  en  dernier  reffort,  aufquels  le  demandeur  en  Requête  n'aura  été  partie  ,  oa 
dûement  appelle  ,  &  même  centre  ceux  donnés  fur  Requête. 

III.  Permettons  pareillement  de  fe  pourvoir  par  /impie  Requête  contre  ks  Arrêts  & 
Jugemens  en  dernier  refTort  qui  auroient  été  rendus  à  faute  de  fe  préfenter  ,  ou  en  l'au- 
dience ,  à  faute  de  plaider,  pourvu  que  la  Requête  foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  fignifîcation  à  perfonne  ou  domicile  de  ceux  qui  feront  condamnés  ,  s'ils  n'ont  conf^ 
titué  Procureur,  ou  au  Procureur,  quand  il  y  en  a  un ,  fi  ce  n'eft  que  la  caufe  ait  été 
appellée  à  tour  de  rôle  ,  auquel  cas  les  parties  ne  fe  pourront  pourvoir  contre  les  Arrêts. 
ôc  Jugemens  en  dernier  reiïbrt  intervenus  en  conféquence  ,  que  par  Requête  civile, 

IV.  Ne  feront  obtenues  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  les  Sentences  Prcd- 
diales  rendues  au  premier  chef  de  l'Edit  ;  mais  il  fuffira  de  fe  pourvoir  par  iimple  Requête 
au  même  Préfidial. 

V.  Les  Requêtes  civiles  feront  obtenues  &  fignifîées  ,  &  adignations  données ,  foit  aa 
Procureur  ou  à  la  partie  ,  dans  les  fix  mois,  à  compter,  à  l'égard  des  majeurs  ,  du  jour 
de  la  Signification  qui  leur  aura  été  faite  des  Arrêts  &.  Jugemens  en  dernier  relfort ,  à  per- 
fonne ou  domicile  ,  &  pour  les  mineuts ,  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  à 
perfonne  ou  domicile  depuis  leur  majorité. 

VI.  Le  Procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufe  ,  inftance  on  procès  ,  fur  lequel  cft  in- 
tervenu l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort,  fera  tenu  d'occuper  fur  la  Requête  civile, 
fans  qu'il  foit  bcfoin  de  nouveau  pouvoir  ,  pourvu  que  la  Requête  civile  ait  été  obtenue 
&  à  lui  lignifiée  dans  Tannée  du  jour  &  date  de  TArrêt, 

Vli.  Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Hôpitaux  &  les  Communautés  ,  tant  Laïques  qu'Ecclé- 
fiaftiqucs.  Séculières  &, Régulières ,  même  ceu:ï  qui  font  ablens  du  Royaume  pour  caule 
publique,  auront  un  an  pour  obtenir  &  £iire  fîgniiîer  les  Requêtes  civiles  ,  a  compter  pai- 
reillement  du  jour  des  fignifications  qui  leur  auront  été  faites  au  lieu  ordinaire  des  Béné- 
fices ,  des  Bureaux  des  Hôpitaux,  ou  aux  Syndics  ou  Procureurs  des  Communautés  »  oa. 
Htt  domicile  des  abfejas. 
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Vin.  Si  les  Arrêts  ou  Jiigemens  en  dernier  reffort  ont  éré  donnes  contre  ou  au  pré;uciice 
des  perfonnes  qui  feront  décédées  dans  les  iîx  mois  du  jour  de  la  figaification  à  eux.  faite  , 
leurs  héritiers  ,  fuccedeurs  ou  ayant  caufe ,  auront  encore  le  même  délai  de  fix  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  des  mêmes  Arrêts  &  Jugeraens 
en  dernier  relfort ,  s'ils  font  majeurs  ;  iinon  le  délai  de  flx  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
fignification  qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité. 

IX.  Celui  qui  aura  fuccédé  à  un  Bénéfice  durant  l'année  ,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication faite  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  re/fort  à  fon  prédéceffeur  dont  il  n'eft 
rengnataire  ,  aura  encore  une  année  pour  fe  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  ,  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  en  fera  faite. 

X.  Les  majeurs  Se  mineurs  n'auront  que  trois  mois  au  lieu  de  fix  ,  &  les  EccIéfiaRiques , 
Hôpitaux ,  Communautés  ,  &  les  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publique ,  fix  mois  aa 
lieu  d'un  an  ,  pour  obtenir  &  faire  fignifier  les  Requêtes  contre  les  Sentences  Préfidiales 
données  au  premier  chef  de  l'Edit  :  &c  au  furpius  feront  toutes  les  mêmes  chofes  ci-defl"us 
obfervées  pour  les  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Edit ,  que  pour  les  Arrêts 
6c  Jugemens  en  dernier  reflbrt. 

XI.  Voulons  que  tous  les  Arrêts ,  Jugemens  en  dernier  rcfibrt ,  &  Sentences  Préfi- 
diales données  au  premier  chef  de  l'Edit ,  foient  fignifiésaux  perfonnesou  domiciles  ,  pour 
en  induire  les  fins  de  non-recevoir  contre  la  Rf^quête  civile  dans  le  tems  ci-defius  ,  en- 
core qae  les  uns  ayent  été  contradidoires  en  l'audience  ,  &  les  autres  fignifiés  au  Procu- 
reur ,  fans  que  cela  puifle  être  tiré  à  conféquence  aux  hypothèques  ,  faifies  5c  exécutions  , 
&  autres  chofes,  à  l'égard  defquelles  les  Arrêts,  Jugemens  Se  Sentences  contradidoires 
donnés  en  l'audience  auront  leurs  elfets ,  quoiqu'ils  n'ayent  été  fignifiés.  Se  ceux  par  dé- 
faut donnés  en  l'audience  &  fur  procès  parécrir ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  figni- 
fiés aux  Procureurs. 

XII.  Si  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernict 
refiort,  ou  les  Requêtes  contre  les  Sentences  Préiidiaies  au  premier  chef,  font  fondées 
fur  pièces  faulfes,  ou  fur  pièces  nouvellement  recouvrées,  qui  étoient  retenues  ou  dé- 
tournées par  le  fait  de  la  partie  adverfe,  le  tems  d'obtenir  &  faire  lignifier  les  Lettres  ou 
Requêtes ,  ne  courra  que  du  jour  que  la  fauifeté  ou  les  pièces  auront  été  découvertes , 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour ,  &  non  autrement. 

XIII.  Sera  attaché  aux  Lettres  de  Requête  civile  une  confultation  fignée  de  deux  an- 
ciens Avocats  ,  Si.  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport ,  laquelle  contiendra  fommairemenc 
les  ouvertures  de  Requête  civile,  &  feront  les  noms  des  Avocats  &  les  ouvertures  inférés 
dans  les  Lettres. 

XIV.  Nos  Chanceliers,  Garde  des  Sceaux,  &  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel ,  tenans  les  Sceaux  de  notre  grande  ou  petite  Chancellerie  ,  &  nos  autres 
Officiers  ,  ne  pourront  accorder  aucunes  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  que  dans  le 
tems  &  aux  conditions  ci-delfus ,  &  fans  qu'il  puifie  y  avoir  claufe  portant  difpenfe  ou 
feftitution  de  tems  pour  quelque  caufe  8c  prétexte  que  ce  foit:  &  fi  aucunes  avoient  été 
obtenues  &  fignifiées  après  le  tems  &  délai  ci-delfus,  ou  ne  contenoient  point  les  ouver- 
tures bc  les  noms  des  Avocats  qui  en  auront  donné  l'avis ,  les  déclarons  dès-à-préfenc 
nulles,  &  de  nul  effet  &  valeur,  &  voulons  que  nos  Juges,  tant  de  nos  Cours  ou 
Chambres  ,  qu'autres  Jurifdiftions  ,  n'y  ayent  aucun  égard ,  le  tout  à  peine  de  nullité  de 
ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordonné  au  contraire. 

XV.  Abrogeons  la  forme  de  clore  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  &  d'y  atta- 
cher aucune  conimillion  ;  mais  feront  fcellées  ,  expédiées  &  délivrées  ouvertes  fans  com- 
miifion  aux  Impétrans  ,  ou  à  leurs  Procureurs  ,  ou  autres  ayant  charge. 

XVI.  Les  Impétrans  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  des  Arrêts  contra-» 
dictoires,  foit  qu'ils  foient  préparatoires  ou  diffinitifs,  feront  tenus  ,  en  préfentanc  leur 
Requête  à  fin  d'enthérinement,  configner  la  fomme  de  trois  cent  livres  pour  l'amende  en- 
vers nous,  &  cent  cinquante  livres  d'autre  part  pour  celle  envers  la  partie  :  &  fi  les  Ar- 
rêts font  par  défaut ,  fera  feulement  configné  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  l'a- 
mende envers  nous,  &  foixante  quinze  livres  pour  celle  envers  la  partie,  lefquelles 
Tommes  feront  reçues  par  le  Receveur  des  amendes,  qui  s'en  chargera  comme  dépofi- 
tairc,  fans  droit  ni  frais,  &  fans  qu'il  puilfe  les  employer  en  recette  qu'elles  n'ayent  été 
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diffinitivemcnt  adjugées,  pour  être  après  le  Jugement  des  Requêtes  civiles  rendues  & 
délivrées  aurtl  fans  frais  à  qui  il  appartiendra. 

XVII.  Après  que  la  Requête  civile  aura  été  fignifiée  ,  avec  affignation  &  copie  donnée  , 
tant  des  Lettres  que  de  la  confultation  ,  la  caufe  fera  mife  au  rôle  ,  ou  portée  à  l'audience 
fur  deux  aéles  ,  l'un  pour  communiquer  au  Parquet ,  &  l'autre  pour  venir  plaider  ,  fans 
autre  procédure. 

XVIII.  Les  l(equêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  Arrêts ,  ni  des  Ju- 
gemens  en  dernier  reffort  ,  ni  les  autres  Requêtes  ,  l'exécution  des  Sentences  Préfidiales 
au  premier  chef  de  l'Edit,  &  ne  feront  données  aucunes  défenfes  ni  furféances  en  au- 
cun cas. 

XIX.  Voulons  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  de  quitter  la  pofleffion  &:  jouilTance 
d'un  Bénéfice  ,  ou  de  dclaifl'jr  quelque  héritage  ou  autre  immeuble  ,  rapportent  la  preuve 
de  l'entière  exécution  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rcifort  au  principal  ,  avant  que 
4'ctre  reçus  à  faire  aucunes  pourfuites  pour  communiqner  ou  plaider  fur  les  Lettres  ea 
forme  de  Requête  civile  ,  &  que  jufqu'a  ce  ,  ils  foient  déclarés  non-recevablcs ,  fans  pré- 
judice de  faire  exécuter  durant  le  cours  de  la  Requête  civile  ,  les  Arrêts  &c  Jugemens  ea 
dernier  relTort,  &  les  Sentences  Prélidiales  au  premier  chef  de  l'Edit  par  les  autres  voyes , 
foit  pour  rcftitution  des  fruits  ,  dommages ,  intérêts  &.  dépens ,  que  pour  toutes  autres 
condamnations. 

XX.  Les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  feront  portées  &  plaidées  aux  mêmes  com-j 
pagnies  où  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  relTort  auront  été  donnés. 

XXI.  Voulons  néanmoins  qu'en  nos  Cours  de  Pailement ,  &  autres  nos  Cours  ,  où  il  y 
aura  une  Gtand'Chambrc  ,  ou  Chambre  de  plaidoyer  ,  les  Requêtes  civiles  y  foient 
plaidées  ,  encore  que  les  Arrêts  ayent  été  donnés  aux  Chambres  des  Enquêtes ,  ou  aux 
autres  Chambres.  Mais  fi  les  parties  font  appointées  fur  la  Requête  civile,  les  appointe- 
mens  feront  renvoyés  aux  Chambres  oii  les  Arrêts  auront  été  donnés  ,  pour  y  être  inf- 
truits  &  jugés. 

XXII.  Si  la  Requête  civile  eft  entérinée  ,  &  les  parties  rcmifes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort ,  le  procès  principal  fera  jugé  en  la 
même  Chambre  où  aura  écé  rendu  l'Arrêt  ou  Jugement  contre  lequel  avoir  été  obtenue 
la  Requête  civile. 

XXIII.  N'entendons  comprendre  en  la  difpofition  du  précédent  article  ,  les  Requêtes 
civiles  renvoyées  aux  Chambres  des  Enquêtes  par  Arrêt  de  notre  Confeil ,  lefquelles  y 
feront  plaidées  ,  fans  que  les  parties  en  puilïent  faire  aucunes  pourfuites  aux  Gtand'- 
Chambres  ou  Chambre  du  Plaidoyer. 

XXIV.  Ceux  qui  font  profeflion  de  la  Religion  prétendue  Reformée ,  ne  pourront 
faire  renvoyer  ,  retenir  ni  évoquer  en  nos  Chambres  de  l'Edit  ,  ou  Chambres  mi-parcies , 
les  caufes  ou  inftances  des  Requêtes  civiles ,  foit  avant  ou  après  les  appointcmens  au  Con- 
feil ,  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  re/fort  rendus  en  d'autres  Cours  ou 
Chambres ,  &  fans  diftindion ,  fi  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  y  ont  été  par- 
ties principales  ou  jointes ,  ou  s'ils  font  depuis  intetvenus  ,  ou  font  intérefles  en  leur 
nom ,  ou  comme  héritiers  ,  fuccefTeurs  ,  créanciers ,  ou  ayans  caufe  ,  à  peine  de  nul- 
lité de  renvois,  rétentions  &  évocations. 

XXV.  Les  Requêtes  civiles  incidentes  contre  des  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
lelTott,  interlocutoires,  ou  dans  lefquels  les  demandeurs  en  Requête  civile  n'auront 
point  été  parties,  feront  pbtenucs ,  signifiées  &  jugées  en  nos  Cours  où  les  Airêts  ou 
Jugemens  en  dernier  re/Tort  auront  été  produits  au  communiqués  :  Et  à  cette  fin  leur  en 
attribuons  par  ces  Préfentes  en  tant  que  befoin  feroit  toute  Cour,  Jurifdiélion  ou  con- 
noiffance  ,  encore  qu'ils  ayent  été  donnés  en  d'autres  Cours  ,  Chambres  ,  ou  autres  Ju« 
rifdiétions. 

XXVI.  Si  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refTort  produits  ou  communiqués,  font 
(diffinitifs  Se  rendus  entre  les  mêmes  parties ,  ou  avec  ceux  dont  ils  ont  droit  ou  caufe , 
foit  contradiéloirement  ou  par  défaut,  ou  forclufion  ,  les  parties  fe  pourvoiront -en  cas 
de  Requête  civile ,  pardevant  les  Juges  qui  les  auront  donnés  ,  fans  que  les  Cours  ou 
Juges  ,  pardevant  lefquels  ils  feront  produits  ou  communiqués  ,  en  pui/Tent  prendre 
aucune  Jurifdidion  ni  connoilfance  ,  &  paiferont  outre  au  Jugement  de  ce  qui  fera 
pçftdant  pardevant  eux ,   nonobftant  ks  Lettres  en  forme  de  Requête  civile ,  fans  y 
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préjudicier ,  fi  ce  n'eft  que  les  parties  confentent  refpedivement  qu'il  Toit  procédé  fur 
la  Requête  civile  où  fera  produit  l'Arrêt  ou  le  Jugement  en  dernier  reflort  ,  ou  qu'il 
foit  furfis  au  Jugement ,  Se  qu'il  n'y  ait  d'autres  parties  intérefTées. 

XXVII.  Toutes  Requêtes  civiles,  tant  principales  qu'incidentes;  feront  communi- 
quées à  nos  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  ,  &  portées  à  l'audience  ,  fans  qu'elles 
puifTent  être  appointées  ,  finon  en  plaidant  ,  ou  du  confentement  commun  des  parties. 

XXVIII.  Lors  de  la  communication  au  Parquet  à  nos  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux ,  fera  repréfenté  l'avis  figné  des  Avocats  qui  auront  été  confuhés  ,  &  les  Avocats 
nommes  par  celui  qui  communiquera  pour  le  demandeur  en  Requête  civile. 

XXIX.  Si  depuis  les  Lettrçs  obtenues  ,  le  demandeur  en  Requête  civile  découvre 
d'autres  moyens  contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relfort ,  que  ceux  employés  à 
la  Requête  civile  ,  il  fera  tenu  de  les  énoncer  dans  une  Rec]uête  qui  fera  fîgnifiée  à 
cette  fin  au  Procureur  du  défendeur ,  fans  obtenir  Lettres  d'ampliation ,  lefquelles  Nous 
abrogeons. 

XXX  Abrogeons  auffi  l'ufage  de  faire  trouver  en  l'audience  les  Avocats  qui  auront 
été  confultés  5  mais  voulons  que  l'Avocat  du  demandeur  ,  avant  que  de  plaider  ,  dé- 
clare les  noms  des  Avocats  par  l'avis  defquelsla  Requête  civile  a  été  obtenue. 

XXXI.  Le  demandeur  en  Requête  civile  ,  ôc  fon  Avocat ,  ne  pourra  alléguer  d'autres 
ouvertures  que  celles  qui  feront  mentionnées  &  expliquées  aux  Lettres  &  en  la  Re- 
quête tenant  lieu  d'ampliation  ;  le  tout  dûement  fignifié  Se  communiqué  au  Parquet 
avant  le  jour  de  la  pkidoieric  de  la  caufe. 

XXXII.  Ne  feront  les  Arrêts  &  Jugcmens  en  dernier  reflort  retraélés  fous  prétexte 
du  mal  jugé  au  fond  ,  s'il  n'y  a  ouverture  de  Requête  civile. 

XXXIil.  S  il  y  a  ouverture  fuffifantc  de  Requête  civile,  les  parties  feront  remifes  en 
pareil  état  qu'elles  étoient  auparavant  l'Arrêt,  encore  que  ce  fût  une  pure  queflion  de 
Droit  ou  Coutume  qui  eût  été  juo"ée. 

XXXIV.  Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  Requêtes  civiles  à  l'égard  des  ma- 
jeurs,  que  le  dol  perfonnel  ,  fi  la  procédure  par  nous  ordonnée  n'a  point  été  fuiviej 
s'il  a  été  prononcé  fur  chofes  non  demandées  ou  non  contertées  ;  s'il  a  été  plus  ad- 
jugé qu'il  n'a  été  demande  ;  ou  s'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande j  s'il  y  a  contrariété  d'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort  entte  les  mêmes 
paities  fur  les  mêmes  moyens,  &  en  mêmes  Cours  ou  Junfdiélions  :  fauf,  en  cas  de 
contrariété  en  différentes  Cours  ou  Jurifdiâion  ,  à  fe  pourvoir  en  notre  Grand  Con- 
feil.  Il  y  aura  pareillement  ouverture  de  Requête  civile ,  il  dans  un  même  Arrêt  il  y 
a  des  difpolîtions  contraires  3  fi  es  chofes  qui  nous  concernent ,  ou  l'Eglile  ,  le  Pu- 
blic ou  la  Police  ,  il  n'y  a  eu  de  communication  à  nos  Avocats  ou  Procureurs  Géné- 
raux ;  fi  on  a  jugé  fur  pièces  fauffes  ,  ou  fur  des  offres  ou  confentemens  qui  ayenc 
été  défavoués  ,  de  le  défaveu  jugé  valable,  ou  s'il  y  a  des  pièces  décifives  nouvelle- 
ment recouvrées  ,  &  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

XXXV.  Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Communautés  &  les  mineurs  ,  feront  encore  reçus  à 
fe  pourvoir  par  Requête  civile  ,  s'ils  n'ont  été  défendus  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valable- 
ment. 

XXXVI.  Voulons  qu'aux  inftances  es  procès  ,  touchant  les  droits  de  notre  Couron- 
ne ,  ou  Domaine  ,  oii  nos  Procureurs  Généraux  &  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  feront 
parties  ,  ils  foient  mandés  en  la  Chambre  du  Confeil ,  avant  que  mettre  l'inftance  ou  Je 
procès  fur  le  Bureau ,  pour  fçavoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou  moyens ,  donc 
il  fera  fait  mention  dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relTort  j  &  à  faute  d'y  avoir 
fatisfait,  il  y  aura  ouverture  de  Requête  civile  à  notre  égard. 

XXXVII.  Ne  feront  plaidées  que  les  ouvertures  de  Requête  civile  &  les  réponfes 
du  défendeur  ,  fans  entrer  aux  moyens  du  fond, 

XXXVIII.  Celui  au  rapport  duquel  il  fera  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
refTort ,  contre  lequel  la  Requête  civile  efl  obtenue  ,  ne  pourra  être  Rapporteur  du  pro- 
cès fur  le  refcindant  ni  fur  le  refcifoirc. 

XXXIX.  Si  les  ouvertures  des  Requêtes  civiles  ne  font  jugées  fuâîfantes  ,  le  deman- 
deur fera  condamné  aux  dépens  ,  &  à  l'amende  de  trois  cens  livres  envers  Nous  ,  & 
cent  cinquante  livres  envers  la  panie  ,  fi  l'Arrêt  contre  lequel  la  Recjuête  civile  aura  été 
prife  efl  contradidoire ,  foie  qu'il  foit  préparatoire  ou  diiiinif ,  U  en  cent  cinquante 
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livres  envers  Nous  .  &  foixante-quinze  livres  envers  la  parric  ,  s'il  eft  par  défaut ,  fani 
que  les  amendes  puifTent  être  remifes  ni  modérées. 

XL.  La  Requête  civile  qui  aura  été  appointée  au  Confeil ,  fera  jugée  ,  comme  elle  eut 
pii  i'ècre  a  l'Audience ,  fans  encrer  dans  les  moyens  du  fond. 

XLI.  Celui  qui  aura  obtenu  Requête  civile  ,  &  en  aura  été  débouté,  ne  fera  plus  rc- 
cevable  à  fc  pourvoir  par  autre  Requête  civile,  f»it  contre  le  premier  Arrêt  ou  Juge- 
ment en  dernier  refTorc  ,  ou  contre  celui  qui  auroit  débouté ,  même  quand  les  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile  auroient  été  entérinées  fur  le  refcindant ,  s'il  a  fuccoijibé 
au  refcifoire. 

XLJI.  Abrogeons  les  propo/îtions  d'erreurs ,  &  défendons  aux  parties  de  les  obte- 
nir,  &  aux  Juges  de  leur  permettre,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts. 

VOULONS  que  la  préfente  Ordonnance   foit  gardée  &  obfervée  dans  tout  notre 
Royaume  ,  'Terres   &    Pays    de    notre    obéilfance ,     à   commencer  au  lendemain 
de  Saint  Martin  ,  douzième  jour  de  Novembre  de  la  préfence  année  :   Abrogeons  toutes 
Ordonnances  ,    Coutumes  ,  Loix ,    Statuts ,  Réglemens  ,  Stiles  &   Ufages  difFérens  oa 
contraires  aux  difpofuions  y  contenues  ,  Si   donnons  en  mandement  à  nos  amés  5C 
féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,    Grand  Confeil ,    Chambres  des  Comp- 
tes,   Cours    des  Aydes  ,     Bailhfs ,    Sénéchaux,    &   tous  autres  nos  Officiers,  que  ces 
Préfentes  ils  gardent,  obfeivent  &  entretiennent  ,    faffcnt  garder,   obferver  &  entre- 
tenir :    &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets,  les  falfcnt   lire  ,  publier  &  enregif- 
trer.    Car    tel    est    notre    plaisir.     Et   afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours  ,   Nous  y  avons  fait   mettre  notre  Scel.    Donné  à  .Saint  Germain  en  Laye  au 
mois  d'Avril  ,    l'an  de  grâce  mil  ijx  cent    foixante-fcpt  ,*   &  de  notre  Règne  le  vingt- 
quatrième.  Signé  L  O  U  I  S  j  Et  plus  h.is  ,   Par  le  Roi ,   deGuenegaud.    Et  à  côté 
ejl  écrit ,   Vifa  ,   S  E  g  u  i  E  R  ,  pour  fcrvir  à  la  Déclaration  en  forme  d'Edit ,    pour  la 
réformacion  de  la  Jullice. 

Et  encore  à  côté  efl:  écrit  :  Lues  ,  publiées  ^  regi/î-ées,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Pans  en  Parlement  ,  le  Roi 
y  féant  enfon  Lit  de  Juflice  ,  le  vingt  Avril  mdfix  cent  foixante  /ept.  Signé  du  Thillet, 

Lues  ,  publiées  &  regijlrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  de  l'ordre  de  Sa  Majeflc ,  por'é  par  Monfeigneur  [on  Frère  unique  , 
D'ic  d'Orléans ,  venu  exprès  en  ladite  Chambre  ,  a/Jij}-'  du  fi:ur  du  FleJJîs-Prafiin  ,  Maré- 
chal de  France  ,  6*  des  jieurs  dAligre  &  Hotman,  Conjutlers  d'Etat,  le  vingtième  jour 
d'Avrii  mil  Jix  cent  foixante-fept.   Signé  R  i  cH  e  R. 

Liles ,  publiées  &  regijlrées  du  très-exprès  commandement  du  Roi ,  porté  par  Monteur  U 
Duc  d'Anguien ,  Prince  du  Sang  ,  ajfiflé  dufieur  d Eflampes  ,  Maréchal  de  France  ,  6»  diS 
fieurs  Pujfort ,  Confeiller  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confcils  ,  &  Rouillé  ,  aujjï  Concilier  du 
Roi,  en  fefdits  Confeils  ,  &  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  oui  &  ce  requé- 
rant fon  Procureur  Général ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  &  ordonne  que 
copies  collationnées  feront  envoyées  es  Sièges  des  Eleâions  ,  Greniers  à  Sel,  &  Bureaux  des 
Traites  du  Reffort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  pareillement  lues  ,  publiées  &■  regijlrées  :  Enjoint 
aux  Subjiituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi ,  de  faire  toutes  diligences  &  lequifitions  né- 
cefjaires  ,  &>  d'en  certijier  la  Cour  au  mois.  A  Paris  en  la  Cour  des  Aydes  ,  les  Chambres 
ajjembîées  ,  le  vingtième  jour  d'Avril  mil  fix  cent  foixantt-fept.  Signé  Bo  u  c  H  £  R. 


>^^ 
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ORDONNANCE     DE    LOUIS    XIV, 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir.  Salut.  Notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i  667  a  donné  un  foulagement /î 
çonfidérable  à  nos  Sujets  ,  par  le  retranchement  qu'elle  a  fait  d'un  grand  nombre  de  pro- 
cédures inutiles  ,  que  nous  fommes  portés  par  le  fuccès  de  ce  travail  à  continuer  nos  foins 
jour  achever  un  ouvrage  duquel  nos  peuples  doivent  recevoir  de  li  grands  avantages.  Et 
comme  il  n'y  a  point  d'inftruïtion  qui  doive  être  plus  fimple  que  celle  des  Réglemens  de 
Juges  &  des  Evocations  ,  puifque  ces  aurions  ne  concernent  point  le  fonds  des  contefta- 
tions  ,  &  ne  font  formées  que  pour  avoir  des  Juges  :  Que  les  Lettres  de  Corntnittimus  ne 
font  accordées  que  pour  favorifcr  l'alTidiiité  du  fcrvice  ;  Que  les  Lettres  d'Etat  ne  font  que 
pour  les  abfences  néceifaires  &  indifpenfables  ,  &  les  Lettres  de  Répi  pour  foulager  la 
niifere  ,  &  foatenir  les  familles  des  débiteurs  innoccns  :  Nous  avons  cru  qu  il  étoit  im- 
portant d'en  épufcr  la  pratique  ,  en  les  réduifant  aux  termes  d'un  ufage  naturel ,  légi- 
time, A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  Cçiifeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonne  ,  difons ,  déclarons  ,  ordon- 
nons ,  &  nous  plaît ,  ce  qui  eu  fuit. 

TITRE    PREMIER. 

Des  Evocations, 
Article     Premier. 


A 


u  c  u  N  E  Evocation  générale  ne  fera  accordée ,  finon  pour  très-grandes  &  importantes 
occalîons  jugées  par  Nous  en  notre  Confeil. 

II.  On  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  en  ligne  direéle  ou  collatérale ,  af- 
ccndante  ou  defcendante  ,  comme  oncles  ,  grands  oncles ,  neveux  &  petits  neveux  ,  en 
quelque  degré  qu'ils  foient.  Et  à  l'égard  des  autres  collatéraux  ,  l'Evocation  fera  accordée 
^u  chef  des  parens  &  alliés  julqu'au  troifieme  degré  indufivement. 

III.  Les  degrés  feront  comptés  entre  collatéraux  en  ligne  tranfverfale  ,  c'ell  à  fçavoir 
les  frères  &  les  fœurs,  beaux-frcres  &  beiles-fœurs  pour  le  premier  degré,  les  coulîns 
germains  pour  le  fécond  ,  &.  les  i/îus  de  germain  pour  le  troiiieme, 

IV.  Et  oiî  il  fe  trouveroit  des  parentés  &  alliances  du  fécond  ou  troifieme  degré  au  qua- 
trième ,  elles  feront  comptées  du  quatrième. 

V.  Les  procès  mus  &  à  mouvoit  de  ceux  qui  feront  du  corps  de  notre  Farkment  de  Pa- 
ris ,  &  titulaires ,  qui  auront  jufqu'au  nombre  de  huit  proches  parens  ou  alliés  ,  &  des  au- 
tres parties ,  qtn  n  étant  du  corps  ,  en  auront  dix  aux  degrés  ci-dclfus  ,  feront  évoqués  Se 
renvoyés  au  plus  prochain  Parlement ,  fi  l'évocation  elt  requite.  Ce  que  Nous  voulons  être 
obfervé  en  nos  Parlemcns  de  Touloufe  ,  Bordeaux  &  Rouen  ,  lorfqu'aucun  du  corps  aura 
cinq  parens  ou  alliés  au  degré  ci  deffus ,  ou  lorfque  les  parties  n'étant  du  corps  en  auront 
fix  :  comme  aulli  pour  nos  Parlemens  de  Dijon  ,  Aix  ,  Grenoble,  Bretagne,  Pau  &  Metz  , 
efquels  aucuns  du  corps  auront  trois  parens  ou  alliés  au  degré  cr-defius ,  ou  bien  que  la 
partie  n'écan:  du  corps  ;  en  aura  jufqu'au  nombre  de  quatre. 

Vï.  Le  même  fera  obfervé  pour  les  Evocations  de  notre  Grand  Confeil  ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  étant  de  la  Compagnie  ,  auront  quatre  païens  ou  alliés ,  ou  qui  n'érar.t  de  la 
Coinpap-nie  ,  y  en  auront  iîy.  es  degrés  ci-dejfus  j  auxquels  cas  le  renvoi  fera  fait  en  notre 
Parlement  de  Paris  ,  fi  ce  n'efl:  qu'il  i\xt  valablement  excepté. 

Yll.  Les  procès  pciidans  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  pourront  être  évoqués ,  lorfque 
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l'une  des  parties  étant  du  Corps  aura  quatre  parens  au  alliés  au  degré  mentionné  en 
l'article  ci-defius,  ou  <^ue  tî'étaut  du  corps  elle  en  aura  iix. 

VIIL  Quant  aux  autres  Cours  des  Aydes  ,  lorfque  l'une  des  parties  Tera  du  Corps,  Sç 
(ja'elle  aura  trois  parens  ou  alliés  ,  ou  que  n'en  étant  point  ,  elle  en  aura  quatre  au  degré 
ci-dcffus,  révocation  fera  accordée  avec  renvoi  en  une  autre  plus  proche  &  non  fuf- 
pc6le. 

IX.  Les  procès  pendans  en  l'un  des  Semeftres  des  Compagnies  qui  font  Semeftres ,  &  es 
Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement  &  des  Aydes ,  efqucls  procès  aucuns  de  nos  Préfi- 
dcns  ou  Confeillers  des  Sernclhes  &  Chambres  feront  parties  j  ou  li  l'une  des  parties  y  a 
fon  père  ,  enfans,  gendres,  frères  ,  beaux-freres  ,  oncles  .  neveux  ,  coufins  germains, ou 
deux  parens  au  troifieme  degré,  ou  trois  jufqu'au  quatrième  incluhvement,  feronc 
renvoyés  en  une  autre  Chambre  &  Semeftrc  à  la  fimple  requirttion  de  l'une  des  parties. 

X.  Les  procès  pendans  es  Chambres  mi-parties  ,  foit  qu'elles  foient  unies  ou  féparées 
des  Parlemens  ,  pourront  être  évoqués  &  renvoyés  en  autres  Chambres  mi-parties  plus 
proches  &  non  exceptées  ,  à  caufe  des  Juges  qui  fe  trouveront  parens  ou  alliés  d'aucunes 
des  parties  j  fçavoir ,  un  au  fécond  degré  ,  deux  au  tioifieme  ,  ou  qui  auront  dans  le  corps 
des  mêmes  Parlemens  des  parens  &  alliés  au  nombre  Se  degré  requis  pour  évoquer. 

XL  Les  procès  ne  pourront  être  évoqués ,  fi  les  deux  tiers  des  parens  &  alliés  qui 
feront  articulés  ne  font  titulaires ,  pourvus  &  revêtus  de  leurs  Offices,  fans  que  les  Ducs 
&  Pairs  ,  Officiers  honoraires  ou  vétérans  ,  puiflent  être  comptes  que  pour  un  tiers. 

Xn.  L'évocation  ne  pourra  être  demandée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  fur  leurs  pa- 
rentés &  alliances  communes  en  égal  degré. 

Xin.  Les  parentés  &c  alliances  des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  ne 
pourront  être  articulées  ni  reçues  pour  évoquer  que  de  notre  Parlement  de  Paris. 

XIV.  En  jugeant  les  évocations  on  n'aura  aucun  égard  aux  parentés  &  alliances  des  Offi- 
ciers qui  feront  décédés ,  ou  qui  fe  feront  démis  de  leurs  Offices ,  &  dont  l'intérêt  aura 
celle  ,  pourvu  que  la  preuve  aie  été  rapportée  avant  le  juciement ,  Se  le  droit  ne  fera  acquis 
à  l'évoquant  que  du  jour  de  l'Arrêt ,  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  il  puiiTc  être  condamné 
aux  dépens  ,  nonobflant  l'arricle  premier  du  titre  des  dépens. 

XV.  Aucune  évocation  ne  fera  accordée  fur  les  parentés  &  alliances  des  Syndics  ou  Di- 
redeurs  ,  Adminiftrateurs  ,  Corps  &  Communautés  ,  Tuteurs  &  Curateurs  ,  pourvu  qu'ifs 
ne  foient  intércffés  dans  le  procès  en  leurs  noms. 

XVI.  Les  affaires  concernant  notre  Domaine  ne  pourront  pareillement  être  évo- 
quées. 

XVII.  On  ne  pourra  auffi  évoquer  les  décrets  ni  les  ordres ,  &  néanmoins  les  oppofuions 
qui  y  feront  faites  pourront  être  évoquées. 

XVIII.  Les  caufes  &  inftances  des  requêtes  civiles  &  exécutions  d'Arrêts  ne  pourront 
être  auffi  évoquées  par  ceux  qui  auront  été  parties  aux  procès  fur  lefquels  ils  auront  été 
1  en  Jus  ,  fi  ce  n'eft  que  depuis  il  ait  été  contraéïé  quelques  alliances ,  ou  qu'il  foit  intervenu 
quelqu'autre  fait  qui  puiffe  donner  lieu  à  l'évocation. 

XIX.  Les  caufes  &  les  procès  dont  la  plaidoicrie  ou  le  rapport  auront  été  commencés  ne 
pourront  être  évoqués  fous  prétexte  de  parentés  &  alliances  j  &  en  cas  de  conteftation  , 
i  évoqué  ,  pour  jultifier  l'état  des  caufes  &  procès  ,  rapportera  pour  les  caufes  d'audience 
un  certificat  du  Greffier,  &  pour  les  procès  par  écrit,  un  Arrêt  fur  requête,  qui  fera 
rendu  per  la  Chambre  ow  le  procès  fera  pendant ,  portant  que  la  plaidoierie  ou  le  rapport 
aura  été  commencé. 

XX.  L'évocation  ne  pourra  être  demandée  par  celui  qui  aura  été  reçu  partie  interve- 
nante en  caufe  d'appel  feulement ,  ni  de  fon  chef;  ii  ce  n'eft  que  fes  droits  n'eufient  pas  en- 
core été  ouverts  ,&  que  lui  ou  fes  auteurs  n'eullent  pu  agir  avant  le  jugement  définitif, 
rendu  en  caufe  principale. 

XXI.  L'évocation  pourra  être  demandée  par  celui ,  ou  du  chef  de  celui  qui  aura  été  affi- 
gné  en  garantie,  ou  pour  voir  déclarer  un  Arrêt  commun  dans  les  fix  femaines  après  qu'une 
caufe  aura  été  mife  au  rôle  ,  ou  que  le  premier  aéle  pour  venir  plaider  aura  été  fignifié,  fi 
l.s.  caufe  en  a  été  pourfuivie  par  placer ,  ou  dans  deux  mois  après  le  règlement  ou  appointe- 
ment ,  de  quelque  qualité  qu'il  puiiTe  être  ;  &  après  les  délais  ci-deilus  il  ne  fera  plus  reçu 
àévpquçr, 

XXII. 
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XXir.  Les  parties  qui  prétendronc  évoc|ueL-  fur  paretitcs  &  alliances  feront  tenues  de 
faire  lignifier  au  domicile  du  Procureur  de  la  partis  évoquée  une  cédule  évocatoire  con- 
tenant la  qualité  &  1  ccat  du  procès ,  les  noms  &  furnoms  des  païens  8c  alliés ,  &  leurs  de- 
grés de  parentés  &  alliances ,  avec  fomraation  de  les  rcconnoîcre ,  &c  confentir  à  ievoc.  - 
tion  &  renvoi  au  Parlement ,  Chambre  &  autre  Cour  plus  proche  &  non  fufpeéîre  ;  &  en 
cas  d'exception  du  plus  proche  de  la  part  de  l'évoquant ,  il  fera  tenu  d'en  cotter  les  caufcs 
&  moyens  dans  la  cédule  évocatoire  j  l'évoqué  fera  tenu  de  faire  le  fembiable  par  fa  ré- 
ponfe  à  la  fignifîcatioa  &  fommation  qui  lui  fera  faite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
^  XXIII.  Sera  tenu  le  défendeur  en  évocation,  quinzaine  après  la  lignification  de  la  cédule 
évocatoire,  de  reconnoître  ou  dénier  précifément  les  parentés  &  alliances  qui  auront  été 
articulées  ,  &  faire  les  exceptions  des  Parlcmens  qui  lui  feront  fufpeds,  fans  qu'il  puiflc 
avanc  la  réponfe  faire  aucunes  pourfuites  du  procès. 

XXIV.  Et  à  faute  de  fournir  par  les  défendeurs  en  évocation  ,  dans  quinzaine  après  la 
lignification  de  la  cédule  évocatoire  faite  à  perfonne  ou  Procureur,  leur  réponfe  contenant 
la  reconnoiflance  ou  dénégation ,  la  fignification  leur  fera  réitérée  ;  6c  à  faute  d'y  répondre 
quinzaine  après  la  féconde  fignification  ,  les  faits  feront  tenus  pour  avérés  &  reconnus  ,  & 
CD  conféquence  les  évocations  accordées. 

XXV.  L'évoquant  fera  preuve  feule-.nent  des  parentés  &  alliances  qui  auront  été  dé- 
niées ,  &  ce  faifant,  les  autres  demeureront  confiantes  ,  fans  qu'il  foit  befom  d'autre 
preuve. 

XXVI.  Lorfque  tes  parties  évoquées  auront  convenu  des  parentés  &  alliances  articulées; 
par  les  cédules  évocatoires,  &  confenti  zefpeélivement  l'évocation  &  le  renvoi  de  leurs 
différends  au  plus  prochain  Parlement  ou  autre  Jutifdiftion  ,  l'une  des  parties  pourra  fe  re- 
tirer pardevers  nos  Chancelier  &  Garde  des  Sceaux  pour  les  relforts  des  Parlemens  & 
autres  Cours  de  Languedoc,  Guyenne  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Rennes  &  Pau  ,  dans  deux  mois  J 
&  pour  les  Parlemens  &  autres  Cours  de  Paris  ,  Rouen  ,  Dijon  &  M;tz ,  dans  un  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  du  confentement ,  pour  en  obteinr  Lettres  d'évocation 
avec  attribution  de  junfdid^ion  aux  Cours  plus  proches  ,  &c  dont  le,  parties  feront  de- 
meurées d'accord  ;  lefquelles  feront  expédiées  en  juftifiant  &  rapportant  préalablement 
la  cédule  évocatoire,  &  confentement  des  parties  qui  demeureront  attachés  fous  le  contre- 
fcel. 

XXVII.  Et  où  l'évoquant  ne  rapporteroit  dans  l'un  ou  l'autic  des  délais  les  Lettres  d'é- 
▼ocation  &  d'attribution  à  la  Cour  dont  on  fera  convenu  ,  fera  loidble  a  l'évoqué  de  les 
obtenir  aux  frais  de  l'évoquant  ;  &  a  cet  effet  il  fera  inféré  claufe  par  les  mêmes  Lettres 
en  forme  d'exécutoire  de  la  fomme  qui  fera  réglée  par  les  Lettres. 

XXVIII.  Après  l'évocation  confentie,  fi  les  Parties  ne  conviennent  pas  déjuges  pour 
le  renvoi  de  leur  procès  ,  pourra  l'une  ou  l'autre  faire  donner  alTignation  aux  parties  en 
notre  Confeil  au  mois  ou  à  deux  mois  ,  félon  la  diftance  des  lieux  ,  pour  en  convenir  5  & 
fera  l'afTignation  donnée  par  exploit  libellé  mis  au  bas  de  la  cédule  évocatoire  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'Arrêt ,  Lettres ,  ni  autre  permiffion  à  cet  effet ,  nonobftant  la  difpofition  de 
l'article  13  des  Ajournemens. 

XXIX.  Le  fembiable  fera  obfervé ,  lorfque  l'évoqué  demeurant  d'accord  de  fes  parentés 
&  alliances,  foutiendra  l'affaire  n'être  fujette  à  évocation. 

XXX.  Si  l'évoqué  conteflc  le  nombre  &  les  degrés  des  parentés  Se  alliances  articulées  , 
l'évoquant  fera  tenu  trois  jours  après  la  fignification  de  la  cédule  évocatoire  ,  de  préfenter 
requête  au  premier  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel  trouvé  fur  les  lieux  ,  ou 
en  fon  abfence  au  Bailli  ou  Sénéchal  du  lieu  où  le  Parlement  fera  établi  ,  aux  fins  de  faire 
enquête  des  parentés  &  alliances ,  à  laquelle  requête  fera  attachée  la  cédule  évocatoire  Se 
fignification. 

XXXI.  L'évoqué  pourra  faire  une  contre- enquête,  &  les  parties  fe  faire  interroger  ref- 
peélivement  fur  faits  Se  articles  communiqués. 

XXXII.  Les  enquêtes  ,  contre-enquêtes  &  interrogatoires  feront  faits  dans  quinzaine, 
fans  qu'après  le  délai  expiré  il  puiffe  être  accordé  aux  parties  qu'un  feul  renouvellement 
de  délai ,  qui  ne  pourra  être  que  de  quinzaine  ,  ni  que  pour  procéder  aux  enquêtes  ,  coo- 
tre-enquêtes  &  interrogatoires  ,  il  foit  befoin  d'obtenir  Lettres ,  Arrêt  ou  autre  permiflîon, 
(jue  celle  qui  fera  accordée  par  le  Gommlifaire. 

Partie  IL  I  i  i 
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XXXIII.  Les  parties  préfenteront  leurs  requêtes  au  Confeil  pour  faire  commettre  l'un 
des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  2c  a  Ton  rapport  lear  être  tait  droit, 
entre  les  mains  duquel  feront  mifes  les  requêtes ,  les  enquêtes ,  contre-enquêtes  Se  autres 
pièces  juftificatives  de  leurs  demandes,  pour  être  les  évocations  jugées  fur  ce  qui  aura 
été  mis  pardevcrs  le  Rapporteur ,  fans  autre  contcftation  ,  procès- verbaux  ,  ordonnance 
de  référé ,  appointemens  ou  autre  formalité  ,  fauf  aux  parties  de  donner  leurs  reponfes  dans 


trois  jours  pour  tous  délais  après  la  communication  qui  aura  été  donnée  des  requêtes  & 
pièces  j  &  le  délai  paiîc ,  fera  procédé  au  jugement  de  l'évocation  fans  qu'il  foit  befoin  de 
Tommation  ni  de  commandement. 

XXXIV.  Les  parties  ne  feront  plus  reçues  à  fe  pourvoir  par  reftitution  contre  les  Ar- 
lêts  rendus  par  défaut  ou  congé  en  matière  d'évocation  &  de  règlement  de  Juges  ;  mais 
feront  tenues  de  donner  leur  requête  en  caifarion  ,  s'il  y  échct ,  dans  la  quinzaine  après  que 
l'Arrêt  aura  été  fîgnifiéj  &  ne  pourra  la  requête  être  rapportée,  qu'elle  n'ait  été  figni- 
fiéc  crois  jours  avant  le  rapport  ,  &  copie  donnée  à  l'Avocat  qui  auia  figné  la  requête  fur 
laquelle  l'Arrêt  dont  on  demandera  la  caflation  fera  intervenu ,  &  que  le  tout  n'ait  été  com- 
liiuniqué  à  celui  des  Maures  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  au  rapport  duquel 
l'Arrêt  aura  été  rendu  ,  &  qu'il  n'ait  été  oui ,  s'il  cfbà  la  fuite  de  notre  Confeil ,  fans  qu'on 
pui/fe  alléguer  ni  recevoir  pour  moyens  de  calfation  ,  que  l'Arrêt  ait  été  rendu  par  défaut 
ou  congé, 

XXXV.  L'évoquant  qui  fuccombcra  fera  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende  ,  moi- 
tié envers  nous,  &  moitié  envers  la  partie  :  &  celui  qui  fc  délîllera  de  fon  évocation ,  fans 
qu'il  foit  de  nouveau  furvenu  aucune  des  caufes  portées  par  l'article  14,  fera  condamné 
en  trois  cens  livres  d'amende  applicable  moitié  à  nous  ,  moitié  à  la  partie;  &  l'un  &  l'autre 
en  tous  les  dépens  qui  feront  taxés  en  cas  de  défiflcmcnt  par  les  Juges  cii  le  procès  fera 
pendant,  qui  palferont  outre  à  l'infcrudion  &  jugement  du  procès  ,  fans  qu'il  foit  befom 
d'aucunes  Lettres  ni  Arrêt  de  nouvelle  attribution. 

XXXVI.  Et  quant  aux  procès  criminels ,  foit  qu'il  y  ait  partie  civile  ou  non  ,  les  Lettres 
d'évocation  ne  feront  expédiées  nonobftant  l'ncquicfcement  &C  confentement  des  parties, 
iinon  en  jufnfiant  &  rapportant  pareillement  le  confentement  par  écrit  de  nos  Procureurs 
Généraux;  &  où  ils  auroicnr  formé  empêchement  à  l'évocation,  ils  fetont  tenus  de  fournir 
les  raifons  &  moyens  qui  feront  inférés  dans  leurs  réponfcs  à  la  lignification  qui  leur  fera 
faite;  quoi  faifant,  fera  délivre  commiilion  à  la  partie  qui  le  requerra  ,  pour  les  faire affi- 
gner  en  notre  Confeil ,  enfemblc  les  auttes  parties ,  pour  procéder  fur  leurs  ©ppofitions. 

XXXVIÎ,  L'évoquant  fera  tenu  de  faire  pareille  lignification  de  la  cédule  évocatoire  a 
nos  Procureurs  Généraux,  lorfqu'il  s'agira  d'affaire  criminelle,  &  les  faire  aflîgner  pour 
procéder  à  l'enquête,  à  peine  de  nullité  de  l'évocation.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Gé- 
néraux d'y  fournir  de  réponfe  dans  quinzaine  après  trois  fommations  par  trois  jours  confe- 
cutifs,  fous  telles  peines  qui  feront  par  Nous  ordonnées. 

XXXVIII.  Les  accufés ,  contre  lefquels  originairement  il  y  aura  décret  de  prifc  de 
corps,  ne  pourront  fîgnifîer  ni  s'aider  de  cédules  évocatoires,  qu'auparavant  ils  ne  foient 
aâiuellcment  en  état  es  prifons  des  Juges  defquels  ils  prétendront  évoquer,  dont  il  fera 
fait  mention  dans  les  cédales  évocatoires  parclaufes  exprcffes  ,  &  feront  tenus  d'en  faire 
apparoir  au  Juge  qni  fera  l'enquête  par  l'extrait  du  regiftre  de  la  geôle  en  bonne  Se  due 
foime  ,  attefté  par  le  Jugement  ordinaire  des  lieux  ,  joint  aux  cédules  évocatoires  ;  &  jui- 
ques  à  ce  toute  audience  leur  fera  déniée ,  &  fera  parié  outre  à  l'inltruftion  &  jugement  des 
procès  criminels  ,  fans  que  les  accufés  fe  puiflent  pourvoir  en  notre  Confeil  par  caliaùon 
ou  autrement,  contre  les  Arrêts  qui  feront  intervenus  pour  raifon  de  ce,  fous  prétexte  de 
procédures  attentatoires. 

XXXIX.  Pendant  l'inftance  d'évocation  l'inflruftion  des  procès  criminels  feraconrinuée 
jufquesà  Jugement  définitif  exclufîvement,  &  fans  que  pendant  ce  temps  ils  puiilent  être 
civilifés. 

XL.  Défendons  à  tous  Procureurs  de  faire  fignifier  aucunes  cédules  évocatoires  pour 
jaifoa  des  parentes  &  alliances  ,  fans  avoir  une  procuration  fpéciale  à  cet  effet  palTée  par- 
devant  Notaires ,  dont  ils  feront  tenus  de  donner  copie ,  à  peine  de  nullité ,  foixante  livres 
^'ajîjende,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  en  icuts  noms. 

XLL  Si  au  préjudice  de  l'évocation  les  procédures  font  continuées  en  matière  civile,  & 
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le  procès  jugé  difRnitivement  en  ixatieic  ciimiiKlIe,  il  y  fera  pourvu  par  notre  Coiiûil, 
&  les  procédures  attentatoires  remifcs  es  mains  de  celui  des  Maîtres  des  Requêtes  cjui  aura 
été  commis  pour  le  rapport  du  principal  ,  &  non  d'autre.  Et  ne  pourra  la  Requête  être 
rapportée,  qu'elle  n'ait  été  iigniricc  à  l'Avocat  de  la  partie  adverfe ,  &c  copie  donnée  des 
pièces  juftificatives  trois  jours  avant  le  rapport  qui  en  l'era  fait. 

XLII.  Lorfque  l'évocation  aura  été  demandée  Se  acceptée  par  écrit  par  toutes  les  parties , 
elles  ne  feront  plus  recevables  à  s'en  dé/ifter  ;  mais  feront  tenues  de  procéder  au  Parlement 
dont  elles  auront  convenu. 

XLIII.  Lorfqu'aucun  des  Officiers  étant  du  Corps  de  nos  Parlemens  ou  autres  nos  Cours , 
aura  follicité  les  Juges  en  perfonne,  confuké  &  fourni  aux  frais  d'un  procès  lequel  y  fera 
pendant,  il  fera  cenfé  en  avoir  fait  fou  fait  propre  ,  &  fera  la  partie  qui  l'articulera  rece- 
vable  à  en  faire  preuve  par  témoins ,  &  à  demander  l'évocation  du  procès  de  fou  chef,  s'il 
a  nombre  fuffifant  de  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci-deifus  j  &  fera  l'évocation  inftruitc  & 
jugée  avec  toutes  les  parties,  après  néanmoins  que  le  fait  propre  aura  été  reçu  par  Arrêt 
rendu  fur  requête  délibérée  en  notre  Confeil. 

XLIV.  On  ne  pourra  évoquer  des  Préfîdiaux,  foit  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  fi 
ce  n'eftque  la  partie  y  fiit  Officier  ,  ou  qu'elle  y  eiît  Con  pcre  ,  fou  iîls  ou  fon  frère  ;  au- 
quel cas  ,  le  procès  fera  renvoyé  au  plus  prochain  Siège  Prélidial  ,  à  la  limple  requill- 
tion. 

XLV.  Si  dans  les  Compagnies  femeflres  ou  mi-partie; ,  en  conféquence  des  partages 
d'opinions  ,  ou  de  récufation  ,  il  ne  reftoit  plus  nombre  fuffifant  de  Juives  po-ir  fe  départir 
ou  pour  juger  ;  en  ces  cas,  rapportant  par  l'une  des  parties  certificat  des  Greffiers  fur  le 
fait  du  partage  ou  du  nombre  des  Juges  ,  feront  Lettres  d'évocation  ac;crdé;s  avec  ren- 
voi ;  fçavoir,  pour  les  Compagnies  femeftres ,  en  celui  des  fcmcf^res  qui  n'en  aura  pas 
connu  :  &  pour  les  Chambres  lai-pamcs  ,  ea  une  autre  Ciiaûîb.c  noa  fafpeitc  ui  ex- 
ceptée. 

XLVI.  Les  procès  évoqués  feront  jugés  par  les  Juges  pardevant  lefquels  le  reavoi  en  a 
été  fait,  fui  vaut  les  coutumes  des  lieux  d'où  les  procès  auront  été  évoqués ,  à  peine  de  nul- 
lité 8c  cafiation  des  Jugemens  &  Arrêts  qui  auront  été  rendus  ,  pour  raifon  de  quoi  les 
parties  fe  pourront  pourvoir  en  notre  Confeil. 

XLVII.  On  ne  pourra  faire  fignifier  aucune  cédule  évocatoire  quinzaine  avant  la  fin 
des  Parlemens ,  Se  des  Semeflres  à  l'égard  des  Compagnies  qui  fervent  par  Sçnjcllre. 

TITRE    IL 

Des  Réglemens  de  Juge  en  matière  civile. 

Article     Premier. 

X  L  y  aura  Règlement  de  Juges  ,  lorfque  deux  de  nos  Cours  &  autrc«  Jurifdidions  fnfc- 
rieures,  indépendaiKes  l'une  de  l'autre  ,  &  non  rcirortilfantes  en  même  Cour,  feront  fai- 
tes d'un  même  différend  :  &  rapportant  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  notre  Chancel- 
lerie ou  en  notre  Confeil,  les  exploits  qui  leur  auront  été  donnés  en  deux  différentes  Ju- 
rifdidions ,  permiifion  leur  fera  accordée  par  Lettres  ou  par  Arrêt ,  de  faire  aiîîgner  les 
pairies  en  notre  Confeil  pour  être  réglées  de  Juges. 

IL  Les  Lettres  feront  rapportées  au  Sceau  par  les  Maî:res  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel  ,  ou  grands  Rapporteurs  ,  efquelles  fera  fait  mention  du  nom  du  Rapporteur  , 
qui  les  lignera  en  queue  après i^u'ellcs  auront  été  accordées. 

IIL  Faifons  dcfenfes  a  nos  Secrétaires  de  ligner  aucunes  Lettres  en  règlement  da  Ja- 
ges ,  &  de  les  préfenter  au  Sceau ,  fi  elles  ne  contiennent  élcdion  de  domicile  en  la  per- 
fonne de  l'un  des  Avocats  en  nos  Confeils ,  à  peine  de  nullité  des  Lettres  ,  £c  de  demeurer 
refponfable  par  notre  Secrétaire  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties  en  fon 
nom. 

IV.  Les  Lettres  en  règlement  de  Juges  feront  mention  des  affignations  fur  îefq  lelles 
elles  feront  fondées  ,  &  demeurera  le  tour  attaché  fous  le  contre-frel  pour  en  biJîcr  copie 

I  i  i  ij 
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à  la  partie  ,  conjoinremenc  avec  l'afTignation  qui  lui  fera  donnée  en  notre  Confeil. 

V.  Les  Commillions  porteront  claufe  de  furl'cance  des  poiirfiiites  en  toutes  les  Jurifdic- 
tions  faifies  du  différend  des  parties  pendanc  le  délai  accordé  pour  donner  les  affignations  j 
&  fera  porte  ,  qu'a  fuite  de  les  faire  donner  dans  le  délai  ,  les  defenfcs  demeureront  le- 
vées &  orées  ;  &.  courra  le  temps  porté  par  les  Lettres  du  jour  &  date  de  l'expédition. 

VI.  Les  délais  pour  donner  les  aflignations  feront  réglées  parles  Lettres,  fans  néanmoins 
cju'ils  ne  puiflent  erre  que  de  deux  mois  au  plus. 

VII.  Du  jour  de  rallignation  qui  fera  donnée  en  notre  Confeil  toutes  pourfuites  demeu- 
reront furfifes  en  toutes  les  Junfdiûions  qui  feront  faiiies  des  différends  des  parties,  à 
peine  de  nullité ,  caffation  des  procédures  ,  foixante-quinze  livres  d'amende  envers  la 
partie  ,  &  des  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

VIII.  En  lignifiant  les  Lettres ,  la  partie  fera  tenue  de  faire  donner  l'affignation  en  notre 
Confeil  par  le  même  exploit ,  &c  ou  les  Lettres  feroient  lignifiées  fans  allignation  ,  défen- 
dons à  nos  Cours  &  Jurifdidions  d'y  avoir  égard  ,  &  pourront  les  parties  continuer  leurs 
pourfuites  comme  elles  auroient  pu  faire  auparavant ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fe  pourvoir 
en  notre  Confeil  pour  faire  lever  les  défenfes. 

IX.  Les  parties  allignées  en  notre  Confeil  pour  être  réglées  de  Juges  pourront,  fans 
attendre  l'échéance  des  affignations  ,  s'adreffcr  à  l'Avocat  nommé  dans  les  Lettres ,  qui  fera 
tenu  d'occuper:  &:  feront  les  réglcraens  des  Juges,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  , 
inftruits  &  jugés  en  la  même  forme  &  manière  que  les  évocations,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  les  articles  13  &  3 1  du  titre  des  Evocations. 

X.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  propofé  en  la  Jurifdiftion 
qu'elle  prétendra  être  incompétente  ,  &  d'une  autre  Cour  &  icllort ,  pourra  fe  pourvoir 
en  l'oirj  Confiil  ou  au  Sceau  ,  &:  rapportant  le  Jugement  de  rétention ,  &i  les  pièces  jufti- 
ficîtives  du  déclmatcite,  lui  feront  accordées  Lettres  ou  Arrêt  pour  faire  affgner  en  notre 
Confeil  les  parties  aux  fins  du  renvoi  par  elle  requis ,  pardevant  les  Juges  auxquels  la  con- 
noiffancc  du  différend  appartiendra. 

XI.  Les  Lettres  ou  Arrêts  obtenus  fur  les  déclinatoires  contiendront  les  mêmes  claufes, 
&  les  procès  en  conféqucnce  feront  inftruits  &  jugés  en  notre  Confeil ,  en  la  même  forme 
8c  manière  que  les  régleniens  de  Juges. 

XII.  Pour  régler  les  conreftations  de  jurifdidion  d'entre  nos  Cours  de  Parlement  Sc 
des  Ayd.s  de  chacun  reffort ,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  s'aflembleront  tous  les 
jnois  à  jour  certain  ,  &:  plus  fou  vent  s'ils  en  font  requis ,  pour  conférer  &c  convenir  ,  &  fur 
les  réfolutions  qui  feront  prifcs  entr'eux,  &  fîgnées  de  part  &  d'autre,  feront  tenues  les 
parties  de  fe  pourvoir,  &  procéder  en  celle  des  Cours  donc  ils  feront  convenus  5  &  en  cas 
de  diverflté  ,  ils  délivreront  leurs  avis  avec  les  motifs  aux  parties ,  pour  leur  être  fait  droit 
fur  le  tout  fommairement  en  notre  Confeil  :  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en  ma- 
tière criminelle. 


TITRE    III. 

Des  Régie  mens  de  Juges  en  matière  crïmïnelk, 

Articlepremier. 

-Lj  E  règlement  de  Juges  fera  formé  en  matière  criminelle  ,  lorfqu'en  deux  de  nos  Conrs 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  &  non  rcffortiffantes  en  même  Cour,  aura  été  informé  5c 
décrété  pour  railon  d'un  même  fait  contre  les  mcmcc  parties. 

IL  Les  Lettres  ou  Arrêts  de  Règlement  Ac  l\i<-^.ft^.  en  matière  criminelle  ,  porteroïic 
claufe  ,  que  rinftruiftion  fera  continuée  en  la  Jurifdiftion  qui  fera  cominife  parles  Letnes 
ou  Arrêts ,  jufqucs  à  jugement  diftinitif  exclufivement  ,  5/.  que  le  règlement  de  Juges  aie 
été  terminé  &  jugé  j  &  feront  au  furplus  les  Lettres  Sc  Arrêts  expédiés  en  lasiémcforrae 
&  manière  ,  &  contiendront  les  mêmes  claufes  qu'en  matière  civile. 

III.  Ne  pourront  néanmoins  les  accufés  qui  auront  été  déboutés  des  déclinatoires  par 
eux  propofés  y  fe  paarvoir  en  reniement  de  Juges,  fi  ce  n'eft  c^u'un  autre  Juge  ait  informé 
&  décrété  pour  k  jnêiiK  fiiî. 


DU     CHATELET,  437 

IV.  Aucunes  Lettres  de  icglement  de  Juges  ne  (eiont  accordées  en  matière  criminelle 
au  nom  des  accufés  ,  contre  lefquels  originairement  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps, 
qu'ils  ne  foient  aduellement  prifonniers  es  prifons  des  Juges  qui  auront  rendu  les  décrets, 
&  n'en  ayent  rapporté  l'écroue  en  bonne  forme ,  attefté  par  le  Juge  ordmaire  du  lieu  où 
il  fera  détenu ,  fignifié  aux  parties  ou  à  leurs  Procureurs,  qui  demeurera  attaché  fous  le 
contre-fcel ,  &  en  fera  fait  mention  dans  les  Lettres ,  à  peine  de  nullité. 

V.  Les  contentions  de  jurifdidion  d'entre  les  premiers  Juges  reilortiflans  en  même  Par- 
lement ,  ou  autres  nos  Cours,  feront  réglées  &  jugées  par  voies  d'appel  es  Junfdidlions 
Supérieures. 

VL  Les  conflits  d'entre  nos  Cours  de  Parlementa  Sièges  Préfidiaux  dans  le  même  rcf- 
fort  pour  raifon  des  cas  portés  par  l'Edit ,  feront  réglés  &  jugés  par  notre  Grand  Confeil , 
&  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  pui/Te  être  formé  aucun  règlement  de  Juges  entre  nos  Cours 
de  Parlement  &  Grand  Confeil ,  ni  que  nos  Cours  de  Parlement,  puillcnt  au  préjudice  des 
Commilîlons  qui  auront  été  décernées  par  notre  Grand  Confeil  ,  prendre  connoillance  du 
différend  des  parties,  ni  contrevenir  aux  Arrêts  rendus  par  notre  Grand  Confeil ,  pour 
rai'bn  de  ce ,  à  peine  de  nullité  &  calTation  des  procédures.  Faifons  défenfes  aux  parties 
de  faire  aucunes  pourfuites  ,  ni  de  s'aider  des  Arrêts  qui  feront  intervenus,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à  nous ,  &  l'autre  a  la  partie. 

VIL  Comme  aufli  la  connoiffance  des  réglemens  de  Juges  d'entre  les  Lieutenans  Crimi- 
nels &  les  Prévôts  des  Maréchaux  appartiendra  à  notre  Grand  Confeil  ,  auxquels  nous 
faifons  défenfes  de  faire  expédier  aucunes  commiiïions,  ni  de  donner  audience  aux  accu- 
fés contre  lefquels  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps ,  qu'ils  ne  foient  actuellement  en  état , 
foit  dans  les  prifons  des  Juges  qui  les  auront  décernés  ,  ou  dans  celles  du  Grand  Confeil  , 
&  qu'il  ne  leur  en  ait  apparu  par  des  extraits  tirés  du  rcgiftre  de  la  geôle  en  bonne  forme  , 
à  peine  de  nullité. 


TITRE     IV. 

Des  Commitrimus  &  Gardes  Gardiennes. 

Article     premier. 

EUX  qui  auront  droit  de  Commhtïmus  au  grand  &  petit  Sceau  pourront  en  vertu  des 
Lettres  qui  feront  expédiées  ,  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  de  leur  privilège  ,  tant 
en  demandant  que  défendant,  pour  caufes  civiles,  perfonnelles  ,  poffefloires  &  mixtes , 
entières  &  non  conteftées  pardevant  autres  Juges. 

n.  Les  Lettres  de  Commictimus  ne  pourront  être  expédiées  au  grand  Sceau  ni  les 
Privilégiés  en  ufer  ,  lorfqu'il  s'agira  de  diftradion  de  reffort  d'un  Parlement  ,  que  pour 
la  fomme  de  mille  livres  &  au-deflus  5  &  au  petit  Sceau  pour  deux  cens  livres ,  dont 
fera  fait  mention  dans  les  Lettres ,  à  peine  de  nullité. 

IIL  Lorfqu'il  ne  s'agira  que  de  deux  cens  livres  &  au-deffous,  voulons  qu'à  la  réqui- 
fition  des  petits  Officiers  de  notre  Maifon  compris  dans  l'Etat  qui  en  fera  arrêté,  il  foit 
furfis  pendant  leur  fervice  aduel  à  toutes  procédures  &  jugemens  ,  dans  les  afFaircs 
feulement  pour  lefqaelles  ils  pourroient  obtenir  nosÈettres  de  Committimus. 

IV.  Les  mêmes  furféances  feront  accordées  aux  Olïlciers  de  pareille  qualité  des 
Maifons  des  Reines ,  Enfans  de  France ,  &  Premier  Prince  de  notre  Sang. 

V.  Pourionr  néanmoins  les  parties  fe  retirer  pardevers  nous ,  pour  obtenir  main- 
levée des  f  uieances  accordées  aux  Officiers  ordinaires  dans  les  cas  que  nous  jugerons  à 
propos. 

VL  Aucunes  Lettres  de  Commïtùmus  ne  feront  fignées  ni  fcellées  es  Chancelleries 
établies  près  nos  Cours  de  Parlement ,  qu'elles  ne  foient  paraphées  par  les  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  ou  Gardes  de  nos  Sceaux ,  &  la  date  remplie  de 
leur  main  ,  à  peine  de  nullité. 

VIL  Les   Committimus   ne   feront  valables    après   l'année   de    leur    expédition  ,   ni 
les   exploits    faits  en  vertu  des  Lettres  furannées ,  dont  fera  fait  mention  dans  les 
'  Committimus ,  à  peine  de  nullité. 
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VIII.  D(^fciidon8  à  tous  Huifliers  ou  Sergens  de  faire  aucuns  exploits  en  vertu  de 
Leccics  de  Comrnittimus  ,  s'ils  n'eu  font  porteurs  ,  oC  feront  tenus  d'en  donner  copie 
avec  ratîignation  ,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit,  Se  de  cinquante  livres  d'amende 
envers  nous  contre  les  HuifTieis  ou  Sergens. 

IX.  Les  renvois  feront  faits  en  vertu  des  Committimus ,  par  l'exploit  d'aflîgnation 
donné  à  la  partie  ou  à  fon  Procureur  s'il  y  en  a  un  conftitué  ,  fans  que  les  HuiHiers  o.i 
Sergens  foient  tenus  d'en  faire  requilîtion  aux  Juges. 

X.  Du  jour  de  la  fignification  du  renvoi  ,  toutes  pourfuiies ,  procédures  &  jugemens 
furfcoiront  en  la  Jurifdiftion  ,  d'où  le  renvoi  fera  demandé  •■,  &  où  il  y  auroit  quelques 
procédures  faites  au  préjudice,  la  caifation  en  fera  requife  judiciairement ,  s'il  n'y  a 
point  de  Procureur  conltimé  de  la  part  du  Défendeur  en  renvoi,  ou  par  requête 
lignifiée  s'il  y  a  Procureur  j  &  tout  ce  qui  aura  été  fait  au  préjudice  du  renvoi  ,  fera 
callé,  encore  qu'il  n'y  eût  lieu  à  la  rétention  de  la  caufe. 

XI.  Aucune  évocation  ne  pourra  être  faite  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais, 
fous  prétexte  de  litifpendance  ,  lî  ce  n'eft  entre  mêmes  parties,  ou  pour  raifon  du  même 
fait,  &  fera  la  demande  à  tin  d'évocation  faite  par  requête  fîgnifiée  ,  pour  y  être  fait 
droit  à  l'Audience  &  non  autrement  ;  fans  toutefois  que  la  demande  puifTe  furfcoir 
les  procédures  ni  le  jugement  en  la  Jutifdiélion  ,  d'oii  l'évocation  fera  requife  ,  jufqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  accordée  Se  lignifiée. 

XII.  Aucunes  Commifllons  ne  feront  délivrées  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  ou  du 
Palais  ,  pour  appeller  parties  ,  fans  Lettres  de  Committimus  ,  encore  que  le  demandeur 
fût  noroiremenc  privilégié  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  &  jugemens. 

XIII.  Voulons  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  que  ceux  ci  -  après  déclarés  qui  puiflcnt  jouir 
du  droit  de  Committimus  du  grand  Sceau  j  fçavoir  ,  les  Princes  de  notre  Sang  ,  les  Prin- 
ces reconnus  en  France,  Ducs  &  Pairs,  &  autres  Officiers  de  notre  Couronne,  les 
Chcvalicfrs  &  Officiers  de  notre  Ordre  du  Saint  Efprit ,  les  deux  plus  anciens  Chevaliers 
de  l'Ordre  de  S.  Micliel  ,  les  Confcillcrs  en  notre  Confeil  qui  fervent  aftuellement,  ceux 
que  nous  aurons  employés  dans  les  Ambaffadcs  ;  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel  ,  les  Huiificrs  de  notre  Confeil  5  les  Préfidens  ,  Confeillers,  nos  Avocats  & 
Procureurs  Généraux  ,  Greffier  en  chef  &  premier  Huillicr  en  notre  Grand  Confeil ,  fans 
que  ci-après  ils  ayent  leurs  caufcs  commifes  en  première  Inftance  en  la  grande  Prévôté  de 
France  ;  le  Grand  Prévôt  de  notre  Hôtel ,  fes  Lieutenans  ,  notre  Avocat  &:  Procureur  , 
&  Greffier  ;  nos  Confeillers  &  Secréiaires  &  autres  Officiers  de  la  Chancellerie  de 
France  ,  les  quinze  anciens  Avocats  de  notre  Confeil  fuivant  l'ordre  du  tableau  ;  les 
Agens  généraux  du  Clergé  de  France  pendant  leur  Agence  j  les  Doyen  ,  Dignités  Se 
Chanoines  de  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Pans;  les  quatre  plus  anciens  de  l'Académie 
Françoite  établie  a  Paris  ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception  qui  fera  juftifié  par  ua 
extrait  (Igné  du  Secrétaire  de  l'Académie;  les  Capitaines,  Lieutenans  ,  Sous-Lieutenans  , 
Enfeigncs,  CommifTaires  d'ancienne  création  ,  Sergent  Major  &  fon  Ayde  ,  Prévôt,  & 
Maréchal  des  Logis  du  Régiment  de  nos  Gardes  5  les  Officiers,  Domeftiques  &  Com- 
menfaux  de  notre  Maifon  ,  &  de  celles  des  Reines,  Enfans  de  France,  &  premier 
Prince  de  notre  Sang,  dont  les  Etats  font  portés  à  la  Cour  des  Aydes  ,  &  qui  fervent 
ordinairement  ou  par  quartier  ,  aux  gages  de  foixante  livres  au  moins  ,  tous  lefquels 
Officiers  domeftiques  feront  tenus  de  faire  appaioir  par  certificat  en  bonne  forme  qu'ils  y 
font  couchés  &  employés  :  Défendons  aux  Greffiers  de  notre  Cour  des  Aydes  d'en  expédier 
ou  délivrer  qu'à  ceux  qui  y  feront  employés ,  à  peine  de  faux  &c  des  dommages  &  intérêts 
des  parties  en  leurs  noms  ;  &c  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  feront  employés  dans  les  Etats 
par  honneur ,  puiffent  jouir  du  privilège.  Voulons  néanmoins  que  nos  Officiers  de  la  qualité 
ci-deffiis  vétérans  ,  après  en  avoir  obtenu  nos  Lettres ,  &  non  autrement ,  jouilient  de 
pareil  privilège. 

XIV.  Jouiront  du  droit  de  Committimus  du  petit  Sceau  les  Officiers  de  nos  Cours  de 
Parlement;  fçavoir,  les  Préfidens  ,  Confeillers,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux, 
Greffiers  en  chef,  Civil  &  Criminel,  &  des  Préfentations  ,  Secrétaires,  &  premier 
Haiffier ,  les  Commis  &  Clercs  du  Greffe  ;  comme  audi  notre  Avocat  &  Procureur  Sc 
Greffier  en  chef  des  Requê:es  de  notre  Hôtel,  &  le  Greffier  en  chef  des  Requêtes  du 
Palais:  les  Officiers  de  nos  Chambres  des  Comptes  ;  fçavoir,  les  Préfidens,  Maîtres, 
Correéteurs  &  Auditeurs,   nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,    Greffier   en   chef  St 
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premier  Huiflîer  :  les  Officiers  de  nos  Cours  des  Aydes  j  fçavoir  ,  les  Préfidens  , 
Confeillcrs  ,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  Greffier  en  chef  &  premier  Huiffier  : 
les  Officiers  de  notre  Cour  des  Monnoyes  5  fçavoir  ,  les  Préfidens  ,  Confeillcrs  ,  nos 
Avocats  ,  Procureurs  Généraux  ,  Greffier  en  chef  Se  premier  Huiflîer  :  les  fix  anciens 
Tréforiers  Généraux  de  Prance  établis  à  Paris  ,  &  les  quatre  anciens  des  autres 
Généralités,  entre  lefquels  pourront  être  compris  nos  premiers  Avocat  &  Procureur 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception  :  les  Confeillcrs  Se  Secrétaires  des  Chancelleries 
établies  près  nos  Parlemens  ,  Chambres  mi-parties.  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aydes  :  le  Prévôt  de  Paris  ,  fes  Lieutenans  Généraux  ,  Civil ,  de  Police  ,  Criminel  Se 
Parirculier  ,  notre  Procureur  au  Cliâtelet  :  le  Bailiy  ,  Lieutenant  Particulier  ,  &:  no:ie 
Procureur  au  Bailliage  de  notre  Palais  à  Paris  :  le  Préfîdent ,  le  Doyen ,  &  notre 
Procureur  en  r£lc<3:ion  de  Pans  :  les  Officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-deffus ,  après 
en  avoir  obtenu  nos  Lettres,  &c  non  autrement,  jouiront  du  même  privilège  ;  les 
Doyen  ,  Chantre  &  plus  ancien  des  Chanoines  de  l'EglifcdeS.  Germsin  de  l'Auxerrois  à 
Pans,  Si  le  Chapitre  pour  les  atïiîires  communes  :  le  Collège  de  Navarre  pour  les  affaires 
communes  de  la  Maifon  :  &  les  Direci^eurs  de  l'Hôpital  Général  de  Paris. 

XV.  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  notre  Ville  de  Paris  pendant  leur 
Charge  ,  les  Confeillcrs  de  notre  Ville  ,  Procureur  ,  Receveur  &  Greffier ,  le  Colonel 
des  trois  cens  Archers  de  la  Ville  ,  jouiront  pareillement  du  droit  de  Comrnittimus. 

XVL  Ne  pourront  les  maris  ufer  du  droit  de  Committimus  ,  appartenans  à  leurs 
femmes  ,  fervant  dans  les  Maifons  Royales  ,  &  employées  dans  les  Etats  envoyées  à  la 
Cour  des  Aydes  :  mais  les  femmes  féparées  jouiront  du  même  droit  de  Committimus 
que  leurs  maris  ;  comme  auffi  les  veuves  de  ceux  qui  feront  décédés  en  jouiflancc  du 
privilège  ,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

XVIL  Les  douze  anciens  Avocats  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  &  fix  des 
■autres  Parlemens ,  du  nombre  de  ceux  qui  font  appelles  au  jour  des  fermens  ,  dont  le 
rôle  fera  arrêté  par  les  Premiers  Préfidens  ,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  , 
jouiront  du  même  privilège  de  Committimus  au  petit  Sceau  j  &  fera  le  rôle  porté  par 
chacune  année  en  nos  Chancelleries  établies  près  les  Parlemens. 

XVIIL  Les  Eglifcs  ,  Chapitres  ,  Abbayes  ,  Prieurés  ,  Corps  &  Communautés  qui 
prétendent  droit  de  Committimus  ,  feront  tenus  d'en  rapportes  les  titres  à  notre  Chan- 
celier ,  pour  au  rapport  des  Confeillcrs  de  notre  Confeil ,  qui  feront  par  lui  commis  , 
y  être  par  nous  pourvus  &  l'extrait  envoyé  es  Chancelleries  de  nos  Parlemens  ,  & 
jufqu'à  ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait ,  ne  leur  feront  accordées  aucunes  Lettres. 

XIX.  Les  Maîtres  des  Requêtes  ,  les  Officiers  des  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  leurs 
veuves  ne  pourront  plaider  en  vertu  de  leur  Committimus ,  qu'aux  Requêtes  de  notre 
Palais  à  Paris  :  comme  auffi  les  Préfidens  ,  Confeillcrs  &  autres  Officiers  des  Requêtes 
du  Palais  de  notre  Parlement  de  Paris ,  &  leurs  veuves  ne  pourront  plaider  en  vertu 
de  leurs  privilèges  ,  qu'aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans 
les  Lettres  ;  &  fans  que  la  claufe  de  pouvoir  plaider  à  leur  choix  dans  l'une  des  deux 
Jurifdi<Sions  y  puifle  être  inférée ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  tout  ce  qui  aura  été  fait 
€0  conféquence. 

XX.  Les  Préfidens  &  Confeillcrs  des  Requêtes  du  Palais  de  tous  nos  autres  Parlemens 
auront  pour  Juge  de  leur  privilège  ,  le  principal  Siège  ordinaire  de  leur  refiort. 

XXÎ.  Ne  pourront  les  Privilégiés  ufer  du  droit  de  Committimus ,  es  caufes  &  procès 
où  ils  feront  parties  principales  ou  intervenantes  ,  en  vertu  de  tranfports  à  eux  faits , 
{i  ce  n'cft  pour  dettes  véritables  &  par  ad:es  padés  pardevant  Notaires  ,  &  fignifiés  trois 
ans  avant  l'aftion  intentée  5  defquels  tranfports  les  Privilégiés  feront  tenus  de  donner 
copie  avec  l'affignarioii  il  même  en  affirmer  la  vérité  en  jugement ,  en  cas  de  déclina- 
toire,  &c  s'ils  en  font  requis,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux  qui 
auront  abiifé  de  leurs  privilèges ,  applicable  moitié  à  nous ,  moitié  a  la  partie. 

XXII.  N'entendons  néanmoins  comprendre  en  la  prohibition  de  l'article  ci-delTus  , 
en  ce  qui  concerne  la  date  des  ceffions  Se  tranfports ,  ceux  qui  feront  faits  par  contrat 
de  mariage,  par  des  partages ,  ou  à  titre  de  donation  bien  &  dnement  infinuée  ,  à  l'égard 
defquels  les  Privilégiés  pourront  ufer  de  leur  Committimus  ^  quand  &  ainfi  que  bon  leur 
fembkra. 
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XXIir.  Les  Privilégiés  nepourronc  pareillement  fe  fervir  de  leur  Commhtimus  ,  pour 
.iriî;;aer  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  ou  du  Palais  ,  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs 
pour  afKrmcr  ce  qu'ils  doivent ,  fi  leur  créance  n'eft  établie  par  pièces  autentiques 
pallees  trois  années  avant  l'afTignation  donnée;  &:  feront  en  outre  tenus  d'affirmer, 
s'ils  en  font  requis ,  que  Igar  créance  eft  véritable  ,  &  qu'ils  ne  prêtent  point  leur  nom , 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  les  précédcns  articles. 

XXIV.  Ne  pourront  auffi  avoir  lieu  les  Co;nmhtimus  es  demandes  pour  pafTcr  décla- 
ration ou  titre  nouvel  de  cenfives  ou  rentes  foncières  ,  ni  pour  payement  des  arrérages 
qui  en  feront  dûs  ,  à  quelques  fooimes  qu'ils  puiifent  monter,  ni  aux  fins  de  quitter  la 
poifedion  d'héritages  ou  immeubles,  ni  pour  les  Eledions  ,  tutelles,  curatelles,  fcellés. 
<k  inventaires,  acceptation  de  garde-noble  ,  ou  pour  matières  réelles,  encore  que  par 
le  même  exploit  la  demande  fût  faite  afin  de  reftitution  de  fruits. 

XXV.  Les  caufes  &c  procès  concernant  notre  Domaine  ,  &  ceux  où  nos  Procureurs 
feront  feuls  parties  ,  ne  pourront  être  évoquées  des  Sièges  ordinaires  en  vertu  des 
Committimus. 

XXVI.  Les  caufes  pendantes  en  notre  Grand  Confeil  ,  Chambres  de  nos  Comptes, 
Cour  des  Aydes  ,  Cour  des  Monnoyes  ,  Eleélions ,  Greniers  à  fcl ,  Juges  extraordinaires , 
&  dont  la  connoiffance  leur  appartient  ou  par  le  titre  de  leur  écablillement,  ou  pat  attri- 
bution ,  ne  pourront  être  évoquées  en  vertu  de  Commhtimus. 

XXVIÎ.  Les  tuteurs  honoraires ,  onéraires  &  les  curateurs  ne  pourront  fe  fervir  de  leur 
droit  de  Committimus  ,  pour  les  affaires  de  ceux  qui  font  fous  leurs  chaiges  ,  en  demandant 
ou  en  défendant. 

XXVIII.  Les  Principaux  des  Collèges  ,  Doéteurs  ,  Régens  &  autres  du  Corps  des 
Univerfités  qui  tiennent  des  Penfionnaires ,  pourront  faire  alfigner  de  tous  les  endroits 
de  notre  Royaume  pardevant  les  Juges  des  lieux  de  leur  domicile  ,  les  redevables  des 
penfions  &  autres  chofes  par  eux  fournies  à  leurs  Ecoliers ,  fans  que  les  caufes  en  pui/Tent 
être  évoquées  ni  renvoyées  pardevant  d'autres  Juges  en  vertu  de  Committimus  ou  autres 
privilèges. 

XXIX.  Les  Reél:eurs  ,  Régens  &  Ledeurs  des  Univerfités  ,  exerçant  aéîuellement , 
auront  leurs  caufes  commifes  en  première  inftance  pardevant  les  Juges  Confervateuis  de 
privilèges  des  Univerfités ,  aufquels  l'attribution  en  aura  été  faite  par  les  titres  de  leur 
établiilément ,  &  à  cet  elTet  il  en  fera  drellé  par  chacun  an  un  rôle  par  le  Redeur  de 
chacune  Univerfité  ,  pour  être  porté  aux  Juges  Confervateurs  de  leurs  privilèges. 

XXX.  Les  Ecoliers  Jurés  éruclians  aéluellement  depuis  fix  mois  dans  les  Univerfités 
jouiront  des  privilèges  de  Scholarité  ,  &  ne  pourront  être  diftraits,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  de  la  jurifdiâion  des  Juges  de  leur  privilège,  fi  ce  n'eft  en  vertu 
d'actes  pafies  avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  la  diftance  de  foixante  lieues  de  la 
Ville  OLi  l'Univerfité  eft  établie,  fans  que  néanmoins  ils  en  puiflent  ufer  à  l'égard  des 
ccfîions  &  tranfports  qui  auront  été  par  eux  acceptées ,  &  des  faifies  &  arrêts  faits  à  leur 
requête  ,  fi  ce  n'eft  en  la  forme  &  manière  ci-deffus  ordonnée  pour  les  Committimus, 

XXXL  Jouiront  pareillement  du  même  privilège  ceux  qui  auront  régenté  pendant 
vingt  ans  dans  les  Univerfités  ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  continueront  d'y  faire 
leur  aétuelle  réfidence. 

XXXII.  Si  celui  qui  n'eft  point  privilégié  fait  alTigner  ou  renvoyer  une  caufe  par- 
devant  des  Juges  de  Privilège,  il  fera  condamné  parle  Jugement  ou  Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  le  déclinatoire ,  en  foixante  quinze  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à 
Nous,  moitié  à  la  partie,  qui  fera  acquiie  de  plein  droit ,  dont  il  fera  délivré  exécu- 
toiie  au  Greffe  ,  encore  que  par  omiflion  ou  autrement  elle  n'eut  point  été  adjugée 
par  le  Jugement  ou  Arrêt. 


TITRE  V. 
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TITRE    V. 

Des    Lettres    d'Etat. 

Article     premier. 

.ucuNEs  Lettres  d'Etat  ne  feront  accordées  qu'aux  perfonncs  employées  aux  afTaircs 
importantes  à  notre  Tervice. 

II.  Les  Lettres  ne  pourront  être  expédiées ,  qu'après  qu'elles  auront  été  (ignées  de 
notre  exprès  commandement,  par  celui  de  nos  Secrétaires  d'Etat,  dans  le  département 
duquel  les  Impétrans  feront  employés  ;  6c  feront  les  OiSciers  militaires  tenus  do  rappor- 
ter certificat  du  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Guerre ,  de  leur  fervicc 
aéluel  :   le  tout  à  peine  de  nullité. 

III.  Ne  feront  accordées  que  pour  le  tems  de  fîx  mois ,  qui  fera  compté  du  jour  de 
l'impétration ,  &  ne  pourront  être  renouvellées  que  pour  grandes  Se  importantes  conlL- 
dérations  ,  dont  fera  fait  mention  dans  les  Lettres  :  autrement  les  avons  déclarés  nulles. 

IV.  Quand  les  Letcres  d'Etat  feront  débattues  d'obreption  ,  fubreption  ou  autrement , 
les  parties  fe  retireront  pardevers  Nous  ,  pour  leur  être  pourvu.  Faifons  défenfes  à 
tous  Juges  d'en  connoître  ,  ni  de  palTer  outre  à  l'inflrudiou  &  jugement  des  procès  ,  au. 
préjudice  de  la  lignification  des  Lettres  ;  &  aux  parties  de  continuer  leurs  pourfuites  ,  ni 
de  s'aider  des  jugemens  qui  pourroient  être  intervenus,  à  peine  de  nullité  ,  calTation  de 
procédures.,  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

V.  Nonobftant  la  lignification  des  Lettres  d'Etat ,  les  créancier?  pourront  faire  failîr 
réellement  les  immeubles  de  leurs  débiteurs  ,  &  faire  regiftrcr  la  faifie  ,  fans  néan- 
moins qu'il  puifle  être  procédé  au  bail  judiciaire  :  &  fi  elles  ont  été  fignifiées  depuis 
Je  bail,  les  criées  pourront  être  continuées  jufqu'au  congé  d'admettre  exclufivement. 

VI.  N'entendons  que  les  Lettres  d'Etat  ayent  aucun  effet  en  matière  criminelle. 
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Des    Repls, 
Article     Premier. 


éfendOns  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  donner  aucun  terme,  attermoyement, 
rcpi  ,  ni  délai  de  payer ,  qu'en  conféquence  de  nos  Lettres  qui  leur  feront  adrelfées  , 
à  peine  de  nullité  des  jugemens  ,  interdiélion  contre  les  Juges  ,  dépens  ,  dommages  8c 
intérêts  des  parties  en  leur  nom  ,  cent  livres  d'amende  contre  la  partie  ,  &  pareille 
fomme  contre  le  Procureur  qui  aura  préfenté  la  Requête  :  pourront  néanmoins  les 
Juges  en  condamnant  au  payement  de  quelque  fomme  ,  donner  furféance  à  l'exécution 
de  la  condamnation ,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  que  de  trois  mois  au  plus  ,  fans 
qu'elle  puiife  être  renouvellée. 

II.  Aucunes  Lettres  de  repi  ne  feront  expédiées  qu'au  grand  Sceau  ,  &  pour  des 
confidérations  importantes  dont  il  y  aura  commencement  de  preuves  par  a£les  authenti- 
ques ,  qui  feront  expliquées  dans  les  Lettres  &  attachées  fous  le  contre-fcel. 

Ili.  L'adreife  des  Lettres  de  repi  fera  faite  au  plus  prochain  Juge  Royal  du  domicile 
de  l'Impétrant ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  infiance  pendante  pardevant  un  autre  Juge  avec  la 
plus  grande  partie  des  créanciers  hypothéquaires  ,  auquel  cas  l'adrefTe  des  Lettres  lui 
fera  faite  ,  &  ne  pourra  aucune  des  parties  demander  évocation  ni  renvoi  pour  caufe  de 
fon  privilège. 

IV.  Les  Lettres  de  repi  porteront  mandement  exprès  au  Juge  auquel  elles  feront 
adreifces  ,  qu'en  procédant  à  l'entérinement ,  les  créanciers  appelles ,  il  donne  à  l'Impé- 
trant tel  délai  qu'il  jugera  raifonnablc  pour  payer  fes  Jettes ,  qui  ne  pourra  néanmoins 
être  de  plus  de  cinq  ans  ,  fi  ce  n'cfi  du  coafenterasnt  des  deux  tiers  des  ctéancieis  hypo- 
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théqiiaires;  &  cependant  lui  fera  accordé  par  les  Lettres  un  délai  de  fix  mois  ,  pour  cK 
pourfuivre  l'entérinement,  pendant  lequel  tems  défenfes  feront  faites  à  tous  Huiflîfrs 
&  Sergens  d'attenter  à  fa  perfonne  ,  &  meubles  mcublans  fcrvans  à  fon  ufage  ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  HuilTiers  ou  Sergens  ,  moitié  envers  Nous  , 
moitié  envers  la  partie  &  des  dépens,  dommages  &  intérêts  contre  chacun  des  créanciers 
contrevenans;  ce  qui  fera  ordonné  par  le  Juge ,  auquel  l'adrc/Te  des  Lettres  aura  été  faite. 

V.  La  furféance  oflroyée  par  les  Lettres  de  repi ,  aura  heu  du  jour  de  la  fignificatioa 
qui  en  fera  faite  ,  pourvu  qu'elle  porte  conjointement  affignation  ,  pour  procéder  à  l'en- 
térinement. 

VL  Pourront  néanmoins  les  créanciers  pour  la  fureté  de  leur  dû  faire  arrêter  les 
autres  jneubles  de  leurs  débiteurs ,  même  failir  réellement  leurs  immeubles  ,  les  mettre- 
en  criées ,  &  procéder  au  bail  judiciaire  nonobllant  l'obtention  &  entérinement  des 
Lettres  de  repi  ,  fans  toutefois  que  pendant  le  terme  accordé  par  les  Lettres  ,  ou  par  le 
Juge  auquel  elles  auront  été  préfentées  ,  il  puilfe  être  procédé  à  la  vente  &:  adju- 
dication des  chofes  faifies ,  que  du  confcntement  du  débiteur  &c  des  créanciers ,  fi  ce 
n'eft  des  meubles  qui  pourroient  dépérir  pendant  la  faifie. 

VIL  Les  Ordonnances  ,  tant  préparatoires  que  définitives  ,  du  Juge  qui  connoîtra  de 
l'entérinement  des  Lettres ,  feront  exécutées  par  provifion  ,  nonobUant  oppofitions  ou 
appellations. 

Vin.  En  cas  de  fai/îe  de  tous  les  biens  de  l'Impétrant  ou  de  la  principale  partie, 
provillon  lui  fera  adjugée  telle  que  de  raifon  fur  les  fruits  &c  revenus  de  fcs  immeubles 
pu  fur  fes  meubles ,  les  créanciers  appelles  pardevant  le  Juge  de  l'entérinement  des 
Lettres  de  repi.  / 

IX.  Les  appellations  des  Jugernens ,  Sentences  rendues  par  les  Juges  aufquels  les 
Lettres  de  repi  auront  ccé  adreHées ,  rcflortiront  fans  moyens  en  nos  Cours  de  l'arlement. 

X.  Les  coobligés ,  cautions  &  certifîcateurs  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  Lettres 
de  repi  accordées  au  principal  débiteur. 

XI.  Aucuns  repis  ne  feront  accordés  pour  penfions ,  alimens  ,  médicamens ,  loyers 
de  maifon  ,  moi/Ions  de  grain  ,  gages  de  domeftiques  ,  journées  d'artifans  &  merce- 
naires ,  reliquats  de  compte  de  tutelle  ,  dépôts  néceHaires  ,  &  manîment  de  deniers 
publics  ,  lettres  de  change  ,  marchandifes  prifes  fur  l'étape  ,  Foires,  Marchés,  Halles  , 
Ports  publics  ,  PoifTon  de  mer  ,  frais,  fec  &  falé  ,  cautions  judiciaires ,  frais  funéraires, 
arrérages  de  rentes  foncières  &  redevances  de  baux  emphytéotiques. 

XIL  N'entendons  qu'aucun  puifie  être  exclus  d'obtenir  repi  fous  prétexte  de  renon- 
ciations qu^il  y  auroit  faites  d.Tns  les  ad:es  &  contrats  qu'il  auroit  palfés ,  lefquelles 
renonciations  nous  déclarons  nulles. 

XIII.  Ne  feront  accordées  de  fécondes  Lettres  de  repi ,  fnon  pour  caufes  nouvelles  & 
conlidérabîes ,  dont  il  y  aura  commencement  de  preuves ,  ainfi  qu'il  eft  ci -deffas  ordonne, 
fans  nue  pour  quelque  caufc  &  prétexte  que  ce  foit  il  en  puiife  être  accordé  d'autres. 

VOULONS  que  la  préfente  Ordonnance  foit  .g^ardée  S:  obfervée  dans  tout  notre 
Royaume ,  Terres  &  Pays  de  notre  obéinance ,  à  commencer  au  premier 
jour  de  Dicembre  de  l'année  préfente:  Abrogeons  toutes  Ordonnances  ,  Coutumes, 
Loix,  Statuts,  Réglemens  ,  Stiles  &  Ufages  difFérens  ca  contraires  aux  difpoiîtions  y 
contenues ,  Si  donnons  hn  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aydes  , 
Baillifs ,  Sénéchaux,  &  tous  autres  nos  Officiers,  que  ces  Préfentes  ils  gardent, 
cbfeivent  8c  entretiennent ,  fafient  garder  ,  obferver  &  entretenir  :  &  pour  les  ren- 
dre notoires  à  nos  Sujets,  les  faifent  lire,  publier  &  enregiRrer.  Car  T£L  est 
NOTRE  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  d'Août,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cent  foixante-neuf ,  Bc  de  notre  Règne  le  vingt-fept.  5i^y/ie  L O  U  1  S  j 
JEt  plus  ^.zj,Par  le  Roi  ,  Colbert.  Et  à  côtj'ejî  écrit,  Vijd  ,  S  e  g  o  i  e  R  ,  pour 
ferviraux  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit ,  portant  divers  réglemens  touchant  la  Jultice. 

Lûe,s  f  publiées  f  regijlrées  t  oUi  &•  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être 
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etfécuiées  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parlement  ,  le  Roi  y  féant  en  fon  Lit  de 
Jujîice ,  le  treize  Août  mil  fix  cent  foi xantc- neuf.  Signé  du  Thillet. 

Lies  ,  publiées  6»  regijlrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  de  l'ordre  de  Sa  Maje/lé,  porté  par  Monfeigneur  fon  Frère  unique  , 
Duc  d'Orléans ,  venu  exprès  en  la  Chambre  ,  ajffijîé  du  fieur  Duc  de  PleJJis-Praflin  , 
Maréchal  de  France  ,  &  des  Jieurs  dAUgre  &  de  Sève ,  Confeillers  d'Etat ,  le  trei^iéitti 
d'Août  mil Jïx  cent  foixante-neiif.  Signé  Ri  cher. 

Lues  ,  publiées  &  regijlrées  du  très-exprès  commandement  du  Roi  ,  porté  par  Aï.  le  Prince 
de  Condé ,  premier  Prince  du  Sang  ,  ajfijlc  du  fieur  de  Grancé ,  Maréchal  de  France  ,  &  dt's 
fleurs  Puffort ,  Confeiller  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  &  Hotman  ,  Confeiller  du  Roi  , 
en  fes  Confeils  ,  &.Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Intendant  des  Finances  : 
Oui&  ce  requérant  fon  P  rocureur  Général ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
&  ordonné  que  copies  collationnées  à  l' original  feront  envoyées  es  Sièges  des  Elevions  ,  Gre- 
niers à  Sel,  &  autres  du  Refjorf^de  la  Cour ,  pour  y  être  pareillement  lues  ,  publiées  6»  rc'- 
gifirées  :  Enjoint  aux  Subjlituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi  efdits  Sièges  ,  de  faire  tou^ 
tes  requijîtions  &•  diligences  pour  ce  nécejfaires  ,  qui  feront  tenus  d'en  certifier  au  mois.  A 
Taris  en  la  Cour  des  Aydes  ,    /e  1 5  Août  1 66<).     Signé  Boucher. 


LJtk>ll|i|l|  I  Jll'llil 


ORDONNANCE     DE    LOUIS    XIV; 

KOI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  prcfens  &  à 
venir,  Salur.  Les  grands  avantages  que  nos  Sujets  ont  reçu  des  foins  que  Nous 
avons  employas  à  réformer  la  procédure  civile  par  nos  Ordonnances  des  mois  d'Avril 
1667  Se  d'Août  t6^y.  Nous  ont  porté  à  donner  une  pareille  application  au  Règlement 
de  l'inftrutflion  criminelle  ,  qui  ell  d'autant  plus  importante  que  non-feulement  elle 
oonferve  les  Particuliers  dans  la  poflelîion  paifîble  de  ieijirs  biens  ,  ainil  que  la  civile  } 
mais  encore  elle,  affure  le  repos  public  ,  &  contient  par  la  crainte  des  châtimens 
ceux  qui  ne  font  pas  retenus  par  la  confidération  de  leur  devoir.  A  oes  caufes  de 
l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiifance  &  autorité 
royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclarons ,  ordonnons  ,  &  nous 
plaît ,  ce  qui  en  fuir. 

TITREPREMIER. 

De  la  Compétence  des  Juges. 
Article     premier. 


jLj. 


A  connoilfance  des  crimes  appartiendra  aux  Jl^ges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis, 
&  l'accufé  y  fera  renv^jyé ,  &  lî  le  renvoi  en  eft  requis,  même  le  prifonnier  transféré 
aux  frais  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  à  nos  frais,  ou  des  Seigneurs. 

II.  Celui  qui  aura  rendu  fa  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  pourra  demander  le  renvoi 
devant  un  autre  ,  encore  qu'il  foit  Juge  du  lieu  du  délit. 

III.  L'accufé  ne  pourra  auflî  demander  fon  renvoi  après  que  leéture  lui  aura  été  faite 
de  la  dépofîtion  d'un  témoin ,  lors  de  la  confrontation. 

IV.  Les  premiers  Juges  feront  tenus  de  renvoyer  lès  procès  &  les  accufés  qui  ne 
feront  pas  de  leur  compétence ,  pardevant  les  Juges  qui  doivent  en  connoître  ,  dans 
trois  jours  après  qu'ils  en  auront  été  requis  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites 
depuis  la  requifition  ,  d'interdiélion  de  leurs  Charges  ,  &  des  dommages  &  intérêts 
des  parties  qui  en  auront  le  renvoi. 

K  kk  ij 
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V.  Les  groiïes  informations  &  autres  pièces  &  procédures  qui  comporent  le  procès  ; 
ou  qui  auront  été  jointes  :  enfemble  toutes  les  informations  ,  pièces  &c  procédures  faites 
pardevanc  tous  autres  Juges  concernant  l'accufation  ,  feront  portées\  au  Greffe  du  Juge 
patiicvant  lequel  l'accufé  fera  traduit ,  s'il  eft  ainfi  par  lui  ordonné. 

VI.  Les  frais  pour  la  tranilation  du  prifonnicr ,  &  le  port  des  informations  &  procé- 
dures feront  faites  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  linon  par  le  Receveur  de  notre 
Domaine  ,  ou  du  Seigneur  de  la  Jurifdiftion  qui  en  devra  connoître  :  &  pour  cet  effet 
fera  délivré  exécutoire  par  le  Juge  qui  eu  aura  ordonné  le  renvoi  ou  le  port  des 
charges  &  informations. 

VH.  Nos  Juges  n'auront  aucune  prévention  entr'eux  :  au  cas  néanmoins  que  trois 
jours  après  le  crime  commis  nos  Juges  ordinaires  n'ayent  informé  &  décrété,  les  Juges 
fupérieurs  pourront  en  connoître. 

VIIL  Ce  que  nous  emendons  avoir  lieu  entre  les  Juges  des  Seigneurs  ,  encore  que 
celui  qui  auroit  prévenu  fût  Juge  fupéricur  &  du  reHort  de  l'autre. 

IX.  Nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ne  pourront  prévenir  les  Juges  fubalternes  &  non 
royaux  de  leur  reffort ,  s'ils  ont  informé  «Se  décrété  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  crime  commis.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  Coutumes  à  ce  contraires  ,  ni 
à  l'ufage  de  notre  Châtclet  de  Paris. 

X.  Nos  Juges  Prévôts  ne  pourront  connoître  des  crimes  commis  par  des  Gentils- 
hommes ,  ou  par  des  Officiers  de  Jadicature  ;  fans  rien  innover  néanmoins  en  ce  qui 
regarde  la  Jurifdiétion  des  Seigneurs. 

XI.  Nos  Bjillifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  prélîdiaux  connoîtront  privativement  à  nos 
autres  Juges  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs,  des  cas  royaux  ,  qui  font  k  crime  de  Leze- 
Majcflé  en  tous  fes  chefs  ,  facrilcge  avec  effraéfion  ,  rébellion  aux  maudemcns  émanes 
de  Nous  ou  de  nos  Officiers,  la  police  pour  le  port  des  armes  ,  aliemblccs  illicites  , 
féduions ,  émotions  populaires  ,  force  publique  ;  la  fabrication  ,  l'altération  ou  l'ex- 
pofition  de  fauffe  monnoyc  ,  correction  de  nos  Cificiers ,  malverfations  par  eux  commifes 
en  leurs  Chiirges,  crimes  d'hérélie  ,  trouble  public  fait  au  Service  divin ,  rapt  &  enlè- 
vement de  pcrfonnes  par  force  &  violence,  &  autres  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances 
&  Réglemens. 

XII.  Les  Prévôts  de  nos  coufins  tes  Maréchaux  de  France ,  les  Lieutenans  Criminels 
de  Rcbe- courte,  les  Vice-Baillifs  &.  Vice  -  Sénéchaux  connoîtront  en  dernier  refforc 
de  tous  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  fans  aveu  &  fans  domicile  ,  ou  qui  auront 
été  condamnés  à  peine  corporelle  ,  banniilement  ou  amende  -  honorable.  Connoîtront 
aulTi  des  oppreflîons ,  excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre  ,  tant  dans 
leur  marche  ,  lieux  d'étapes ,  que  d'affemblée  &c  de  féjour  pendant  leur  marche  ;  des 
défertcurs  d'armées,  alfcmblées  illicites  avec  port  d'armes,  levée  de  gens  de  guerre 
fans  commiffion  de  Nous  &  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins.  Connoîtront  aulli  des 
vols  faits  avec  effraélion  ,  ports  d'armes  Se  violence  publique,,  dans  les  Villes  qui  ne 
feront  point  celles  Je  leur  ré(îdence  j  comme  auffi  des  facrileges  avec  effraélion  ,  affalfi- 
nats  prémédités ,  féditions ,  émotions  populaires  ,  fabrication  ,  altération  ou  expoficion 
de  monnoyc  contre  toutes  pcrfonnes;  en  cas  toutefois  que  les  crimes  ayent  été  commis 
hors  des  Villes  de  leur  réiîdence, 

XIII.  N'entendons  déroger  par  le  précédent  article  aux  privilèges  dont  les  Ecclé- 
iîaftiques  ont  accoutumé  de  jouir. 

XIV.  Les  Prévôts  des  Maréchaux,  Vice-Baillifs  Se  Vice- Sénéchaux  ne  pourront  juger 
en  aucun  cas  à  la  charge  de  l'appel. 

XV.  Nos  Juges  préhdiaux  connoîtront  auffi  en  dernier  reffort  des  perfonnes  &  crimes 
mentionnés  es  articles  précédens  ,  &  préférablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieu- 
tenant Criminel  de  Robe-courte,  Vice-Baillifs  &:  Vice-Sénéchaux,  s'ils  ont  décrété  ou 
avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

XVI.  Si  les  coupables  de  l'un  des  cas  royaux  ou  prévôtaux  ci-dcffus  font  piis  en 
flrîgrant  délit,  le  Juge  des  lieux  pourra  informer  &  décréter  contr'cux  ,  &  les  interro- 
ger i  à  la  charge  d'en  avertir  inceffamment  nos  Bailiifs  &.  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieu- 
tenans Criminels  ,  par  aâe  fignifié  à  leurs  Càreffes ,  après  quoi  ils  feront  tenus  d'envoyer 
q.uerir  le  procès  &  Jçs  accufés ,  qui  ne  pourront  leur  écre  r.efufés ,  à  peine  d'interdidion 
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&  de  trois  cens  livres  contre  les  Juges  ,  Greffiers  &  Geôliers  ,  applicables  moine  à 
Nous ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  &  aux  néceflicés  de  l'Auditoire  de  nos  Baiilifs 
Se  Sénéchaux  ,  ainfî  qu'il  fera  par  eux  ordonné. 

XVII.  Les  Lieutenaas  Criminels  des  Sièges  où  il  y  a  Préfidial  feront  tenus  dans  les 
cas  énoncés  en  l'article  xii  ci-derTus  ,  faire  juger  leur  compétence  par  jugement  ea 
dernier  reifort  j  &  pour  cet  effet ,  porter  à  la  Chambre  du  Confeil  du  Prcfîdial  les 
charges  &  informations  ,  &  y  faire  conduire  les  accufés ,  pour  être  ouis  en  préfence 
de  tous  les  Juges  ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  Jugemens,  enfemble 
des  motit's  fur  lefquels  ils  feront  fondes  pour  juger  la  compétence. 

XVIII.  Les  jugemens  feront  prononcés  auflîtôt  aux  accufés  &  baillé  copie  ,  &  procédé 
enfuite  à  leur  interrogatoire,  au  commencement  duc]uel  fera  encore  déclaré  que  le 
procès  leur  fera  fait  en  dernier  reifort. 

XIX.  N'entendons  néanmoins  rien  innovera  l'ufage  de  notre  Çhâtelet  de  Paris ,  donc 
les  Juges  pourront  déclarer  aux  accufés  dans  leur  dernier  interrogatoire  fur  la  felette  , 
qu  ils  feront  jugés  en  dernier  reifort,  fi  par  la  fuite  des  preuves  lurvenucs  au  procès  , 
ou  par  la  confeiîïon  des  accufés  ,  il  paroît  qu'ils  ayent  été  repris  de  JulHce  ,  ou  fuient 
VagabonJs  &  gens  fans  aveu. 

XX.  Tous  Juges,  à  la  réferve  des  Juges  &  Confuls ,  &  des  bas  &  moyens  Jufticiers  , 
pourront  connoître  des  infcriptions  de  faux  incidentes  aux  affaires  pendantes  pardevanc 
eux  ,  &  des  rébellions  commifes  à  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

XXI.  Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Gentilshommes  &  nos  Secrétaires  pourront  demander 
en  tout  état  de  caufe  d'être  jugés  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement  où  le  procès 
fera  pendant,  aOéniblée ,  pourvu  toutefois  que  les  opinions  ne  ibient  pas  commencées  : 
&  s'ils  ont  requis  d'être  jugés  à  la  Grand'Chambre,  ils  ne  pourront  demander  d'être  ren- 
voyés à  la  Tournelle  :  ce  qui  aura  lieu  à  Tégard  des  Officiers  de  Juftice  dont  les  pro- 
cès criminels  ont  accoutumé  d'être  jugés  es  Grand'Chambrcs  de  nos  Parlemens. 

XXII.  Ne  pourront  les  Préfidens,  Maîtres  ordinaires,  Corredeurs  ,  Auditeurs,  nos 
Avocats  &  Procureurs  Généraux  de  notre  Chambre  des  Comptes  a  Paris  ,  être  pourfuivis 
es  caufes  &  matières  criminelles  ,  ailleurs  qu'en  la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris.  Pourront  néanmoins  pour  crimes  commis  hors  la  Ville  ,  Prévôté  & 
Vicomré  de  Paris ,  nos  Baiilifs  &  Sénéchaux  informer  j  &;  s'ils  font  capitaux  ,  décréter 
à  l'enconrre  d'eux  ,  à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  à  la  Grand'Chambre  ,  pour 
être  inftruites  &  jugées  :  &  au  cas  que  les  parties  ayent  volontairement  procédé  par- 
devant  eux  ,  elles  ne  pourront  fe  pourvoir  à  la  Grand'Chambre  que  par  appel. 

TITRE    II. 

Des  procédures  particulières  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  France  j  l^ice" 
Baiilifs  j  Vice-Sénéchaux  &  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte. 

Article     Premier. 

J.  J  E  s  Prévôts  nos  coufins  les  Maréchaux  de  France  ne  connoûront  d'autres  cas  que 
de  ceux  énoncés  dans  l'article  xii  du  Titre  de  la  compétence  des  Juges  ,  à  peine  d'inter- 
diftion  ,  des  dépens ,  dommages  &:  intérêts  ,  &  de  300  livres  d'amende,  applicable  moi- 
tié envers  Nous  ,  &  l'autre  moitié  envers  la  parde. 

IL  Ne  pourront  auffi  recevoir  aucune  plainte  ,  ni  informer  hors  leur  reffort  fi  ce 
n'eft  pour  rébellion  a  l'exécution  de  leurs  décrets. 

III.  Seront  tenus  de  mettre  à  exécution  les  décrets  &  manderaens  de  Juflice  " 
lorfqu'ils  en  feront  requis  par  nos  Juges  ,  &  fommés  par  nos  Procureurs  ou  par  les 
parties  ,  à  peine  d'interdiélion  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  moitié  vers  Nous  moi- 
tié vers  la  partie. 

IV  Leur  enjoignons  d'arrêter  les  criminels  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  clameur  pu- 
blique. 

Y.  Défendons  aux  Prévôts  de  donner  des  Çommiffions  pour  informer  à  leurs  Archers , 
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à  des  Notaires  ,  Tabellions  ,  ou  aucunes  autres  peiTonnes ,  à  peine  de  nullité  de  la  pror 
cédure  ,  &  d'interdidion  contre  le  Prévôt. 

VI.  Pourront  leurs  Archers  ccioucr  les  prifonniers  arrêtés  en  vertu  de  leurs 
décrets. 

VII.  Seront  tenus  de  laifTer  aux  prifonniers  qu'ils  auront  arrêtés  copie  du  procès-ver- 
bal de  capture  &  de  i'écroue  ,  fous  les  peines  portées  par  le  premier  article. 

VIII.  Les  accufés  contre  lef.]uels  le  Prévôt  des  Maréchaux  aura  reçu  plainte  ,  in- 
formé Si  décrété  ,  pourront  fe  mettre  dans  les  prifons  du  Préfidial  du  lieu  du  délit,  pour 
y  faire  juger  la  compétence ,  Se  à  cet  eflct ,  faire  porter  au  Grelfe  les  charges  &  in- 
formations en  vertu  du  jiigement  du  Préddial^  ce  que  le  Prévôt  fera  tenu  de  faire 
ince/fammenr. 

IX.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  en  arrêtant  unaccufé,  feront  tenus  de  faire  inven- 
taire de  l'argent,  hardes  ,  chevaux  &  papiers  dont  il  fe  trouvera  faifi ,  en  préfence  de 
deux  Habitans  des  plus  proches  du  lieu  de  la  capture,  qui  ligneront  rinventaiie  ,  finon  , 
déclareront  la  caufe  de  leur  refus ,  dont  il  fera  fait  mention  ,  pour  être  L  tout  rem-is  dans 
trois  jours  au  plus  tard  au  Greffe  du  lieu  de  la  capture,  à  peine  d'interdiûioiv contre  le 
Prévôt  pour  deux  ans  ,  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  des  parties,  &  de  ;qo  livres 
d'amende  applicable  comme  dellus. 

X.  A  l'inltanc  de  la  capture  ,  l'accufé  fera  conduit  es  prifons  du  lieu  ,  s'il  y  en  a  , 
/înon  aux  plus  prochaines  ,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  Défendons  aux 
Prévôts  d'en  faire  chartre  privée  dans  leurs  maifons  ni  ailleurs ,  à  peine  de  privaiioa 
de  leurs  charges. 

XI.  Défendons  à  tous  Officiers  de  Maréchauffée  de  retenir  aucuns  meubles  ,  armes  ou 
chevaux  faifîs  ou  appartenans  aux  accufés  ,  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur 
nom  ou  celui  d'autres  perfonnes ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Ofiices,  cinq  cens  livres 
d'amende  ,  &  de  rcftitution  du  quadruple. 

XII.  Les  accufés  feront  interrogés  par  le  Prévôt,  en  préfence  de  rAlfcireur ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  capture  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  envers 
Nous.  Pourra  néanmoins  les  interroger  fans  All.lleur  au  moment  de  la  capture. 

XIII.  Enjoignons  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  déclarer  à  l'accufé  au  commence- 
ment du  prevnier  interrogatoire  ,  Se  d'en  faire  mention  ,  qu'ils  entendent  le  juger  prevo- 
taiement ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ,    &c  de  tous  dépens  ,    dommages  &c  in- 


teiets. 


XIV.  Si  le  crime  n'eft  pas  de  leur  compétence,  ils  feront  tenus  d'en  lailfer  la  con- 
noiifance  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Juge  du  lieu  du  délit  :  après  quoi  ne  pourfont 
le  faire  qae  par  l'avis  des  Prélidiaux. 

XV.  La  compétence  fera  jugée  au  Préfidial  dans  le  relfort  duquel  la  capture  aura  été 
faite  dans  trois  jours  au  plus  tard  ,  encore  que  l'accufé  n'ait  point  propofé  de  décli- 
naioire. 

'  XVI.  Les  récufations  qui  liront  propofces  contre  les  Prévôts  des  Maréchaux  avant  le 
jugement  de  la  compétence  ,  leront  jugées  au  PréliJial,  au  rapport  de  l'Aifelfeur  en  la 
Maréchauffée  ,  ou  d'un  Confeillcr  du  Siège,  au  choix  de  la  partie  qui  le  préfentera;  & 
celles  contre  l'Affelleur,  auffi  par  l'un  des  Officiers  dudit  Sié<7e  :  &  les  récufations  qui 
feront  propofées  depuis  le  jugement  de  la  compétence  ,  feront  réglées  au  Siège  ou  Ic 
procès  criminel  devra  être  jugé. 

Xyil.  L'accufé  ne  pourra  être  élargi  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  avant  le  juge- 
ment de  la  compétence  ;  8c  ne  pourra  l'être  après  que  par  Sentence  du  Préfidial  ou  Siège 
qui  devra  juger  définitivement  le  procès. 

XVIII.  Les  jugemens  de  compétence  ne  pourront  être  rendus  que  par  fept  Juges  au 
moins,  8c  ceux  qui  y  affifteront  feront  tenus  d'en  figner  la  minute  ;  à  quoi  Nous  enjoi- 
gnons à  celui  quiprélidera  ,  &  au  Prévôt ,  de  tenir  la  main  ,  à  peine  contre  chacun  d'in- 
rerdiélion ,  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous  ,  6c  des  dommages  Si  intérêts 
des  parties. 

XIX.  Le  compétence  ne  pourra  être  jugée,  que  l'accufé  n'ait  été  oui  en  la  Chambre 
en  préfence  de  tous  les  Juges,  dont  fera  fait  mention  dans  le  Jugement ,  enfemble  du 
motif  de  la.  compétence  ,  fur  les  peines  portées  par  l'article  précédent  contre  le  Prélident , 
>&  de  nullité  de  la  procédure  qui  fera  faite  depuis  le  jugement  de  la  compétence. 
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XX.  Le  jugement  de  la  compétence  fera  prononcé  ,  fignifié  &  copie  baillée  lur  le 
champ  à  l'accufé  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts contre  le  Prévôt  &  le  Greffier  du  Siège  où  la  compétence  aura  été  jugée. 

XXI.  Si  le  Prévôt  eft  déclaré  incompétent ,  l'accufé  fera  transféré  es  prifons  du 
Juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  &  les  charges  1^  informations  ,  procès- 
verbal  de  capture  &  interrogatoire  de  l'accufé  ,  &  autres  pièces  &  procédures  remifes 
à  fon  Greffe  :  ce  que  Nous  voulons  être  exécuté  dans  les  deux  jours  ,  pour  le  plus  tard  , 
après  le  jugement  d'incompétence  ,  à  peine  d'rnterdiûion  pour  trois  ans  contre  le 
Pi€vôt,  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous  &c  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

XXII.  Le  Prévôt  qui  aura  été  déclaré  compétent ,  fera  tenu  de  procéder  inceframment 
à  la  confcétion  du  procès  avec  fon  Affeileur  ,  finon  avec  un  Confeiller  du  Siège  où 
il  devra  êcre  jugé  ,  fuivant  la  diftribution  qui  en  fera  faite  par  le  Préfident, 

XXIII.  Si  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  prévôtal,  il  furvient  de  nou- 
velles accufations  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juffice  ,  pour  crimes  non  prévô- 
taux  ,  elles  feront  inftruiccs  conjointement ,  &  jugées  prévôtalement. 

XXIV.  Aucune  Sentence  prévôtale  ,  préparatoire,  interlocutoire  ou  difRnitive  , 
ne  pourra  être  rendue  qu'au  nombre  de  fept  au  moins  ,  Officiers  ou  Gradues  ,  en  cas 
qu'il  ne  fe  .trouve  au  Siège  nombre  fuffifant  de  Juges  j  &  feront  tenus  ceux  qui  y 
auront  affiflé  de  figner  k  minute  à  peine  de  nullité  j  &  le  Greffier  de  les  interpeller  ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  lui  &  contre  chacun  des  refufans. 

XXV.  Sera  drcffé  deux  minutes  des  jugcmens  prévôtaux  qui  feront  lignées  par  ks 
Juges,  dont  l'une  demeurera  au  Greffe  du  Siège  oii  le  procès  aura  été  jugé  ,  &C  l'autre 
au  Greffe  de  la  Maréchauflée ,  à  peine  d'interdidiion  pour  trois  ans  contre  le  Prévôt^ 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Défendons  fous  pareilles  peines  aux  deux  Greffiers  de 
prendre  aucuns  droits  pour  l'cnregirtrement  &  réception  des  deux  minutes. 

XXVI.  Si  l'accufé  eft  appliqué  à  la  queftion  ,  le  procès-verbal  de  torture  fe  fera  par 
le  Rapporteur  en  préfence  d'un  Confeiller  du  Siège  du  Prévôt. 

XXVII.  Les  dépens  adjugés  par  le  jugement  prévôtal ,  feront  taxés  par  le  Prévôt  en 
préfence  du  Rapporteur  ,  qui  n'en  pourra  prétendre  aucuns  droits  ;  &  s'il  en  cù.  interjette 
appel ,  le  Siège  qui  aura  rendu  le  jugement  en  connoîcra  en  dernier  relTort. 

XXVIII.  Enjoignons  aux  Vice  Baillifs  ,  Vice-  Sénéchaux  6c  Lieutenans  Criminels  de 
Robe-courte  ,  d'obferver  ce  qui  eft  prefcrit  pour  les  Prévôts,  &  au  furplus  des  procé- 
dures, feront  par  eux  nos  autres  Ordonnances  obfervées.  N'entendons  néanmoins  rien 
innover  aux  fondions  &  droits  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe-courre  de  notre  Châ- 
telet  de  Paris. 


TITRE    II  L 

Des  Plaintes ,  Dénonciations  &  Accufations, 

Articie     premier. 

J_jes  plaintes  pourront  fe  faire  jiar  Requête  ,  &  auront  date  du  jour  feulement  que  le 
Juge ,  ou  en  fon  abfence  le  plus  ancien  Praticien  du  lieu ,  les  aura  répondues. 

il.  Pourront  auffi  les  plaintes  êcre  écrites  par  le  Greffier  en  piélence  du  Juo-e.  Dé- 
fendons aUiX  Huiffiers  ,  Sergcrs  ,  Archers  &  Notaires ,  de  les  recevoir  ,  à  peiné  de  nul- 
lité ,  &  aux  Juges  dé  les  leur  adrefier  ,  à  peine  d'interdiftion. 

III,  N'entendons  néanmoins  rien  innover  dans  la  fondion  des  Commiffaires  de  notre 
Chârele:  de  Paris,  pour  la  réception  des  plaintes  qu'ils  feront  tenus  de  remettre  au 
Greffe,  enfembic  toutes  les  informations  &  procédures  par  eux  faites  dans  les  vin^t- 
quatre  heures  ,  dont  ils  feront  faire  mention  par  le  Greffier  aa  bas  de  leur  expédi- 
tion ,  &  h  c'efl:  avant  eu  après  midi,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  moitié  vers 
Nous  &  moitié  vers  la  partie  qui  s'en  plaindra. 

lY.  Tous  ks  feuillets  des  plaintes  feront  fîgnés  par  le  Juge  &  par  le  Complaignaat , 
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s'il  l'çait  ou  peut  figner ,  ou  par  fon  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  j  &  fera 
fait  mention  exprefle  fur  la  minute  8c  fur  la  grolTe  ,  de  fa  Itgnature  ou  de  fon  refus  :  ce 
que  Nous  voulons  être  obfervé  par  les  Commiiraires  du  Châtelec  de  Paris. 

V.  Les  plaignans  ne  feront  réputés  parties  civiles,  s'ils  ne  le  déclarent  formelle- 
ment ,  ou  par  la  plainte ,  ou  par  ade  fubféquent ,  qui  fc  pourra  faire  en  tout  état 
de  caufe,  dont  ils  pourront  fe  départir  dans  les  vingt-quatre  heures,  8c  non  après; 
Et  en  cas  de  délîftement ,  ne  feront  tenus  des  frais  faits  depuis  -qu'il  aura  été  fignifié  , 
fans  préjudice  néanmoins  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

VI.  Nos  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs  auront  un  Regiftre  pour  recevoir  & 
faire  écrire  les  dénonciations  qui  feront  circonftanciées  &  fignées  par  les  dénoncia- 
teurs ,  s'ils  fçavent  ligner  ;  lînon  elles  fcroiit  écrites  en  leuc  préfence  par  le  Greffier  du 
Siège  qui  en  fera  mention. 

VII.  Les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal  fondés  ,  feront  con- 
damnés aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  accufés ,  &  à  plus  grande  peine  ,  s'il  y 
échet;  ce  qui  aura  auffi  lieu  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  rendus  parties  ,  ou 
qui  s'étant  rendus  parties  s'en  feront  déliftés  ,  fi  leurs  plaintes  font  jugées  calom- 
xiicufes. 

VIII.  S'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  les  procès  feront  pourfuivis  à  la  diligence  Se 
Tous  le  nom  de  nos  Procureurs  ,  ou  des  Procureurs  des  Jufticcs  Seigneuriales. 


T  I  T  R  E     I  V. 

Z>es  Procès-verbaux  des  Juges. 

Article     Premier. 

J_J  E  s  Juges  drefleront  fur  le  champ  &  fans  déplacer,    procès-verbal  de  l'état  auq 
feront  trouvées  les  perfonnes  blelTées  ou  le  corps  mort ,  enfcmble  du  lieu  ou  le  délit  aura 
été  commis  ,  &  de  tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge  ou  conviftion. 

II.  Les  procès-verbaux  feront  remis  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  enfemble 
les  armes  ,  meubles  &  hardes  qui  pourront  fervir  à  la  preuve ,  &  feront  cnfuite  partie 
des  pièces  du  procès. 


ucl 


TITRE     V. 

Des  Rapports  des  Médecins  &  Chirurgiens. 

Article     Premier. 

jLj  e  s  perfonnes  ble/fécs  pourront  fe  faire  vi/îrer  par  Médecins  &  Chirurgiens  qui  affir- 
meront leur  rapport  véritable  ;  ce  qui  aura  lieu  a  l'égard  des  perfonnes  qui  agiront  pour 
ceux  qui  font  décédés  ,  ôc  fera  le  rapport  joint  au  procès. 

If.  Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner  une  féconde  vifite  par  Médecins  ou  Chi- 
rurgiens nommés  d'office  ,  lefquels  prêteront  le  ferment ,  dont  fera  expédié  aéte  ;  &  après 
leur  vifîte,  en  dre/Teront  &  ligneront  fur  le  champ  leur  rapport  pour  être  remis  au 
Greffe  &  joint  au  procès,  fans  qu'il  puifle  être  dreflé  aucun  procès-verbal,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge ,  moitié  vers  Nous  ,  Se  moitié  envers  la 
partie. 

III.  Voulons  qu'à  tous  les  rapports  qui  feront  ordonnés  en  Juftice  ,  affifte  au  moins 
un  des  Chirurgiens  commis  de  notre  premier  Médecin ,  es  lieux  où  il  y  en  a ,  à  peine  de 
nullité  des  rapports. 


TITRE  VI. 
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T  I  T  R  E    V  I. 

Des    Informations. 

Article     premier. 

I  ,       . 

-a-J  E  s  témoins  feront  adminiftrés  par  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs ,  comme 

aiilli  par  ks  parties  civiles. 

II.  Les  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fcxc  ,  quoiqu'au-deflous  de  l'âge  de  puberté  ,  pour- 
ront être  reçus  à  dépofer  ,  fauf  en  jugeant  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de  raifoa 
à  la  nécefl'ité  &  folidicé  de  leur  témoignage. 

III.  Toutes  perfonnes  aflignées  pour  être  ouies  en  témoignage ,  récollées  ou  con- 
frontées ,  feront  tenues  de  comparoir  pour  fatisfaire  aux  ailignations  ,  &  pourront  y 
être  les  Laïcs  contraints  par  amende  fur  le  premier  défaut,  &  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  en  cas  de  contumace  ,  même  les  Eccléfiaftiques  par  ainende  ,  au  payement  de 
laquelle  ils  feront  contraints  par  faille  de  leur  temporel.  Enjoignons  aux  Supérieurs 
réguliers  d'y  faire  comparoir  leurs  Religieux  ,  à  peine  de  faiiie  de  leur  temporel;  6c  de 
fufpenfion  des  privilèges  à  eux  par  Nous  accordés. 

IV.  Les  témoms  avant  qu'être  ouis  feront  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  aura  été  donné 
pour  depofer,  dont  fera  fait  mention  dans  leurs  dépofitions.  Pourront  néanmoins  les  Juges 
entendre  les  témoins  d'office  &  fans  aiîignation  ,  en  cas  de  flagrant  délit. 

V.  Les  témoins  prêteront  ferment,  &;  feront  enquis  de  leur  nom  ,  fur-nom  ,  âge, 
qualité,  demeure  ,  &  s'ils  font  ferviteurs  ou  domeftiques  ,  parens  ou  alliés  des  parties, 
&  en  quel  degré  ;  &  du  tout  fera  fait  mention ,  à  peine  de  nullité  de  la  dépofition  ,  &  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties  conttc  le  Juge. 

VI.  Les  Juges,  même  ceux  de  nos  Gcurs,  ne  pourront  commettre  leurs  Clercs  ou  au- 
tres perfonnes  pour  écrire  les  informations  qu'ils  feront  dedans  ou  dehors  leur  Siège  , 
s'il  y  a  un  Greffier  ou  un  Commis  à  l'exercice  du  Greiîe  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fullent'abfens, 
malades ,  ou  qu'ils  cufrenr  quelqu'autre  légitime  empêchement. 

VII.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  exécuteront  des  commiffions  émanées  de  Nous  , 
commettre  telles  perfonnes  qu'ils  aviferont ,  aiifqueires  ils  feront  prêter  ferment. 

- — ViII.   Défendons  l'ufage  des  Adjoints  dans  les  informations  ,    /înon  es  cas  portés  par 
TEdit  de  Nantes. 

IX.  La  dépofition  fera  écrite' par  le  Greffier  en  préfence  du  Juge  ,  Se  fignce  par 
lui ,  par  le  Greffier  &  par  le  témoin,  s'il  fcait  ou  peut  figner  ,  finon  en  fera  fait  men- 
tion ,  &  chaque  page  fera  cottée  £c  fignée  par  le  Juge ,  a  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts. 

X.  La  dépofition  de  chacun  j^rnoin  fera  rédigée  à  charge  ou  à  décharge. 

XI.  Les  témoins  feront  ouis'recrérement  8c  iéparément ,  &  figneront  leur  dcpofiiion , 
après  que  leélure  leur  en  aura  éié  faite  ,  &  qu'ils  auront  déclaré  qu'ils  y  perfiftcnt,  donc 
mention  fera  faite  par  le  Greffier  ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  v  ci-deffijs 

XII.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  ,  &  fera  tenu  le  Greffier  faire  approu- 
ver les  ratures  &  figner  les  renvois  ,  par  le  témoin  &  par  le  Juge  ,  fous  les  uicraes 
peines. 

XIIÎ.  La  taxe  pour  les  frais  &  falaires  du  témoin  fera  faite  par  le  Juge.  Défen- 
dons à  nos  Procureurs  &  à  ceux  d^ss  Seieneurs ,  &  aux  parties ,  de  donner  aucune  chofe 
au  témoin  ,  s'il  n'ellainfi  ordonné. 

XîV.  Les  dépofitions  qui  auront  été  déclarées  nulles  par  défaut  de  formalités,  pour- 
ront être  réitérées  ,  s'il  ef):  ainfi  ordonné  par  le  Juge» 

XV.  Défendons  aux  Greffiers  de  communiquer  les  informations  &  autres  pièces 
fecretes  du  procès  ,  ni  de  fe  défaifir  des  minutes,  finon  es  mains  de  nos  Procureurs  , 
ou  de  ceux  des  Seigneurs  qui  s'en  chargeront  fur  le  Regiftre  j  &  marqueront  le  jour 
&  l'heure  ,  pour  les  remettre  incefiamment  &  au  plus  tard  dans  trois  jours  ,  à  peine 
d'intcrdiélion  contre  le  Greffier,  &  de  cent  livres  d'amende ,  moitié  envers  Nous ,  &c 
moitié  vers  la  partie. 

Partie  IL  LU 
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XVI.  Pourront  aufll  les  Rapporteurs  retirer  les  minutes  ,  pour  s'en  Tcrvir  dans  la  vifite 
du  procès;  &  feront  tenus  les  remettre  vingt-quatre  heures  après  le  jugement,  fous  les 
mêmes  peines. 

XVII.  Les  Greffiers  commis  par  les  Officiers  de  nos  Cours,  feront  tenus  remettre 
leurs  minutes  es  Cours  qui  les  auront  commis  dans  trois  jours  après  la  procédure 
achevée,  fi  elle  s'eft  faite  au  lieu  de  la  Jurifdiâ:ion  ,  ou  dans  les  dix  lieues  ;  &  fera 
Je  délai  augmenté  d'an  jour  pour  la  diftance  de  chaque  dix  lieues ,  à  peine  de  quatre 
cens  livres  d'amende,  moitié  vers  Nous,  &  moitié  vers  la  partie  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  :  ce  qui  fera  exécuté  par  le  Greffier  commis  ,  quoiqu'il  n'eût 
encore  reçu  les  falaires  ,  éont  en  ce  cas  lui  fera  délivré  exécutoire  par  le  Grcffiet 
ordinaire  ,  fuivant  la  taxe  du  Commiffaire  ,  qui  n'en  pourra  prétendre  aucuns  frais. 

XVIII.  Enjoignons  aux  Greffiers  ,  Garde-J'acs  de  nos  Cours  ,  Grand  Confeil  &  Couc 
des  Aydes ,  de  tenir  un  Regiftre  particulier  relié  &  chiffré  ,  contenant  au  premier 
feuillet  le  nombre  de  ceux  dont  il  fera  conipofé  :  ce  qui  aura  lieu  aux  Sièges  Pré/I- 
diaux ,  Bailliages  ,  Sénéchauffées  ,  Maréchauffécs  ,  Prévôtés ,  &  de  toutes  les  autres 
Juftices  royales  &  feigneuriales ,  dont  le  Regiftre  fera  paraphé  en  tous  les  feuillets  par 
Je  Juge  Criminel,  pour  y  être  par  les  Greffiers,  tant  de  nos  Cours  que  les  autres  , 
enregiflrées  toutes  les  procédures  qui  feront  faites  ou  apportées  ,  &  leur  date,  enfemblc 
le  nom  &  la  qualit»  du  Juge  Si  de  la  partie  ,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  pour  raifon 
de  quoi  le  Greffier  ne  pourra  prendre  aucuns  droits  ni  frais  ;  &  feront  tenus  fe  charger 
&  décharger  fur  le  Regiftre  les  Officiers  qui  doivent  prendre  communication  des 
pièces. 

XIX.  Les  Greffiers  des  Prévôts  &  Châtellenics  royales ,  &  ceux  des  Seigneurs  , 
feront  tenus  d'envoyer  par  chacun  an  ,  au  mois  de  Juin  Si  de  Décembre  ,  au  Greffe  du 
Bailliage  &  SénéchaulTée  où  re/fortiffent  leurs  appellations  ,  médiatement  ou  immédia- 
tement,  un  extrait  de  leur  Regiftre  criminel,  dont  leur  fera  baillé  décharge  fans  frais: 
Et  ceux  des  Bailliages  ,  Sénéchaulfées  &  Maréchauffécs  ,  feront  tenus  au  commencement 
de  chacune  année  d'envoyer  à  notre  Procureur  Général ,  chacun  dans  fon  reffort ,  un 
extrait  de  leur  dépôt ,  même  l'état  de  Lettres  d'agence  ou  abolition  entérinées  en  leurs 
Sièges  ,  avec  les  procédures  &  Sentences  d'entérinement ,  &  la  copie  des  extraits  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  Greffiers  des  Juftices  inférieures  l'année  précédente. 
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T  I  T  R  E    V  I  I. 

Des  MoTÙwîres. 
Article    Premier. 

m 

o  u  s  Juges ,  même  Eccléfîaftiques  &  ceux  des  Seigneurs  ,  pourront  permettre  d'ob- 
tenir Monitoires  ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuves ,  ni  refus  de 
dépofer  par  les  témoins. 

n.  Enjoignons  aux  Officiaux,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ,  d'accorder  les 
Monitoires  que  k  Juge  aura  permis  d'obtenir. 

III.  Les  Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que  ceux  compris  au  jugement  qui 
aura  permis  de  les  obtenir ,  à  peine  de  nullité ,  tant  des  Monitoires  ,  que  de  ce  qui  aura 
été  fait  en  conféquence. 

IV.  Les  pcrfonnes  ne  pourront  être  nommées  ,  ni  délîgnées  par  les  Monitoires ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre  la  partie ,  &  de  plus  grande  ,  s'il  y  échet. 

V.  Les  Curés  &  leurs  Vicaires  feront  tenus  à  peine  de  faifîe  de  leur  temporel ,  à  la 
première  requifition  ,  faire  la  publication  du  Monuoiie  ,  qui  pourra  néanmoins,  en  cas 
de  refus  ,  être  faire  par  un  autre  Prêtre  nommé  d'office  par  le  Juge. 

VI.  Si  après  ia  faifîe  du  temporel  les  Officiaux  ,  Cures  ou  Vicaires,  à  eux  fîgnifîée , 
ils  refufent  d'accorder  &  de  publie£  le  Monitoire  ,  nos  Juges  pourront  ordonner  la 
diftribution  de  leuis  revenus  aux  Hôpitaux  ou  Pauvres  des  lieux. 

VIL  Les  Officiaux  ne  pourront  prendre   ni  recevoir  pour   chacun  Monitoire  plus 
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de  trente  fols  ,  leur  Greffier  dix  ,  y  compris  les  droits  du  fceau  ,  &  les  Curés  ou  ^  i;aires 
dix.  fols  ,  à  peine  de  reiticution  du  quadruple  ,  Tans  néanmoins  qu'es  lieux  où  i'ufagc 
eft  de  donner  moins,  les  droits  puiffent  être  augmentés. 

VIII.  Les  oppofans  à  la  publication  du  Monitoire  feront  tenus  élire  domicile  Jans 
le  lieu  de  la  juiifdiâiion  du  Juge  qui  en  aura  permis  l'obtention,  à  peine  de  milité 
de  leur  oppofition  j  &  pourront  fans  commiffion  ni  mandement  y  être  afîigne's  foiic 
comparoir  à  certain  jour  &  heure  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard.  Il  ce  n'eft  qu'il 
y  eût  appel  comme  d'abus. 

IX.  L'oppofition  fera  plaidce  au  jour  de  l'affignation  ,  &  le  jugement  qui  interviendra, 
exécuté  ,  nonobftant  oppofition  ou  appellation  ,  même  comme  d'abus.  Défendons  à  nos 
Cours  &  à  tous  autres  Juges  de  donner  des  défenfes  ou  furféances ,  de  les  exécuter  , 
lî  ce  n'eft  après  avoir  vu  les  informations  &  le  Monitoire,  &  fur  les  conclufions  de 
«os  Procureurs  :  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  obtenues.  Voulons  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée  ,  que  les  Arrêts  ,  Jugemens  &  Sentences 
foient  exécutés ,  &  les  parties  qui  auront  préfenté  Requête  à  fin  de  défenfes  ou  fuiféance. 
Se  les  Procureurs  qui  y  auront  occupé  ,  condanané  chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée  ,  applicable  moitié  à  Nous  ,  moitié  à  la  partie. 

X.  Les  révélations  qui  auront  été  reçues  par  les  Curés  ou  Vicaires  ,  feront  envoyées 
par  eux  cachetées  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  le  procès  fera  pendant,  &  pourvu  pat 
le  Juge  aux  frais  du  voyage  ,  s'il  y  échet. 

XI.  En  matière  criminelle  ,  nos  Procureurs  5c  ceux  des  Seigneurs ,  &  les  Promoteurs 
aux  Officialités ,  auront  communication  des  révélations  des  témoins  ;  &  les  parties  civi- 
les ,  de  leur  nom  &  domicile  feulement. 


TITREVIII. 

Z>e  la  reconnoijfancc  des  Ecritures  &  Signatures  en  matière  criminelle. 

Article     Premier. 

J-J  E  s  écritures  &  fignatures  privées  qui  pourront  fcrvir  à  la  preuve  ,  feront  rcpréfca- 
tces  aux  accufés  après  ferment  par  eux  prêté  ,  &  ils  feront  interpellés  de  reconnoùrc 
s'ils  les  ont  écrites  ou  fignécs.  Apres  quoi  elles  feront  paraphées  par  le  Juge  &  par 
i'accufé  ,  s'il  veut  &  peut  les  parapher ,  finou  en  fera  fait  mention  ,  &  les  pièce» 
demeureront  jointes  aux  informations. 

IL  Si  I'accufé  a  reconnu  avoir  écrit  ou  figné  les  pièces  ,  elles  feront  foi  contre  lui , 
&  n'en  fera  fait  aucune  vérification. 

III.  Feront  pareillement  foi  les  écritures  &  fignatuies  des  mains  étrangères  qui  feront 
reconnues  par  I'accufé. 

IV.  Si  I'accufé  refufe  de  reconnoître  les  pièces ,  ou  déclare  de  ne  les  avoir  écrites  ou 
lignées ,  les  Juges  ordonneront  qu'elles  feront  vérifiées  fur  pièces  de  comparaifon. 

V.  Les  pièces  de  comparaifon  feront  autentiques  ou  reconnues  par  I'accufé. 

Vî.  Nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  parties  civiles ,  pourront  fournir 
des  pièces  de  comparaifon. 

VIL  Les  pièces  de  comparaifon  feront  repréfentécs  par  le  Juge  à  I'accufé  ,    pour  ea 
convenir  ,  ou  les  contcfter  ,  fans  qu'il  lui  foit  donné  pour  raifon  de  ce  délai  ni  confeil  ;      , 
&  s'il  en  convient,   elles  feront  paraphées  par  lui  &  par  le  Juge  qui  en  ordonnera  la 
réception. 

VIII.  Si  les  pièces  font  conteftécs  par  I'accufé  ,  ou  s'il  refufe  d'en  convenir  ,  le  Juge 
en  dieifera  fon  procès-verbal ,  pour  y  pourvoir  après  qu'il  aura  été  communiqué  à 
norrc  Procureur  ou  celui  des  Seigneurs  ,  &  à  la  partie  civile. 

ÏX.  La  vérification  fera  faite  fur  les  pièces  de  comparaifon  par  Experts  5c  Maîtics 
Ecrivains  nommés  d'office  par  le  Juge. 

X.  Si  le  Juge  ordonne  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  nos  Procureurs  ou  ceux 
des  ^eiçneurs ,  &  les  parties  civiles ,   ferout  tenus  d'en  rapporter  d'autres  dans  le  délai 
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cjui  fera  prcfcnt ,  autrement  les  pièces  dont  la  vérification  aura  été   ordonnée  feront 
rejettées  du  procès. 

XI.  Les  pièces  de  comparaifon  &  celles  qui  devront  être  vérifiées  ,  feront  données 
fcparément  à  chacun  Expert  pour  les  voir  Se  examiner  à  loifir. 

XII.  Les  Experts  feront  ouis  ,  recollés  &  confrontes  féparément ,  ainfi  que  les  autres 
témoins. 

XIII.  En  procédant  au  recollement  des  Experts ,  les  pièces  de  comparaifon  ,  Se  celles 
qui  devront  être  vérifiées,  leur  feront  repréfentées ,  &  à  la  confrontation,  elles  le 
feront  aux  Experts  &  aux  accufés. 

XIV.  Pourront  être  ouis  comme  rémoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  figner  les 
pièces  qui  pourront  fervir  à  la  conviétion  des  accufés  ,  ou  qui  en  auront  connoillanceen 
quelqu'autre  manière. 

TITRE    IX. 

Du  Crime  de  Faux  ,  tant  principal  qu'incident. 
Articlb     Premier. 

J_J  E  s  plaintes  ,  dénonciations  &  accufations  du  crime  de  faux,  les  autres  procédures / 
fc  feront  en  la  même  forme  3c  manière  que  celle  de  tous  les  autres  crimes  ■■,  &c  les  infor- 
mations feront  fiitcs  ,  tant  par  témoiiis  que  par  Experts  qui  feront  nommes  d'office  par  le 
Juge. 

II.  Les  pièces  prétendues  avoir  été  faliîfiées  feront  rcmifes  au  Juge  ,  pour  dreffer 
procès-verbal  de  leur  état,  les  reprcfenter  à  la  partie  civile  pour  les  parapher  en  fa 
préfence  ,  fi  la  partie  veut  ou  pe.it  les  parapher  ,  finon  en  fera  fait  mention  ;  &  après 
avoir  été  paraphées  pai  ^e  -^^tige ,  elles  feront  reniifes  au  Greflî^e. 

III.  Elles  feront  aulfi  préfentées  aux  témoins  qui  auront  eu  connoiilance  de  la  falfifi- 
cation. 

IV.  La  forme  prefcrite  pour  la  reconnoiffance  des  écritures  &  fignatures  en  matière 
criminelle,  fera  obfcrvée  dans  l'inftruftion  qui  fe  fera  par  la  dépofition  des  Experts 
pour  la  preuve  du  faux  principal  on  incident. 

V.  Le  demandeur  en  infcription  de  faux  fera  tenu  de  configner  &  d'en  attacher 
l'aéle  à  fa  Requête  ;  fçavoir  ,  en  nos  Cours  la  fomme  de  cent  livres  ,  aux  Sièges  qui  y 
redortiffcnt  immédiatement  foixante  livres  ,  &  aux  autres  vingt  livres ,  lefquelks 
fommes  feront  reçues  &  délivrées  à  qui  le  Juge  ordonnera  ,  par  le  Receveur  des  amen- 
des ,  s'il  y  en  a  ,  finoh  par  les  Greffiers  des  Jurifdifèions  ,  qui  s'en  chargeront  comme 
dépofitaircs ,  fans  droit  ni  frais  ,  &  fans  qu'ils  puiffent  les  employer  en  recette  ,  ni  s'en 
défaiiir  ,  qu'elles  n^aycnt  été  diffinitivement  adjugées  pour  être,  après  le  Jugement  de 
l'infcription  de  faux  ,  rendues  ou  délivrées  auifi  fins  frais  à  qui  il  appartiendra. 

VI.  Dans  le. faux  incident,  la  requête  du  demandeur  fera  fignée  de  lui  ou  de  fon 
Procureur  fondé  de  pouvoir  fpccial  attaché  à  la  requête  ,  aux  fins  de  faire  déclarer 
parle  défendeur  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  fauffe. 

VII.  Le  Juge  ordonnera  au  pied  de  la  requête  que  l'infcription  fera  faite  au  Greffe, 
&  le  défer.deur  tenu  de  déclarer  dans  un  délai  compétent,  fuivant  la  diilance  de  fon 
domicile  ,  s'il  veut  fc  fervir  de  la  pièce  infcritc  de  faux-. 

VIIÎ.  Si  le  défc!  deur  déclare  qu'il  ne  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce  ,  elle  fera 
rejettée  du  procès  .  fauf  à  pourvoir  aux  dommages  &  intérêts  de  la  paitie  ,  à  poùrfuivrc 
le  faux  extraordiiiairement  par  nos  Priocureur^  ou  ceux  des  Seigneurs,  &  en  matière 
bénéficiale  ,  de  priver  le  dércncieur  du  bénéfice  ccnteiiié  ,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la 
pièce  faulfe  ,  ont  connu  fa  faufieté. 

IX.  Si  ie  défendeur  déclare  fe  vouloir  fervir  de  la  pièce  ,  elle  feia  mife  au  Greffe,  Se 
l'aâre  du  mis  fignifié  au  demandeur,  pour  former  l'infcription  dans  les  vingt- quatre 
heures;  &  le  Juge  ordonnera  que  ia  minute  fera  apportée  au  Grefre  dans  ie  délai  ,  qui 
fera  réglé  fuivant  la  diftance  des  lieux ,  finon  la  pièce  rcjectée  du  procès. 
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X.  Le  demandeur  ou  Ton  confeil  prendra  communication  de  la  pièce  par  les  mains 
du  Grcftîer  fans  déplacer. 

XI.  Les  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  dans  trois  jours  au  plus  tard  ,  &  n'eu 
fera  donné  copie  ni  communication  au  défendeur. 

XIL  Les  Juges  pourront  les  joindre  ,  félon  leur  «qualité  &  l'état  du  procès. 

XIIL  Si  les  moyens  font  pertinens  ou  admillibles  ,  la  preuve  en  fera  ordohnée  par 
titres  5  par  témoins  6l  par  comparaifon  d'écritures  &  fignaturcs  ,  par  Experts  qui  feront 
nommés  par  le  même  jugement ,  fauf  à  les  récufer. 

XIV.  Le  Jugement  contiendra  auffi  les  moyens  Se  faits  cjui  auront  été  déclarés  admif- 
iibles  ,  &  n'en  fera  fait  preuve  d'aucun  autre. 

XV.  Les  pièces  mf.rires  de  faux  &  celles  de  comparaifon  feront  mifcs  entre  les 
mains  des  Expcri^^s  ,  après  avoir  prêté  ferment ,  &:  leur  rapport  délivré  au  J^igc  /  hiivaac 
qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  xiii  du  Titre  de  la  defcente  fur  les  lieux  ,  dans  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Août  i  667. 

XVI.  S'il  y  a  charj^e ,  les  Juges  pourront  décretter,  &  ordonner  que  les  Expcrrs 
feront  répétés  fcparément  en  leur  rapport  ,  récollés  &  confrontés ,  ainh  que  les  autres 
témoins. 

XVII.  Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombera  ,  fera  condamné  en  trois  cens  livres 
.d'amende  en  nos  Cours,  cent  vingt  livres  aux  Sièges  qui  y  reifortiflent  immédiatement , 

&  aux  autres  foixante  livres,  applicables  les  deux  tiers  à  Nous  ou  aux  Seigneurs  à  qui 
il  appartiendra  ,  &  l'autre  à  la  partie  ,  fur  lefquelles  feront  déduites  les  fommesconiignécsi 
&  pourront  les  Juges  condamner  en  plus  grande  amende,  s'il  y  échet. 


Te 


TITRE    X. 

Des  Décrets  »  de  leur  éxecution  (S"  des  élargïQemens. 
Article     premier. 


ous  décrets  feront  rendus  fur  les  conclu/îons  de  nos  Procureurs    ou  de   ceux  des 
Seigneurs. 

II.  Selon  la  qualité  des  crimes,  des  preuves  &  des  perfonnes ,  fera  ordonné  que  la 
partie  fera  affignée  pour  être  cuie ,  ajournée  à  comparoir  en  perfonne  ou  prife  au 
corps. 

III.  L'afïïgnation  pour  être  oui  fera  convertie  en  décret  d'ajournement  perfonnel ,  fi  la 
partie  ne  compare. 

IV.  L'ajournement  perfonnel  fera  converti  en  décret  de  prife  de  corps ,  fi  l'actufc 
ne  compare  dans  le  délai,  qui  fera  réglé  par  le  décret  d'ajournement  perionncl  félon 
la  diftance  des  Heux,  ainfi  qu'aux  ajournemens  en  matière  civile. 

V.  Les  procès-verbaux  des  Préiîdens  &  Confeillers  de  nos  Cours  pourront  être  décré- 
tés de  prife  de  corps ,  &  ceux  de  nos  Juges  d'ajournement  perfonnel  feulement ,  finon 
après  que  les  affiftans  auront  été  repétés. 

VI.  Les  procès-verbaux  des  Sergens  ou  Huiffiers  ,  même  de  nos  Cours  ,  ne  pourront 
être  décrétés  ,  finon  en  cas  de  jcbellion  à  Ju^ice  ,  que  d'ajournement  perfonnel  feule- 
ment 5  mais  après  qu'ils  auront  été  répétés  &  leurs  Records,  les  JugCspourroiif  décerner 
prife  de  corps,  fi  le  cas  y  écliet.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  des 
Maîtrifes  de  nos  Eaux  &  Forêts,  dans' IcfcjucUes  les  procès- verbaux  des  Verdiers  , 
Gardes  &  Sergens  font  décrétés  ,  même  ic  prife  de  corps.    , 

VIL  Celui  contre  lequel  il  y  aura  ordonnance  d'aiîîgné  pour  être  oui  ,  ou  décret 
d'ajournement  perfonne'  ,  ne  pourra  être  arrêté  fï'i'iQnwiz):  ,  s'il  ne  furvient  de  nouvelles 
charcres  ou  que  par  délibération  fecrctte  de  nos  Cours  il  ait  été  rélola  qu'en  compa- 
roifiant  il  fera  arrêté  ,  ce  qui  ne  pourra  erre  ordonné  par  aucuns  autres  Juges. 

VIII.  Pourra  être  décerné  prife  de  corps  fur  la  feule  notoriété  pbùr  crin'ië'de  duel  , 
fur  la  plainte  de  nos  Procureurs  contre  les  vagabonds ,  Se  ftir  celles  des  Maîtres  pour 
crimes  &  délits  domeftiques. 
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IX.  Après  qu'un  accufé  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  clameur  publique  ,  aura  été  con- 
duit prifonnier  ,  le  Juge  ordonnera  qu'il  fera  arrêté  &  écroué  ,  6c  l'ccroue  lui  fera  fignifîé 
pariant  à  fa  perfonne. 

X.  L'ordonnance  d'aflîgné  pour  être  oui  ,  contre  un  Juge  ou  Officier  de  Juftice  , 
n'emportera  point  d'iiiterdidion. 

XI.  Lt  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  de  prife  de  corps ,  emportera  de  droic 
interdidion. 

XII.  Sera  procédé  à  l'exécution  de  tous  décrets,  même  de  prife  de  corps,  nonobftant 
toutes  appellations  ,  même  comme  de  Juge  incompétent  ou  recufé  ,  &  toutes  autres  , 
fans  demander  permiflion  ni  Pareatis. 

XIII.  Seront  néanmoins  tenus  ceux  à  la  requête  defqucls  les  décrets  feront  exécutés 
d.'élire  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fera  l'exécution  ,  fans  attribuer  toutefois  aucune 
jurifdidion  au  Juge  du  domicile  élu. 

XIV.  Les  Huiiliers,  Sergens ,  Archers  8c  autres  Officiers  chargés  de  l'exécution  de 
quelques  décrets  ou  mandemens  de  Juftice,  aufqucls  on  aura  fait  rébellion,  excès  ou 
violence  ,  en  drcircron:  procès-verbal ,  qu'ils  remettront  incontinent  entre  les  mains 
du  Juge  pour  y  être  pourvu  &  en  ctre  envoyé  une  expédition  à  notre  Procureur  Général  , 
fans  néanmoins  que  l'inftruélion  &  le  jugement  puifTent  être  retardés. 

XV.  Enjoignons  à  tous  Gouverneurs,  nos  Lieutenans  Généraux  des  Provinces  &  Villes, 
Baillifs  ,  Séiiecliaux  ,  Maires  Se  Echevins ,  de  prêter  main- forte  a  l'exécution  des  décrets 
Se  de  toutes  les  ordonnances  de  JulHce  ,  même  aux  Prévôts  des  Maréciiaux  ,  Vice-BaïUifs, 
Vice-Sénéchaux  leurs  Lieutenans  &  Archers  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages  ea 
cas  de  refus  ,  dont  il  fera  dreifc  procès-verbal  par  les  Juges ,  Huilfiers  ou  Sergens ,  pour 
être  envoyé  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  chacun  dans  leur  relfort ,  Si.  y  être  par  Nous 
pourvu. 

XVI.  Les  accufés  qui  auront  été  arrêtés  feront  inceflammem  conduits  dans  les  pri- 
fons  ,  fans  pouvoir  être  détenus  en  maifon  particulière  ,  fî  ce  n'cft  pendant  leur  conduite, 
&  en  cas  de  péril  d'enlèvement  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  le  proccs-veibal  de 
capture  &  de  conduite  ,  à  peine  d'interdidion  contre  les  Prévôts  ,  Huiflîers  ou  Sergens, 
de  mille  livres  d'amende  envers  Nous ,  &  des  dommages  Se  intérêts  des  parties. 

XVII.  Défendons  à  tous  Juges  ,  même  des  Oflicialités  ,  d'ordonner  qu'aucune  partie 
foie  amenée  fans  fcandale. 

XVIII.  Pourra ,  fi  le  cas  le  requiert ,  être  rendu  décret  de  prife  de  corps  contre  des 
perfonnes  non  connues  ,  &c  fous  les  défignations  de  l'habit  de  la  perfonne  8c  autres 
iuififantes  ,  comme  auffi  à  l'indication  qui  en  fera  faite, 

XIX.  Ne  fera  décerné  prife  de  corps  contre  les  domiciliés  ,  fi  ce  n'cft  pour  crime 
qui  doive  être  puni  de  peine  affliârive  ou  infamante. 

XX.  Nos  Procureurs  es  Juftices  ordinaires  feront  tenus  d'envoyer  à  nés  Procureurs 
Généraux  ,  chacun  dans  leur  relfort ,  aux  mois  de  Janvier  &  Juillet  de  chacune  année  , 
un  état  figné  par  les  Lieutenans  Criminels  &  par  eux  ,  des  écroues  Se  recommandations 
faites  pendant  les  fix  mois  précédens  es  prifons  de  leurs  Sièges  ,  &  qui  n'auront  point 
été  fuivies  de  jugement  diffinitif ,  contenant  la  date  des  décrets  ,  écroues  &  recomman- 
dations ,  les  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure  des  accufés  ,  &  fommairement  le  titre 
de  l'accufation  Se  l'état  de  la  procédure.  A  l'effet  de  quoi  tous  ades  &  écroues  feronc 
par  les  Greffiers  &  Geôliers  délivrés  gratuitement,.  Se  l'état  porté  par  les  Meffagers 
fans  frais  ,  à  peine  d'interdidion  contre  les  Greffiers  Se  Geôliers  ,  &  de  cent  livres 
d'amende  envers  Nous,  &  de  pareille  amende  contre  les  Meffagers  ;  ce  qui  aura  lieu, 
&  fous  pareille  peine  ,  pour  les  Procureurs  des  Juftices  feigneuriales  ,  à  l'égard  de  nos 
Procureurs  des  Sièges  où  elles  reffbrtiffent. 

XXI.  Les  accufés  contre  lefquels  il  n'y  aura  eu  originairement  décret  de  prife  de 
corps  ,  feront  élargis  après  l'interrogatoire  ,  s'il  ne  furvient  de  nouvelles  charges ,  04 
par  leur  reconnoiffance  ,  ou  par  la  dépofition  de  nouveaux  témoins. 

XXII.  Aucun  prifonnier  pour  crime  ne  pourra  être  élargi  par  nos  Cours  &  autres 
Juges,  encore  qu'il  fe  fut  rendu  volontairement  prifonnier ,  fans  avoir  vu  les  infor- 
mations, l'interrogatoire,  les  conclufîons  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Seigneurs^ 
&  les  réponfcs  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  ou  fommation  de  répondre. 
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XXIII.  Les  prlfonniers  pour  crime  ne  pourront  être  élargis ,  s'il  n'eft  ordonné  par 
le  Juge ,  encore  que  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  parties  civiles ,  n'y 
confentent. 

XXIV.  Ne  pourront  auflî  les  accufés  être  élargis  après  le  Jugement ,  s'il  porte  con- 
damnation de  peine  affliftive  ou  que  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  en  appellent , 
encore  que  les  parties  civiles  y  confentent ,  &  que  les  amendes  ,  aumônes  &  réparations 
aycnt  été  confignées. 


TITRE     XI. 

Des  Excufes  ou  Exoînes  des  Accufés, 

Abticlx     premier. 

/accusé  qui  ne  pourra  comparoir  en  Juftice  pour  caufe  de  maladie  ou  blcfHire  , 
fera  préfenter  fes  excufes  par  procuration  fpéciale  palfce  pardcvant  Notaire  ,  qui  con- 
tiendra le  nom  de  la  Ville  ,  Bourg  ou  Village  ,  Paroifle  ,  rue  &  maifon  oii  il  fera 
détenu. 

II.  La  procuration  ne  fera  point  reçue  fans  rapport  d'un  Médecin  de  Faculté  approu- 
vée ,  qui  déclarera  la  qualité  &  les  accidens  de  la  maladie  ou  blelfure ,  S:  que  l'accufé 
ne  peut  fe  mettre  en  chemin  fans  péril  de  la  vie ,  donc  la  venté  fera  attcftée  par  ferment 
du  Médecin  pardevant  le  Juge  du  lieu ,  dont  fera  drelfé  procès-verbal,  q\ii  fera  aulU 
joint  à  la  procuration. 

III.  L'exoine  fera  montrée  à  notre  Procureur  ou  à  celui  des  Seigneurs  ,  &  commu- 
niquée à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a ,  qui  fera  tenue  fur  un  (impie  aéle  de  fe  trouver 
a  l'Audience  où  l'exoine  fera  préfentée  &  reçue  ,  fans  que  le  porteur  des  pièces  foit 
tenu  de  déclarer  qu'il  eft  envoyé  exprès  pour  les  préfenter  ,  &  qu'il  a  vu  l'accufé. 

IV.  Si  les  caufes  de  l'exoine  paroifTent  légitimes  ,  il  fera  ordonné  que  nos  Procureurs 
ou  ceux  des  Seigneuis  ,  &  les  parties  ,  informeront  refpe(3:ivement  dans  un  bref  délai  de 
la  vérité  Ae  l'exoine  &  du  contraire. 

V.  Le  délai  pour  informer  étant  expiré  ,  fera  fait  droit  fur  l'incident  de  l'exoine 
fur  ce  qui  fe  trouvera  produit. 


L 


TITRE    XII. 

Des  Sentences  de prov'ijion. 
Article     Premier. 


t  s  Juges  pourront ,  s'il  y  écher,  adjuger  à  une  partie  quelques  femmes  de  deniers , 
pour  pourvoir  aux  alimens  &  médicamcns  ;  ce  qui  fera  fait  fans  conciufions  de  uCs 
Procureurs  ou  de  ceux  des  Seigneurs. 

II.  Ne  pourront    les  mêmes  Juges   accorder  des  provilîons   à  l'une  &  à  l'antre  des 
parties,  a  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges,    &;  de  tous  dépens  ,    dommages   ôc 


intérécs. 


ni.  Ne  pourront  aufllî  donner  qu'une  féconde  provifîon  ,  fi  elle  eft  jugée  néccffaire  , 
pourvu  qu'il  y  ait  quinzaine  au  moins  entre  la  première  &  la  féconde  ,  fans  qu'ils  pui tient 
recevoir  aucuns  émoluraens  de  l'une  ni  de  l'autre ,  ni  de  tous  les  incidens  qui  naîtront 
en  conféquence. 

IV.  Les  Sentences  de  provifîon  ne  pourront  erre  furfifes  ni  jointes  au  procès  par 
les  Juges  qui  les  auront  données,  fous  pareille  peine. 

V.  Les  deniers  adjugés  par  piovifion  ne  pourront  être  faifis  pour  frais  de  Juftice,  ou 
qu-elqu'autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  (oit,  ni  condgnés  au  GrefFc  ou  ailleurs ,  à  peine 
de  nullité  des  con(îgna:ions ,    d'interdidion   contre  les  GrflHers  (S:  leurs  Commis  qui 
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les   auront    reçus  ;    &   pourront ,    nonobftant  les  faKies  &;  prétendues  consignations  , 
les  parties  condaninces  être  contraintes  au  contraire. 

VI  Les  Sentences  de  proviiion  feront  exécutées  par  faifîes  des  biens  Se  emprifonne- 
menr  de  la  peiTonne  du  condamne  fans  donner  caution. 

VII.  Les  Sentences  de  provifion  rendues  par  nos  Baillifs ,  Sénéchaux  &  autres  Juges 
refTortiirans  nûemcnt  en  nos  Cours  ,  qui  n'excéderont  la  fomme  de  deux  cens  livres  , 
celles  des  autres  Juges  royaux  qui  n'excéderont  fix-vingt  livres,  &c  des  Juges  des 
Seigneurs  qui  n'excéderont  cent  livres  ,  feront  exécutées  nonobftant  &  fans  préjudice  dd 
l'appel. 

■yill.  Ne  pourront  nos  Cours  furféoir  ni  défendre  l'exécution  des  Sentences  de  pro- 
vifion ,  fans  avoir  vu  les  charges  &  informations  ,  &  les  rapports  des  Médecins  &  Chirur- 
giens, &  que  le  tout  n'ait  été  communiqué  à  nos  Procureurs  Généraux  ;  les  défenfes  ou 
furféances  n'auront  aucun  eiFct  à  l'égard  de  la  provifion  ,  fi  elles  ne  font  expreflement 
ordonnées  par  l'Arrêt ,  pour  lequel  ne  feront  prifes  aucunes  épices. 


TITREXIII. 

Des  Prlfons  ,  Greffiers  des  Geôles  j  Geôliers  &  Guichetiers. 

Articli     Premier. 

V   o  u  L  o  N  s  que  les  prifons  foient  sûres ,  &  difpofées  en  lorce  que  la  fanté  des  prifon- 
nicrs  n'en  puiile  erre  incommodée. 

II.  Tous  Concierges  &  Geôliers  exerceront  en  pcrfonne  ,  ^  non  par  aucuns  Commis  , 
&  fçauront  lire  &  écrire  :  &  dans  les  lieux  où  ils  ne  le  fçavent,  en  fera  nommé  d'autres 
dans  fix  femaincs,  à  peine  contre  les  Seigneurs  de  privation  de  leur  droit. 

III.  Aucun  Huilîiér',  Sergeht ,  Archer  ou  autre  Officier  de  Juftice  ,  ne  pourra  être 
Greffier  des  geôles  ,  Concierge,  Geôlier  ni  Guichetier,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende  envers  Nous  ,  &  de  peine  corporelle  *il  y  écher. 

IV.  Enjoignons  aux  Geôliers  de  donner  des  gages  raifonnables  aux  Guichetiers  Si 
autres  perfonnes  par  eux  pré  potées  à  la  garde  des  prifonniers. 

V.  Il  n'y  aura  aucun  Grefîier  des  geôles  dans  les  prifons  feigneuriales ,  &  n'en  fera 
établi  aucun  de  nouveau  dans  les  royales. 

VI.  Les  Grctîîprs  des  geôles  où  il  y  en  a ,  ou  les  Geôliers  &  Concierges ,  feront  tenus 
d'avoir  un  Regiftre  relié  ,  cotté  &  paraphé  par  le  Juge  dans  tous  fes  feuillets  qui  feront 
féparés  en  deux  colonnes  ,  pour  les  écroues  &  recommandations  ,  &  pour  les  élarginemens 
&  décharges. 

VII.  Ils  auront  encore  un  autre  Rcgiftre  cotté  &  paraphé  aulTi  par  le  Juge  ,  pour 
mettre  par  forme  d'inventaire  les  papiers,  hardes  &  nieublcs  jdefquels  le  prilonnier  aura 
été  trouvé  faifi  ,  &  dont  fera  drefié  procès-verbal  par  l'Huiffier  ,  Archer  ou  Sergent  qui 
aura  fait  l'craprifonncmcnt ,  qui  fera  affilié  de  daux  témoins  qui  figneront  avec  lui  Ion 
procès-verbal  ;  &  feront  les  papiers  ,  hardes  &  meubles  qui  pourront  fervir  à  la  preuve 
du  procès  remis  au  Greffe  fur-Ie-champ  ,  &  le  furplus  rendu  à  l'accufé  qui  figncra 
l'inventaire   Se  le  procès-verbal  j    finon  fur  l'un  &;  fur  l'autre  fera  fait  mention  de  fou 


refus 


VIII.  Les  Greffiers  &  Geôliers  ne  poiirront  b.ifier  aucun  blanc  dans  leurs  Regiftres. 

IX.  Leur  défendons  à  peine  des  galères  de  délivrer  des  écroues  à  des  perfonnes  qui 
ne  feront  point  aéluellcment  prifonniers  ,  ni  faire  des  écroues  ou  décharges  fur  feuilles 
volantes  ,  cahiers  ni  autrement  que  fur  le  Regiftre  cotté  &  paraphé  par  le  Juge. 

X.  Leur  défendons  de  prendre  aucuns  droits  pour  les  emprifonncmens ,  recomman- 
dations &. décharges  j  mais  pourront  feulement ,  pour  les  extraits  <ju'ils  en  délivreront  , 
recevoir  ceux  qui  feront  taxés  par  le  Juge  ,  S:  qui  ne  pourront  excéder  5  fçavoir ,  en 
toaccs  nos  Cours  &  Juftices  ,  dis  fois,  &  la  moitié  en  celle  des  Seigneurs,  fans  néan- 
iKoius  pouvoir  augmenter  es  lieux  où  fufage  eil  de  donner  moins. 

XL 
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Xî.  Les  Juges  rcgleiont  les  droits  appartenans  aux  Geôliers ,  Greffiers  des  jeoles  &c 
Quichetiers  j  pour  vivres  ,  denrées  ,  gîtes  ,  geolages  ,  extraits  d  elargiflcmens  ou  dé- 
charges ,  dont  fera  fait  un  tableau  ou  tarif,  qui  fera  pofé  ,  au  lieu  le  plus  apparent  de  Ja 
prifon  ,  &  le  plus  expofé  à  la  vue. 

XII.  Les  recommandations  des  prifonniers  feront  nulles,  fi  elles  ne  leur  font  fignifîées 
en  parlant  à  leurs  perfonnes ,  &  copie  baillée  ,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  f  Huitikr  qui  fera  la  recommandation. 

XIII.  Les  écroues  &  recommandations  feront  mention  des  Arrêts  ,  Jugemens  8c 
autres  aéles  en  vertu  defquels  ils  feront  faits ,  du  nom  ,  furnom  2c  qualité  du  prifon- 
Jiier  ,  de  ceux  de  la  partie  qui  les  fera  faire  3  comme  auHi  du  doniicile  qui  fera  par  lui 
clu   au  lieu  où  la  prifon  eil  iîruée  ,  fous  pareilles  peines  de  nullité  :   &;  ne  pourra  être 

iair  qu'un  écroue  ,  encore  qu'il  y  eût  plufîeurs  caufes  de  l'emprifonncment. 

XiV.   Défendons  à  tous  Geôliers ,  Greffiers  &  Guichetiers,    8c  à   l'ancien  des  prifon- 
niers ,    appelle  Doyen  ou  Prévôt,    fous  prétexte  de  bien- venue,    de   rien  prendre  des 
prilonniers  eu  arg;:nt  ou  vivres,  quand  même  il  feroit  volontairement  offert ,  ni  de 
cacher  leurs  hardcs  ,  ou  les  maltraiter  &  excéder ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

XV.  Le  Geôlier   ou  Greffier  de  la  geôle   fera  tenu  de  porter  inceflamment ,   &  dans 
-ies  vingt- quatre  heures  pour  le  plus  tard  ,    à  nos  Procureurs ,    ou  à  ceux  des  Seigneurs , 

copies  des  écroues  &:  recommandations  qui  feront  faites  pour  crimes. 

XVI.  Défendons  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  permettre  la  communication  de 
^quelque  perfonne  que  ce  foit  avec  les  prifonniers  détenus  pour  crime  ,  avant  leur  in- 
terrogatoire ,  ni  même  après  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge. 

XVII.  Ne  fera  permife  aucune  communication    aux    prifonniers  enfermés  dans   les 
.  cachots ,  ni  fouffert  qu'il  leur  foit  donné  aucunes  lettres  ou  billets. 

XVIII.  Ne  pourront  auiïi  les  prifonniers  être  tirés  des  cachots ,  s'il  n'cft  ainfi  ordonné 
par  le'Juge  ,  auquel  cas  ils  le  feront  incelfamment  &  fans  ufcv  de  remife  par  les  Geôliers 
éc  Guichetiers  ,  ni  prendre  &  recevoir  aucuns  droits  ou  falaires  ,  encore  même  qu'ils 
leur  fuflcnt  volontairement  offerts. 

XIX.  Détendons  aux  Geôliers  de  laiifer  vaguer  les  prifonniers  pour  dettes  ou  pour 
arrimes  ,  fur  peine  de  galères  ,  ni  de  les  mettre  dans  les  cachots  ou  leur  attacher  les 
feis  aux  pieds,    s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  mandement  figné  du  .Juge  ,    à  peine   de 

.  punition  exemplaire. 

XX.  Les  hommes  prifonniers  &  les  femmes  feront  mifes  en  des  chambres  féparées. 

XXI.  Enjoignons  aux  Geôliers  &  Guichetiers  de  vifiter  les  prifonniers  enfermés  dans 
^  les  cachots ,  au  moins  une  fois  chacun  jour  ,  &  de  donner  avis  à  nos  Procureurs  &  à 

ceux  des  Seigneurs,  de  ceux  qui  feront  malades  3  pour  être  vifités  par  ies  Médecin* 
&  Chirurgiens  ordinaires  des  prifons  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  par  ceux  qui  feront  nommés 
par  le  Juge  ,  pour  être,  s'il  eft  befoin  ,  transférés  dans  les  çUai^bres-,  &  après  leur 
convalefcence  ,  feront  renfermés  dans  les  cachots.  '-.>       >    ■  ■. 

XXII.  Les  Geôliers  Se  Guichetiers  ne  pourront  recevoir  des  prifonniers  aucunes 
avances  pour  leurs  nourritures,  gîtes  &  geolages  5  feront  tenus  de  donner  quittance  de 
tout  ce  qui  leur  fera  payé.  ; 

:  -XXIir.  Les  créanciers  qui  auront  fait  arrêter  ou  recommander  leur  débiteur,  feront 
tenus  de  lui  fournir  la  nourriture    fuivant   la   taxe    qui  en  fera  faite  par  le  Juge  ,   & 

.contraints  foHdairement ,  fauf  leur  recours  contr'eux  :  ce  que  Nous  voulons  avoir  lieu 
à  l'égard  des  prifonniers  pour  crimes  ,  qui  après   le  jugement  ne  feront  détenus  que 

•  pour  intérêts  civils.  Sera  néanmoins  délivré  exécutoire  aux  créanciers  &  à  la  partie 
civile  ,     pour    être    rembourfés    fur    les    biens    du  prifonnier  par   préférence  à   tous 

;  créanciers. 

XXIV.  Sur  deux  fomraations  faites  à  difFérens  jours  aux  créanciers  qui  feront  ea 
demeure  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier,  &  trois  jours  après  la  dernière,  le 
Juge  pourra  ordonner  fon  élargiifemeut ,  partie  préfente  ou  diiement  appellée, 

XXV.  Des  prifonniers  pour  crimes  ne  pourront    prétendre    d'être    nourris    par  la 
■  partie  civile  ;  &  leur  fera  fourni  par  le  Geoliei:  du  pain  ,   de  l'eau  8c  de  la  paille  ,  biea 

conditionnés  ,  fuivant  les  Réglemens.  .,i    . 

XXVI.  Celui  qui  fera  commis  par  notre  Pi^oçujcur    ou    ceux    des'  Seigneurs  ,   poa* 
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fournir  le  pain  des  prifonniers  fera  rem'oourfé  fui:  le  fonds  des  amendes,  s'il  t(ï  in/fi- 
fant ,  finon  fur  ie  revenu  de  nos  domaines:  &  où  notre  donaaine  fe  trouvera  engagé , 
les  Engagiiles  y  rciont  contraints  ,  &  ailleurs  les  Seigrieurs  Hauts-Jufliciers  ,  même  les 
Recevcu-s  3c  Fermiers  de  nos  domaines  ,  ceux  des  Engagilies  &  des  Hauts-Jufticiers 
refpeftivement ,  nonobltanr  oppolitions  ou  appellations',  prétendus  manciues  de  fonds  & 
paycmcns  faits  par  avance  ,  &  toutes  failles  ;  fauf  à  être  pourvu  de  fonds  aux  Receveufs 
iur  l'année  fuivante  ,  &  faire  dcdudion  aux  Fermiers  fur  le  prix  de  leurs  baux. 

XXVÏI.  Les  Geôliers  ne  pourront  vendre  de  la  viande  aux  prifonniers  aux  Jours  qui 
font  défendus  par  TEglife  ,  ni  permettre  qu'il  leur  en  foit  apporté  de  dehors  ,  même  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée,  li  ce  n'eft  en  cas  de  maladie  par  ordonnance 
du  Médecin. 

XXVII r.  Les  prifonniers  qui  ne  feront  enfermés  dans  les  cachots  ,  pourront  faire 
'apporter  de  dehors  les  vivres  ,   bois ,  charbon  ,  &  toutes  chofes  nécelfaires  ,    fans  êsre 
contraints  d'en  prendre  des  Geôliers  ,   Cabaretiers  ou  autres.    Pourra   néanmoins  ce  qui 
leur  fera  apporté  être  viliré ,  fans  être  diminué  ,  ni  gâté. 

XXIX.  "rous  Greffiers  ,  même  de  nos  Cours  &  ceux  des  Seigneurs  ,  feront  tenus  pro- 
noncer aux  accufés  les  Arrêts ,  Sentences  &  Jugcmens  d'abfokuion  ou  d'élargifle- 
ment ,  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus;  &  s'il  n'y  a  point  d'appel  par  nos 
Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  dans  les  ving-quatre  heures  ,  mettre  les  accufés 
hors  des  prifons,  &  l'écrire  fur  leRegiftre  de  la  geolc;  comme  aufîi  ceux  qui  n'auront 
été  condamnés  qu'en  des  peines  &  réparations  pécuniaires  ,  en  confignant  es  mains  du 
Greffier  les  fomnies  adjugées  pour  amendes,  aumônes  &:  intérêts  civils  ;  fans  que  faute 
de  payement  d'épices,  ou  d'avoir  levé  les  Arrcrs,  Sentences  &  Jugemens ,  les  pronon- 
ciations où  les  élargilfemens  puiflcnt  erre  différés  ,  à  peine  contre  le  Greffier  d'inter- 
diélion  ,  de  trois  cens  livres  d'amcniic  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  Nô 
pourront  néanmoins  les  prifonniers  être  élargis  ,  s'ils  font  détenus  pour  autre  cau{é. 

XXX.  Ne  pourront  les  Geôliers ,  Greffiers  des  geôles  ,  Guichetiers  £i  Cabaretiers ,' 
ou  autres  ,  empêcher  l'élargifTement  des  prifonniers  ,  pour  frais  ,  nourriture  ,  gîte  , 
geolage  ou  aucune  autre  dépenfe. 

XXXÎ.  Les  prifonniers  détenus  pour  dettes  feront  élargis  fur  le  confentement  des 
parties  qui  les  auront  fait  arrêter  ou  recommander  ,  palTc  pardevant  Ncvtaire  ,  qui  fera 
lignifié  aux  Geôliers  ou  Greffiers  des  geôles  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'obtenir  aucun 
jugement. 

XXXII.  Le  même  fera  obfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  configné  es  mains  du 
Geôlier  ou  Greffier  de  la  geolc  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront  détenus.  Voulons 
qu'ils  foient  mis  hors  de  prifons  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner. 

XXXIII.  Ne  pourront  les  Greffiers  des  geôles ,  &  les  Geôliers  de  nos  prifons  &  de 
celles  des  Seigneurs ,  prendre  ni  recevoir  aucun  droit  de  confignation  ,  encore  qu'il 
kur  fut  volontairement  oflert,  &  les  deniers  confignés  feront  délivrés  entièrement  aux 
parties,  fans  en  tien  retenir  fous  prétexte  de  droit  de  recette,  de  confignation  ou  de 
garde  ,  ou  pour  épices  ,  frais  &  expédition  des  jugemens  ,  nourritures  ,  gîtes  ,  géolages 
&c  toute  ancre  dépenfe  des  prifonniers  ,  à  peine  de  concuffion. 

XXXIV.  Enjoignons  aux  Lieutenans  Criminels  Se  à  tous  autres  Juges  d'obferver  Se 
faire  obferver  les  Règlement  ci-deifus  :  leur  défendons  d'ordonner  aucun  élargi Ifement, 
finon  en  la  formée  par  în'qus  prefcrite,  à  peine  d'interdidion  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  des  parties. 

XXXV.  Nos  Procureurs  5f  ceux  des  Seigneurs  feront  tenus  vifiter  leurs  prifons  une 
'fois  chacune  fcmaine',  pour  y  recevoir  les  plaintes  des  prifonniers. 

XXXVI.  Les  Greffiers  des  geôles  ,  Ccoliers  &  Guichetiers,  feront  pareillement  tenus 
d'exécuter  notre  préfent  Règlement,  à  peine  contre  les  Geôliers  &  Guichetiers  ,  de 
deftitution  ,  de  Irois  cens'- livres  d'aitiendè  applicable  coittme  deffus ,  &  de  punition 
corporelle. 

XXXVII.  Enjoignons  aux  Juges  d'informer  d»s  cxaélions  ,  excès  ,  violences  ,  mau- 
vais tfaitemens  &  contraventions  à  notre  préfent  Règlement  ♦  qui  feront  commifes  pnr 

^  les  Greffiers  des  geôles  ,  les  Geôliers  &  Guichetiers  ,    dont  la   preuve  fera  complette 
' 's'il  y  a  ûx  témoins ,  quoiqu'ils  dépofent  chacun'  des  faits  fogulkrs  &  féparés  ,  &  qu'ils 
foicm  intéreiTés.  .  , 
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ICXXVItl.  Les  prifonniers    mis  en  des   piifons   empruntées  ,    feront  inceflammtnc 
«tansférés. 

XXiX.  Les  baux  à  ferme  des  prifons  feigneuriales  feront  faits  en  préfence  de  nos 
Juges  ,  chacun  dans  leur  reffort  j  &  ils  en  taxeront  la  redevance  annuelle  ,  qui  ne 
pourra  être  excédée  par  les  Seigneurs  ,  ni  afterméc  à  d'autres ,  à  peine  de  décheoir  entiè- 
rement de  leur  droit  de  haute  Juftice. 


T  I  T  R  E    X  I  V. 

Des  Interrogatoires  des  Accufés, 

Article     Premier, 

ES  prifonniers  pour  crimes  feront  interrogés  ince/Tamment  5c  les  interrogatoires 
commencés  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  emprifonnement  ,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  domi-nagcs  &  intérêts  contre  le  Juge  qui  doit  faire  l'interroga- 
toire ;  &  à  faute  par  lui  d'y  fatisfaire  ,  il  y  fera  procédé  par  un  autre  Officier  ,  fuivaiït 
l'ordre  du  Tableau. 

II.  Le  Juge  fera  renu  vaquer  en  perfonne  à  l'interrogatoire  ,  qui  ne  pourra  en  aucua 
cas  être  fait  par  le  Greffier,  à  peine  de  nullité  &  d'interdiéiion  contre  le  JugcSt  le  Greffier; 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous  contre  chacun  d'eux  ,  dont  ils  ne  pourront 
être  décharo-és. 

III.  Nos  Procureurs  ,  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  parties  civiles  ,  pourront  donner 
des  mémoires  au  Juge  pour  interroger  l'accufé  ,  tant  fur  fcs  faits  portés  par  l'informa- 
tion ,  qu'autres  ,  pour  s'en  fervir  par  le  Juge  ainfi  qu'il  avifera. 

IV.  Il  fera  procédé  à  l'interrogatoire  ,  au  lieu  ou  fe  rend  la  Juftice  ,  dans  la  Chambré 
du  Confeil  ou  de  la  gcoIe.  Défendons  aux  Juges  de  les  faire  dans  leurs  raaifons. 

V.  Pourront  néanmoins  les  accufés  pris  eu  flagrant  délit  être  interrogés  dans  le  premier 
lieu  qui  fera  trouvé  commode. 

VI.  Encore  qu'il  y  ait  plu/îeurs  accufés,  ils  feront  interrogés  féparémcnt,  fans  afllftan- 
ce  d'autre  perfonne  que  du  Juge  &  du  Greffier. 

VII.  L'accufé  prêtera  le  ferment  avant  d'être  interrogé  ,  Se  en  fera  fait  mention  ,  à 
peine  de  nullité. 

VIII.  Les  accufés ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  feront  tenus  de  répondre  par 
leur  bouche ,  fans  le  minifteie  de  con/eil ,  qui  ne  pourra  leur  être  donné  ,  même  apics 
la  confrontation  ,  nonobftant  tous  ufages  contraires ,  que  Nous  abrogeons ,  fi  ce  n'eft  pour 
crime  de  péculat,  concuflion,  banqueroute  frauduleufe  ,  vol  de  Commis  ou  Alfociés  en 
affaires  de  Finance  ou  de  Banqwe ,  faulleté  de  pièces  ,  fuppofîtions  de  part ,  &  autres  crimes 
où  il  s'agira  de  rétat<iesperfonnes ,  à  l'égard  dcfquels  les  Juges  pourront  ordonner ,  fj 
la  matière  le  requiert,  que  les  accufés  après  l'interrogatoire  communiqueront  avec  leur 
confeil  ou  leur  commis.  LaifTons  au  devoir  &  à  la  religion  des  Juges  d'examiner  avant 
ie  jugement  s'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  la  procédure. 

IX.  Pourront  les  Juges  après  l'interrogatoire  permettre  aux  accufés  de  conférer  avec 
q'ji  bon  leur  femblera ,  fi  le  crime  n'eft  pas  capital. 

X.  Les  hardes ,  meubles  &  pièces  fervant  à  la  preuve  ,  feront  repréfentécs  à  l'accufé 
lors  de  fon  interrogatoire  ,  &  les  papiers  &  écritures  paraphées  par  le  Juge  &  l'accufé  ; 
finon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  fon  refus  ,  «Se  fera  l'interrogatoire  continué  fur  les 
faits  &  induéfions  réfultantes  des  hardes  ,  meubles  &  pièces  ,  &  l'accufé  tenu  d'y  répoudre 
fur-îe-champ,  fans  qu'il  lui  en  fait  donné  autre  communication,  fi  ce  n'eft  es  cas  mention- 
jQcs  en  l'article  8  ci-deffus  après  néanmoins  que  l'interrogatoire  aura  été  achevé.   : 

XL  Si  l'accufé  n'entend  point  la  Langue  Françoife,.  l'Interprète  ordinaire,  ou_  s'il  n'jt 
en  a  point  ,  celui  qui  fera  nommé  d'office  par  le  Juge,  apès  avoir  prêté  ferment ,  cxpli^ 
quera  à  l'accufé  les  interrogatoires  qui  lui  feront  faits  par  le  Juge.,  &-au  Juge  les  répou- 
tes  de  l'accufé,  &  fera  le  tout  écrit  en  Langue  Françoife,  /igné  par  le  Juge ,  l'Inter- 
prète &  l'Accufé,  linon  mention  fera  faite  de  fon  refus  de  ligner. 

Mmm  ij 
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XII.  Ne  fera  fait  aucune  rature  ni  interligne  dans  la  minute  des  interrogatoires  ';  & 
fî  l'accufé  y  fait  aucun  changement,  il  en  fera  faic  mention  dans  la  fuue  de  Tinter-» 
rogatoire 

XIII.  L'interrogatoire  fera  lû  à  l'accufé  à  la  fin  de  chacune  fcance ,  cotté  &  paraphé 
en  toutes  fes  pages ,  &  fîgnc  par  le  Juge  ,  &  par  l'accufé  ,  s'il  veut  ou  fçait  iiguer ,  fuioa 
fera  fait  mention  de  fon  refus  :  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
6f  intérêts  contre  le  Juge. 

XrV.  Les  Commi/fairës  de  notre  Châtelet  de  Paris  pourront  interroger  pour  la  pre- 
mière fois  les  accufés  pris  en  flagrant  délit  ,  les  Domeftiques  accufés  par  leurs  Maîtres , 
Si.  ceux  contre  lefquels  il  y  aura  décret  d'ajournement  perfonncl  feulement. 

XV.  L'interrogatoire  pourra  être  réitéré  toutes  les  fois  que  le    cas  le    requcriera  ,  8C/ 
fera  chacun  interrogatoire  mis  en  cahier  féparé. 

XVI.  Défendons  a  nos  Juges  &  à  ceux  des  Seigneurs  de  prendre,  recevoir  ,  ni  fe 
faire  avancer  aucune  chofe  par  les  prifonniers  pour  leur  interrogatoire  ,  ou  pour  aucuns 
autres  droits  par  eux  prétendus  ;  fauf  à  fe  faire  payer  de  leurs  droits  par  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a. 

XVII.  Les  interrogatoires  feront  inceffamment  communiqués  à  nos  Procureurs  oa 
à  ceux  des  Seigneurs  ,  pour  prendre  droit  par  eux  ,  ou  requérir  ce  qu'Us  aviferont. 

XVIII.  Sera  au lïi  donné  communication  des  inieirogatoires  à  la  partie  civile  en  tou- 
tes fortes  de  crimes. 

XIX.  L'accufé  de  crime  auquel  il  n'échera  peine  afflidive  ,  pourra  prendre  droit 
par  les  charges ,  après  avoir  fubi  l'interrogatoire. 

XX.  Si  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  &  h  partie  civile  ,  font  reçus  a  pren- 
•drc  droit  pai  l'interrogatoire  ,  Si  l'accufé  par  les  charges  ,  la  partie  civile  pourra  donner 
fa  requête  concernant  fes  demandes  ,  &  l'accufé  fes  réppnfcs  dans  le  délai  qui  icra 
ordonné  5  paflé  lc<iuel  ,  fera  procédé  au  jugement ,  c.icurc  que  les  rev]uétes  ou  Les 
réponfes  n'aycnt  point  été  fournies. 

XXI.  Si  patdcvant  les  premiers  Juges  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux 
des  Seigneurs  ,  &  en  nos  Cours  les  Sentences  dont  efl:  appel ,  ou  les  conclufions  de  nos 
Procureurs  Généraux  ,  portent  condamnation  de  peine  afflidive  ,  les  accufés  feront 
interrogés  fur  la  fellete. 

XXII.  L'interrogatoire  prêté  fur  la  felIcte  pardevant  le  Jugj  des  lieux,  fera  envoyé 
en  nos  Cours  avec  le  procès  ,  quand  il  y  aura  app-l  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  le  Greffier. 

XXIII.  Les  curateurs  &  les  interprètes  feront  interrogés  derrière  le  Barreau  ,  encore 
que  les  conclufions  &  la  Sentence  portent  peine  afEiélivc  contre  l'accufé. 


TITRE    XV. 

Des  récolkmens  &  confrontations  des  témoins. 

Article     Premier. 

I  l'accufation  mérite  d'être  inftruite  ,  le  Juge  ordonnera  que  les  témoins  ouiscs  infor- 
mations, &  autres  cjui  pourront  être  ouïs  de  nouveau,  feront  recollés  en  leurs  dépofitions  , 
&  fi  befoin  eft  ,  confrontés  à  l'accufé,  &  pour  cet  eiFet  affignés  dans  un  délai  compétent , 
fuivant  la  dillancc  des  lieux  ,  la  qualité  des  perfonnes  &  de  la  matière. 

II.  Les  témoins  défaillans  feront  pour  le  premier  défaut  condamnés  à  l'amende  i«&  en 
cas  de  contumace  ,^ contraints  par  corps ,-  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge. 

III.  Ne  pourra  être  procédé  au  recollement  des  témoins,  qu'il  n'ait  été  ordonné  pat 
Jugcmart,  Pourronî  iiéanmùinsJes-témoins  fort  âgés,  malades,  valérudmaires ,  prêtas  à 
faire  voyage ^liàii.  pour  qudq^i'autre  urgente  nécefïité  ,  êire  répétés  a  vaut  qu  il  y  ait  aucun 
Jugement. qui  l!ordaan£:i5&  ,ne  vaudra  la  répétition  du  témoin  pour  confrontation  contre 
ic  cQucumax ,  qu'après  qu  il  aura  été  ainfi  ordonné  par  le  Jugement  de  défaut  &  de  coa- 
tumace.  -  )- 
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IV.  Les  témoins  feront  recollés  ,  encore  qu'ils  ayent  été  ouis  pardevant  un  des  Confeil- 
lers.de  nos  Cours  ,  &  que  le  recollement  fc  fafie  pardevant  lui. 

V.  Les  témoins  feront  récollés  féparcment ,  &  feront ,  après  ferment  &  ledure  faite  de 
leur  dépofition  ,  interpellés  de  déclarer  s'ils  y  veulent  ajouter  ou  diminuer  ,  &  s'ils  y 
perfiftent ,  fera  écrit  ce  qu'ils  voudront  ajouter  ou  diminuer  ,  &  ledure  à  eux  faite  du 
recollement ,  qui  fera  paraphé  &  figné  dans  toutes  fes  pages  par  le  Juge  &  par  le  témoin  , 
s'il  fçait  ou  veut  figner ,  finon  fera  iait  mention  de  fon  refus. 

VL  Le  recollement  ne  fera  réitéré  ,  encore  qu'il  ait  été  fait  pendant  l'abfence  de  l'accu- 
£c ,  &  que  le  procès  ait  été  inftruit  en  difTérens  temps  ,  ou  qu'il  y  ait  plufieurs  accufés. 

Vn.  Le  recollement  des  témoins  fera  mis  dans  un  cahier  féparé  des  autres  procé- 
dures. 

Vin.  S'il  efl:  ordonné  que  les  témoins  feront  récollés  &  confrontés,  la  dcpofition  de 
ceux  qui  n'auront  point  été  confrontés  ne  fera  point  de  preuves ,  s'ils  ne  font  décédés 
pendant  la  contumace. 

IX.  Daws  les  crimes  efquels  il  échet  peine  afBiétive  ,  les  Juges  pourront  ordonner  le  ré? 
collement  &  la  confrontation  des  témoins  qui  n'aura  été  faite  ,  li  leurs  déportions  font 
charge  confidérable. 

X.  Dans  la  vifitc  du  procès  ,  fera  fait  lecture  de  la  dépofition^dcs  témoins  qui  vont  à  la 
décharge ,  quoiqu'ils  n'ayent  été  recollés  ni  confrontés  ,  pour  y  avoir  égard  par  les 
Juges. 

XI.  Les  témoins  qui  depuis  le  recollement  retraélreront  leurs  dépofitions ,  ou  les  chan- 
geront dans  les  circonftances  cflentielles ,  feront  pourfuivis  &  punis  comme  faux  té- 
moins. 

XII.  Les  accufés  contre  lefquels  il  y  aura  ordinairement  décret  de  prifc  de  corps  ,  fe- 
ront en  prifon  pendant  le  temps  de  la  confrontation  ,  U  en  fera  fait  mention  dans  la  pio- 
cédare,  fi  ce  n'eft  que  par  nos  Cours  ,  &  en  jugeant  les  appeilatioas  ,  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

XIII.  Les  confrontations  feront  écrites  dans  un  cahier  féparé  ,  &  chacune  en  particulier 
paraphées  &  fignées  du  Juge  dans  toutes  les  pages ,  &  par  l'accufé  &  par  le  témoin  ,  s'ils 
fçavcntou  veulent  figner,  finon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  leur  refus. 

XIV.  Pour  procéder  à  la  confrontation  du  témoin  ,  l'accufé  fera  mandé  3  &  après  le  fer- 
ment prêté  par  Je  témoin  &  par  l'accufé  en  préfcnce  l'un  de  l'autre  ,  le  Juge  les  interpel- 
lera de  déclarer  s'ils  fe  connoi/l'ent. 

XV.  Sera  fait  enfuite  leélure  à  l'accufé  des  premiers  articles  de  la  dépofition  du  témoin  , 
contenant  fon  nom,  âge  ,  qualité  &  demeure,  la  connoilfance  qu'il  aura  dit  avoir  des 
parties  ,  &  s'il  efl:  leur  parent  ou  allié. 

XVI.  L'accufé  fera  enfuite  interpellé  par  le  Juge  de  fournir  fur-lc-champ  fes  reproches 
contre  le  témoin  ,  fi  aucuns  il  a  j  &  averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  entcudu  la 
leéture  de  fa  dépofition  ,  dont  fera  fait  mention. 

XVII.  Les  témoins  feront  enquis  de  la  vérité  des  reproches  ,  &  ce  que  le  témoin  Se  l'ac- 
cufé diront  fera  écrit. 

XVIII.  Après  que  l'accufé  aura  fourni  fes  reproches ,  ou  déclaré  qu'il  n'en  veut  point 
fournir  ,  ledure  lui  fera  faite  de  la  dépofition  &  du  recollement  du  témoin  ,  avec  inter- 
pellation de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité  ,  &  fi  l'accufé  eft  celui  dont  il  a  entendu  par- 
ler dans  fes  dépofitions  &  récoUcmens  j  &  ce  qui  fera  dit  par  l'acculé  oi  Je  léaioin  ,  fera 
auilî  rédigé  par  écrit. 

XIX.  L'accufé  ne  fera  plus  reçu  à  fournir  des  reproches  contre  le  témoin  ,  après  qu'il 
aura  entendu  la  Icéture  de  fa  dépofition. 

XX.  Pourra  néanmoins  en  tout  état  de  caufe  propofer  des  reproches ,  s'ils  font  juuifiés 
par  écrit. 

XXI.  Défendons  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  déclarations  faites  par  les  témoins  depuis 
l'information  ,  Icfquelles  nous  déclarons  nulles.  Voulons  qu'elles  (oient  rcjctcées  du  pro- 
cès ;  &  néanmoins  le  témoin  qui  l'aura  faite  ,  &  la  partie  qui  l'aura  produite  ,  condamnés 
chacun  en  quatre  cens  livres  d'amende  envers  Nous,  6:  autre  plas  grande  peine  ,  s'il  y 
échet. 

XXII.  Si  l'accufé  retnarque  dans  la  dépofuioa  du  témoin  quelque  contrariété  où  circonf- 
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tance  qui  puilTe  éclaircir  le  faïc  &  jafbiHer  foa  innocence  ,  il  pourra  requérir  le  Juge  d'in- 
terpeller le  témoin  de  les  recoaaoicre ,  fans  pouvoir  lui-même  faire  lucerpclianoii  au 
témoin,  Se  feront  les  remarcjuables  ,  interpellacions,  reconnoiiranccs  &  réponfes  auiïï  ré- 
digées par  écrit. 

XXIII.  Tour  ce  que  delTus  aura  lieu  dans  les  confrontations  qui  feront  faites  desaccufés 
les  uns  aux  autres. 

XXIV.  S'il  eft  ordonné  que  les  témoins  feront  cuis  une  féconde  fois  ,  ou  Je  procès  fait  de 
nouveau  ,  à  caufe  de  quelque  nullité  dans  la  procédure  le  Juge  qui  l'aura  cornmife  fera 
condamné  d'en  faire  les  fiais  ,  Se  payer  les  vacations  de  celui  qui  y  procédera,  &  encore 
les  dommages  &  intérêts  de  toutes  les  Parties, 


TITRE    XVI. 
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Des  Lettres  i' abolition ,  rémijjlon  ^ pardon  _,  pour  ejler  à  droit ,  rappel  de  l 
de  galères  ^  commutation  de  peines  j  réhabiiication  &  révifion  de  proc 
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Article     Premii 


NioiGNONs  à  nos  Cours  &  autres  Juges  auxquels  l'adreffe  des  Lettres  d'abolition 
fera  faite, de  les  entériner  incelfammcnt ,  (î  elles  font  conformes  aux  charges  &  informa- 
tions. Pourront  néanmoins  nos  Cours  nous  faire  remontrance  ,  6c  nos  ancres  Juges  repré- 
fentcr  à  notre  Chancelier  ce  qu'ils  trouveront  a  piopos  fur  l'atrocité  du  crime. 

II.  Les  Lettres  derémidion  feront  accordées  pour  les  homicides  involontaires  feulement, 
ou  qui  feront  commis  dans  la  nécclîitc  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie. 

III.  Les  Lettres  de  pardon  feront  fcellécs  pnui  les  cas  efqucis  il  n'éthet  peine  de  mort, 
&  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  excufés. 

IV.  Ne  feront  données  aucunes  Lettres  d'abolition  pour  les  duels,  ni  pour  les  alTafïînats 
prémédites,  tant  aux  principaux  auteurs,  qu'à  ceux  qui  les  auront  aflifté  ,  pour  quelque 
occafîon  ou  prétexte  qu'ils  puilTent  avoir  été  commis,  foit  pour  venger  leurs  quer.-llss  cui 
autrement  3  ni  à  ceux  qui  à  prix  d'argent  ou  autrement,  fe  louent  ou  s'engagent  pour  tuer, 
outrager  ,  excéder ,  ou  recourre  des  mains  de  la  Juftice  les  prifonnitrs  pour  crimes  j  ni  à 
ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  faire,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  feiih  ma- 
chination ou  attentat,  &  que  l'effet  n'en  foit  enfjivij  pour  crime  de  rapt  commis  par  vio- 
lence ;  ni  à  ceux  qui  auront  excédé  ou  outragé  aucun  de  nos  Magitlrats  ou  Officiers , 
Huiffiers  &  Sergens ,  exerçant ,  faifant  ou  exécutant  quelque  aâ:e  de  Juftice.  Et  fi  aucunes 
Lettres  d'abolition  ou  rémiifion  étoient  expédiées  pour  les  cas  ci-delfus ,  nos  Cours  pourront 
nous  en  faire  leurs  remontrances,  ôc  nos  autres  Juges  repréfcntcr  à  no:re  Chancelier  ce 
qu'ils  eftimeront  à  propos. 

V.  Les  Lettres  d'abolition ,  celles  pour  efter  à  droit  après  les  cinq  années  de  la  contu- 
mace, de  rappel  de  ban  ou  de  gakres,  commutation  de  peine,  réhabilitation  du  condamne 
en  fcs  biens  &  bonne  renommée ,  Se  de  révifion  de  procès  ne  pourront  être  fcellées  qu'en 
notre  grande  Chancellerie. 

VI.  L'Arrêt  ou  le  Jugement  de  condamnation  fera  attaché  fous  le  contre- fcel  des  Lettres 
de  rappel  de  ban  ou  de  galères  ,  commutation  de  peine  ,  oa  de  réhabilitation  5  à  faute  de 
quoi  les  impérrans  ne  pourront  s'en  aider,  &  défendons  aux  Juges  d'y  avoir  égard. 

VII.  Enjoignons  à  nos  Juges  ,  même  de  nos  Cours  ,  d'entériner  ks  Lettres  de  rappel 
de  ban  ou  de  galères,  commutation  de  peine  ix  de  réhabilitation  qui  leur  feront  adrcflées, 
fans  examiner  fi  elles  font  conformes  aux  charges  3:  informations ,  fauf  a  Nous  repréfen«er 
par  nos  Cours  ce  qu'elles  jugeront  à  propos. 

VIII.  Pour  obtenir  des  Lettres  de  révifion  de  procès  ,  le  condamné  fera  tenu  d'cxpofcr 
le  fait  avec  fes  circonftances,  par  requête  qui  fera  rapporrée  en  notre  Confeil ,  &  ten- 
voyée  ,  s'il  eft  jugé  à  propos  ,  aux  Ivlaîtres  des  Requêtes  de  notre  Hôtel  ,  pour  avoir  leur 
avis ,  que  Nous  voulons  enfuite  être  rapporté  en  notre  Confeil  ;  &  {\  les  Lettres  (op.t  juitcs  , 
il  fera  ordonné  par  Arrêt  qu'elles  feront  expédiées  &  fcellées  3  Se  poisr  cet  eitet  elles  feront 
lignées  par  un  Secrécairs  de  nos  commaadcmens. 
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IX.  L'avis  <îes  Maîtres  des  Requête  s  de  notre  Hôtel ,  &  l'Arrêt  de  notre  Confeil ,  feront 
attaches  fous  le  contre- fcel  des  Lettres  de  révifion,  &  l'adreiïe  faite  à  celle  de  nos  Couis 
où  le  procès  aura  été  jugé. 

X.  Les  Parties  pourront  produire  devant  les  Juges  auxquels  elles  feront  renvoyées,  de 
nouvelles  pièces  qui  feront  attachées  à  une  requête  ,  de  laquelle  fera  baillé  copie  a  la  par- 
tie ,  enfemble  des  pièces  pour  y  répondre  aufli  par  requête  ,  dont  fera  pareillement  baille 
copie  dans  le  délai  qui  fera  ordonné  ;  paffé  lequel ,  &  après  que  le  tout  aura  été  communi- 
q^ié  à  nos  Procureurs  ,  fera  procédé  au  Jugement  des  Lettres  fur  ce  qui  fe  trouvera  pro- 
duit. 

XL  Dans  les  Lettres  de  rémiUîon  ,  pardon  ,  pour  efter  à  droit ,  rappel  de  ban  Se  de  ga- 
lères,  commutation  de  peine,  réhabilitation  &c  révifion  de  procès  ,  obtenues  par  les 
Gentil  hommes  ,  ils  feront  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité  ,  à  pcu.c  de 
nullité, 

XIL  Les  Lettres  obtenues  par  les  Geutilsl?ommes  ne  pourront  être  adrcffécs  qu'à  nos 
Cours,  chacune  fuivant  fa  juvïfdiâion  &:  la  qualité  de  la  matière,  qui  pourront  néan- 
moins ,  fl  la  partie  civile  le  requiert ,  &  qu'elle  le  juge  à  propos ,  renvoyer  l'initruclion 
fur  les  lieux. 

XIIL  L'adre/Te  des  Lettres  obtenues  par  des  perfonnes  de  qualité  roturière  ,  fera  faite  à 
nos  Baillifs  &  Sénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Préfidial^  &  dans  les  Provinces  efquel- 
les  il  n'y  point  de  Siège  Préfidial ,  l'adrcife  fe  fera  aux  Juges  refTortiirans  nuement  ca 
nos  Cours  ,  &  non  autre ,  à  peine  de  nullité  des  Jugcmens. 

XIV.  Pourront  néanmoins  les  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshommes  être  adreflees  aux 
Prcfidiaux  ,  fi  leur  compétence  y  a  été  jugée. 

XV.  Ne  pourront  les  Lettres  d'abolition  ,  rcmiffion,  pardon  ,  &  pour  efter  à  droit  être 
prétentèes  par  ceux  qui  les  auront  obtenues,  s'ils  ne  (ont  eftcdiveracnt  prifonnicrs  Se 
ccroués  ;  &  feront  les  écroues  attachés  aux  Lettres  ,  &  eux  contraints  de  demeurer  en 
prifon  pendant  toute  l'inftrudion  &  jufqu'au  Jugement  difïinitif  des  Lettres.  Défendons  à 
tous  Juges  de  les  élargir  à  caution  ou  autrement ,  à  peine  de  fufpcnfion  de  leurs  Charges  , 
&  de  payer  par  eux  les  condamnations  qui  interviendront  contre  les  accufcs. 

XVI.  Les  Lettres  feront  préfentées  dans  trois  mois  du  jour  de  l'obtention  ,  pafTé  lequel 
temps,  défendons  aux  Juges  d'y  avoir  égard.  Et  ne  pourront  les  impétrans  en  obtenir  de 
nouvelles  ,  ni  être  relevés  du  laps  du  temps. 

XVIÏ,  L'obtention  &  la  figniHcation  des  Lettres  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des; 
décrets,  ni  l'inftruèiion,  jugement  &  exécution  de  la  contumace,  jufqu'à  ce  que  l'accufé 
foit  aéluellcmenten  état  dans  les  prifons  du  Juge  auquel  l'adreffe  en  aura  été  faite. 

XVIII.  Les  charges  &  informations  ,  &  toutes  les  autres  pièces  du  procès  ,  même  les 
procédures  faites  depuis  l'obtention  des  Lettres,  feront  incefTamment  portées  aux  Greffes 
des  Juges  auxquels  l'adreile  en  fera  faite  j  ce  que  Nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des 
Lettres  de  révifion. 

XIX.  Les  Lettres  feront  fignifiées  à  la  partie  civile ,  &  copie  baillée  avec  affignation  ca 
vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge ,  pour  fournir  fcs  moyens  d'oppofition ,  8c  procéder  à  l'en- 
térinement; &  feront  les  formes  &;  délais  prefcrits  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1^67  obfervés,  fi  ce  n'eft  que  la  partie  civile  confente  de  procéder  avant  l'échéance  des 
délais  parade  fîgné  &  ducmcnt  fignific. 

XX.  Ne  pourra  être  procédé  au  Jugement  des  Lettres,  qu'elles  n'ayent  été,  enfemble  le 
procès,  communiquées  à  nos  Procureurs. 

XXI.  Les  demandeurs  en  Lettres  d'abolition  ,  remiiïîon  &  pardon  feront  tenus  de  les 
repréfenter  à  l'Audience  ,  tête  nue  &  à  genoux  ,  &  affirmeront  après  qu'elles  auront 
été  lues  en  leur  préfence  ,  qu'elles  contiennent  vérité,  qu'ils  ont  donné  charge  de  les 
obtenir,  &  qu'ils  s'en  veulent  fervir,  après  quoi  ils  feront  renvoyés  en  prifon. 

XXII.  Nos  Procureurs  &  la  partie  civile  s'il  y  en  a,  pourront  nonobftant  la  préfenra- 
tion  des  Lettres  de  remiflîon  &.  pardon  ,  informer  par  addition  ,  &  faire  recoller  Sc 
confronter  les  témoins. 

XXIII.  Défendons  aux  Lieutenans  Criminels  &  à  tous  autres  Juges ,  aux  Greffiers  & 
Kuifliers,  de  prendre,  ni  recevoir  aucune  chofe,  encore  qu'elle  leur  fîit  volontairement 
ofTeite  ,  pour  l'attache,   ledure  ou  publication  des  Lettres,  ou  pour  conduire  &  faire 
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entrer    l'Impétrant   à  l'Audience,    &  fous  quciqu  autre  prétexte  cjue  ce  Toit:   à  pcin# 
de  concuflion  &  de  rcfticution  du  quadruple. 

XXIV.  Le  demandeur  en  Lettres  fera  interrogé  dans  la  prifon  par  la  Rapporteur 
du  procès  ,  fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations. 

XXV.  Défendons  à  tous  Juges ,  mcine  à  nos  Cours  de  procéder  à  l'entérinement  des 
Lettres,  que  toutes  les  informations  <k  charges  n'ayent  été  apportées  &  communiquées 
à  nos  Procureurs,  vues  &  examinées  par  les  Juges  i  nonobftant  toutes  fommarions  qui 
pourroient  avoir  été  faites  aux  Greffiers  de  les  apporter  ,  &  des  diligences  dont  les 
demandeurs  en  Lettres  pourroient  faire  apparoir  i  fauf  à  décerner  des  exécutoires, 
&  ordonner  d'aurres  peines  contre  les  Greffiers  cjui  feront  en  demeure. 

XXVL  Les  Impétrans  feront  interrogés  dms  la  Chambre  ,  fur  la  fellette  ,  avant  le 
jugement,  &  l'interrogatoire  rédigé  par  écrit  par  le  Greffier  ,  &  envoyé  avec  le  pro^- 
CCS  en  nos  Cours  en  cas  d'appel. 

XXVII.  Si  les  Letties  de  remiffion  &  pardon  font  obtenues  pour  des  cas  cjui  ne 
foicnt  remiffibles  ,  ou  iî  elles  ne  Cont  pas  conformes  aux  charges  ,  les  Impétrans  en 
feront  déboutés. 

XXVIIL  Les  Impétrans  des  Lettres  de  reverfion  qui  fuccomberont  ,  feront  condam- 
Dcs  en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Nous  ,  &.  cent  cinquante  livres  envers  la 
partie. 


TITRE     XVII. 

Des  Défauts  &  Contumaces, 
Article     premier. 

I  le  décret  de  prifc  de  corps  ne  peut  être  exécuté  contre  l'accufé ,  il  en  fera  fait 
perquifition  ,  &  fes  biens  feront  faiiis  Se  annotés  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foit 
obtenu  aucun  jugement. 

II.  La  perquKition  fera  faire  à  fon  domicile  ordinaire  ,  ou  au  lieu  de  fa  rtfiJcnce  ,  fi  aa- 
cune  il  a  dans  le  lieu  où  s'inftruit  le  procès ,  &  copie  laiilée  du  prcccs-verbal  de  perqui- 
fuion. 

III.  Si  l'accufé  n'a  point  de  domicile  ,  ou  ne  icfide  au  lieu  de  la  Jiïrifdidion ,  la  copie 
du  décret  fera  affichée  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

IV.  La  faille  des  meubles  de  l'accufé  fera  faite  en  la  manière  prefcrite  au  titre  des  fai-, 
fies  &  exécutions ,  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i  66j. 

V.  Les  fruits  des  immeubles  feront  failîs  ,  8c  Commiflaires  établis  à  leur  garde  avec  les 
formalités  prefcrites  par  notre  Ordonnance  pour  les  Sequeftres  &  Commiiraircs. 

VI.  Défendons  à  tous  Juges  d'établir  pour  Gardiens  ou  CommilTaires  les  parens  ou  do- 
meftiqucs  des  Fermiers  £c  Receveurs  de  notre  Domaine  ,  ou  des  Seigneurs  à  qui  la  confif- 
cation  appartient. 

VII.  Si  l'accufé  eft:  domicilié  ou  r^fide  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion  ,  il  y  fera  aïïîgné 
à  comparoir  dans  quinzaine  ;  finon  l'exploit  d'affignatiou  fera  affiché  à  la  porte  de  l'Audi- 
toire. 

VIII.  A  faute  de  comparoir  dans  la  quinzaine,  il  fera  affigné  par  un  feul  cri  public  à  la 
huitaine ,  mats  les  jours  de  l'affignanon  &  de  l'échéance  ne  feront  compris  dans  les  dé- 
lais. 

ÎX.  Le  cri  fera  fait  à  fon  de  trompe  ,  fuivant  l'ufage  à  la  place  publique  &  à  la  porte 
de  la  Juri(diélion  ,  &  encore  au-devant  du  domicile  ou  réiidence  de  l'accufé  ,  s'il  y 
ço  a. 

X.  Si  faccufé  qui  a  pour  prifon  la  fuite  de  notre  Confeil  ou  de  notre  Grand  Gonfeil, 
-le  lieu  de  la  Jurifdidion  ou  s'inftruit  fon  procès  ,  ou  les  chemins  de  celle  ou  il  aura  été 
renvoyé,  ne  fe  repréfcnte  pas,  il  fera  ailigné  par  une  feule  proclamation  à  la  porte 
di'  l'Auditoire,  &  le  procès-verbal  de  pioclamacion  affiché  au  mtme  eadroir,  &  pio- 
csdé  fans  autres  formalités  au  reftç  de  l'inftrudion  &  jugement  du  procès. 

XL 
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XI.  Défendons  aux  Juges  d'ordonner  autre  allîgnation  ou  proclamation  que  ceik  ci- 
defTus  ,  à  peine  d'interdiâ:ion  ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

XII.  Aprèsje  délai  des  aflignatious,  la  procédure  fera  remife  au  Parguec  de  nos  Pro- 
cureurs ,  ou  de  ceux  dss  Seigneurs,  pour  y  prendre  leurs  conclufions. 

XIII.  Si  la  procédure  eit  valablement  faite  ,  les  Juges  ordonneront  que  les  témoins 
feront  récollés  en  leurs  dépofitions  ,  &  que  le  recollement  vaudra  confrontation. 

XIV.  Après  le  recollement,  le  procès  fera  de  rechef  communiqué  à  nos  Procureurs 
ou  à  ceux  des  Seigneurs  ,  pour  prendre  leurs  conclufions  diffinicives. 

XV.  Le  même  jugement  déclarera  la  contumace  bien  inftruite,  en  adjugera  le  profit  , 
Si.  contiendra  la  condamnation  de  l'accufé.  Défendons  d'y  inférer  la  claaic  ,  JI pris  ^ 
appréhendé  peut  être ,  dont  nous  abrogeons  l'ufagc. 

XVI.  Les  feules  condamnations  de  mort  naturelle  feront  exécutées  par  effigie  ;  8c 
celles  des  galères  ,  amende  honorable  ,  bannilfement  perpétuel ,  flctriffurc  &  du  fouet 
écrites  feulement  dans  un  tableau  fans  aucune  effigie  3  &  feront  les  effigies  ,  comme 
auffi  les  tableaux  ,  attachés  dans  la  place  publique  ,  &  toutes  les  autres  condamnations 
par  contumace  feront  feulement  fignifiées  ,  &  baillé  copie  au  domicile  ou  rélidencc 
du  condamné  ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  de  la  judfdiélion  ,  finon  affichées  à  la  porte  de 
l'Auditoire. 

XVII.  Le  procès- verbal  d'exécution  fera  mis  au  pied  du  jugement,  figné  dti  Greffier 
feulement. 

XVIII.  Si  le  contumax  eft  arrêté  pnfonnier ,  ou  fe  repréfente  après  le  jugement,  ou 
même  après  les  cinq  années,  dans  les  prifons  du  Juge  qui  l'aura  condamné  ,  les  défauts 
&  conrumaces  feront  mis  au  néant  ,  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance  ,  fans  qu'if 
foit  bcfoin  de  jugement ,  ou  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  de  contumace. 

XIX.  Les  frais  de  la  contumace  feront  payés  par  l'accufé  ,  après  avoir  été  taxés  en 
vertu  de  notre  préfente  Ordonnance  ,  fans  néanmoins  que  par  faute  de  payement  il 
pUilfe  être  furfis  à  rinftrudion  &  jugement  du  procès. 

XX.  Il  fera  cnfuite  interrogé  ,  &  procédé  à  la  confrontation  des  témoins,  encoi'e 
qu'il  eut  été  ordonné  que  le  recollement  vaudroit  confiontation. 

XXI.  La  dépofirion  des  témoins  décédés  avant  le  recollement ,  fera  rejettée  ,  &  ne 
fera  point  lue  lois  de  la  vifite  du  procès,  û  ce  n'eft  qu'ils  aillent  à  la  décharge  , 
auquel  cas  leur  dépofition  fera  lue. 

XXII.  Si  le  témoin  qui  a  été  récollé  cfl:  décédé  ou  mort  civilement  pendant  la  contu- 
mace ,  fa  dépofition  fublîftera  ,  &  en  fera  faite  confrontation  littérale  à  l'accufé  ,  dans 
les  formes  prefcrites  pour  la  confrontation  des  témoins  :  &  n'auront  en  ce  cas  les  Juges 
aucun  égard  aux  repreches,  s'ils  ne  font  juftifiés  par  pièces. 

XXIII.  Le  même  aura  lieu  à  l'égard  des  témoins  qni  ne  pourront  être  confrontés  à 
caufe  d'une  longue  abfence  ,  condamnations  aux  galères  ,  ou  bannillement  à  tems  ,  ou 
quelqu'autre  empêchement  légitime  pendant  le  tems  de  la  contumace. 

XXIV.  Si  l'accufé  s'évade  des  prifons  depuis  fon  interrogatoire  ,  il  ne  fera  ni  ajourné  , 
ni  proclamé  à  cri  public  ;  8c  le  Juge  ordonnera  que  les  témoins  feront  cuis  ,  Se  ceux 
qui  l'auront  été  feront  récollés  ,  &  le  recollement  vaudra  confrontation. 

XXV.  Le  procès  fera  auffi  fait  à  l'accufé  pour  le  crime  du  bris  des  prifons,  par  défaut 
&  contumace. 

XXVL  Si  le  condamné  fe  repréfente,  ou  cft  mis  prifonnier  dans  l'année  de  l'exécu- 
tion du  jugement  de  contumace  ,  main  •  levée  lai  fera  doanée  de  fes  meubles  , 
immeubles  ;  &  le  prix  provenant  de  la  vente  de  fes  meubles  ,  &  lui  rendu ,  les  frais 
déduits,  en  confignant  l'amende  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

XXVIÏ.  Défendons  à  tous  Juges ,  Greffiers,  Huiffiers  ,  Archers  ou  autres  Officiers 
de  Jufticc  ,  de  prendre  ou  faire  tranfporter  à  leur  logis  ,  ni  même  au  Greffe  ,  aucuns 
deniers ,  meubles ,  hàrdes  ou  fruits  apparcenans  aux  condamnés  ,  ou  à  ceux  même  contre 
jefquels  il  n'y  auroit  que  décret ,  ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom  ,  ou  - 
fous  noms  inrerpofés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  d'interdidlion  Se  dii 
double  de  la  valeur.  ^ 

XXVIII.  Si  ceux  qui  auront  été  condamnés  ne  fe  repréfentent ,  ou  ne  font  conltitucs 
prifonniers   dans   les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  Sentence    de  contumace  ,   les 
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condamnations  pécuniaires ,  amendes  &  confifcations  feront  réputées  contradiiîioircs  , 
&  vaudront  comme  ordonnées  par  Arrêt ,  Nous  réfervant  néaRmoins  la  faculté  ds  les 
recevoir  à  efter  à  droit.  Se  leur  accorder  nos  Lettres  pour  fe  purger,  &  fi  le  jugement 
qui  interviendra  porte  abfolution  ,  ou  n'emporte  point  de  confifcation  ,  Içs  meubles  & 
iiniaeubies  fur  eux  confifcjués  leur  feront  rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront ,  fans 
pouvoir  prétendre  néanmoins  aucune  reftitution  des  amendes,  intérêts  civils  Se  des 
fruits  des  immeubles. 

XXIX,  Celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace  à  mort ,  aux  galères  perpétuelles  , 
ou  qui  aura  été  banni  à  perpétuité  du  Royaume,  qui  décédera  après  les  cinq  années  fans 
s'être  repréfenté  ,  ou  avoir  été  conftitué  prifonnier  ,  fera  réputé  mort  civilement  dtt 
jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  contumace. 

XXX.  Les.Receveurs  de  notre  Domaine  ,  les  Seigneurs  ou  autres  à  qui  la  confifcation 
appartient,  pourront  pendant  les  cinq  années  percevoir  les  fruits  8c  revenus  des  biens 
des  condamnés  des  mains  des  Fermiers  redevables  &  Commiflaires.  Leur  défendons  de 
s'en  mettre  en  pofTeffion ,  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains,  à  peine  du  quadruple  ,  appli- 
cable moitié  à  Nous  ,  moitié  aux  pauvres  du  lieu  ,  &  des  dépens ,  dommages  ôc  intérêts 
des  parties. 

XXXL  Nous  ne  ferons  aucuns  dons  des  confifcations  qui  Nous  appartiendront  pendant 
les  cinq  années  de  la  contumace  :  ce  que  Nous  défendons  pareillement  aux  Seigneurs 
Hauts- JulHciers.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  pourroient  être  obtenus  de  Nous  ,  ou  faits 
p.-vr  les  Seigneurs  ,  finon  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

XXXil.  Après  les  cinq  années  expirées,  les  Receveurs  de  notre  Domaine  ,  les  dona- 
taires &  les  Seigneurs  à  qui  la  confifcation  appartiendra  ,  feront  tenus  de  fc  pourvoir  en 
Juftice  pour  avoir  permiffion  de  s'en  mettre  en  pofieflîon  ;  &  avant  d'y  entrer ,  faire 
faire  procès -verbal  de  la  qualité  &  valeur  des  meubles  &  effets  mobiliers  ,  Se  de  l'étac 
des  immeubles ,  dont  ils  jouiront  cnfuite  en  pleine  propriété ,  à  peine  contre  les  dona- 
taires &  les  Seigneurs  d'être  déchus  de  leur  droit  qui  fera  adjugé  aux  pauvres  du  lieu  j 
&  contre  les  Receveurs  de  notre  Domaine ,  de  dix  mille  livres  d'amende  applicable 
moitié  à  notre  profit ,  &  moitié  aux  pauvres  du  lieu. 


TITRE    XVIII. 

Des  Muets  &  Sourds  ,  &  de  ceux  qui  refufcnt  de  répondre, 
Articie     Premier. 

ii3l  raccufé  eft  muet  ou  tellement  fourd  qu'il  ne  puiiTe  ouir,  le  Ju<^e  lui  nommera 
d'office  un  curateaï  qui  fçaura  lire  &  écrire.  ^ 

IL  Le  curateur  fera  ferment  de  bien  &  fidclement  défendre  l'accufé,  dont  fera  fait 
mention  ,  à  peine  de  nullité. 

IIL  Pourra  le  curateur  s'inftruirc  fecrettement  avec  Taccufé ,  par  ficne  ou  autre- 
ment. »   r        è> 

IV.  Le  muet  ou  fourd  qui  fçaura  écrire  ,  pourra  écrire  &  /igner  toutes  fesréponfes, 
dires  &  reproches  contre  les  témoins,  qui  feront  encore  fignés  du  curateur. 

•V.  Si  le  fourd  ou  iiiuet  ne  fçait  ou  ne  veut  écrire  ou  figner  ,  le  curateur  répondra 
en  fa  préfence,  fournira  de  reproches  contre  les  témoins  ,  &  fera  reçu  à  faire  tous 
aftes  ,  ainfi  que  pourroit  faire  Taccufé  &  feront  les  mêmes  formalités  obfervées ,  à  la 
ïeferve  feulement  que  le  cm-ateur  fera  debout  &  nue  tête  eri  préfence  des  Juges  , 
iors  du  da-nier  imerrogatoixe  ,  quelque  coucîufion  ou  Sentence  qu'il  y  ait  contre 
Faccuié. 

VL  Si  l'accufé  eft  fourd  ou  muet,  ou  enfemble  fourd  &  muet,  tons  hs  aâes  de 
la  procédure  feront  mention  de  Fa/fiftance  de  Çovt  curateur,  à  peine  de  nul}i;;é,  &  des 
dépens^  dommages  &  intérêts  des  parties  contre  les  Juges,  Le  difpoûaf  néanmoias.  du 
jugement  di^itif  ne  fera  meaiion  ^«e  de  i'a«:ciiré. 
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VII.  Ne  fera  donné  aucun  curateur  à  l'accufé  qui  ne  voudra  pas  répondre,  le  poa- 
rant  faire. 

VIII.  Le  Juge  lui  fera  fur-Ie-champ  trois  interpellations  de  répondre  j  à  chacune 
defcjuelles  il  lui  déclarera  qu'autrement  fon  procès  lui  fera  fait  comme  à  un  mact 
volontaire ,  &  qu'après  il  ne  fera  plus  reçu  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été  fatc 
en  fa  piéfence  pendant  fon  refus  de  répondre.  Pourra  néanmoins  le  Juge  ,  s'il  le  trouve  à 
propos,  donner  un  délai  pour  répondre ,  qui  ne  pourra  être  plus  long  de  vingt- quatre 
heures. 

IX.  Si  l'accufé  perfifte  en  fon  refus ,  le  Juge  continuera  l'inftrudion  de  fon  procès  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  l'ordonner,  &  fera  fait  mention  en  chacun  article  des  inter- 
rogatoires Se  autres  procédures  faites  en  la  préfence  de  l'accufé  qu'il  n'a  voulu  repon- 
dre ,  à  peine  de  nullité  des  adles  où  mention  n'en  aura  été  faite  ,  &  des  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  de  la  partie  contre  le  Juge. 

X.  Si  dans  la  fuite  de  la  procédure  l'accufé  veut  répondre  ,  ce  qui  fera  fait  jufqu'à  fes 
réponfes  fubfîftera  ,  même  la  confrontation  des  témoins  contre  lefquels  il  n'aura  fourni 
de  reproches  ;  &  ne  fera  plus  reçu  à  en  fournir  ,  s'ils  ne  font  juftifiés  par  pièces. 

XI.  S'il  a  commencé  de  répondre ,  &  celle  de  le  vouloir  faire,  le  procédure  fera 
continuée ,  comme  il  eft  ordonné  ci-deiTus. 


TITRE     XIX. 

Des  Jugemens  &  Procès-verbaux  de  Quejlions  &  Tortures. 
Article     Premier. 

i^'  I  L  y  a  preuve  confidérable  contre  l'accufé  d'un  crime  qui  mérite  peine  de  mort, 
&  qui  foit  confiant,  tous  Juges  pourront  ordonner  qu'il  lera  appliqué  à  la  qaeftion  , 
au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  fuffifante. 

II.  Les  Juges  pourront  aufli  arrêter,  que  nonobftant  la  condamnation  à  la  queflion, 
les  preuves  fubfifteronten  leur  entier  ,  pour  pouvoir  condamner  l'accufé  à  toutes  forces  de 
peines  pécuniaires  ou  afïlidives  ,  excepté  toutefois  celle  de  mort  à  laquelle  l'accufé  qui 
aura  foulTert  la  queftion  fans  rien  avouer,  ne  pourra  être  condamné,  fi  ce  n'cft  qu'il 
furvienne  de  nouvelles  preuves  depuis  la  queftion. 

III.  Par  le  jugement  de  mort  il  pourra  être  ordonne  que  le  condamné  fera  préalable- 
ment appliqué  à  la  queftion ,  pour  avoir  révélation  des  complices.  ^ 

IV.  Si  celui  qui  aura  été  condamné  à  mort  par  jugement  prévôtal  ,  &  en  dernier 
relfort ,  préalablement  appliqué  à  la  queftion  ,  révèle  aucuns  de  fes  complices  qui 
foient  arrêtés  fur-le-charap  ,  la  confrontation  pourra  en  être  faite  ,  encore  que  le  Prévôt 
n'ait  été  déclaré  compétent  pour  connoître  des  complices  :  fera  tenu  néanmoins  de  faire 
après  juger  fa  compétence. 

V.  Défendons  à  tous  Juges ,  à  l'exception  de  nos  Cours  feulement ,  d'ordonner  que 
l'accufé  fera  préfenté  à  la  queftion  fans  y  être  appliqué. 

VI.  Le  jugement  de  condamnation  à  la  queftion  fera  dreffé  &  {igné  fur-Ie-champ  ,  5c 
le  Rapporteur  affifté  de  l'un  des  autres  Juges  fe  tranfportera  fans  divertir  en  la  chambre 
de  la  queftion  ,  pour  le  faire  prononcer  à  l'accufé. 

VII.  Les  Sentences  de  condamnation  à  la  queftion  ne  pourront  être  exécutées, 
qu'elles  n'aycnt  été  confirmées  par  Arrêt  de  nos  Cours. 

VIII.  L'accufé  fera  interrogé  après  avoir  prêté  ferment ,  avant  qu'il  foit  appliqué  à  la 
queftion  ,  &  fîgnera  fon  interrogatoire  ,  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus. 

IX.  La  queftion  fera  donnée  en  préfence  des  CommifTaires  ,  qui  chargeront  leiiir 
procès-verbal  de  l'état  de  la  queftion  ,  &  des  réponfes ,  confelfions ,  dénégations  Se 
variations  à  chacun  article  de  l'interrogatoire. 

X.  Il  fera  loifible  aux  CommifTaires  de  faire  modérer  &  relâcher  une  partie  des 
ri-Tueurs  de  la  queftion  ,  fi  l'accafé  confefTe  j  &  s'il  varie  ,  de  le  faire  mettre  dans 'les 
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niémes^rigueurs  :  mais  s'il  a  été  délié  ,  &  entièrement  été  de  la  queftion  ,   il  ne  pourra 
jlus  y  être  remis. 

XI.  Après  (jue  l'accufé  ajra  été  tiré  de  la  cjueftion  ,  il  fera  fur-le-champ  &  de  rechef 
interrogé  fur  fes  déclarations  &  fur  les  faits  par  lui  confelfés  ou  déniés  ,  &  l'intetroga- 
toirc  par  lui  ligné  ,  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus. 

XII.  Quelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne  ,   l'accufé  ne  pourra  erre  appliqué  deiH 
fois  à  la  queftion  pour  un  même  fait. 


T  I  T  R  E    X  X. 

De  la  conyerjlon  des  procès  civils  en  procès  criminels  ^  &  de  la  réception 

en  procès  ordinaires. 

Article     Premier. 

J-J  ES  Juges  pourront  ordonner  qu'un  procès  commencé  par  voye  civile  ,  fera  pourfuivi 
excraordmairement ,  s'ils  connoifTcnc  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  quelque  peine  corpo- 
relle. ^ 

îî.  En  inOruifant  les  procès  ordinaires  ,  ils  pourront  ,  s'il  y  échct ,  décerner  décret 
de  prife  de  corps  ou  d'ajouinement  perfonnel  ,  fuivant  la  qualité  de  la  preuve  ,  ia 
ordonner  i'inftruélion  à  l'extraordinaire. 

m.  S  il  paroît  avant  la  confrontation  des  témoin": ,  que  l'afFaire  ne  doit  pas  être 
pourfuivie  criminellement ,  les  Juges  recevront  les  parties  en  pioccs  ordinaire  ,  &: 
pour  cet  effet  ,  ordonneront  que  les  informations  feront  converties  en  enquêtes,  & 
pcrmi-s  à  l'accufé  d'en  faire  de  fa  part ,  dans  les  formes  prefcrites  pour  les  enquêtes. 

IV^.  Apres  la  confrontation  des  témoins,  l'accufé  ne  pourra  plus  être  reçu  en  procès 
ordinaire  ;  mais  fera  prononcé  diffinitivement  fur  fon  abfolution  ou  fa  condamnation. 

V.  Encore  que  les  parties  ayent  é.ic  reçues  en  procès  ordinaire  ,  la  voye  extraordinaire 
fera  repnfe  ,  fi  la  matière  y  cft  difpofée. 


TITRE    XXI. 


De  la  manière  défaire  le  procès  aux  Communautés  des  Villes  ^  Bourgs 

&  Villages ,  Corps  &  Compagnies. 


Article     premier. 


I  E  procès  fera  fait  aux  Communautés  des  Villes  ,  Bourgs  &  Villages  ,  Corps  &  Com- 
pagnies qui  auront  commis  quelque  rébellion  ,  violence  ou  autre  crime. 

II.  Elles  feront  tenues  pour  cet  effet  de  nommer  un  Syndic  ou  Député  ,  fuivan:  qu'il 
lera  oidonne  par  le  Juge  j  &  à  leur  refus ,  il  nommera  d'office  un  curateur. 

III.  Le  Syndic  ,  Député  ou  Curateur  fubira  les  interrogatoires  &  la  confrontation  des 
témoins  &  fera  employé  dans  toutes  tes  procédures  en  la  même  quaUté  ,  &  non  dans 
le  dilpolK^f  da  jugement ,  qui  fera  rendu  feulement  contre  les  Communautés  ,  Corps  &: 
compagnies,  *^ 

IV.  Les  condamnations  ne  pourront  être  que  de  réparation  civile  ,  dommages  &  in- 
térêts envers  la  partie,  d'amende  envers  Nous  ,  pi;ivation  de  leurs  privilèges  ,  &  de 
quelqu  autre  punition  qui  marque  publiquement  la  reine  qu'elles  auront  encourue  par 
Jkur  crime.  ^      ^         r  xi  r 

f  ^'r  ^""^  ^"  pourfuires  qui  fe  feront  contre  les  Communautés  ,  voulons  que  le  procès 
loit  tait  aux  principaux  auteurs  du  crime  &  à  leurs  complices  ;  mais  s'ils  font  condamnés 
€n  quelque  peine  pécuniaire  ,  ils  ne  pourront  être  tenus  dç  cçlles  aiixquelks  les  Comnift- 
fl^utés  auront  été  condamnées. 
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TITRE    XXIL 

JOe  la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt. 

Article     premier. 

X-J  E  procès  ne  pourra  être  fait  aa  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt ,  fi  ce  n'eft 
pour  crime  de  Leze-Majefté  divine  nu  humaine  ,  dans  le  cas  où  il  y  échet  de  faire  le 
procès  aux  défunts ,  duel  ,  homicide  de  foi-même  ,  ou  rébellion  à  Juftice  avec  force 
ouverte  ,  dans  la  rencontre  de  laquelle  il  aura  été  tué. 

II.  Le  Juge  nommera  d'oâîce  un  curateur  au  cadavre  du  défunt ,  s'il  eft  encore  extant 
finon  à  fa  mémoire  j  &  fera  préféré  le  parent  du  défunt ,  s'il  s'en  offre  quelqu'un  pour 
en  faire  la  fondion. 

ni.  Le  curateur  fçaura  lire  &  écrire  ,  fera  le  ferment ,  &  le  procès  fera  inftruit 
contre  lui  en  la  forme  ordinaire  :  fera  néanmoins  débout  feulement,  &  non  fur  la 
felletre  ,  lors  du  dernier  interrogatoire  :  fon  nom  fera  compris  dans  toute  la  procédure, 
mais  la  condamnation  fera  rendue  contre  le  cadavre  ou  la  mémoire  feulement. 

IV.  Le  curateur  pourra  inteijctter  appel  de  la  Sentence  rendue  contre  le  cadavre  ou 
la  mémoire  du  défunt.  Il  pourra  même  y  être  obligé  par  quelqu'un  des  parens,  lequel  en 
ce  cas  fera  tenu  d'avancer  les  frais. 

V.  Nos  Cours  pourront  élire  un  autre  curateur  que  celui  qui  aura  été  nommé  par  les 
Juges  dont  eft  appel. 


TITRE    XXIII. 

De  l'Abrogation  des  Appointemens ,  Ecritures  &  Forclujlons  en 

matière  criminelle. 

Article     premier, 

jfV  BROGEONS  les  appointemens  à  ouir  droit ,  produire  ,  bailler  défenfes  par  atténua- 
tion ,  caufes  &  moyens  de  nullité  ,  réponfes ,  fournir  moyens  d'obreption ,  &  d'en 
informer ,  donner  conclulîons  civiles ,  &  tous  autres  appointemens. 

II.  Abrogeons  aulfi  Tufage  de  fournir  des  conclulîons  civiles,  défenfes,  avertilfe- 
mens  ,  inventaires,  contredits,  caafes  5c  moyens  de  nullité  ,  d'appel  ,  griefs  &  ré- 
ponfes ,   commandement  ou  fordufion  de  produire  ou  contredire  ,    pris  à  l'Audience  ou 

au  Greffe.  -  ,  ^ 

III.  Pourront  néanmoins  les  parties  préfenter  leurs  requêtes  ,  &  y  attacher  les 
pièces  que  bon  leur  femblera ,  dont  fera  baillé  copie  à  l'accufé  ,  autrement  la  Requête 
&  pièces  feront  rejettées  :  &  pourra  l'accufé  y  répondre  par  requête  ,  qui  fera  au/Ti 
lignifiée  &  baillé  copie  ,  comme  auffi  des  pièces  qui  y  feront  attachées  j  fans  néanmoins 
qu'à  faute  d'en  bailkr  par  l'accufé  ou  par  la  partie  ,  le  jugement  du  procès  puilîe  être 
retardé  :  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  caufe  d'appel ,  qui  fera  jugé  fur  ce  qui  aura 
été  produit  devant  ks  Juges  des  lieux. 

TITREXXIV. 

Des  Conclufions  diffinitives  de  nos  Procureurs  ,  ou  de  ceux  des  Jujlices 

feigneuriales. 

Article     Premier. 

xV  PRÈS  que  le  recollement  &   la  confrontation  auront  été  parachevés  ,  nos  Procu- 
reurs  ou    ceux  des  Seigneurs  prendront    communication  d»  procès  ,    pour  y  donner 
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leurs  conclilfîons  diffinitivesj  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  inceflammentî 

II.  Leur  défendons  d'affifter  à  la  vifice  ,  ou  au  jugement  du  procès  ,  ou  d'y  donnciî 
leurs  conclufions  de  vive  voix  ,  dont  nous  abrogeons  l'ufage.  N'entendons  néanmoins 
rien  innover  à  ce  qui  s'obferve  dans  notre  Châtelet  de  Paris. 

III.  Les  conclufions  feront  données  par  écrit,  &  cachetées,  &  contiendront  les  raifoilB 
fur  lefquelles  elles  feront  fondées. 


E 


TITRE    XXV. 

Des  Sentences  ,    Jugemens  &  Arrêts. 
Article    Premier. 


NJOiGNONsà  tous  Juges ,  même  à  nos  Cours ,  de  travailler  à  l'expédition  des  afr 
£aires  criminelles  par  préférence  à  toutes  autres. 

II.  Il  fera  procédé  à  l'inftrudion  &  jugement  des  procès  criminels  ,  nonobfliant  toutes 
appellations  ,  même  comme  de  Juge  incompétent  &  rccufé  ,  &  fi  les  accufés  refufent  de 
répondre  fous  prétexte  d'appellations ,  le  procès  leur  fera  fait  comme  à  des  muets  volon-. 
taires ,  jufqu'à  Sencencc  diftinitive. 

III.  Les  procédures  faites  avec  les  accufés  volontairement ,  &  fans  proteftatïons  depuis 
Ici  "       * 


iront  reçus  a 
prélcnter  requête ,  loit  en  première  inltance ,  ou  en  cauic  d  appei ,  qu  us  nt  le  foient  mis 
en  état;  ils  pourront  néanmoins  propofer  leurs  exoines. 

V.  Les  procès  criminels  pourront  être  infhuits  &  juges  ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  d'in- 
formations ,  fi  d'ailleurs  il  y  a  preuve  fuffifante  par  les  interregatoires  ,  &  par  pièces  au- 
tentiques  ou  reconnues  par  l'accufé ,  &  par  les  autres  prcfomptions  &  circonliances  du 
procès.  , 

VI.  Les  Sentences  des  premiers  Juges  qui  ne  contiendront  que  des  condamnations  pé- 
cuniaires ,  feront  exécutées  par  manière  de  provifion  ,  S,^  nonobftant  l'appel ,  en  donnant 
caution  ,  fi  outre  les  dépens  dans  les  Juftices  des  Scigneu  rs  ,  elles  n'excèdent  la  fommc  de 
quarante  livres  envers  la  partie  ,  &  de  vingt  livres  envers  le  Seigneur  i  dan»  les  Jurifdic- 
tions  royales  qui  ne  reflbrtiflent  nuement  au  Parlement ,  fi  elles  n'excèdent  cinquante 
livres  envers  la  partie  &  vingt-cinq  livres  envers  Nous  j  Sa  dans  les  Bailliages  &  Sene- 
chauflees  où  il  y  a  Préfidial ,  Sièges  des  Duchés  &  Pairies ,  &  autres  reffortidans  nuement 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  cent  livres  envers  la  partie  ,  &  cinquante  livres  envers  Nous. 
Et  fe  chargeront  les  Receveurs  de  nos  amendes  des  fommes  qui  nous  feront  adjugées ,  par 
forme  de  confignations ,  fans  frais  ni  droits  ,  &  feront  tenus  de  les  employer  en  recette 
après  les  deux  années  de  la  condamnation  ,  s'ils  ne  juftifient  les  avoir  rellituécs  en  vertu 
d'Arrêts  de  nos  Cours. 

VIÎ.  L'amende  payée  par  provifion  en  la  manière  ci-deffus ,  ne  portera  aucune  note 
é'infamie  fi  elle  n'eu:  confirmée  par  Arrêt. 

Vin.  Défendons  à  nos  Cours  de  donner  aucunes  défenfes  ou  furféances  d'exécuter  les 
Sentences  qui  n'excéderont  les  fommes  ci-deflus.  Déclarons  nulles  celles  qui  pourroienc 
être  données.  Voulons  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée  ,  que  les  Semen- 
ces foient  exécutées  par  provifion ,  &  que  les  parties  qui  auront  demandé  des  defenles  ou 
furféances  ,  &  les  Procureurs  qui  auront  figné  les  Requêtes  ,  ou  fait  quelques^  autres  pour- 
fuites  ,  foient  condamnes  chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remiie  ni 
modérée. 

IX.  Aucun  procès  ne  pourra  être  jugé  de  relevée ,  fi  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Sei- 
gneurs y  ont  pris  des  conclufions  à  mort  j  ou  s'il  y  échet  une  peine  de  mort  naturelle  ou 
civile,  de  galères  ou  bannifîemenr  à  temps.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  a  cet 
égard  à  l'ufage  obfervé  par  nos  Cours. 

X.  Aux  procès  qui  feront  jugés  à  la  charge  de  l'appel  par  les  Juges  royaux  ou  ceux 
4es  Seigneurs  ,  auxquels  il  y  aura  des  conclufions  à  peine  aSiaive ,  aOifîeront  au  moms 
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trois  Juges  qui  feront  Officiers,  fi  tant  il  y  en  a  dans  le  Siège  ;  oa  Gradués  j  &  Ce.  tranfpor- 
teront  au  Ixeu  ou  s'exerce  la  Juftice,  fi  l'accufé  eft  prifonnierj  &  feront  préfens  au  dernier 
interrogatoire. 

XI.  Les  jugemens  en  dernier  reflbrt  fc  donneront  par  fept  Juges  au  moins  ;  &  fi  ce 
nombre  ne  fe  rencontre  dans  le  Siège  ,  ou  fi  quelques-uns  des  Officiers  fontabfens,  récu- 
fés  ,  ou  s'abftiehnent  pour  caufe  jugée  légitime  par  le  Siège  ,  il  fera  pris  des  Gradués. 

XII-  Les  jugemens ,  foit  diffinuifs  ou  d'inftrudlion  ,  palferont  à  l'avis  le  plus  doux  , 
fi  le  plus  fcvere  ne  prévaut  d'une  voix ,  dans  les  procès  qui  fe  jugeront  à  la  charge 
de  l'appel ,  Jk  de  deux  dans  ceux  qui  fe  jugeront  en  dernier  refi'ort. 

XIII.  Après  la  peine  de  mort  naturelle ,  la  plus  rigoureufe  eft  celle  de  la  queftion 
avec  la  réferve  des  preuves  en  leur  entier,  des  galères  perpétuelles,  du  bannlifemenc 
perpétuel ,  la  queftion  fans  réferve  des  preuves  ,  des  galères  à  tems ,  du  fouet ,  de 
i'amende-honorabk ,  Se  du  banniflement  à  tems. 

XIV.  Tous  jugemens ,  foit  qu'ils  foient  rendus  à  la  charge  de  l'appel  ou  en  dernier 
reflorc ,  feront  fignés  par  tous  les  Juges  ,  qui  y  auront  afliité  ,  à  peine  d'interdiâ:ion  , 
des  dommages  Se  intérêts  des  parties  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende.  N'entendon» 
néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  de  nos  Cours ,  dont  les  Arrêts  feront  fignés  par  le 
Rapporteur  &  le  Préfident. 

XV.  Tous  jugemens  en  matière  criminelle  qui  giifent  en  exécution ,  feront  exécutés  , 
pour  ce  qui  regarde  la  peine  ,  en  tous  lieux  ,  fans  permiffion  mPareatis. 

XVI.  Les  Juges  pourront  décerner  exécutoire  contre  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  , 
pour  les  frais  nécefiaires  à  l'inftrudion  du  procès,  &  à  l'exécution  des  jugemens  ;  fans 
pouvoir  néanmoins  y  comprendre  leurs  épiccs ,  droits  8c  vacations  ,  ni  les  droits  Se 
falaires  des  Greffiers. 

XVII.  S'il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  ou  qu'elle  ne  puiffe  fatisfaire  aux  exécutoires  , 
les  Juges  en  décerneront  d'autres  contre  les  Receveurs  de  notre  Domaine  ,  où  il  ne  fera 
point  engagé,  qui  les  acquitteront  du  fonds  par  Nous  deftinés  à  cet  effet;  &  fi  notre  Domai- 
ne eft  engagé ,  les  Engagiftes ,  leurs  Receveurs  &  Fermiers  feront  contraints  au  payement , 
même  au- de/fus  du  fonds  deftiné  pour  les  frais  de  Juftice  j  &  dans  la  Juftice  des  Sei- 
gneurs j  eux,  leurs  Receveurs  &  Fermiers  feront  pareillement  contraints  ,  &  les 
exécutoires  exécutés  par  provifion  ,  &  nonobftant  l'appel ,  contre  les  Receveurs  ou 
Engagiftes  de  nos  Domaines ,  &  les  Seigneurs,  fauf  leur  recours  contre  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a. 

XVIII.  Enjoignons  aux  premiers  Juges  d'obferver  le  contenu  es  deux  précédens 
articles ,  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende  ,  à  laquelle  en  cas  de  contravention 
ils  feront  condamnés  par  les  Juges  fupérieurs  ,  fans  pouvoir  être  remife  ni  modérée  ;  & 
voulons  que  les  mêmes  exécutoires  foient  auffi  par  eux  délivrés. 

XIX.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  de  pourfuivrc  incefiam- 
ment  ceux  qui  feront  prévenus  des  crimes  capitaux  ou  auxquels  il  échera  peine  afflicStive , 
nonobftant  toutes  tranfaétions  &  ceffions  de  droits  faites  par  les  parties  :  &  à  l'égard  de 
tous  les  autres  ,  feront  les  tranfaélions  exécutées ,  fans  que  nos  Procureurs  ou  ceux  des 
Seigneurs  puiffent  en  faire  aucune  pourfuite. 

XX.  Voulons  que  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dépens  en  matière  civile ,  foit  exécuté 
en  matière  criminelle. 

XXI.  Les  jugemens  feront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été  prononcés, 

XXII.  Si  les  condamnés  à  l'amende-honorable  refufent  d'obéir  à  Juftice  ,  les  Juges 
feront  tenus  leur  en  faire  trois  différentes  injon<itions ,  après  lefquellcs  ils  pourront 
les  condamner  à  plus  grande  peine. 

XXIII.  Si  quelque  femme  ,  devant  ou  après  avoir  été  condamnée  à  mort ,  paroît  oa 
déclare  être  enceinte  ,  les  Juges  ordonneront  qu'elle  fera  vifirée  par  Matrones  qui 
feront  nommées  d'office  ,  &  qui  feront  leur  rapport  dans  la  forme  prefcritc  au  titre  des 
Experts,  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  lé^yj  &  fi  elle  fe  trouve  enceinte  , 
l'exécution  fera  différée  jufqu'après  fon  accouchement, 

XXIV.  Le  Sacrement  de  Confeffion  fera  offert  aux  coruîamnés  à  mort,  &  ils  feronî 
ai^ftés  d'un  Ecciéfiaftique  jufqu'au  iieo  du  fupplicc. 
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TITRE    XXVI. 

Des  ^appellations. 
Article     premier.' 

DUTES  appellations  de  Sentences  préparatoires,  interlocutoires  &  difîînitives  ^ 
de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  feront  diredement  portées  en  nos  Cours  ,  chacune 
à  fon  égard  ,  dans  les  accufations  qui  méritent  peine  afflidlive  ,  &  pour  les  autres 
crimes,  à  nos  Cours,  ou  à  nos  Baiilifs  &  Sénéchaux,  au  choix  &  option  des  ac- 
cufés. 

II.  Les  appellations  de  permiflîon  d'informer  des  décrets  ,  &  de  toutes  autres  inllruc- 
tions  ,  feront  portées  à  l'Audience  de  nos  Cours  &  Juges. 

III.  Aucune  appellation  ne  pourra  empêcher  ou  retarder  l'exécution  des  décret^  , 
rinftruâion  &  lejuo;cment. 

IV.  Ne  pourront  nos  Cours  donner  aucunes  défenfes  ou  furféances  de  continuer 
l'inftruftion  des  procès  criminels  ,  fans  voir  les  charges  &  informations ,  &  fans  conclu- 
ions de  nos  Procureurs  Généraux  ,  dont  il  fera  fiic  mention  dans  les  Arrêts  ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  n'y  ait  qu'un  ajournement  perfonnel.  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui 
pourront  être  données  :  vouions  que  fans  y  avoir  égard  ,  ni  qu'il  foit  befoin  d'en  deman- 
der main-levée  ,  l'initruélion  foit  continuée  ,  &  les  parties  qui  les  auront  obtenues ,  & 
leurs  Procureurs  condamnés  chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  la 
partie  &  moitié  aux  pauvres  ,  qui  ne  pourront  être  rcmifes  ni  modérées, 

V.  Les  procès  criminels  pendant  pardevant  les  Juges  des  lieux ,  ne  pourront  être 
évoqués  par  nos  Cours  ,  li  ce  n'eft  qu'elles  connoiirent  ,  après  avoir  vu  les  charges , 
que  la  matière  eft  légère  ,  &  ne  mérite  une  plus  ample  inflruélion  j  auquel  cas  pourront 
les  évoquer,  à  la  charge  de  les  juger  fur-le-champ  à  l'Audience,  &.  faire  mention 
par  l'Arrêt  des  charges  &  informations  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

VI.  Si  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  lieux  porte  condamnation  de  peine  corpo- 
relle ,  de  galères ,  de  banniffement  à  perpétuité  ,  ou  d'amende  honorable  ,  foit  qu'il  y 
en  ait  appel  ou  non  ,  l'accufé  &  fon  procès  feront  envoyés  enfemble  &  sûrement  ea 
nos  Cours.  Défendons  aux  Greffiers  de  les  envoyer  féparément ,  à  peine  d^interdiélion  & 
de  cinq  cens  livres  d'amende. 

VII.  S'il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  crime  ,  ils  feront  envoyés  en  nos  Cours , 
encore  qu'il  n'y  en  ait  eu  qu'un  qui  ait  été  jugé. 

VIII.  Le  même  fera  pratiqué  ,  fi  l'un  a  été  condamné  ,  5c  l'autre  abfous. 

IX.  Incontinent  après  l'arrivée  de  l'accufé  &  du  procès  aux  geôles  des  prifons ,  le 
Grefiîet  de  la  geôle  ou  Geôlier  fera  tenu  de  remettre  le  procès  au  Greffier  de  nos 
Cours ,  qui  en  avertira  le  Préfident  pour  les  diftribuer. 

X.  tes  informations  &  procès  criminels  feront  diftribués  par  nos  Procureurs  Génc- 
xaux  à  leurs  Subftituts  ,  pour  fur  leur  rapport  y  prendre  des  conclufions  ,  s'il  y  échet; 
mis  es  mains  de  nos  Avocats  Généraux  ,  ii  l'affaire  eft  portée  à  l'Audience  ,  fans  que  les 
Subftituts  puiffent  les  prendre  au  Greffe  ,  avant  qu'ils  leur  ayent  été  diftribués. 

XI.  Si  la  Sentence  dont  eft  appel  n'ordonne  point  de  peine  afHiélive  ,  bannifleraent 
ou  amende-honorable  ,  &  qu'il  n'y  en  ait  appel  interjette  par  nos  Procureurs  ou  ceux 
des  Juftices  feigncurialcs ,  mais  feulement  par  les  parties  civiles,  le  procès  fera  envoyé 
au  Greffe  de  nos  Cours  par  le  Greffier  du  premier  Juge  ,  trois  jours  après  le  comman- 
dement qui  lui  fera  fait ,  s'il  eft  demeurant  dans  le  lieu  de  l'établiflement  de  nos  Cours  i 
s'il  eft  hors  du  lieu  ou  dans  la  diflauce  de  dix  lieues  ;  &  s'il  eft  plus  éloigné,. le  délai 
fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues ,  à  peine  d'interdiélion  contre  le  Greffier ,  & 
les  délais  Se  procédures  prefcrites  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,  feront 
obfervés  pour  les  préfentations. 

XI-.  Si  les  procès  de  la  qualité  mentionnée  en  l'article  précédent ,  font  introduits  en 
nos  Cours  de  Parlement ,  ils  feront  diftribués  ainfi  que  les  procès  civils. 

XIII. 
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Xni.  Si  nos  Procureurs  des  lieux,  ou  ceux  des  Jufticcs  feigneun'ales  ,  /ont  AppcK 
-î*as,  les  Accufés ,  s'ils  font  prifonniers  ,  &  leurs  procès  feront  envoyés  en  nos  Cours» 
&  s'ils  ont  été  élargis  depuis  la  prononciation  de  la  Sentence  &  avant  l'appel,  ils  feront 
tenus  de  fe  rendre  en  état,  lorsdu  Jugement  du  procès,  en  nos  Cours,  ainli  qu'il  fera  par 
-elles  ordonne. 

XIV.  Les  exé^cutoires  feront  délivrés  par  nos  Cours  à  ceux  cjui  auront  conduit  les 
■prifonniers  ,  ou  porté  le  procès. 

XV.  Les  Accufés  feront  interrogés  en  nos  Cours  fur  la  fellette ,  ou  derrière  le  bar- 
reau ,  lors  du  Jugement  du  procès. 

XVL  Si  les  Arrêts  rendus  fur  l'appel  d'une  Sentence  portent  condamnation  de  peina 
afiflitftive ,  les  condamnés  feront  renvoyés  fur  les  lieux  ,  fous  bonne  &  sûre  garde  ,  aux 
frais  de  ceux  qui  en  feront  tenus,  pour  y  être  exécutés  ,  s'il  n'eft  autrement  ordonné 
par  nos  Cours ,  pour  des  confidérations  particulières. 
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TITRE    XXyiI. 

Des  procédures  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt. 
Article     Premier. 


A  veuve ,  les  enfans  &  les  parens  d'un  condamné  par  Sentence  de  contumace  ,  qui 
fera  décédé  avant  les  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  fon  exécution  ,  pourront  appcller 
de  la  Sentence  ;  &  fî  la  condamnation  de  contumace  eft  par  Arrêt  ou  Jugement  en  der- 
nier rellort ,  ils  fe  pourvoiront  pardevant  les  mêmes  Cours  ou  Juges  qui  l'auront 
rendu. 

U.  Aucun  ne  fera  reçu  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt  après  les  cinq  années  de  la 
contumace  expirées ,  fans  obtenir  nos  Lettres  en  notre  grande  Chancellerie. 

in.  Nos  Procureurs  &  les  parties  civiles ,  s'il  y  en  a ,  feront  affignés  en  vertu  des 
Lettres ,  dont  leur  fera  baillé  copie  j  &  fera  procédé  dans  les  délais  prefcrits  pour  les 
affaires  civiles. 

IV.  Avant  de  faire  aucune  procédure  ,  les  frais  de  Juftice  feront  acquittés  ,  &  l'a- 
mende confignée. 

'  V.  Le  Jugement  des  infiances  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt ,  fera  rendu 
fur  les  charges  &  informations,  procédures  5c  pièces  fur  lefquelles  la  condamnation  par 
contumace  fera  intervenue. 

VI.  Pourront  auffi  les  parties  refpeclivement  produire  de  nouveau  telles  pièces  que 
bon  leur  femblera  ,  &:  les  attacher  à  une  Requête  qui  fera  fignifîée  à  la  partie  ,  6:  copie 
baillée  de  ia  Requête  &  des  pièces,  fans  qu'il  puiffe  être  pris  aucun  appointement. 

VII.  Les  parties  y  rép©ndront  par  autre  requête ,  qui  fera  pareillement  lignifiée  ,  & 
copie  baillée  de  la  requête  &  des  pièces  qui  y  feront  attachées  dans  les  délais  ordonné* 
pour  la  matière  civile  ,  il  ce  n'eft  qu'ils  foient  prorogés  par  les  Juges. 


TITRE    XXVIII. 

Des  Faits  jujiificatïfs. 
Article     Premier^ 


point  reçu  a  raire  preuve  d  aucuns  raus  ]uitincatirs,   que 
qui  auront  été  choilis  par  les  Juges  ,  du  nombre  de  ceux  que  l'accufé  aura  articulés  dans 
les  interrotratoires  &  conlrontations. 

III.  Les  faits  feront  inférés  dans  le  même  Jugement  qui  en  ordonnera  la  preuve. 

Farm  IL  .0  o  o 
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IV.  Le  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  juftiiîcatifs  fera  prononcé  înceiTam- 
ment  à  l'acculé  par  le  Juge ,  &  au  plus  tard  dans  vingt-quatre  heures  i  &  fera  interpellé  de 
nommer  les  témoins  par  kfquels  il  entend  les  jultiiier  :  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur- 
ie-champ, autrement  il  n'y  fera  plus  reçu. 

"V.  Apres  que  l'accufé  aura  nommé  une  fois  les  témoins  ,  il  ne  pourra  plus  en  nommer 
d'autres  ,  &  ne  fera  point  élargi  pendant  l'inftrudlion  de  la  preuve  des  taits  juftifîcatifs. 

VI.  Les  témoins  feront  aflignés  à  la  requête  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  &  ouis  d'office  par  le  Juge. 

Vn.  L^accufé  fera  tenu  de  configner  au  Greffe  la  Tomme  qui  fera  ordonnée  par  le 
Juge  pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve  des  faits  jurtiHcatifs  ,  s'il  le  peut  faire  j  autre- 
ment les  frais  feront  avancés  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a,  finon  par  Nous  j  ou  par 
jes  Engagiftes  de  nos  Domaines ,  ou  par  les  Seigneurs  Hauts- Julhciers  ,  chacun  à  foa 
égard. 

VIIL  L'enquête  étant  achevée,  elle  fera  communiquée  à  nos  Procureurs  ou  à  ceux 
des  Seigneurs,  pour  donner  leurs  concluions  ,  Si  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  aj  &  fera 
jointe  au  procès. 

IX.  Les  parties  pourront  donner  leurs  requêtes  ,  auxquelles  elles  ajouteront  telles 
pièces  qu'elles  aviferont  fur  le  fait  de  l'enqucce ,  lefquelles  requêtes  Se  pièces  feront 
iîgnifîées  refpeâ:ivement ,  8c  copies  baillées  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foit  befaia 
de  prendre  aucun  règlement,  m  de  faire  une  plus  ample  inftrufticn. 

VOt^LONS  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervée  dans  tout  notre 
Royaume ,  Terres  &  Pays  de  notre  obéidance ,  à  commencer  au  premier 
jour  de  Janvier  de  l'année  prochaine  mil  fîx  cens  foixante-onze.  Abrogeons  toutes 
Oiuonnances ,  Coutumes,  Loix,  Statuts,  Régiemcns  ,  Sciles  &  Ufages  diftércns  oa 
contraires  aux  difpoficions  y  contenues.  Si  donnon's  en  mandement  a  nos  aniés 
Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cham- 
bres des  Comptes  ,  Cours  des  Aydes  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  Se  tous  autres  nos  Officiers  , 
que  ces  Prcf^ntes  ils  gardent ,  obfervent  &  entretiennent ,  falfent  garder  ,  obferver 
&  entretenir  :  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets ,  les  faflent  lite  ,  publier 
Se  regiilrer.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  qu'e  ce  foit  chofe  ferme  & 
Itable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Saint- Germain- 
en-Laye  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-dix  ,  Se  de  notre  Règne 
le  vingt-huiticm?.  Si^né  LOIJ  IS  ^  Et  plus  hus ,  Par  le  Roi,  Colbert.  Et  à  côté 
aft  écrit ,  Vija ,   S  E  g  u  i  E  R  ,  pour  fervir  à  l'Ordonnance  des  procédures  criminelles. 
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Et  encore  à  côté  eft  écrit.  Lue,  publiée  ,  regi/lrée ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur 
énéral  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parlement  ,  le 
ûgt-Jîxieme  Août  1670.   Signé  du  Thillet^ 
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A. 


Bandonnement  d'héritages.  Voyez  Déguer- 
■pijemcnt. 

Abolition.  Voyez  Lettres  de  remi/Tîon. 

Abonnement  ou  ceflion  volontaire  de  biens  par  un 
débiteur.  Droit  cjui  en  doit  être  payé,  II.  15  (ï. 

Acceptation  de  communauté  de  biens  ou  lliccef- 
fion  ,  dont  les  aûcs  font  reçus  par  Notaires  oa 
Greffiers,  Droit  qu'on  en  doit  payer  ,  II.  157. 

Accords  en  matière  civile  &  criminelle.  Voyez 
TranfaÛlons. 

^ccz^/iriuTZ^.Comments'inftruifcnt  les  nouvelles 
accufatjons  qui  farviennent  contre  un  accufé 
d'un  crime  pendant  le  cours  du  procès,  IL  1 1  6. 

Accufations  de  faux.  Quand  elles  peuvent  être 
admif.;s,  II.   339. 

Accufés.  Quand  ils  peuvent  demander  leur  li- 
berté ,  II.  31. 

Formule  de  leur  requête  à  Rn  de  liberté,  ibid. 
de  leur  foumiffion  de  fc  repréfenter  ,   II.  5  j. 

Procédure  qu'ils  doivent  faire  en  ce  cas  ,  ibid, 

&  fuiv. 

Cas  où  ils  peuvent  faire  fignifîer  requête  verba- 
le ,  faute  par  la  partie  civile  de  fournir  aux 
frais  de  l'inftruftion  ,  II.  34. 

Formule  de  cette  requête  ,  ibid. 

<;^uand  ils  peuvent  demander  une  contre-vifite , 

II.  37. 

Modèle  de  requête  à  fin  de  permi/Tion  de  faire 
une  contre-viiite  ,  ibid.  de  leur  requête  em- 
ployée pour  défenfes  par  atténuation ,  en  ré- 
ponfe  à  celle  de  conclufion  civile,  II.  j8. 
âe  leur  requête  d'atténuation  ,  pour  demander 
leur  décharge  ,  IL  62. 

Ce  que  met   au   bas   le  Lieutenant  Criminel  , 

ibid, 

NéceUîté  de  la  (îgnifier  &  communiquer  ,    ibid. 

Quand  ils  doivent  être  mandés  au  pied  de  la 
Cour  ,  &  peuvent  être  décrétés  une  féconde 
fois  ,  II.  6^. 

Modèle  de  la  fommation  qui  leur  cft  faite  pour 
fe  trouver  au  Jugement  ,  ibid.  du  décret  de 
p-ife  de  corps  contre  un  accufé  qyi  ne  s'ell 
jas  préfencé  au  pied  de  la  Cour,  ibid.   du 


procès-verbal  d'emprifonnement  de  l'accufé 
arrêté ,  IL  64. 

A  quoi  tenus  lorfqu'ils  demandent  des  Arrêts  de 
défenfes  contre  le  décret  d'ajournement  per- 
fonnel,  IL  80. 

Où  doit  être  faite  la  perquiiîtion  de  l'accufé  qui 
eft  en  fuite  ou  abfent ,  IL  8  4. 

Modèle  du  procès-verbal  de  cette  perquifition  , 
ibid.  de  celui  d'affiche  d'un  décret  à  la  porte 
de  l'Auditoire  ,  lorfque  l'accufé  eft  inconnu , 
&:c.  &  n'a  aucun  domicile  ,  S:c.  IL  8y. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  l'accufé  s'eft  évadé 
après  la  perquifition  de  (x  perfonne  dans  fou 
domicile  ,        IL  Sî;  ,   86  &  fuiv.  90  &>  fuiv. 

Formule  Je  la  requête  pour  faire  appofer  le  {cel- 
le dans  fa  maifon,  IL  8/.  de  l'ordonnance  du 
Lieutenant  Criminel  niife  au  bas ,  11.8  6.  da 
procès-verbal  d'appofition  de  fccllé  daiis  la 
maifon  de  l'accufé  ,  ibid. 

Où  doit  être  donnée  l'aflignation  à  quinzaiiie  à 
l'accufé  abfent ,  IL  87. 

Modèle  de  cette  alîîgnation  ,  ibid  de  cette  afli- 
gnation  par  affiche  à  la  porte  de  l'Auditoire  , 
lorfque  l'accufé  n'a  point  de  rélidencc,  ibid, 
du  défaut  en  cas  de  ban  ,  lorfque  l'accufé  ne 
comparoir  pas  dans  la  quinzaine,  II.  8  8.  de  la 
requête  que  la  partie  civile  peu  donner,  ibid. 
de  l'ordonnance  du  Juge  mife  an  bas ,  ibid. 
des  conclufions  du  Procureur  du  Roi  fur  cette 
requête  ,  ibid.  de  la  Sentence  qui  intervient 
fur  ces  conclufions  ,  pour  faire  alîigner  à  fo* 
de  tiompe  par  cri  public  à  la  huitaine,  ibid.  de 
la  requête  pour  faire  recoller  les  témoins  en 
leurs  dépoiitions  ,  lorfqu'après  le  cri  public 
l'accufé  ne  comparoît  pas ,  IL  90.  de  l'ordon- 
nance du  Lieutenant  Criminel  mife  au  bas  , 
ibid.  des  conclufions  du  Procureur  du  Roi  fur 
cette  requête ,  ibid.  de  la  Sentence  qui  ordon- 
ne que  les  témoins  feront  récollés  ,  &  que  le 
recollement  vaudra  confrontation  ,  ibid.  des 
conclufions  définitives  du  Procureur  du  Roi, 
IL  91.  du  Jugement  définitif  qui  intervient 
fur  lefdites  conclufions ,  ibid.  du  proccs- 
.   verbal  d'exécution  par  eifigie  ,  IL  91. 

Ce  ^u'il  faut  faire ,  lorfque  l'accufé  eft  arrêté  &: 
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conftitué  prifonnier  ,  II.  5  z. 

Cas  où  l'accafc  peut  préfenter  i-equcte  pour  faire 
juger  la  compétence,  II.  94. 

îormule  de  tetce  requête  ,  à  l'efFet  de  faire  ap- 
porter au  îjreffe  du  Prelidialles  informations 
faites  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  II.  5)4. 
de  la  Sentence  qui  ordonne  que  les  informa- 
lions  feront  apportées  au  Greffe  du  Préfidial , 

11.95- 
Ou  doivent  être  juchées  leurs  récufations  contre 
le  Prévôt  des  Maréchaux  ,  quand  ils  ne  peu- 
vent fe  pourvoir  contre  ce  Prévôt ,       II.  5  j. 
Quelle  eft  la  première  procédure  qui  fe  fait  con- 
tradiéloirementà  l'accufé,  II.  98. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  l'accufé  efl:  fourd  ou 
muet,  en  cas  d'interrogatoire  ,  IL  lor. 

Délai  que  l'accufé  peut  avoir  pour  répondre  , 

II.  103. 
Formule  de  l'ordonnance  portant  délai  de  vingt- 
quatre    heures    à    l'accufé   pour  répondre  , 

II.  103. 
Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  l'accufé  perfiiîe  dans 
fon  refus  de  répondre ,  &  que  dans  lu  fuite  de 
la  procédure  il  veut  répondre  ,  II.  104. 

Cas  où  il  peut  être  ordonné  que  l'accufé  commu- 
niquera avec  fes  confe ils,  II.  106.  &  permis 
aux  accufcs  de  conférer  eufemble  5c  avec  qui 
bon  leur  femble  ,  II.    106. 

Cas  ou  les  parties  peuvent  être  reçues  en  procès 
ordiuaiie  -,  1,1.  107. 

Modèle  du  Jugement  qui  reçoit  les  parties  en 
procès  ortii.n.aire  ,  II.  107.  de  la  fommacion 
que  l'accufé  fait  alors  à  fa  partie  adverfe  ,  de 
donner  copie  de  la  plainte  ^  noms,  âges,  qua- 
lités &  demeures  des  témoins  ,  II.  loS. 
Cas  où  il  peur  requérir  le  Juge  d'interpeller  le 
tcmoijj  de  conveair  ou  reconnoître  certains 
faits ,                                                      II.  I  10. 
Formule  de  cette  réquifition  &  de  l'interpella- 
tion faite  par  le  Juge  au  témoin ,         II.  1 1  o. 
Pourquoi  ils  doivent  être  attentifs  à  ne  rien 
laiifer  échapper  de  ce  qui  peut  aller  3  leur 
décharge,  II.  m. 
Quand  ils  peuvent  préfcntcr  requête  pour  con- 
traindre la  partie  civile  à  faire  procéder  aux 
lécolkmcns  Se  confrontations  des  témoitis  , 

II.  1 14. 
Modèle  de  cette  requête,  II.  114.  de  ce  que  le 
Juge  mer  au  bas  ,  ibid,  du  prononcé  du 
Jugement  qa»  intervient  alors , /iii/.  du  dif- 
poiîtif  de  la  Sentence  contre  la  partie  civile 
qui  a  quelque  rai  fon  (égiiirae  pour  ne  pr^s  faire 
procéder  au  recollement  &  confrontation  , 
ii,  «  I  ^.  de  ce  qu'on  y  a|cute  forfquc  la  partie 
«ivile  ne  fait  paj  de  diligence  pour  mettre  le 
procès  en  état ,  II.  1 1  5. 

Gsïcù l'accufé  pcuï  donnei  fa  rec^octe  pour  êtiç 


LE 

relaxé  à  fa  caution  juratoirc  de  fe  repréfenter, 

II.  il).. 
Formule  de  cette  requête  ,11.  il  6.  du  difpoUtif 
du  Jugemenc  délinitif ,  II.  i  i<î.  de  ce  qu'ori 
ajoute  dans  la  Sentence  ,  lorfqu'il  furvient 
de  nouvelles  accufanons  pendant  le  cours  dir 
ptocès»  '        ,  II.  1 17. 

Sommation  qu'il  faut  faire  à  l'accufé  ,  lorfqu'il 
n'eft  point  en  prifon  ,  &  que  la  contumace 
n'eft:  pas  inftruite  ,  en  cas  de  reconnoiffance 
des  écritures  ,  II.  112, 

Ils  ne  peuvent  être  appliqués  deux  fois  à  la  quef- 
tion  pour  le  même  fait,  II.  130. 

S'ils  doivent  être  renvoyés  abfous  ,    lorfqu'ils 
foufFrent  la  qucftion  fans  rien  avouer,  II.13 1, 
Déclaration  du  Roi  du  1 3  Avril  i  703  ,  concer- 
nant hs  cas  où  ils  doivent  être  interrogés  der- 
rière le  Barreau  ,  11.310. 
Comment  ils  peuvent  fournir  leurs  reproches 
contre  les  Experts  ,  II.  34r. 
Quand  ils  peuvent  être   reçus  à  préfenter  des 
pièces  de  comparai  fon  ,                       II.  544. 
Ils  ne  peuvent  être  préfensau  procès-verbal  de 
préfentation  de  ces  pièces  ,                 II.  341, 
Quand  il  peut  tac  ordonné  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  un  corps  d'écriture  ,      li.  5.14.  377. 
Modèle  de  requête  pour  faire  ordonner  ce  corps 
d'écriture  ,  II.  378.  de  l'ordonnance  du  Juge 
au  bas  de  cette  requête,  II.  378.  du  procès- 
verbal  de  ce  corps  d'écriture,             II.  378. 
A  qui  doit  être  communiquée  cette  requête , 

i/>id. 

Où  &  en  préfencc  de  qui  ils  doivent  faire  ce 

corps  d'écriture  j  par  qui  doit-il  être  paraphé, 

II.  345-  377- 

Quand  il  peut  erre  ordonne  que  cedit  corps  fera 
reçu  pour  pièce  de  coniparaifon,  II.  345.  577, 

Quand  on  peut  avoir  égard  à  leur  requête  ten- 
dante à  la  remife  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon  entre  les  mairisdes  Experts,  II.  348. 

380. 

Q^uicl ,  lorfque  leur  requête  eft  admife,  II.  34&, 

Quand  ils  peuvent  être  mis  en  liberté  à  cec 
égard,  II.  350. 

Ce  qu'on  doit  faire  en  cas  que  le  Jugement  à  est 
égard  foie  rendu  par  contumace,  II,  3^0.  554. 

S'ils  peuvent  fur  faux  principal  recufer  les  Ex- 
perts, IL  37Z. 

Pièces  qu'on  doit  leur  repréfenter,  lorfqu'étanc 
plufieurs  ,  il  eft  néceifaiie  de  les  recoller  fur 
leurs  interrogatoires,  &  confronter  les  uns 
aux  autres  ,  en  cas  de  faux  principal ,  II.  379. 

Ce  que  doit  fiatuer  !e  Jugement  déiinitif  qui  in- 
tervient fur  leur  abfolution  ou  condamnation, 

IL  ^iSi. 

Voyez  Accuflidons.  ÀJ]în,natian  à  cri  public  Chd' 
telit^  Ccmm':£iûniO'^dtioiii, Confrontation^  Cu' 
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rateUr  à  un  muet.  Décret  de  piife  de  corps. 
Mcritures  ou  Signatures  ,  &c.  Exoim  ,  Inter- 
rogatoires, Jugetnens  des  ptocès  crinùnels.  Ju- 
ges. Pièces  de  coinparaifon.  Pièces  piéten- 
dues  fauiîes.  Prévôts  des  Maréchauilées.  Pro' 
ces  criminels.  Procureur  du  Roi  au  Châtelet. 
ReconnoiJJance ,  &c.  Témoins. 
^Acquéreurs.  Ce  que  ftipuic  ordinairement  celui 
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ABesàtimtWt  à  une  (\x\,(in\xi\on.VoyczJhielU 
a  une  fubftitution. 

A^es  &C  contrats  d'alTurances,  &  obligations  à 
lagrofTe  aventure  ,  &  pour  retour  de  voyages  , 
reçus  par  Notaires  ,  Cenfaux  ,  Courtiers,  A.- 
gens  de  change,  Greffiers  des  Amirautés  Sc 
des  Jurifdiûions  Confulaires,  droits  qui  fonc 
dûs  de  ces  ades  ,  &.C.  II.  z^6  &  fuiv. 


qui  acquiert  une  maifon  ou  héritage,  lorfqu'il     A  fies  eccléfiaftiques  j  droits  qui  en  doivent  être 

craint  les  hypothèques  ,  I.  87.  payés,  II.  154. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  lorfqu'il  furvient  des     Aàes  &  Jugemens  en  caflation  d'autres  aftes  j 


oppolitions  au  déciec ,  I.  87,  avant  que  d'ac- 
quérir ,  ihid. 
Tenus  de  faire  infinucr  leur  contrat ,  &  de  payer 
le  centième  denier  du  prix  de  l'acquihiion  , 

ihid. 


droits  qui  en  font  dûs  ,  II.  2-75. 

A£ies  pardevant  Notaires,  &  fous  fignature pri- 
vée :  ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  puilfent  écrc 
extraits  &  collationnés  ,  H.  160. 

Voyez  Controlle  des  ade5 ,  &c. 


A  quoi  tenus  pour  pouvoir  fe  dire  propriétaires     A6les  de  refped:  faits  par  des  enfans  à  leutspcrc 


inconiniutables  ,  î.   141. 

Acquifition  de  meubles ,  &c.  Voyez  Meubles. 

AB.cs.  Formule  de  celui  que  le  défendeur  qui  fe 
prcfente  fur  l'exploit  qui  lui  eft  donné  dans 
les  vingr-fept  jours  ,  f'iit  fignifier  au  Procu- 
icur  du  demandeur,  L  28.  de  l'ade  au  Par- 
quet ,  lignifié  au  Procureur  qui  a  formé  l'em- 
pêchement aux  qualités  ,  I.   19. 

Cas  oii ,  pour  avoir  un  ade  devant  Notaire  ou 
Grcracr,  il fuffit  d'une  limple  requête  au  Juge, 

I.    156. 

Modèle  de  requête  pour  avoir  l'expédition  d'un 
ad:e  qu'un  Notaire rcfufe,  1. 1 3  6.  du  comman- 
dement au  Notaire,  I.  1 3 (î.  de  requête  pour 
avoir  l'expcdirion  d'un  adle  imparfait,  î.  i  ?  7. 
pour   avoir  une    féconde   grolfe  d'un   aâ:e  , 


&  mère  pour  confcntir  à  leur  mariage.  Droits 
qui  en  font  dûs ,  IL    157. 

Actes  fous  iîgnature  privée.  Ce  qui  eft  requis 
pour  qu'ils  puiffent  être  dcpofés  ou  annexés 
aux  minutes  des  Notaires  ,  Greffiers  ,  &C. 
II.  Z63.  pour  qu'on  puifle  en  faire  demande  , 
&c.  Comment  les  droits  qui  en  font  dus  doi- 
vent écrc  réfflés  ,  lî.  i?!. 

Voyez  aihs  pardevant  Notaires.  Défit  d'adcs , 
Ratifications. 

AEles  limples:  ceux  réputés  tels  5  droits  qui  en 
font  diîs  ,  ibid. 

Aâion  criminelle.  Comment  elle  fe  prefcrit  5c 
s'intente,  II.    15). 

Comment  on  la  peut  intenter,  ibid. 


Contre  qui  elle  peut  être  pourfuivie  ,  ikid. 

quand  la  première  eft  perdue ,  I.  1 3  7.  du  com-     Aâion  redhibitoire.  Adioa  qu'on  appelle  ainfi  ; 
mandement  fait  en  conféquence  au  Notaire  ,         quand  elle  a  lieu  ,  '  II.  3. 

I.    138.     Quel  doit  être  le  vice  pour  lequel  on    intente 

Yoycz  Contrats.  Contre- lettres.  Déclaration  pour         cette  adion,  ibid. 

le  tout ,  8fc.  Extraits.  Greffiers- Commis  écri-     Modèle  de  l'aflîgnation  pour  cette  aftion  ,  ibid. 

vant  à  la  peau.  Notaires.  Ratifications.  Refi-     Adjoints  des  Libraires ,  &c.  Voyez  Syndic  ,  &cc. 

liement.  Adju  lications.  Procédure  fur  l'ordre  &  diftribu- 

.^lîe^  d'appel  d'une  Sentence.  Voyez  j/'jrjc/.  tion  du  prix  de  l'adjudication  ,  I    106^. 

Aâès  d'appofition  d'affiches.  Voyez  Licitation.     Taxe  des  remifes  accordées  au  pourfuivant  pour 

Actes  de  curatelle.  Voyez  Biens  déguerpis.  parvenir  à  l'adjudication  ,  II.  i  5  3. 

Al^es  de  déguerpilTement.   Voyez  DéguerpiJJe-     Voyez  Meubles. 

Adjudications  àç.hiç.ns.  &  revenus  communs,  S:c. 

Voyez  Haux. 

Adjudications   de  meubles.   Voyez  oppofitlons 

aux  inventaires, 
Admonefié.  Woy&x  Aîandé ,  Sic, 
Adultère.  Modèle  de  Sentence  pour  ce  crime  , 

IL   ri 6. 


ment. 

Actes  de  défaveu  d'un  Procureur.  Voyez  Pro- 
cu/eurs  au  Châtekt. 

Actes  du  Greiîe  du  Juge  Auditeur.  Voyez  Sen- 
tences &  autres  aéles  ,  &c. 

Actes  du  Greffier  en  retirant  le  billet  mis  au 
Greffe.  Voyez  Greffiers. 


^(^ej  de  nomination  d'Experts.  Voyez  £'j;per/^.  y^^/r^^  criminelles.  De  deux  fortes  ,       II.    ip. 

Actes  d'oppontion  a  fin  de  diftraire.  Voyez  op-  Affaires  de  grand  criminel.    Comment  elles  fe 

^oyîritj/z  afin  de  diftraire.  jugent,                                                         ibid. 

Actes  fie  prcfe.itation  &  de  fou milTion  de  caution  Affaires  de  petit  criminel.  Quelles  font  ces  atfai- 

au  GreJfc    Voyez ^^îi/ judiciaire  ,  ^0/2  mutuel.  res  ;  comment  elles  fe  jugent,                   ibid. 

ACtei  Je  rcnonciatioa  à  la  communauté.  Voyez  Affiches,  Taxe  pour  leur  original ,  8:  pour  l'acte 

Fijnmcs ,  Veuves.  de  dénçnciation  de  kur  appolition  ,  IL  ïji. 
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Affiches  de  lettres  de  terrier.  Voyez  'Terrier. 

Ajficlies  en  cas  de  licitation.  Voyez  Licitation. 

.rii^ic/^w  à  la  quarantaine.   1  ,,  r>  -r     '  n 

fa:  ,  r  r      <  M     >  Voyez  5dW-reelIe. 

Affiches  pour  tailie-réelle.  > 

Affirmations.  Y oytz  Sentences  portant  lettres  de 

déclarations  ,  Sec. 

A^ens  de  change.  Voyez  a{îes  &  contrats  ,  &c. 

Ajournement  ou  aflîgnation.    Ses  foimalisés , 

I.  5  &  fuiv 


L   E 

I.  187.  de  l'adc  contenant  que  la  caufe  â  été 
mife  au  rolle  ,  ibid.  de  l'aéte  contenant  que 
la  caufe  a  été  mife  au  rolle  des  réappellées  , 
I.  188.  du  prononcé  fi  l'intimé  ou  l'appellantt 


gagwe ., 


ibid.  des  dcfenfes  contre  une  de- 


mande à  fin  d'avoir  des  défcnfes  d'exécuter 
une  Sentence  donteft  appel,  I.  18p.  de  l'aéle 
de  baillé  copie  de  la  Sentence  dont  eft  appel, 

I.   1^0. 


Ajournement  perfonnel;  (décret  d'  )  ce  que  c'eft  ;     Voyez  amende,  appellant.  appellarJ  d'une  Sen- 


dam  quel  cas  il  fe  donne  ,  IL  80. 

Comment  il  fc  fait  3    pourquoi  ainfi  appelle , 

II.  20. 
A  l'égard  de  qui  il  emporte  interdidion  ,  ibid. 
Formule  de  ce  décret,  II.  80. 


A  qui  il  doit  être  fîgnifîé  , 


ibid. 


tcnce  d'un  Juge, &c  appellation  verbale.  ^^li^- 
lifs,  &c.  Déclaration  pure  Se  (impie.  Z>e/î^e- 
ment  pHr  &  (impie  ,  &c.  Intimés.  Juges  Préfi- 
diaux.  Prévôts  des  Maréchaux.  Procureurs  au 
Châteler.  Sentence  d'un  Juge,  Sic.  Sentences 
fur  appel. 


Quand  on  peut  obtenir  des  Arrêts  de  défenfes  -^^^^jpe/ des  avis  du  Procureur  du  Roi.  VoyezP/-o- 

d'exécuter  ce  décret  ,                                 ibid.  cureur  du  Roi  au  Châteler. 

Ce  qui  doit  y  être  cxp-imé  ,                          ibid.  Appel  incident.  Quand  il  a  lieu.             I,  s  8^, 

Voyez  accujés,  charges.  (  les  )  Décret  d'afligné.  Modèle  de  requête  verbale  à  fin  d'être  reçu  inci- 

&c.  Procès  verbaux.  Sentences  fur  affigné ,  &c.  dcmment  appellant  d'une  Sentence ,        ibid. 

Alibi,  Quand  il  peut  fe  propofer,             II.  zo.  Appel  de  Sentence.  Voyez  Sentsncjt  par  défaut 


Amende  honorable.  Quand  elle  doit  être  faite 
devant  une  Eglife  ,  II.  133. 

Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à  la  faire  , 
&  aux  galères  à  tems  ,  II.  134.  portant  con- 
damnation .à  la  faire  ,  avoir  le  poing  coupé  , 
être  rompu  &  jette  au  feu,  II.  13  j. 

Voyez  StelUonataires, 

Amendes.  Celle  qui  doit  être  confignée  avant  de 


faire  juger  le  défaut , 


I.  185. 


aux  Ordonnances  ,  6cc. 

Appel  de  taxe  de  dépens.  Quand  on  doit  fe  pour- 
voir au  Parlement  pour  c^z  appel;  &  quand 
on  le  fait  juger  au  Châtelet,  procédure  a  fui- 
vre  alors,  II.  1^9  ^ fuiv. 

Modèle  de  fommation  de  croifer  les  articles, 
II.  I  yp.  de  celle  pour  être  réglé  fur  un  appel 
de  dépens.  II.  \6o.  de  ce  qu'on  met  à  la  fuite 
du  procès-verbal  qu'on  drelTc  ,  ibid» 


Modèle  de  l'aâre  contenant  fignifîcation  delà     Appeltanx.Veyczappelj  appel  incidcat.  Intimé, 
quittance  d'amende  ,  II.  187.     ^/'/'i'/i.jnf  d'une  Sentence  d'un  Juge  rcflortilTant 


Peines  qui  emportent  amende  ,  II.  133. 

Voyez  Demandeur  en  faux.  Greffiers  commis 
pour  tenir,  &c.  Infcription  de  ia.ax.  Juges. 
Procureurs  au  Châtelet. 

Amirautés.  Voyez  aâes  8c  contrats  ,  &c. 

Amortiffement.  Yoycz  Lettres  d'amortilfement, 
Quittances. 

Annabliffement.yoycz  Lettres  d'annoblilTcment, 
Sec. 

Appel.  Quelle  «ft  fon  aélion  ,  I.    1 8  r . 

Quel  doit  être  l'aéle  qui  contient  l'ade  d'ap- 
pel ,  ibid. 

Formule  d'aéle  d'appel  d'une  Sentence,    I.  i8i. 

Délai  pour  relever  un  appel,  ibid 

Modèle  de  requête  verbale  à  fin  de  déferrion 
d'appel,  iùlJ. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  faire  anticiper  fur  l'ap- 
pel au  Parlementa  aux  Préfidiaux  ,     I.    183. 

Formule  d'anticipation  fur  un  appel  au  Pré(î- 


au  Châtelet.  A  quoi  tenu 


I.  178. 


Cas  où  il  peut  obtenir  Sentence  définitive  au 
Greffe  des  défauts ,  ibid. 

Quand  il  peut  être  déclaré  déchu  de  fon  appel, 
ibid.  former  fon  oppofîtion ,  ibid.  faire  ligni- 
fier quela caufe  a  été  mife  au  rolle,       ibid. 

Cas  ou  il  ne  fera  plus  reçu  à  former  oppofîtion  , 

I.  17^- 

A  quoi  tenu  celui  d'une  fcntencc  rendue  fur 
procès  par  écrit,  ibid. 

Quand  tenu,  ainfî  que  l'intimé,  de  faire  appor- 
ter les  produélions  principales  au  Greffe  du 
Dépôt ,  I.  180. 

Cas  où  il  peut  lui  être  délivré  Sentence  fur  dé- 
faut ,  '  ihid. 

Quand  il  peut ,  ain fi  que  l'intimé ,  former  Coa 
oppofition  ,  ibid.  faire  diftribaer  le  procès, 
&c  obtenir  l'appointemcnt  de  coucluûon  a» 
Greffe  ,  ibid. 


dial  ,  ibid.  de  Sentence  par  défaut  aux  Or-  Régie  qu'on  doit  fuivrc  lorrqucl'appellant,  ainfi 

donnances  ,  portant  déchéance  de  l'appel  au  que  l'intimé  ,  ont  imerjcaë  appel  d'une  mê- 

premier  chef  de  l'Edit,                              ibid.  me  Sentence  ,                                          I.  rSi. 

Moyen  de  relever  un  appel  ,                     L  1  8  ^.  Modèle  de  l'aflignation  pour  procéder,  qu'il  fait 

Modèle    d'exploit    d'intimation    fur    l'appel  ,  donner,                                                   I.  jSi. 

I.  i  %-j.  de  î'aéie  d'occuper  fur  ledit  exploit ,  Quaad  il  peut  relever  fon  .ippel ,                 ibid. 
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Voie  qu'il  a  pour  Ce  pourvoir  contre  Sentence  Appointement  à  fournir  débats  &  foiltcncmens. 

rendue  aux  Ordonnances  ,  I.  i  Sy.  "Voyez  Compte  de  tutelle, 

formule  de  fa  requête  verbale  à  fin  d'oppoficion  Appointement  de  jondion.  Cas  où  l'on  prend  cet 

à  cette  Sentence,  I.  184.  de  défenfes  fur  cette         appointement,  I.  13. 

requête ,    ibid.    de  Sentence   contradiAoire  Appofition  de  fcellés.  Voyc?  Commijfaires  au 

de  débouté  doppofition  ,1.  1 8  5 .  de  la  Senten-         Châtelet. 

ce  par  défaut  a  l'Audience ,  de  débouté  d'op-  Appremijja^e.  Voyez  brevets  d'apprentiffagc. 

pofition,   ibid.  des  moyens  de  fin  de  non  rc-  Archers  deMaréchaulléc.  y oyzz H uijfur s 


cevoircontre  une  féconde  oppofition,  I.  186. 
du  prononcé  de  la  Sentence  qui  intervient  fur 
ces  moyens ,  ibid.  de  requête  à  fin  de  défen- 
fes d'exécuter  une  Sentence  ,  ibid.  des  griefs 
qu'il  fait  dre fier  par  un  Avocat ,  I.  190.  de 
fon  inventaire  de  produdion  ,  I.  191.  qu'il 
faut  faire  fignifier  avec  l'ade  de  produit , 
I.  I  j)i.  de  la  procédure  faite  en  caufe  d'appel , 
ibid.  de  l'afte  de  produit  fur  l'appel ,       ibid. 

Voyez  Intimé.  \ 

Appellation  par  écrit.  Quelle  elleeft,!.  177.  Ce 
qu'il  faut  faire  pour  conduire  la  procédure  fur 
cette  appellation  ,  I.  190. 

Modèle  de  l'appointement  à  confirmer  ou  in- 
firmer ,  ibid. 

Voyez  appointement  en  droit  &  joint.  Griefs  , 
Lettres  de  refcifioi». 

Appellations.  De  deux  fortes  ,  I.  177. 

Comment  doivent  être  jugées  celles  des  Senten- 
ces rendues  fur  procès  par  écrit  ,  I.  17^. 

Voyez  Licutenans  particuliers.  Préjîdial. 

Appellations  relevées  au  Châtelet.  yoyczDeman- 
des  principales ,  &c. 

Appellations  des  Sentences  du  Lieutenant  de  Po- 
lice. Voyez  Lieutsnans  de  Police. 

^Appellations  verbales.  Quelles  elles  font,  1. 1 77. 

Procédure  uficée  à  ce  fujet ,  I.  182.  peu  ufitée  , 

ibid. 

Formule  de  requête  verbale  pour  relever  un  ap- 
pel,  I.  i8r. 

RoUe  qui  en  doit  être  fait,  II.  i8j.  &  par  qui, 

I.  188. 

Audiences   où  elles  doivent    être   appellées , 

II.  183.  188. 

Voyet appel ,  appellant  d'une  Szmencc  d'un  J\i-     AJ/ignationauxE^pens,  &c.  aux  Notaires,  ûc 
gc ,  &c. 

Appointement.  Voyez  Gr^^er  commis  pour  te- 
nir ,  &CC.  Procureurs  au  Châtelet,  Sentences  de 
communication,  &c. 

Appointerhent  de  conclufion  au  Greffe.  Voyez 
appellant  d'une  Sentence  d'un  Juge  ,  &c. 

Appointement  en  droir.  Ce  que  c'elt ,         I.  1 9. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi  j  Formule  de  cet  appoin- 
tement ,  1.  13. 

Sa  lignification  ,  ibid. 

Voyez  Sentence  d'appointement. 

Appointement  en  droit  &  joint.   Formule  de  cet     AJJîgnation  à  quinzaine.  Voyez  accufés. 

appointement,  I.  193.     Ajjignation   en    reddition  de    compte.    Voyez 

Qiiid  ,  fi  l'appointement  eft  par  4i;faut  *      ibid.  Compte. 

Ce  qu'on  hii  en  exécution  de  cet  appointement ,     AJf^nation  en  reprife  d'infcance.  Voyez  Reprife 

ibid. 


ArchiteEles.  Jurés  Experts.  Quand  ils  doivent 
être  nommés  pour  fait  de  partage,        I.  7^. 

Armes.  Voyez  confrontation. 

Arrérages  ou  intérêts.  Ufagc  au  Châtelet  d'en 
faire  celfer  le  cours  ,  &  de  rendre  le  créancier 
à  qui  on  offre,  garant  des  pertes  ou  diminu- 
tions d'efpeces ,  I.  100. 

Modèle  de  la  requête  à  cet  égard  ,  ibid» 

Voyez  Compte  de  tutelle. 

Arrêt.  Voyez  Saijîe  Arrêt ,  &c. 

Arrêts  des  Cours  fouveraines.  Cas  où  leur  exé- 
cution fur  pièces  prétendues  faulics  doit  être 
furlifc,  II.  5  5Ï' 

Arrêts  portant  furféance  générale.  Voyez  Let^ 
très  de  repit. 

Arriéres-Fermiers.  Voyez  Fermiers. 

Articles  fignifiés.  Voyez  Faits,  &c. 

Arts  de  Patis.  Voyez  Maîtres  ,  Gardes,  6cc. 

AJ/ignation  en  complainte  en  matière  piofane. 
Voyez  Complainte  en  matière  profane. 

Ajjîgnation  en  conflitution  de  nouveau  Procu- 
reur, Voyez  Procureurs  au  Châtelet. 

AJJignation  à  cri  pubhc.  Par  qui  &  comment  elle 
fe  donne  ,  II.  iJ^. 

Formule  du  procès-verbal  de  cette  affignacion 
à  huitaine  ,  ibid^ 

Voyez  Décret  de  prife  de  corps. 

AJJignation  pour  décret.  Voyez  Décret  forcé  , 
&c. 

AjJignation  eninterpofition  de  décret.  Voyez 
décret. 

AJJignation  en  délivrance  de  don  mutuel.  Voyez 
don  mutuel. 

AJJignation  en  délivrance  de  legs.  Voyez  Legs. 


Voyez  Experts  :  vérif.cation  d'écriture. 
AJJignation  pour  fubir  interrogatoire.  Voyez //2- 

terrogatoires  fur  faits  &:  articles. 
Ajjîgnation  aux  oppofans  ,  &c.  Voyez  Meubles. 

Oppofans  ,  &c. 
AJJignation  à  un  oppofant  à  une  vente  de  mea- 

bles.  Voyez  oppojitions  aux  faifics,  &c. 
AJJignation  pour  ordre.  Voyez  ordre. 
AJJignation  a  fin  de  partage.  Voyez  partage. 
AJJignation  en  préférence  ou  contribution.  Voyez 

Veuves. 
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d'inftance. 
Ajjlgnation  en  retrait  conventionncl.Voyez  Re- 
trait conventionnel. 
■^Jj^^^iatïon  en  retrait  lignager.   Voyez  Retrait 

lia  nager. 
AJfignation  pour  fcparation  d'habitation  ,  &c. 

y  ayez  Séparation  d'habitation,  &:c. 
Ajjlgnation  pour  nommer  le  féqueflre.   Voyez 

Demande  en  complainte. 
Ajjlgnation  aux  témoins  pour  dépofer.  Formule 
de  cette  affignation  ,  I.   i$. 

Voyez /«^e  Auditeur. 
En  cas  de  fcparations  de  biens.  Voyez  Sépara- 

tion  de  biens. 
Ajjlgnation  au  tuteur  de  la  part  de  la  veuve. 

Voyez  Veuves. 
AJfignation  pour  être  préfent  à  la  vifîte.   Voyez 

Vijite. 
AJJgnations.  Ce  qu'on  doit  obfervcr  quant  aux 
délais  de  celles  données  au  Châtelct,  I.    7. 

&  fuiv. 
Ufage  pour  celles  données  au  Châtcleiàun  par- 
ticulier demeurant  en  Province  ,  I.  8. 
Modèle  de  cette  procédure,             F.  8.  &  fuiv. 
Où  elles  Te  donnent  à  trois  jours  francs  de  délai, 

I.  10. 

Quand  il  faut  prcfentcr  requête  à  Monfieur  le 

Lieutenant  Civil ,  pour  avoir  pcrmifiîon  d'af- 

fignef  à  trois  joprs,  même  quelquefois  au  pre- 


mier jour 


ibid. 


Modèle  de  l'afTignation  en  cas  de  garantie  for- 
melle j  ce  qu'il  faut  joindre  à  cet  exploit , 

Porniule  de  celle  en  déclaration  d'hypothéqué  , 
I.  5  j.  de  celle  contre  le  garant  en  dénoncia- 


tion de  la  demande  originaire  , 


I.   34. 


Celles  qui  ne  peuvent  être  données  qu'en  l'une 

des  Audiences  de  la  Prévôté  &duPréfidial  , 

II.  188. 
Ce  qui  efl:  requis  pour  qu'il   en  foit  donné  en 

l'hôtel  des  Officiers  du  Châtelet,  pour  repré- 

fcnter  des  quittances,  II,  19c. 

Voyez    ajournement.    Chambre  civile.    Délais. 

Lettres  de  pareatis.  Veuves. 
AJ/lgnéçoat  être  oui.YoyczSentence  fur  alTigné, 

êic. 
Affurances.  Voyez  afles  &  contrats ,  &c. 
Atténuation.  Voyez  accufés. 
Attermoyement.  Droit  qui  en  cftdil  ,      IL  157. 
Aitefiations  ovicuxù^c^is  purs  &  fimples.  Droit 

qui  en  doit  être  payé  ,  II.    ^^6. 

Audience  (  la  petite  )  ou  de  l'ordinaire,  Quelle 

elic  eft  5  où  elle  fe  tient ,        I.  iz.  II.  184. 
Sur  quelles  matières,  I.  Xi.  II.  184.  15)0. 

Qui  y  doit  préfider  ,  II.  1S4.  190. 

Audience  (  la  grande)  fon  ouverture  &  fa  fin  , 

II.   183. 
Audience  des  Criées.   Quand  elle  doit  fc  tenir  ; 


B   L  Ç 

qui  y  doit  préiîder  ,  H.  1 84? 

Voyez  Audience  des  Chambres  Civiles ,  &c. 
Audience  du  Parc  Civil  &  du  Préfidial.  Voyez 

Greffiers  commis  pour  tenir  ,  &c. 
Audience  de  Police.    Jours  &c  caufes  qu'on  y 
plaide  >  I.  i. 

Audience doPiéfidial,  Qui  y  doirpréfider  j  cau- 
fes de  fa  compétence  ,  II.  18  8. 
Voyez  ajfignations. 

Audience  dcla.P:cv6xé.  Qui  y  doit  préiîder  3  ma- 
tières qui  fout  de  fa  compétence  ,       II.  1S7. 
Voyez  ajfgnations. 
Audiences.  Voyez  appellations  verbales.  Lîeu^ 

tenant  Civil.  Lieutenant  Criminel. 
Audience  des  Chambres  Civile  ,  de  Police  ,  & 
Crimnielle.  Celui  qui  doit  préfidcr  à  ces 
Chambres ,  ainfi  qu'a  l'Audience  des  Criées , 
en  l'abfence  des  Lieutenans  Civil ,  de  Police 
&  Criminel ,  IJ.  1511, 

Audiences  ^whlxc^nnsi   combien  il  en  doit  être 
tenu  par  chacun  jour  de  la  fersaine ,   II   1 8  3 . 

187. 
Qui  doit  préfîdcr  à  la  première  &  à  h  féconde  ; 
caufes  qui  s'y  plaident.  II.  igj. 

Auditeurs.  Voyez  Chambres  des  Auditeurs. 
Avenir.   Qu'on   doit  faire  fgnificr  trois  jours 
après  la  iîgnificatiqjji  de  la  requête  d'inter- 
vention ,  I.   1 3. 
Formule  d'avenir  pour  pourfuivre  l'Audience 
pour  ade  lignifié  au  défendeur,  1. 18.  de  celui 
hgnifié  au  Procureur  du  défendeur  ,  faute  par 
lui  d'avoir  fourni  de  défenfcs  à  la  foramatioa 
de  défendre  qui  lui  a  été  faite,  ibid. 
Taxe  de  l'original  d'avenir,                  II.  147, 
Combien  il  en  peut  être  taxé  en  toutes  inftan- 
ces ,   ibid.    à   l'égard    des   oppofitions    for- 
mées à  charge  ou  à  fin  de  diftraireou  d'annu- 
ler pendant  la  pourfuite  des  criées,     II.  iji. 
AvertiJJement.  Ce  qu'on  appelle  ainfi  ;  fon  con^- 
tenu  ;  fa  forme  ;  fa  fignification  ,           I.  zs. 
Voyez  Procureurs  au  Châtelet. 
Aveu  &  dénombrement  d'un  fief,  reçu  par  les 
Notaires,  Greffiers  des  Seigneurs.  Droits  qui 
en  doivent  être  payés  ,                        II.  1;^. 
A'vi-s  de  parcns.  Sentence  d'homologation  d'avis 
de  parens  pour  une  mère  tutrice  &  pour  uu 
fubrogé  tuteur  ,                                        I.  51. 
Comment  fe  font  ceux  qui  fe  fotvt  en  l'hôtel  da 
Lieutenant  Civil ,                                    II.  8. 
Modèle  de  requête  pour  affigncr  les  parens  d'un 
mineur  ,  ibid,  de  l'ordonnance  du  Juge,  ibid. 
de  la  Sentence  d'avis  de  parens ,             II.  9. 
Aumônes.  Par  qui  elles  doivent  être  diftribuses 
dans  les  cachots  noirs,                II.  316.  ^z^. 
Voyez  Exécutoires, 

-«4vocû?.f.  Taxe  de  leurs  écritures,  II.  150. 

Voye?.  Prccureurs  au  Châtelct. 
Avocats  du  Roi.  Caufes  donc  ils  çnt  la  comrau- 

Jûicaîion 
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nicâtîon:  leur  Chambre:  comment  s'appellent  Autres  crimes  dont  ils  peuvent  connoître,  II.  c,6. 

leurs  Jugemens  :  caufes  jugées  fur  leurs  avis  ;  Ceux  dont  ils  connoillent  à  cLarsc  d'appelés 

difficultés  &  conteftations  fur  la  coaipétence  Cours  de  Parlement ,                   "il.  5)7.  305, 

qu'ils  règlent  ,                                             I.  4.  Voyez  Juges  Prélidiaux^Prevo^des  Maréchaux. 

Privilec^e  du  plus  ancien  ^                               ihid^  Ban.  Voyez  Lettres  do  rappel. 

Leurs  fondions ,                              IL  18;.  i^z.  Bannières.  Voyez  Greffier  des  infinuations  ,  &c. 

Voyez  Lieutenant  Criminel.  Bannijjement.  Voyez  Carcan.  Fouet. 

Autorifation  de  la  femme, au  refus  de  Ton  mari.  Baptêmes.  Voyez  Pièces  de  comparaifon. 

Comment  elle  fe  fait ,                             II.  iz.  Bai onies.  Yoycz  Lettres  (i'a.m\oh\'i({ç.mQ.nt ,  Sec. 

Modèle  de  requête  pour  faire  autorifer  une  fem-  Baux  ou  adjudication  des  biens  &  revenus  com- 

'  me  dont  le  mari  cftabfent  3c  en  pays  inconnu,  muns,  patrimoniaux  &  d'odrois  des  Villes, 

11.  13.  Communautés  &  ParoilTes.  Droits  qui  en  font 

Ce  qu'on  doit  joindre  à  cette  requête ,        ihid.  dûs,                                                       II.  ij^. 

Formule  de  Sentence  d'autonlation  d'une  fem-  Baux  des  Boucheries  pa/Tés  pardevant  Notaires, 

me  ,  au  refus  de  fon  mari,  i^/ti.  de  Ja  fomma-  &c.  Droits  qui  en  doivent  êcie  payés ,     ibid, 

tion  au  mari  d'autorifer  la  femme  ,  lorfqu'il  Baux  à  cheptels  de  beftiaux  a  croît  ou  décroît , 

n'eft  point  abfent ,                                      il>id.  ou   de  pâturage.   Droits  qui  en  doivent  êtie 

Voyez  Ai^rii-.  payés,                                                  II.  ij8. 

Autorifation  d'un  mari  à  fa  femme.  Droits  qù  Baux  emphytéotiques.  Droits  qui  en  font  dû?, 

eu  doivent  être  payés ,                          II.  z  j  7.  ibid. 

Baux  d'héritages  à  cenp  ou  à  rente  foncière  4 

B.  Droits  qui  en  font  dus ,                               ibid. 

.5<îajir  à  loyer  ou  à  titre  de  fermej  Droits  qui  eu 

T)-^'/ conventionnel.  Voyez  ^<z;7  judiciaire.  font  dus,                                                      ibid. 

jy  J?;2i/emphyté')tique,fujet  à  retrait,  I,  143.  .ff<z«x  a  moitié  ou  par  tiers. Droits  qui  en  doivent 

Bail  judiciaire.  Quand  il  y  a  lieu  de  le  faire  ,  être  payés  ,                                                  ibid, 

I.  III.  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  &  au- 

Formule  de  la  requête  à  fin  de  converfion  d'un  très  importions.  Droit  qui  eneft  du  ,  II.  1/9. 

bail  conventionnel  en  judiciaire  ,  ibid.  de  la  Bénéfice  d'sii^c.Voy ezér>iancipation,  lettres  de  bc- 

Sentcnce  de  cette  converfion  ,             I,   111.  néfice  d'âge. 

Quand  il  faut  faire  alT^gner  le  propriétaire, /^.'d'.  Bénéfice  de  cefîlon.  Procédure  à  faire  en  ce  cas , 

Formule   de   la  fommaiion   aux  ComniiHaires  I.  147. 

généraux  de  faire  procéder  a  ce  bail ,     ibid.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  y  être  reçu  ,            ibid. 

Ce  qu'il  faut  en  ce  cas  inférer  dans  la  fignifi-  îorriiule  de  requête  en  entérinement  de  lettres 

cation  &  les  avenirs  ,                                  ibid.  de  bénéfice  de  ceflion  ,                                ibid. 

Sa.  durée  :   ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'on  veut  en  Voyez  Stdlionataires. 

prendre  un  ,                                            I.  1 1  f^  Bénéfice  d'inventaire.  Modèle  de  lettres  de  bé- 

Formule  de  fade  de   préfentation  de  caution  néfice  d'inventaire  ,                                  I.  yi. 

pour  ce  bail ,  ibid.  du  procès-verbal  de  ré-  Claufe  qu'on  ajoute  dans  ces  lettres  ,           ibid.. 

ception  de  caution  au  Greffe  ,              I.  1 14.  Quand  il  faut  mettie  l'adieife  :  Au  premier  no- 

Quand  permis  à   toutes  perfonnes  de  tiercer  ,  tre  Hui filer    &c.         ^                             ibid. 

ibid.  Coût  de  ces  lertres ,                                       I-5  5« 

Procédure  à  faire  à  cet  égard  ,                  I.  ii|.  Où  elles  doivent  être  infinuées  :  où  elles  doi- 

Celie  que  l'on  doit  tenir  pour  faire  faire  les  ré-  vent  erre  portées,                                       ibid, 

parafions  de  la  mail'on  ,                            ibid.  Formule  de  la  Sentence  de  leur  entérinement  , 

Formule  de  la  requ  te  verbale  à  fin  d'avoir  per-  ibid. 

million  de  faire  faire  les  réparations,     ibid  Voyez  Héritiers  ,  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

Voyez  Fer/n/Vr  judiciaire.  Gr^^'erj  commis  pour  Bénéfices.  Voytz  demande  en  comp\a.unc. 

tenir ,  &c.  Minutes  des  Sentences  ,  Sec.  fier-  Biblioihé.'WiS  6c  cabinets  de  livres  ,  fonds  de  Li- 

c^ment.  brairie  &  Imprimerie.    Prononcé  d'un  Arrêt 

.5;2i/ à  rentes rachetables,  fujet  au  retrait  féodal,  duConfeil  d'Etat  du  14  Juillet  1717,  portant 

I.  li^x.  règlement  pour  les  inveataires  &  prifécs  des 

Bailliages.  Voyez  Greffiers  des  Bailliages ,  &c.  Bibliothèques,  &c.                                  I    54. 

Lieutenant  Criminel  des  Sénéchauflées  ,  &c.  Extrait  de  1  article  CXVI  de  l'Arrêt  du  i8  Fé- 

prévôts  des  Maréchaux  vrier  1713  ,    fur  la  vifite  Se  vente  des  Ribîio- 

^di////}.  Sénéchaux  &:  Juges  Préfîdiauï.  Ils  con-  théques ,  &c.                                           I.  5  j, 

noiifent  privativement  aux  autres  Juges  des  Prononcé  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Novem- 

eas  royaux ,                                             i^'^î*  bre  1741  fur  ladite  vnîte,  &c.              I.  ^i, 

Parus  IL  P  P  1^ 
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Voyez  meuUes ,  "Syndic ,  Sce:  Cas  préfidiaux.  Vojtt  Cas  prévôtâB*. 

Biens  confifqués.  Voyez  condamnés  par  contu-  Cas  prévôtaux.  Quels  ils  font ,               W*  >î« 

macc.  Déclaration  du  Roi  fur  les  cas  prévôtaux  ou 

^iens  déguerpis.  Formule  de  la  requête  à  fin  d'»-  préfidiaui ,                                         II.  187. 

voir  permiflion  de  faire  créer  un  curateur  au  Voyez  Crimes ,  interrogatoires,  Prévôts da  Ma- 

bien  déguerpi ,                                       I.  58.  réchau/Tces. 

A  cjai  il  faut  porter  cette  requête  ,              il>id.  Cas  royaux.  Quels  ils  font ,                      IF.  ^j,' 

Ordonnance  fur  cette  requête  ,                    il>id.  Voyez  Baillifs  ,  crimes  ,  interrogatoires: 

îormule  de  l'aile  de  curatelle  au  bien  déguerpi ,  Cas  royaux  ou  prévôtaux.  Voyez  Juges. 

ibid.  qu'il  faut  faire  inlinuer ,                 ibïd.  Caufes  (les)  coût  de  la  caufe  mife  au  rollc, 

formule  de  la  requête  verbale  pour  voir  décla-  I.  187, 

jcer  les  titres  exécutoires  fur  le  curateur  aux  Voyez  appel. 

biens  déguerpis,  ihid.  &fuiv.  de  l'oppo/îtion  Cautionnemens  portés  par  contrats  &  a(îtes,droîts 

au  décret  d'un  bien  déguerpi,                 I    35«  qui  en  font  dûs  ,                                    II.  15^ 

Où  fe  porte  cette  oppofition  ,                     I.  40.  Cautions.  Voyez i*7i/ judiciaire  :  donmniMcX. 

Voyez  déguerpijlfement ,  faijîe- ïécllc.  Cens.  Voyez  baux  d'hémzges.- Seigneurs. 

Bijoux.  Voyez  inventaires.  Cenfaux.  V©yez  aEles  6»  contrats ,  &c. 

Billets.   Voyez    demandeur  en  condamnation.  Cenfitaires.  "^oviiT.  Terrier. 

Exploits.  Juges.  Sentences.  Sommations.  Certijîcateur  de  cnéts ,  fes  droits  ,         ïl.i^j, 

£  illits  fous  fcing  privé.  Voyez  reconnoijfance  de  Certificats  purs  &  fimples.  Voyez  attejîations. 

ptomelfes,  &c.  Ce^;;«  volontaire  de  biens.  Voyez a^on/jfmenf. 

Blâme.  Modèle  de  condamnation  à  cette  peine,  Cejfions  de  baux  à  loyers,  '^oyç.tfoûbaux. 

11,    135.  Cf^<?/J.f ,  tranfports  &  fubrogations  de  chofes 


Bois  mairin&  de  charronage.  Voyez Xié«fe/2a;jf 

de  Police.  Prévôt  des  Marchands,  &c. 
Boucheries.  Voyez  Baux  des  Boucheries. 
Bourgeois  de  Paris.  Leur  privilège  quant   aux 
évocations  de  demandes  ,  I.  io8. 

Quand  ils  peuvent  évoquer  au  Châtclet,     ibid. 
Voyez  évocations  de  demandes.  Tutelle. 


mobiliaires  ou  immobiliaires.  Droits  qui  en 

doivent  être  payés  ,  II,  160. 

Chambre  des  Auditeurs.  Jours,  heures  &  caufes 

qu'on  y  plaide  ,  I.   z. 

Chambre  civile.  Jours  &  heures  qu'on  y  plaide  , 

ibid. 
Caufes  qu'on  y  plaide ,         I.  i.II.  184,  191. 


Bourgs.Voyiz  confrontation.  Jugemens  de  procès     Quelle  en  efl:  la  procédure  , 


II.  I. 

Affaires  les  plus  ordinaires  de  cette  Chambre  , 

II.  z. 
A  combien  de  jours  s'y  donnent  les  affignations, 
comment  s'y  prennent  les  défauts ,  ibid. 

Modelé  de  la  mmute  de  la  Sentence  par  défaut 
à  cette  Chambre  ,  ibid. 

^Aiarefiers  des  prifons.  Sous  quelle  peine  il     i^ucun  droit  de  confeil  &  de  préfentation  pour 
%t^  leur  eft  défendu  de  recevoir  qui  que  ce         les  caufes  de  cette  Chambre ,  II.  148. 

foie,  dans  leurs  cabarets  pendant  le  fervice  di-     A  quoi  liquidés  les  dépens  de  chaque  inftance 


criminels.  Procès  criminel 
Bictagne.  W oycT.  RoUes  dçs  tailles. 
Brevets  d'apprentiilage. Droits  qui  en  font  dus, 

II.  tj9' 
C. 


vin 


II. 


314. 


Voyez  Geôliers. 

Cabinet  de  LiytQS.  Yoycz  Bibliothèques  ^  &<:. 
Meubles. 

Cachots  clairs.  Voyez  chambres. 

Cachots  noirs.  Voyez  Aumônes  :  prifonniers. 

Cadavres.  Modèle  de  Sentence  contre  un  cada- 
vre extant  ,  II.  136. 

Dé.çhiratipn  du  Roi  du  j  Septembre  1711,  qui 
exphqiie  ce  qui  fera  obfervé  par  les  Juges , 
k)rfqu'il Retrouvera  des  cadavres  dans  les  rues 
de  Paris  ,   dans  la  rivière  5i  autres  endroits. 


de  cette  Chambre,  I!.  1451. 

Jours  de  la  tenue ,  qui  y  doit  ptélîder  ,  II.  184, 

y oycT.  audience  des  Chambres  civiles ,  S:c.  Gref- 
fiers des  Chambres  civiles,  &c.  Lieutenant 
civil. 

Chambre  de  !a  Confervation  &  du  Confeil.  Qui 
y  dojt  préûdcr  3  tous  ks  procès  doivent  s'y 
rapporter.  II.   184. 

Chambre  Criminelle  &  Chambre  du  Procureur 
du  Roi  3  Jours  &  heures  qu'on  y  plaide,  1.  %. 

Afiaires  de  fa  compétence  ,  II.  19. 


mort 


II. 


5ii. 


jxonr  avoir  connoiflance  de  1%  caufe  de  leur     Voyez  v^Wie/7ce  des  Chambres  ci viles,&c.^«l/- 

fiers  à  cive  val  , 
chambre  de  Police.  Voyez  Audience  des  Cham- 
bres civik  ,  &c.  Greffiers  des  Chambres  civi- 
viJe  ,    &c. 
Chambre   de  M,  le  Procureur  du  Roi ,  ou  de 


Voyez  confrontation  y  jugemens  de  procès  cri« 

minels 
Carcan.  Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à 
eecce  peine  êc  au  bannrirsiiicat  à  'tems  ^11. 1 34. 
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M.  le  Lieutenant  de  Police.  Affaires  qui  s'y 
portent ,  II.  i^.  i8. 

Modèle  de  la  procédure  de  ces  fortes  d'affaires 
IL  16.  d'affignation  en  validité  de  faifie 
d'effets  en  contravention  ,  II.  17.  de  l'avis 
de  Moaficur  le  Procureur  du  Roi  ,  ibid. 

Ce  (jue  l'on  met  dans  cet  avis  lorfciu'il  y  a  Pro- 
cureur en  caufe  ,  II.  17.  18. 

Formule  de  la  requête  que  l'on  {îgiiifie  avec 
le  rufdit  avis  à  la  Police ,  ibid. 

Voyez  C/iamhre  crimine.\lc.  Greffiers  des  Cham- 
bres civiles ,  ficc. 

Chambres  &  cachots  clairs.  Quand  on  doit  les 
ouvrir  ,  II.  3 1  s-  5Z7« 

Charg.es.  (les  }  Edit  du  Roi  du  mois  de  Décem- 
bre 1680,  qui  régie  les  cas  où  il  faut  voir  les 
«liarges  ,  pour  donner  des  défenfcs  contre  les 
a)ournemens  perrounels  ,  II.  1^^. 

Voyez  Saijïe-r:é.d\z. 

Charges  locales.  Voyez  exécutoires. 

Charles  VIL  Voyez  Sceau  royal. 

Charpentiers.  Voyez  Maçons ,  Sec. 

Châtelains.  Voyez  Prévôt  des  Maréchau?:. 

Châtelet.  Ceux  qui  ont  droit  d'y  porter  leurs 
caufes  ,  &  d'évoc^uer  des  Jurifdidions  où  ils 
fontafîlgnés,  L  xo.  109. 

Comment  il  connoît  des  matières  bénéfîciales  , 

I.  14p. 

Son  ufage  fur  la  contrainte  à  la  délivrance  d'un 
Monitoire,  IL  74.  fur  l'ordonnance  d'ap- 
po/ition  de  fcellé  dans  la  maifon  d'un  accufé 
abfent,  II.  i€. 

Yoycz  Confeillerv  d\x  Châtelet,  Enquête.  Jurif- 
diElion  du  Châtelet.  Juflice.  Procureur  du  Roi 
au  Châtelet.  Sceau  royal.  Sentence  par  défaut 
aux  ordonnances. 

Chirurgiens.  Quand  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion aux  Comraiflaires,  IL  68, 

Formule  de  leur  déclaration  au  Commiffaire  , 
au  fujet  d'une  perfonne  bleifée  ,  ibid.  des 
conclufîons  de  M.  le  Procureur  du  Roi  fur 
cette  déclaration  ,  IL  6^j,  de  l'ordonnance  du 
Lieutenant  Criminel ,  '^''^• 

Voyez  Exoine. 

Chirurgiens  du  Châtelet.  Voyei  Médecins  ,   SCC. 

Codiciies,  Voyez  Legs. 

Cohéritier.  Voyez  Partage. 

CMation  <lc  pièces  ou  extraits.  Droits  qui  en 
font  dûs  ,  II.  ^6o» 

Commis  des  Audiences.  Jugcmcns  par  défaut 
iju'ils  ne  peuvent  enregiftrcr  dans  leurs  re- 
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giftres 


IL  %96. 


Attires  Jugcmcns  qu'ils  ne  peuvent  paflcr  ,  ibid. 

Commis  à  la  peau.  Voyez  Gre^trs  commis  écri- 
vant à  la  peau.  Greffiers  du  criminel. 

Commljfaire  ou  Juges  pour  enquêtes.  A  qaoi 
tciia  ,  1,  16. 

Comment  il  drçflç  fou  proccs-rcrbal ,    I.  ïf» 
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A  quoi  tenu  quant  aux  témoins,  IL  41. 

Voyez  Enquête ,  Ordonnance  du ,  &c. 

Commijfaire  générai  établi  à  une  maifoa  faifie 
réellement.    Pourfuites    qu'il    doit    faire ,    , 

I.  III. 

Commljfaires  du  Châtelet.  Réglemcns  dont  ils 
ont  principalement  l'exécution  j  leurs  fonc- 
tions ,  I.  5, 

Ils  font  feuls  qui  aient  le  drait  par  leurs  cbai* 
ges  de  faire  les  enqnêccs  j  qualités  qu'ils 
prennent  dans  leurs  titres;  titres  de  leur 
création  &:  première  foudion  ,  L  1 9. 

Seuls  à  Paris  dans  le  droit  d'appofer  les  fcellés  , 

L  4z. 

Quid,  lorfque  le  défunt  a  niaifons  ,  châteaux  , 
&c.  dans  un  autre  endroit  ,  même  dans 
une  Province  reculée  ,  Se  reflbrt  d'un  au» 
tre  Parlement  ,  ibid. 

A  qui  fouvent  ils   laiffeut  la  garde  du  fcellé  , 

L  4}. 

Formule  de  leur  ordonnance  pour  faire  aflîgner 
les  oppofans  aux  fcellés,  L  44.  de  leur  pro- 
cès-verbal de  levée  de  fcellés,  I.  45.  de  l'aétc 
qu'ils  donnent  à  toutes  les  parties,  après  avoir 
reçu  toutes  les  conaparutions  ,  L  4^.  de  la 
clôture  qu'ils  dirigent ,  ibid. 

A  quoi  tenus  ,  ainfi  que  les  Juges  des  lieux  en 
Province ,  lorf qu'il  arrive  quelque  meurtre  , 
&.C.  IL   66. 

Modèle  du  procès-verbal  qu'ils  doivent  faire 
de  l'état  d'une  perfonne  blelTée  ,  IL  67. 

Quand  tenus  de  porter  ec  procès  -  verbal  au 
Greffe,  II,  gg. 

Formule  des  concluCons  de  M.  le  Procureur  du 
Roi ,  en  conféquence ,  ibid.  de  leur  procès- 
verbal  contenant  leur  tranfport  chez  le  bleffé, 
IL  69.  qu^iis  portent  au  Greffe  ,  ibid.  des 
concluions  du  Procureur  du  Roi  fur  le  pro- 
cès-verbal ,  IL  70.  de  l'ordonnance  de  M. 
le  Lieutenant  Criminel  mifc  au  bas  ,       ibid. 

Cas  où  ils  pourront ,  ainlî  que  les  Notaires  Se 
Procureurs  ,  quant  aux  appofitions  ou  levées 
de  fcellés ,  &  confct^lions  d'inventaire^  ,  fc 
tranfporter  chez  le  Lieutenant  Civil ,  fan* 
aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui ,  ni  même 
pour  eux  j  &  le  Procureur  du  Roi ,  tenu  de 
comparoir  aufdits  fcellés  ,  par  l'un  de  fca 
Subftituts ,  n.  I9&J 

Ce  dont  ils  doivent  informer  fbigncufemeflC 
le  Lieutenant  Criminel  Se  le  Procureur  du 
Roi  ,  îi.   l^j. 

Taxe  de  leurs  falaires  ,  IL   15  y. 

Voyez  Chirurgiens  :  compte  de  tutelle  ;  dépens  ; 
interrogatoires  fur  faits  &  articles.  Notaires. 
Ordre  ,  plainte  devant  Commiffaitej.  Sépa^ 
ration  de  biens.  Taxes. 

Çommijjaires-confervàteurs  des  Décrets  voloa- 
CdifÇS,  teur  création  &  droit ,   leur  fuppref- 

Ppp    ij 
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iion  3  à  qui  efl:  attribue  leur  droit  aujourd'hui, 

I.  87. 

Coinmijfaires    aux-fairies-réelles  ;  comment  ils 

peuvent   êtie  contraints^    ce  qui    doit    leur 

être  allouéi  dans  leurs  comptes ,  I.    116. 

Voyiez  Sentences  touchant  ces  CommilTaires 

Ccmrn-Jfaires  généraux  pour  faifie-réelle.  Voyez 

5û// judiciaire, 

CommiJfiQti.  Modèle  de  commi/Tion  pourafligner 

au  Châtelet   un    particulier   demeurant    en 

Province  ,  I.  9. 

CommiJJîon  pour  faire  compulfer.  Voyez  com- 

puljûire. 

CommiJJion  rogatoire.  Quand  elle  a  lieu  ,  II.  35'. 

Modèle  de  requête  pour  obtenir  cette  coinmif- 

fion  ,  ibid,   de  l'ordonnance  du  Juge  en  con- 

iéquence ,  ibid.  de  la  comaiiflion  rogatoire  , 

I.   )6. 
U    ge  qu'on  en  fait ,  ibid. 

Çuminijjions  pour  exécuter.  Voyez  Greffiers  com- 
mis écrivant  à  la  pean. 
Ccmmijfions  qui  s'expédient  par  les  commis  à  la 
peau.   Voyez  Sentences  des  Audiences  du  Parc 
civil,  &c. 
Cohimitilinus.  Voyez  dédinatolre. 
Communauté  j  ce  qu'il  faut   fane  pour  la  dif- 
foudre  ,  I.  50. 

Voyez  ^acceptation  :  compte  de  communauté  : 
dcpcnje  :  Jeriirne  :  renonciation  a  communauté  : 
féparation  de  biens  Veuves. 
Communauté  A<:.^'\\\'cs  ,  &c.  Voytz  confrontation. 
i'^/rj/ftr  à  une  communauté  ,  &c.  Jui^ement 
de  procès-criminels.  Procès-cïhwmzls. 
Commun. utés  d'arts  &'  métiers  de  Paris.  Voyez 

ALiittes  ,  Gardes  ,  &c. 
Commutation  de  peine.    Voyez  Lettres  de  rap- 
pel ,  &c. 
Compagnies.  Voyez ^;oièj-crimineI. 
Comparutions  de  Procureur.  Voyez  Procureurs 

au  Châtelet. 
Compétence.  Quand  il  faut  la  faire  juger  en  ma- 
ri re  criminelle  ,  11.5)1. 
Ce  qu'elle  eft  en  cette  matière  ,  ibid. 
Quand  &  comment  on  doit  la  juger  ,     II.  51 5. 
Jj^odcle  de  Sentence  qui  déclare  un  Prévôt  des 
Maréchaux  conijércnt,  IL  96.   de  celle  qui 
k  déclare  incompéccnt ,  ibid. 
Quand  ces  Jugcmeas  doivent  être  prononcés  & 
iignifiés  ,  ibid. 
Voyez  Accufés.   I.ieutenans  particuliers.  Lieu- 

nanl  Criminel.  Prévôts  des  Maréchau». 
Coitifiainte.  Voyez  Exploits.  Sentences. 
CccipLibite  eu  matieie  bénéficiale    En  quoi  clic 
diiicrc  de  celle  en  matière  profane,     I.  149- 
C&mrlainte  en    raaaere  profane.    Procédure  à 
£iire  Cil  ce  cas  ,  I.   146". 

rcMiiale    d'ailîgnatton   ep   cette   complaimc  , 

I-  147. 
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Voyez  complainte  en  matitrc  bénéficiale  :  de- 
mande en  complainte. 
Comp/omis.  Droit  qui  en  eft  dû ,  II.  2  60. 

Compte.  Modèle  de  l'aflignation  en  reddition  de 
compte,  1.^4.  de  la  Sentence  ponant  con- 
damnation de  rendre  compte,  I.  65-  delà 
requête  verbale  faute  d'avoir  préfenté  le  com- 
pte ,  ibid.  de  la  Sentence  faute  d'avoir  len- 
du  compte,  ibid.  &  Juiv.  de  l'ordonnance 
du  Commilfairepour  faire  afîîgner  le  dem.an- 
deur ,  pour  voir  préfenter  le  compte  ,  ibid. 
de  fon  procès-verbal  de  préfcniation  &  affir- 
mation de  compte  ,  I.  66^ 
Seules  pièces  du  compte  qui  peuvent  être 
tranfcrites  ,  I.  6^. 
Voyez  Procmeurs  au  Châtelet.   Sentences  fur 

compte  à  rendre  :  fociéié :  vacations.,  &c. 
Compte  de  communauté:  comment  il  fe  drelfe, 

I.   66, 
Modèle  d'un  compte  de  communauté  ,  ibid.   du 
premier  chapitre  de  recette  ,  I.  67.  du  fécond 
chapitre  de  recette  à  caufc  des  titres  ^  pa- 
piers inventoriés  par  l'inventaitc ,  ibid. 
Voyez  compte  de  tutelle  ,    dépenfes  :  recette  : 

veuves. 
Compte  d'exécution  teflamentaire.  Voyez  com- 

pte  de  tutelle. 
Compte.  Modèle  de  ce  compte ,  I.  69,  du  pre- 
mier chapitre  de  recette,  à  caufe  de  la  vente 
des  meubles  ,  I.  70  du  fécond  ,  à  caufe  des 
loyers  des  maifons  &  arrérages  des  rentes, 
1.71,  du  troifiemc,  à  caufc  des  dettes  ac- 
tives dccîarces  à  l'inventaire  ,  ibid.  du  pre- 
mier chapirre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  frais 
de  maladie  &  funéraires  ,  ibid.  du  fécond, 
des  dépcnfes  particulières  à  l'oyant,  à  caufe 
de  fes  penfîons  &  entretiens  ,1.  72-.  du  chapi- 
tre de  rcprife  ,  à  caufe  de  plufieurs  femmes 
employées  dans  la  recette ,  non  encore  re- 
çues ,  ibid.  du  ctiapitre  d«  dépenfe  commune 
du  préfenc  compte  ,  i^^'^' 

Ufage  immémorial  du  Châtelet  fur  ce  compte, 
aiafi  que  fur  celui  de  communauté  ,  ou  d'exé- 
cution teflamentaire,  qui  fe  rendent  devant 
GommiiTaires  ,  i^'i^» 

Exécutoiie  que  peut  prendre  l'oyant  du  compte , 

Modèle  de  i'appoincemcnt  à  fournir  débats  & 
fouteneracns  ,  lorfqu'il  furvient  des  contef- 
tâtions  fur  ce  compte  ,  ibid.  des  déba:s  du 
compte  ,  fur  le  premier  chapitre  de  recette  , 
ibid.  fur  le  deuxième,  ibid.  les  débats  fur 
le  premier  chapitre  de  dépenfe ,  ibid.  fur  le 
deuxième ,  ï.  74.  du  chapitre  de  repnfe ,  ibid. 
de  foutencmens,  fur  le  premier  chapitre  de 
recette ,  ibid. 

Voyez  Tuteurs. 

Cçmptes,  précomptes ,  fociéiés  ,  traites  &  fous- 
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traitas.  Droits  qui  en  font  dus ,  IL  2.6 1 . 

"^Comptes.  (  Chambres  des  )  Voyez  fceau  royal. 

Compulfoire.  Modèle  de  requêic  a  fin  d'obtenir 
compulfoire  ,  I.  133.  de  la  commifllon  pour 
faire  compulfer  ,  ibid. 

Quand  le  compulfoire  a  lieu  ,  I.  1 34. 

formule  de  la  fommation  a  la  partie  d'écre 
préfente  au  compulfoire  :  au  Notaire,  ibid. 
pour  le  compulfoire,  ibid.  du  procès-verbal 
de  compulfoire  ,  ibid. 

Ce  qui  ell  du  au  Notaire  ,  au  Procureur  &  à 
l'Huilîier  en  ce  cas,  I    135. 

Ce  qu'il  faut  faire  fi  le  Notaire  refufe  de  rcpré- 
fcnter  la  minute  ,  ou  li  la  parue  s'oppofe  au 
compulfoire  ,  I.  1 36. 

Voyez  ûHes  ,  Commis  à  la  peau  :  Sentences  pour 
compulfev,  &c. 

Comtes.  Woyex  Lettres  d'annobliflement ,  &c. 

Conctjjwm  de  JufLice,  &cc.  Voyez  Lettres  d'an- 
ncbhflement,  &c. 

Concierges  des  jiïii'ous.VoyezG,  tffiers  des  geôles. 

Condamnation  de  dépens.  Pourquoi  mal  à  pro- 
pos la  faii-on  prononcer  contre  le  défendeur 
ailîgné  pour  affirmer  ,  I.  2 16. 

Ccn.!amnés.  (les)  La  confcnfion  leur  doit  être 
offerte  j  &  ils  doivent  être  affiflés  d'un  Ec- 
cléliafiique  ,  jufqu'au  moment  du  fupplice  , 

IL  137. 

Condamnés  à  amende  honorable.  Voyez  Stellio- 
nataires. 

Condamnés  par  contumace  :  cas  où  ils  font  in- 
capables de  fuccéder  ,  >i  IL  10. 

Quand  ils  peuvent  être  reçus  dans  leurs  dé- 
feufes  ,  ibid.  &  rentrer  dans  la  propriété 
des  biens  confifqués  ,  ibid. 

Conduites  des  prifonuiers.  Voyez  Exécutoires. 

Conjifcation  de  biens  ,  condamnations  qui  l'em- 
portent ,  IL  13 1. 

Confrontation.  Moàcle  de  confrontation,  IL  61. 

IL  lie. 

Comment  elle  fe  fait  à  l'accufé  ,  IL  10^». 

Cas  où  il  intervient  Jugement  qu'elle  fera  faite 
littéralement  à  l'accufé  ,  IL  iii. 

Comment  fe  fait  la  confrontation  littérale ,  ibid, 

formule  du  Jugement  portant  que  confronta- 
tion littérale  fera  faite  à  l'accufé  ,  ibid.  de 
celui  qui  ordonne  que  les  accufés  feront  re- 
colles en  leurs  interrogatoires  ,  &  confron- 
tés l.s  uns  aux  autres,  zii^.  de  la  confronta- 
tion des  accufés  les  uns  aux  îintres  ,         ibid. 

Ce  que  le  Jjge  doit  faire  reprcfenrer  aux  accu- 
fés lors  des  confrontations ,  II.  1 1  z. 

îviodele  du  procès-verbal  de  repréfentarion  aux 
accufés  des  armes  ,  habits  ,  ou  autres  pièces 
fervant  à  conviâion  ,  ibid.    ' 

Comment  fe  fait  celle  dufourJ  eu  m'iet^  II  413. 
ce!!e  de  l'accufé  qui  refiifc  de  répondre,  ibid. 
celle  au  cuiarcur  noriimé  au  cadavre  ca  a  la 
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mémoire  du  défunt,  ihid.  au  Syndic  ou  Dé- 
puté d  une  Ville  ,  Bourg  ,  Village  ou  Commu- 
nauté ,  ibi,d.  a  l'Etranger  qui  n'entend  point 
la  langue  ,  IL  1 14. 

For'jnule  de  confrontation  à  l'accufé  qui  refufe 
de  répondre ,  IL  1 13, 

Voyez  Accujcs ,  experts  ,  interrogatoires ,  Juges, 
récoiUmtnt. 

Congé.  Voyez  demande  en  congé. 

Conjcmts.  Voyez  don  mutuel, 

ConjeiUers  du  Chacelet.  Leur  diftribution  de 
fer  vice  ,  IL  181.  1 51. 

Leurs  fondions  ,  IL    i^yi. 

Ceux  d'entr'eux  qui  doivent  rapporter  les  dé- 
fauts ;  à  quoi  tenus  a  cet  égard  ,         il.   15)9. 

Voyez  dcfiiut  aux  ordonnances ,  &c. 

Confentunent  pur  &  fimplc.  \' oyez  main-levée. 

Ccnjignations.  S  oyez  dépôt  ^  héritiers  ,  Huijjlers, 
of/es. 

Conjliiution  du  Procureur  qui  fait  l'enquête  :  fa 
nécc/lîcé,  I.    1  j. 

Conjlituti^ns  àe  rentes  en  argent  ou  efpeces]  de 
penfions  ou  rentes  viagères  ,  même  a  prix 
d'argenc.  Droits  qui  en  font  dûs  ,         IL  160. 

Voyez  contre-lettres  ,  déclaration  pour  le  tout , 
&c. 

Confuls.  Voyez  Juge  &  Confuls. 

Conteflution  a  l'ordre.  Voyez  otdre. 

Contrat  d'acquifition.  Voyez  contre-lettres  ,  dé- 
claration pour  k  tout ,  &c. 

Contrats.  Droits  diis  pour  ceux  qui,ainfî  que  les 
aétes,  renferment  diflérentesdifpofitions, con- 
cernant les  mêmes  parties,  IL  zyi. 

Voyez  extraits  ,  interdiÛion  ,  meubles,  Notaires , 
ratifications. 

Contrats  d'alfurance.  Voyez  a^es  &c  contrats  , 
Sec. 

Contrats  de  mariage  :  droits  qui  en  doivent  être 
payés,  IL  161. 

Contrats  d'union  ou  de  diredion  de  créanciers  , 
droits  qui  en  font  dûs,       .  II.   176. 

Contredits  :  ce  que  c'eft  ;  par  qui  ils  doivent 
être  dreffés  ,  I.   zo. 

Voyez  délais  de  produire. 

Contredits  de  produdion.  Formule  de  ces  con- 
tredits ,  1.    zi. 

Contre-lettres  d'un  contrat  d'acquifition  ,  confli- 
tution,  obligation  ou  autre  ade  Droit  qui 
enefldù,  l}.i6i. 

Contre-vif  te.  Quand  elle  ne  peut  être  refufée  j 
aux  dépens  de  qui  elle  doit  être  faite  ,  IL  37. 

Contribution  :  cas  où  a  lieu  celle  ordonnée  par 
Sentence,  1.  jg. 

A  la  requête  &  diligence  de  qui  elle  fe  fait  icrf- 
qu'i!  y  a  plufîeius  crcancurs  ,  L  iiz 

Voyez  ip.fiar.ces  dcr  préférence  ,  lie. 

Controlk  ces  adcs  des  NoLiues  ,  v;  inlinuations 
laiqLiss.  pc.-ia:aticn  du  Kei  du  ;.i;.Se-r'icn:bre 
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1711  qui  Ic<;ofl^etnè»  II*  i/o.     Cri  public,  f  oyez  5fnfe/jcM  de  cri  public.' 

Contumace.  Frais  de  la  contumace  pour  Senten-     Criées.   Formule  du  procès-verbal  des  quitrt 


ces  du  Parc  civil  ou  du  Préûdial ,  ou  du  Juge 
Auditeur  ,  I.  27. 

Yoyez  Accufést  délais  àcs  procédures.  Juge  Au- 
diceHr.  Laïques.  Prévôt  des  Maréchaux. 

Copropriétaires.  Voyez  LotiJJement. 

Corps  de  communauté  de  Ville  ,  &c.  Voyez 
Ju^mens  de  procès-criminels. 

Corps  &  compagnie.  Voyez /?rccèi-crimincl. 

Cottes  :  celles  tirées  pour  décharges  ou  pour  mé- 
moire ,  I.  6-j. 


criées,  I.  91. 

Quand  on  ne  peut  plus  les  évoquer  aux  requê-» 
tes  du  Palais ,  I.  94. 

Taxe  de  l'adc  pour  déclarer  qu'il  y  fera  procédé 
II.  I  ;  r.  pour  les  voir ,  les  porter  5c  retirer  dil 
ccrcifîcateur.  II.  i;i.  pour  la  Sentence  de 
certification  ,  ibid.' 

Par  qui  doivent  être  faites  les  lignifications  , 
fommations  &  dénonciations  pour  inftruc- 
tion  des  criées  ,  II.  lyj. 


Coupables  :  ce  qu'on  doit  faire  lorfqu'un  coupa-     Taxe  de  ces  fignifications  ,  ibid, 

ble  eft  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  clameur     Voyez  Audience  des  criées.  Avenir^  certificateur 

publique  ,  II.  8 1. 

Courtiers.  Voyez  aEtcs  S:  contrats ,  Sec. 
Couvreurs.  Voyez  Maçons ,  Sec. 
Créances  :  celles  privilégiées.  I,  7. 

Voyez  fleuves. 
Créanciers  :  choix  qu'ils  ont  pour  former  op- 

pofition  au  fcellé  ,  !•  4?. 

Ceux  qui  peuvent  erre  payés  nonobflant  l'op- 

pofition  des  autres  ,  I.  57. 

Ceux  déchus  ou  non  de  leurs  prétentions ,  I.  j^. 
Sur  quels  biens  ils  peuvent  fe  pourvoir  contre 

l'héritier  bénéficiaire  5  ce  qu'ils  doivent  faire 

pour  avoir  le  payement  de  leur  dû,       I.  j^. 
Ce  que  peut  faire  le  créancier  à  un  ordre  qui 

auroit  été  négligent  à  produire  ,  I.  108. 

Modèle  de  la  requête  de  coUocation  pour  un 

créancier  à  un  ordre  ,  ibid. 

Ufagc  qu'on  fait  de  cette  requête  ,  ibid. 

Quand  le  plus  ancien  créancier  à  un  ordre  peut     Comment  il  doit  s'inllruire  de  l'afFaire  avec 

donner  requêre  verbale  à  ce  que  la  maifon         l'accufé  ,  ibid. 

foie  donnée  pour  le  prix  ,  I.  1 05»,     Où  la  mention  de  fon  affiftance  efl  requife  fous 

Foruïule  de  cette  requête  ,  ibid.         peine  de  nullité ,  ibid. 

Si  par  cette  procédure  les  dettes  des  créanciers     Tenu  d'affifter   l'accufé  ,    il  peut  fournir  des 

antérieurs,  fi  aucuns  furvenoicnt  ,  font  pur-         moyens  pour  le  j  uftifier  ,  II.  loz. 

gics,  I.  iio.     Où&commentildoit  être  interrogé  ,    II.  119, 

Coiiiineat   tout  créancier  peut  fc  procurer  le     Curateur  au  déguerpiffement.  Formule  des  dé- 
payement  de  fon  du  ,  I.  1^4.         fenfes  qu'il  fournit,  ï.  3^.  de  la  Sentence  qui 
Celui  de  plufieurs  créanciers  qui  doit  être  pré-         déclare  les  titres  exécutoires  furie  curateur 

féié  fur  les  deniers  faifis ,  I.  irO.  au  déguerpiflement ,  ibid. 

Les  créanciers  oppofans  au  fceau,  &  expéditions     Quand  tenu  de  rendre  compte  de  fa  commifiion, 

des  provifioûs  des  Ofices ,  font  préférés  aux  ibid. 


des  criées  :    créanciers  oppofans  aux  criées  ; 
ordrs ,  /ii/îe- réelle. 

Crimes  :  claifcs  dans  kfqucîles  ils  font  diftingués 
en  matière  criminelle  ,  H-  5'î. 

Juges  qui  connoilfcnt  de  c«ux  qui  ne  font  pas 
dû  nombredes  cas  royaux  ou  pré  vôtaux,  II.  5)7, 

Curatelle.  Voyez  biens  déguerpis. 

Curateur  à  une  communauté  d'habitans.  For- 
mule de  Sentence  portant  nomination  de  ce 
curateur ,  II.  roj, 

A  quoi  tenu  ce  curateur  ,  ibij. 

Modèle  de  Con  interrogatoire,  ibid. 

Curateur  au  cadavre.  Où  &:  comment  il  doit  être 
interrogé,  IL  119. 

Voyez  confrontation. 

Curateur  à  un  muet  ou  fourd.  Modèle  de  nomi- 
nation 6c  prcftationde  ferment  de  ce  curateur, 

II.   lOI. 


autres 


II.  17^.     Voyez  biens  déguerpis. 


A  quoi  tenu  le  créancier  qîiî  aura  faifi  réelle-  Curateur  aux  fucceffions  vacantes  ,  à  fubftita- 

ment  l'Office  ,                                      II.  i8o.  lions ,  aux  interdits ,  aux  mineurs.  Droits  due 

Ce  que  doit  faire  le  créancier  d'une  promefie  pour  la  nomination  de  ce  curateur  ,  II.  17  i. 

ou  billet  fous  feing«  prives  ,  qui  en  demande  Curés.  Voyez  monitoires. 
Je  payement,                                         II.  z8i, 

Qu'id ,  iorfquc  le  défendeur  en  dénie  l'écriture  ,  D. 

II.  i8j.  r^ 

Voyez  arrérages,   &c.  contrats  d'union,  &c.  -^-^£^(Z/^  de  compte.    Voyez  compte   âe  tw- 

t\>ritribution ,  DireBeurs ,  Greffiers  des  geoks,  ttWz. 

hérïùcrs ,  infiance  àc  çiéféteacc  ,  privilèges,  Débiteurs.  A  quoi  tenus  ceux  qui  font  arricftr 


veuvi^s. 
Oé^ncïers  oppofans.  Voyez  ordre,, 


leurs  débiteurs  priiouniers  , 
Voyez  absuncmeut. 


II.  I8f9. 
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t)ehordement  fcau.  Voyeï  Lieutenant  de  Police. 
Prévôt  des  Marchands  ,  &c. 

Pécharges  de  papiers  donnés  aux  Procureurs  par 
leurs  parties.  Droits  qu'il  convieat  d'en  payer, 

11.1^4. 

Décharges  de  prifonniers.  Voyez  écroues ,  Sec. 

Déclaration  de  dépens.  Voyez  dépens. 

Déclaration  pour  le  tout  ou  partie  ,  ou  contenu 
d'un  contrat  d'acquifition  ,  conftitution  , 
obligation  ou  autre  afte ,  &c. 

Déclaration  ^mc  &c  Cim^\c ,  ou  d'appel.  Droits 
dûs  pour  ces  déclarations  ,  IL  z  6  3 . 

Déclarations  pour  terrier.  Aux  frais  de  qui  elles 
doivent  être  faites  ,  I.  i  6 1 . 

Droits  qui  en  font  diis ,  II.  165. 

Dêclinatûire  ,  ce  qu'il  faut  obferver  pour  en 
propofcr  un  ;  mcmc  pour  ceux  qui  ont  un 
privilège  ,  comme  comm«rim/«  ,  I.  11. 

Voyç-z  Juges.  Sentences  fur  déclin atoire. 

Déclinatoires  &  exceptions.  Audiences  où  elles 
doivent  être  jugées ,  II.  1 8  8. 

Déconfiture.  Quand  elle  a  lieu  ,  I.  z  1 1 . 

Voyez  faififfans. 

Décret.  Procédure  pour  un  décret ,  I.  8  8 . 

Modèle  du  commandement  recordé  de  témoins  , 
ihid.  de  l'aflignation  en  intcrpolîtion  de  dé- 
cret, I.  ^i,  de  la  réponfe  à  cette  afligna- 
tioa  ,  I.  5)3. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes,  IL  10.  80. 

yoyt%  acquéreurs  ,  décret  {orcé  ,  8cc.  délai  ac- 
cordé ,  Sec.  Gre£iers  des  décrets  ,  retrait. 

Décret  d'a/îigné  pour  être  oui  par  fa  bouche  : 
ce  que  c'eft  ,  ibid. 

Modèle  de  ce  décret,  &  de  l'afîignation  par  la- 
quelle on  le  fait  lignifier  à  la  partie  ,    11.  x6. 

Dioit  pour  ce  ,  ibid. 

Formule  de  ra<île  de  cbmpatation  5  coût  de  cet 
aéle ,  -  IL  17. 

Procédure  à  faire  fi  le  défendeur  diffère  à  fe 
préfenter ,  ibid. 

Cas  oii  ce  décret  peut  être  converti  en  décret 
d'ajournement  perfonnel ,  &  celui-ci  en  dé- 
cret €c  prife  de  corps  j  ce  qu'il  faur  faire  en 
cas  de  ces  converCons,  ibid.  81. 

J^odele  de  requête  verbale  pour  être  renvoyé  à 
fins  civiles,  II.  x8. 

Décret  d'un  bien  déguerpi.  Voyez  biens  dé- 
guerpis. 

Décret  forcé  ou  volontaire  :  comment  l'affigna- 
tion  en  doit  être  donnée,  I.  87. 

Décret  forcé  ;  ce  qu'il  faut  faire  nécelTaiieraent 
en  cette  matière  ,  I.  88. 

Yoyez  décret  volontaire ,  cppcfuhn  à  lin  de 
conferver. 

Décret  de  prife  de  corps.  En  quoi  il  diffère  des 
autres ,  H.  2.0. 

l^océdu;:e  à  faire  pour  parvenir  à  ce  décret , 

II.  18. 
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Formule  de  requête  contenant  plainte  ,  lï.  i^. 
de  l'Ordonnance  du  Juge,  ibid.  des  conclu- 
fions  du  Procureur  du  Roi ,  ibid.  de  l'ordon- 
nance du  Juge  au  bas  de  ces  concluions ,  ibid^ 
du  décetde  prife  de  corps,  IL  30. 

Ce  qu'il  faut  faire  fi  l'accufé  eft  en  fuite  ,    ibid. 

&  II. 

Modèle  du  procès-verbal  de  perquifition  de  l'ac- 
cufé, &  de  faifie  &  annotation  de  fes  meubles, 
IL  30.  de  la  Sentence  en  conféquence,  II.  ji. 
de  Taflignation  à  l'accufé  à  en  public  ,    ibid. 

Procédure  qu'on  doit  fuivre  fi  l'accufé  eft  arrêté  , 

ibid.^i.^S- 
Formule  de  l'écroue  fur  le  regiftre  de  la  geolc  ^ 

IL    ^t,  IL  5j.  de  la  requête  à  fin  de  fair® 

informer  par  addition,    JI.  31.  de  l'ordon-;^ 

iiance  du  Juge  fur  cette  requête  ,  ibid. 

Cas  où  l'on  obtient  Sentence  de  recollement , 

IL  34. 

Modèle  de  cette  Sentence  ,  ibid.  d'affignatioa 
aux  témoins  €n  conféquence  ,  ibid.  de,  requê- 
te de  conclufion  civile  que  fait  la  partie  civile 
après  le  recollement,  IL  38. 

Ce  qu'on  doit  faire  de  la  perfonne  arrêtée  contre 
lacjuelle  ce  décret  eft  décerné  en  conféquence 
d'information  ,  IL  54. 

Modèle  du  procès- verbal  d'emprifonnement  , 

ibid. 

Ce  qu'eft  ce  décret  ',  il  emporte  interdidion  j 
comment  &  quand  on  peut  l'exécuter ,  IL  8  l. 

Formule  de  ce  décret  ,  ibid. 

Sur  quoi  ôc  contre  qui  ils  peuvent  être  décernés  , 

ibid. 

Modèle  de  ce  décret  fous  la  défignation  de 
l'habit,  IL  8i,  de  celui  à  l'indication  ,    ibid. 

Comment  ces  fortes  de  décrets  qui  fe  décernent 
fur  procès-verbaux  ,   peuvent  être  exécutés  , 

ibid. 

Formule  du  procès  -  verbal  de  rébellion  à  ce 
décret,  U.  85. 

Comment  ils  s'exécutent  contre  les  accufés  j  & 
fe  donnent  les  Arrêts  de  défenfes  contre  ces 
décrets,  ^  ibid. 

Procédure  à  faire  lorfque  ce  décret  ne  peut 
s'exécuter  contre  l'accufé  en  fuite  ou  abfent  , 

IL  84. 

Voyez  accufés,  commiffion  rogatoire,  décret  d'af- 
fi'gné,  Sec.  Jugement  ù.é£imnî.  Lieutenant  Cn- 
minel  :  provifion. 

Décret  volontaire  ;  comment  fe  doit  conduire 
le  pourfuivant  ,  I.  87. 

En  quoi  le  décret  volontaire  diirére  du  forcé  , 

L    88. 

Ce  qu'il  faur  faire  pour  faire  ce  décret ,      ibid. 

Quand  en  cette  matière  on  cotùlitue  Procureur 
pour  la  partie  fai(ïe,  L  o  j. 

Modèle  des  défenfes  qu'on  feuriîit  au  nom  de 
ce  Procureur,  I.  54. 
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Cas  où  ce  décret  cîcvicnt  forcé  ,  I.  i  oi. 

Voyez  CommiJJaïres-confervateurs  ,  &c,  oppo- 

jltion  à  fia  de  conferver. 
Défaut  à  la  demande  en  condamnation  d'un 
billet ,  &c.    Quand  il  ell  bon  de  le  faire  ex- 
pédier &  lever  ,  I.  24. 
Défaut  aux  ordonnances  ,  &  faute  de  défendre. 
Modèle  de  ce  défaut ,  I-  7. 
Règlement  de  Monlieur  le  Lieutenant  Civil , 
Meilleurs  les  Lieutenans  Particuliers,  &Mcf- 
lieurs  les  Confeillers  du  Châcelet,  du  1 1  Aoiit 
i^5ji  à  ce  fujet ,                                     II.  198- 
Où  fe  doivent  prendre  les  défauts  faute  de  dé- 
fendre ;  fornialiré  à  cet  égard  ,            II.  199. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  a  l'égard  de  ceux  faute 
de  comparoir  ,                                      II.  zoo. 
Voyez  Confeillers  du  Châtelet.  Sentences  par  dé- 
faut aux  ordonnances. 
Déjauts.  Ceux  de  la  petite  fignature,    II.   2or. 
Voyez  Chambre  Civile  ,   délais  des  procédures  , 

&c. 
Défendeur  en  faux   Quand  1!  peut  fe  pourvoir  à 
i'AuJience  ,   &  f:iiie  ordonner  que  le  deman- 
deur demeurera  déchu  de  fou  lufcription  en 
faux  ,  II.  5  55-. 

'  Défendeur  en  fâux  incident.  Délai  qui  lui  elh 
accordé  pour  répondre  :  Quand  tenu  d^  faire 
fa  déclaration  précife,  II.  554.. 

Quand    tenu   de    remettre   au  Greffe  la  pièce 
arguée  de  faux  ,  ihid. 

Cas  où  il  eft  tenu  de  faire  apporter  la  minute 
de  cette  pièce  ,  II-  5  5  y. 

De  quel  jour  court   le   délai  pour  l'apport  de 
cetre  minute  ,  ibid. 

Défendeur  originaire.  Voyez  exceptions  dilatoi- 
res. > 
Défnfes.  Modèles  de  celles  contre  la  demande 
originaire     en    déclaration    d'hypo'héque  , 
I.  3  y.  de  celles  contre  une  demande  en  fom- 
m;j:icn,  ibid. 
Comment  on  peut  demander  la  levée  des  dé- 
fenfes  ,                                                      I.  i  89. 
Taxe  des  défenfes  &  des  répliques  ,         II.  146. 
Voyez  demandes. 

Défnfes  &  moyens.   Ce  qu'on  appelle  ainlî  , 

I.  II. 
Défenfes  pour  une  veuve  qui  a  renoncé  à  la 

communauté.  Voyez  veav^J. 
Defuits.   Voies  pour   purger  la  mémoire  d'un 
défunt,  II.  1 5  y. 

Vovez  confrontation  ;  lettres  royaux ,  proces- 

criminel. 
De^raifj'.  urs.  Voyez  Teinturiers. 
Déguerp'Jfement.  Formule  d'adtc  de  déguerpiffe- 
nicnt  ,  J.  3  6.  de  \x  requête  verbale  a  fin  d'être 
déchargé  de  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué ,  attendu  le  déguerpiflemcnt  I.  37. 
de  la  Sentence  qui  décharge  l'acquéreur  çn 


BLE 

conféqucnce  de  Ton  dcguerpî/Tement ,'     ibli^ 

Droit  qui  eft  du  pour  déguerpillement,  exponfe, 

ou  abandonnemcnt  d'héritages,    pour   être 

déchargé  de  la  rente  ou  redevance  ,   II.  i^j. 

Voyez  biens  déguerpis  :  curateur  au  déguerpific- 

ment. 
Délai  pour  apport  &    rcmifes  de   pièces ,   ea 
cas  d'iiifcription  de  faux.  Quel  il    eft ,  de 
quel  jour  il  court  ,  II.   340. 

Délai  pour  faire  un  décret ,  I.  87. 

Délai  pour  fane  enquête,  L  18.  II.  117. 

Modèle  de  la  Sentence  qui  proroge  ce  délai , 

ibid. 
Quand  on  ne  peut  en  efpérer  un  autre,  I.  i^. 
Voyez  enquêtes. 

Délai  puur  lépondre.  Voyez  accufés. 
Délai  a  vingt-fept  jours  :  comment  fe  comp- 
tent ces  vingt-fept  jours  ,  I.  15. 
Délais  pour  alTignations.     Matières  pour  lef- 
qucUcs  ils  n'ont  pas  lieu  ,                         I.  10. 
Délais.  Voyez  Lieutenant  Civil.  Veuves. 
Délais    des  procédures  en  matière  criminelle  ," 
pour    les    défauts  Si   contumaces.     Edit  du 
Roi  du  mois  de  Décembre  1080  ,  concer- 
nant ces  délais  ,                                    IL  25)7. 
Délais  de  produire  &  de  contredire.  Quels  ils 
font  ,                                                          L  II; 
Délibéré  au  Châtelet  :  ce  que  c'eft  :  forme  de 
la  Senrence  qui  l'ordonne,                     I.  19. 
Demande  au  civil  ou  au  criminel.  Voyez   dé' 

fifltment  pur  &  fimple  ,  5cc. 
Demande    en    complainte.     Quand   elle    doit 
s'intenter  ,  '  I.  149. 

Formule    de    demande   en   complainte  fur  le 
pofTeiroire  d'un  bénéfice  ,  I.  i;o. 

Procédure   à  faire    fi  le  défendeur,  comparoîc 
ou  non  ,  L   lyi.  153.  i;4. 

Modèle  de  défenfes  à  cet  égard,  I.  151.  du 
prononcé  de  la  Sentence  ,  ibid. 

Signification  de  la  Sentence,  I.  151. 

Formule  de  l'aéle  de  foumuTion  de  rendre  les 
fruits;  que  fait  celui  qui  a  obtenu  la  récréance, 
ibid.  de  la  Sentence  de  tnaintenue  ,  ibid.  de 
la  Sentence  qui  ordonne  le  féqucftre  ,  ibid. 
de  l'ordonnance  du  Confciller  commis  pour 
recevoir  le  féqueftre,  I.  153.  154.  de  l'alfi- 
gnation  pour  nommer  le  féqueftre,  1.  I5  5.d* 
procès-verbal ,  ibid.  portant  préfcntation  Se 
afiirmation  du  féqueftre  ,  ibid.  de  la  Sentence 
portant  adjudication  de  l'état  du  bénéfice  ,'Sc 
main- levée  des  fruits  ,  I.  lyy. 

Demande  en  condamnation  au  payement  d'un 
billet,   reconnoilfance  ,  promeife  ,  ou  autre 
écrit  fous  fignature  privée.  Procédure  qu'oa 
doit  fuivrequanta  cette  demande  ,         I.  zj. 
Voyez  défauts,  la  demande  en  condamnation, 

6ic.  Exploit. 
Demande  en  condamnation  de  frais  &  faîairesde 

Procureur 
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Procureur.    Proccclure    fur  cette    matière , 

II.  ;. 

Modèle  de  l'affignation  ,  ibid. 

Demande  en  congé  &  payement  de  loyers  : 
comment  elle  fe  pourfuit ,  II.  i. 

Modèle  de  rafiignation  ,  ibid. 

Demande  en  diitradion  de  frais  au  profit  du  Pro- 
cureur. Procédure  à  faire  à  cet  égard  ,    II.  7. 

Modèle  de  la  requête  verbale  fur  cette  deman- 
de ,  .  ibid. 

Aux  frais  de  qui  fe  fait  cette  demande  ,     ibid. 

Demande  en  diftradlion  de  lé2,Kime.  Quand 
elle  a  lieu  ,  I.   8g. 

Demande  incidente  :  ce  que  c'eft  ;  par  qui 
elle  peut  être  formée  quelquefois ,  In. 

Ce  qu'efi:  celle  en  intervention  ,  I.    1 3. 

Comment  elle  fe  forme  ,  ibid. 

Demande  en  fommation  de  garantie.  Voyez 
exploits. 

D.  mandes ,  celles  pour  lefquelles  il  n'efi:  rien 
<Iû,  II.  146. 

Droits  pour  fignification  des  copies  de  deman- 
des ,  défenfes  &:  pièces  dont  les  copies  doivent 
être  données  félon  l'Ordonnance,   II.  148. 

Demandes  principales  &  incidentes  ,  &  appella- 
tions relevées  auChâtelet  j  leur  taxe  ,  II,  146. 

Demandeur  ,  ce  qu'il  faut  faire  pendant  les 
délais  de  l'exploit,  î.  6. 

Où  il  doit  élire  domicile,  II.   z6. 

Demandeur  en  faux.  Pourquoi  tenu  de  faire 
remettre  aux  Juges  les  pièces  prétendues 
falfifiécs  ,  I.  I  6ç), 

S'il  peut  prendre  communication  de  cc«  pièces, 

11.5  57; 

Amende  à  laquelle  il  doit  être  condamné 
lorfqu'il  fuccombe  ,  II.   3(^2. 

Demandeur  en  faux  incident.  Quand  il  peut  fe 
pourvoir  à  l'Audience  pour  faire  ordonner 
que  la  pièce  maintenue  faulle  fera  rejcttée  , 
&c.  _  II.  3;4- 

Quand  tenu  de  donner  fon  infcription  de  faux , 

II.  3J5. 

Quand  il  peut  prendre  ou  non  la  voie  du  faux 
principal ,  11-5  5  6. 

S'il  peut  prendre  communication  des  pièces 
prétendues  faulfes,  II.  357. 

Démence.  Voyez,  interdiSiîon. 

Deniers  âotsias.  Y  oyez  femmes. 

Deniers  faifis.  Voyez  créanciers. 

Dénombrement  d'un  fief.  Voyez  aveu. 

Dénor.ciation  de  faille-réelle. Voyez/iZ/fe-réelIc. 

Dénonciations  de  faux  principal.  Voyez  p/«i/2/ej, 
&c. 

Dépens,  comment  s'en  doit  faire  la  taxe,  IL  151. 

Droit  du  pourfuivant  cette  taxe  &  de  chacun 
des  Procureurs  qui  y  alfiftent ,  ibid. 

Modèle  de  déclaration  de  dépens  ,  ÎI.  i  57.  de 
formation  au  domicile  de  la  partie  pour  la. 
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taxe  des  dépens  ,  ibid.. 

Quand  on  peut  en  lever  l'exécutoire ,  ibid. 

Quand  on  doit  faire  trois  fommations  pour  par- 
venir à  la  taxe  des  dépens  ;  intervalle  de  teras 
qu'il  faut  obferver  pour  les  faire  ,       II.  i  57. 

Formule  de  la  première  ,  féconde  &  troifieme  , 

II.  158. 

Ce  que  veulent  dire  ces  mots ,  vu  à  la  charge 
du  mémoire  ,  que  le  Procureur  ,  en  arrêtant 
les  dépens ,  met  au  bas  ,  ibid. 

Modèle  de  l'aéle  contenant  le  montant  des 
dépens  ,  ib}d. 

Arrêt  du  Parlement  du  5  Juillet  i6<)z  ,  portawi' 
que  la  taxe  des  dépens  fera  faite  pardcvantM. 
le  Lieutenant  Civil  ,  par  appel  de  celle  faite 
par  les  Commi(raires  du  Ciiàte!et ,     II.  1 67. 

Voyez  appel  de  taxe  de  dépens  ;  condamnation 
de  dépens  :  op^ofans  en  fous-ordre  :  ordre. 

Dépens  d'inllance.  Voyez  Chambre  civile. 

Dépenfe  :  ce  dont  on  fait  dépcnfe  dans  un  compte 
de  communauté,  I.  ^8. 

Modèle  du  premier  chapitre  de  dépenfe,  à  caufe 
de  la  dot  &  autre  reprifc  de  la  veuve ,  ibid.  du 
fécond  ,  à  caufe  des  frais  funéraires  &  de  la. 
maladie,  ibid.  du  troifieme.à  caufe  des  dettes 
de  communauté  acquittées  par  la  rendante  » 
ibid.  du  quatrième  ,  qui  eu  de  reprife,  à  caufe 
des  forames  couchées  en  recette  par  la  ren- 
dante ,  qui  font  encore  à  recouvrer ,  I.  6^.  da 
cinquième  &  dernier  chapitre  de  dépenfe 
commune  à  toutes  les  parties,  à  caufe  des 
frais  du  préfent  compte  ,  ibid. 

Voyez  compte  de  tutelle. 

Dépo filions  ;  comment  elles  doivent  être  rédi- 
gées j    quand    elles  doivent  être  réitérées  , 

I.  43- 
Dépôt  ou  confignatlon.   Droit  qui  en  doit  être 

pjyé  ,  IL  2(fi. 

Voyez  Grefiers  commis  du  dépôt,  &c. 

Dépôt  d'ades  (ous  lignature  privée.  Droit  qui 
eneftdû,  IL  163. 

Député.  Voyez  proCi;.f-criminel. 

Députés  de  Ville  ,  &c.  Voyez  confrontation. 

Défijlement  pur  &  (impie  d'une  demande  faite 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  ou  d'un  a^fe 
d'appel.  Droit  qui  en  eft  Jù  ,  II.  itîj. 

Dettes.  Voyez  créanciers. 

Dates  aftives.  Voyez  compte  de  tutelle. 

Dettes  aftives  ii  padives.  Voyez  inventaires. 

Dettes  civiles.  Voyez  Hu'fjl.rs. 

Dettes  de  comnv.mauré.  Voyez  dépenfe. 

Diamans.  Voyez  inventaires. 

Dirc6îe::rs  valablement  érablis  par  les  créan- 
ciers de  l'Officier.  Leur  pouvoir ,        II.  179. 

Diff^luticns  ou  réfolutions  de  traités,  fouriaicés 
&  fociétés.  Droits  qui  en  font  dus,    li.  Z65. 

Voyez  exécutoires,  frmiers. 

Q  qq 
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Dijlra&ion   de  légitime.  Voyez  légitime  ,  par- 
tage. E. 
Domaines  du  Roi  :  par  c]ui  doivent  être  payées  JT» 

les  dépenfes  ordonnées  être  faites  pour  l'en-  J2j  Aux.  Voyez  Prévôt  des  Marchands ,  &c. 

tretiea  &  les  réparations  de  fcs  Domaines  ,  EccUJiajTiquts.  Juges  auxi.]ui:ls  ils  ne  font  point 

II.  304.  fujcrs ,                                                    IL  25) I, 

Par  qui  doivent  être  acquittées  les  charges  adl-  Voyez  Laïques. 

gnées  fur  Icfdics  Domaines ,                      ibid.  Echaffuuds.  Voyez  ISieuienant  de  Police ,  Prévôt 

Domicile.  Voyez  HuïJJlers.  des  Marchands. 

Don.  Quand  A  peut  être  réduit ,             I.  150.  Echa/^ge   Droit  qui  en  eft  dû  ,                 ^II.  164. 

Don  mutuel  fait  entre-vifs  ,  quand  révocable,  Echevins,  VoyQ%  Lieutenant  de  Poiice. 

I.  izji.  Ecrits  fous  Signature  privée.  Y oytx  demandeur 

Ce   qui  efl  requis   pour  la  validité  de  ce  don  en  condamnation  ,  &c.  Juges. 

entre  les  conjoints  ,                               I.    1 3  o.  Ecritures  :  par  qui  eiles  doivent  être  faites  dans 

Sa  durée  :  ce  qui  eft  requis  peur  en  jouir  après  les  procès  par  écrit  5  quand  elles  doivent  être 

la  mort  de  !'un  des  conjoints  ,                    ibid.  faites  en  forme  de  requête i  conclufiondecet- 

Il  efi:  fujet  à  délivrance  ,                                  ibid.  te  requête  ,                                                  I.  zt. 

Formule    de   l'aflignation  en  déliviance  de   ce  Voyez accufés,  Avocats,  faux ^x'mci^û,  ProcU' 

don  ,                                                              ibid.  reurs  au  Châtelet ,  Jignatures. 

Iiocédure  fur  cette  demande  ,  ibid.  &  pour  la  Ecritures  ou  (îguatures   privées.  Quand  celles 

réception  de  la  caution  rcquiic  en  ce  cas  ,  de  l'accufé  peuvent  être  reçues  pour  pièces 

I.   151.  de  compara;fon  ,                                    II.  548» 

Modèle  du  prononcé  de  la  Stni^tncc^  qui  ordon-  Comment  s'en  doit  faire  la  reconnoilTance  en 

ne  TeÀ-écution  de  ce  don  ,  ibid.  de  Ja  requête  matière  criminelle  ,                               H.  J^J. 

pour  préfentcr  la  caution  ,  ibid.  de  l'aHigna-  Ecritures  privées.  Voyex  Procès  criminel,  recjn- 

non  en  conféqucncc,  ibid.  de  procès- verbal  noi£ances ,  Sentences  Car  \)tomtÛes. 

de  réception  de  caution  ,   I.  1 3 1.  de  l'aéte  de  Ecroue  fur  le  regiftre  de  la  géolc.  Voyez  décret 

loumiltion  de  caution  ,                          I-  13  ^.  de  prife  de  corps. 

Droits  qui  doivent  être  payés  pour  ce  don  en-  fcrouej,  recommandations  8c  décharges  des  pri- 

tre  maris  ic  femmes  ,                  II.  1^4.  17  4..  fonnicrs  :  ce  dont  ils  doivent  faire  mention , 

Voyez  femmes.  II.  319.  530.  &  fuiv. 

Donation  mutuelle  entre  mari  &  femme.  Quand  Effets  en  contravention.  Voyez  Chambre  de  M. 

on  la  peut  faire  ou  non  ,                         I.  150.  le  Procureur  du  Roi  ,  &c. 

Z>on<ïrio/2  entre-vifs  irrévocable.  Quelle  elle  eft,  Emancipation:  ce  que  c'eft  ;   comment  elle  fe 

I.  Il  y.  peut  faire  en  pays  coutumier  ,                I.  6i. 

Donations:  ce  qui  eft  requis  pour  leur  validité  ,  Formule  des  lettres  d'émancipation  ou  de  bé- 

ibid.  néfice  d'âge  ,                                              ibid. 

Quand  anniiUées  &  révocables  ,                    ibid.  Adrelfe  qu  il   y  faut  mettre  &  ftile  qu'il  faut  y 

Voyez  retrait.  changer  lorfqu'elles  doivent  être  entérinées. 

Donations  à  caufe  de  mort  :    celles  valables  ou  ibid. 

"'*"•                                                              ibid.  Coût  de  ces  lettres  &  de  leur  infinuation,  I.  63. 

Droits  qu'on  en  doit  payer  ,           II.  Z69.  zji.  Gomment  s'obtient  la  Sentence  de  leur  entéri- 

Voycz  legs.  nement ,                                                      ibid. 

Donations  cntrc-vif$.    Droits  qui  en  font  dûs  ,  Comment  elle   peut  fc  faire  en  pays  de  droit 

II.  163.  171.  écrit  ,                                                              ibid. 

Donations  d'ufufruits,  de  penfion  ou  de  rente  Modelé  d'émancipation  félon  l'ufage  de  ce  payr, 

viagère.  Droits  qui  en  font  dûs,         II,  163.  I.  64. 

Dot.  Voyez  dépenfe.  Droits  qui  en  font  dûs ,                          II.  164. 

Douaire.  (  le  )  Voyez  femme  ,  lotiffemcnt.  Voyez  Lettres  de  bénéfice  d'âge. 

Droit  de  recherche  :  coût  de  ce  droit  quant  aux  Enchère  par  licitation.  A  qui  étant  dreffée  ?  clic 

Notaires  ,                                                I.    i  34,  doit  être  remile, ■  quand  remifc  à  quinzaine  , 

Uroit  de  fuite  :  ce  qu'on  appelle  ainfi  ,       I.  41.  *        I.  8  j. 

Droits.  Voyez  Juge  Auditeur.  Formule  de  la  lignification  de  fa  remife,  I,  16. 

Duchés.  Voy<iz  lettres  A'aimohW^cmeni  ^  &c.  Combien  il  faut  de  remiJes  avant  de  pouvoir 

Duel.  Veycz  Prévôt  des  Maréchaux.  fane  adjuger ,                                              ibid. 

Dupliques   3c  tripliques  :    nulle  taxe  pour  ce  ,  Voyez  Licitation. 

II.  147,  Enchère  eu  cas  de  faille  -  réelle.  Voyez  Saifi- 
réelle. 
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Enf^ns  :  ce  qu  ils  doivent  raporcer  en  partage  , 

1-75. 
S'ils  peuvent  dcpofer  ,  II.  41. 

Voyez  aB:es  de  refpe<3:. 

Engagemens  y  entichrefes  ou  pignoratifs.  Droit 
qui  en  doit  être  payé  ,  IL  164. 

Enquêtes:  cas  où  elles  font  ordonnées  3  par  qui 
elles  Ce  font  au  Châtelet ,  I.  14. 

Délais  pour  les  faire  ,  ihid. 

Quand  on  n'eft  plus  redevable  à  en  faire  ,  ihid. 
Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  le  tems  eft  irop  court 
pour  faire  l'enquête  ,  ii>'id.  &  18. 

Cas  où  on  ne  peut  point  en  faire  une  nouvelle  j 
celui  où  elle  peut  être  recommencée  aux  frais 
du  ComraifTaire  ou  Juge  ,  I.   if. 

Régies  pour  faire  une  enquête  ,  I.  16. 

Quand  on  ne  donne  à  la  partie  adverfe  aucune 
copie  de  l'enquête  ,  I.  18. 

Quand  on  en  donne  une  copie  ,  ibid. 

ïormule  de  la.  requête  en  prorogation  du  délai 
pour  enquête,  Ibid. 

Commencement  de  l'enquête  ,  I.  17. 

Voyez.  Commijfaires  du  Châtelet.  Conflitution  du 
Procureur  ,  &c.  délai  pour  faire  enquête,  ex- 
ploits, injure.  Ordonnance  du ,  Sec.  /iîo:e  Audi- 
teur, procèi-vcrbal  d'enquête.  Procureurs  iVL 
Châtelet.  Sentence,  Sec.  Témoins  pour  enquête. 
Enquêtes  fommaires.  Où  elles  fc  font  ;  feul  Juge 
au  Châtelet  qui  les  fafle  à  l'Audieace  ;  forme 
de  ces  enquêtes  ,  I.  15. 

Entichrefe.  Voyez  engagement ,  &c. 
Entretiens  de  mineurs.  Voyez  compte  àctutoWc. 
Epices  :  à  qui  appartiennent  celles  fur  les  Juge- 
mens  rendus  au  rapporc  du  Lieutenant  Civil , 

IL  190. 
J?r^(î7i(7rt  de  roture  en  fief ,  en  Duchés,  &c.  Voyez 

Lettres  d'annobliirement  ,  Sic. 

Evocations  de  demandes.  Quel  eft  ce  privilège 

quant  aux  Bourgeois  de  Paris  ,  &  à  ceux  qui 

ont  droit  de  commictimus  ,  I.  ic8. 

Procédure  qu'on  doit  fuivre  à  cet  égard  ,    ibid. 

Modèle  de  requête  à  fin  d'évocation  ,  ibid.  de 

l'ordonnance  du  Juge ,   I.  iop.  de  l'aitigna- 

tion  en  conféquence  de  cette  Ordonnance  , 

ibid. 
Voyez,  Bourgeois  de  Paris ,  lettre  de  garde-gar- 
dienne. 
Exception  ;  ce  que  c'efl:  s  de  combien  de  fortes , 

I.  II. 
Exception  peremptoire  :  ce  que  c'eft,  I.  12, 
Pourquoi  on  n'en  peut  donner  de  modèle  ,  ibid. 
Exceptions  déclinatoires  ;  ce  que  c'eft,  ibid. 
Modèle  d'une ,  ibid. 

Quand  on  dait  les  faire  fignifier  ,  I.  2.14. 

y oyz-L  déclinatoires  :  Juge  Auditeur. 
Exceptions  dilatoires  :  quelles  elles  font ,  ibid. 
leur  modèle ,  ibid. 

Modèle  de  celle  du  défendeur  originaire ,  I.  34. 
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de  celles  formées  par  la  veuve  ,  I.  ^ y. 

Exclujîon  de  communauté  entre  maris  &  fem- 
mes. Voyez/è/»rtr<ifio7z  de  biens. 

Exécution  tellan^entaire.  Son  principal  devoir  , 

I.  117. 

Quand  il  peut  délivrer  les  legs ,  ibid. 

Voyez  Légataires. 

Exécution.  Voyez  Saifie-a.nh  ,  &c. 

Exécution  à  mort.  Modèle  du  procès-vcbal  de 
cette  exécution,  IL  157. 

Exécuteur  teftamentaire  :   ce  qu'elle  eft  de  la 
part  de  celui  qui  l'accepte  ,  I.  127. 

Exécutions  de  meubles.  Voyez  oppof.tions  aux 
faifies,  &c. 

Voyez  compte  de  tutelle. 

Exécutoires  des  frais  de  Jufticc  ,  conduites  ou 
tranflations  de  prifonniers,  charges  locales  , 
fiefs ,  aumônes  ,  rentes ,  gages  d'Officiers  , 
léparations  Se  autres  charges  fur  les  Domai- 
nes ,  IL  301.  &fuiv. 

Sur  quoi  doivent  être  reprifes  les  fommes  con- 
tenues auxdits  exécutoires  ,  IL  301. 

Exempts  du  LicutenantCï)mineldcRobe-courte. 

Voyez  HuiJJlers. 

Exhérédation  :  droits  qui  en  font  dûs,  II.  165. 

2-75- 
Exoine  :  ce  que  c'eft,  IL  11^. 

Pourquoi  elle  peut  être  propoféc  ,  II.   117. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fe  faire  exoiner  ,  ibid. 

&  II';. 

Modèle  de  requête  d'un  accufé  pour  faire  rece- 
voir Ton  exoine  ,  IL  1 1  8.  de  l'ordonnance  du 
Juge  mife  au  bas,  ibid.  de  la  fommation  à  la 
partie  civile  de  fe  trouvera  l'Audience  pour 
voir  dire  que  l'exoine  fera  reçue  ,  ibid.  du 
Jugement  portant  permiffion  d'informer  d- 
la  véricé  de  l'exoine,  IL  119.  de  la  Sen- 
tence portant  furféance  au  Jugement  de  la 
contumace ,  ibii. 

Procédure  à  faire  lorfque  l'accufé  eft  en  danger 
de  perdre  la  vie,  &  que  fon  interrogatoire  eft 
nécelfaire  pour  faire  preuve  ou  décharge  con- 
tre des  coaccufés  ,  ibid. 

Formule  de  laSeijtencequi  ordonne  que  le  Juge 
fe  tranfporteraen  la  maifon  où  l'accufé  eft 
malade,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  l'accufé  vient  à  mou- 
rir de  fa  maladie  ,  IL  1 10. 

Modèle  de  rcquêce  pour  faire  ordonner  que  le 
corps  de  l'accufé  fera  ouvert  ,  ibid.  de  la, 
Sentence  portant  que  le  corps  de  l'accufé 
décédé  fera  vu  Se  vifité  par  un  Médecin  &: 
Chirurgien ,  ibid. 

Voyez  Médecins. 

Experts:  Serment  qu'ils  doivent  prêter  ,  I.  7^. 

Formule  d'aéle  de  nomination  d'Experts ,  ibid. 

Ce  qu'on  doit  faire  fi  le  défendeur  n'eu  a  point 
nommé  ,  I.  77. 

fi  <ï  i  U 
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Modèle  d'aflignation  aux  Experts  ,  ibîd. 

Quand  Si  où  ils  doivent  dreller  leur  procès  ver- 
bal ,  ibid. 

Entre  les  mains  de  qui  il  doit  être  remis  ;  pro- 
cédure à  cet  égard  :  par  qui  en  peut  être  levé 
un  extrait  ,  I.  77. 

En  quel  cas  appelles  pour  licitation  ;  quand 
nommés  d'office  ,  I.  83. 

Formule  de  la  requête  verbale  à  fin  d'entérine- 
menc  de  leur  procès-  verbal  de  vifice ,      I.  84. 

Par  qui  ils  doivent  être  nommés  pou-r  vérifier 
une  pièce  arguée  de  faux  ,  ].  175. 

Ce  qin  doit  leur  être  remis  en  ce  cas ,     I.    174. 

Seuls  Experts  dont  il  faui  fe  (crvir  dans  la  Ville  , 
Prévôté  &.  Vivomié  de  Paris  ,  en  cas  de  vilite 
de  maifons  ,  &c.  I.  103. 

Modelé  d'exploit  aux  Experts  &  à  la  partie  , 
pour  procéder  à  une  vilite,  I.  104. 

Ce  qu'il  faut  faire  après  cet  exploit  donné  , 
quand  les  Experts  ne  font  pas  d'accord  ,  ibid. 
&  quand  il  s'agit  d'autres  ouvrages  que  de 
maçonnerie,  &C.  I.  ley. 

Comment  ils  doivent  erre  entendus  en  cas  de 
reconnoiilanccs  d'écritures,         II.  IZ4.  37^. 

Pièces  qu'on  doit  leur  remettre  en  procédant  à 
leur  audition  ,  II.  114.  343.  349.  375;. 

Comment  doivent  être  nonrmés  ceux  pour  pie- 
ces  prétendues  faufîes ,  II.  340 

Comment  ils  doivent  être  entendus  en  ce  cas  , 

II    34J. 

Comment  le  doit  faire  leur  recollement  &:  con- 
frontation ,  II.  345. 

Cas  où  ils  doivent  être  nommés  d'office  3 &  com- 
ment alors  ils  doivent  être  entendus,  II.  349. 

364.  372     ^78. 

Voyez  accufcs,  informations,  injcription  en  faux, 
interrogatoires  ,  invcmaiies  ,  Juges  ,  partage , 
pièces  de  comparai fon  ,  pièces  prétendues 
fati/i'es  :  rr.pports  d'Experts ,  rcconnoijjunces  , 
&c.  verijîcanont  d'écritures  ,  vïfites. 

Exploit.  Ses  délais  ,  I.   j. 

Modèle  d'exploit  ,  I.  6.  de  celui  en  réponfe 
d'une  requête  lépondue  ,  I.    9. 

Ce  qu'il  faut  obferver  à  l'égard  des  exploits  à 
long  dél.ii  ,  I  7. 

Ce  que  doivent  contenir  les  exploits  pour  en- 
quêtes, I.  ij. 

Où  doit  être  donné  à  la  partie  ,  celui  contre  h.- 
quelle  fe  fait  l'enq  tête  ,  I.  i-. 

Forme  de  celui  pour  demande  en  condamnation 
au  payement  d'un  billet  5  &ic.  I.  24. 

Délai  de  cet  exploit ,  ibid. 

Quand  il  doit  être  porté  au  Greffier  des  défauts  , 
&  quand  on  peut  faire  une  préfeutation  far 
cet  exploit ,  ibid. 

Comment  fe  fait  cette  préfentation  ,  ibid. 

Modèle  de  l'exploit  à  lignifier  au  débiteur  qui 


LE 

par  fes  cliicannes  ;  en  reculant  la  condamna- 
tion de  fon  billet ,  pourroit  reculer   l'hypoté- 

que  que  pourroit  exiger  le  créancier,  I,  i^. 
Quel  doit  être  celui  pour  retrait  féodal,  I.  141. 
Modèle  de  cet  exploit ,  ibid. 

Formalités  à  obferver  dans  ceux  en  complainte 

en  matière  bénéficiale  ,  I.  1^0, 

Taxe  pour  le  mémoire  de  ceux  de  demande  en 

matière  perfonneile  ou  réelle  ,  &.  de  demande 

en  fommation  de  garantie  ,  II.  i^^^^ 

Voyez  aBes  ,  ajjignations  ,   demandeur ,   Lettres 

de  garde- gardienne,  PAWcwrf^^r  aux  préfsnta- 

rjons.  Procureur  au  Châteler.  Saific  &  arrêt 

&c. 
Explcit  d'appofition  d'affiches  à  la  quarantaine , 

,ï^'    de   dénonciation    de    ladite    appolition. 

Voyez /<7À/i"e  réelle. 
£".v^/i'/r  d'adignation  en  préférence.  Voyez  inf- 

tance  de  préférence  ,  &c. 
Exploit  de  demande.  Voyez  titres, 
ExpLit  de  demande  en  cas  de  vente  de  rente. 

■Voyez  vente  de  rentes  ,  tic. 
Exploit  aux  Experts.  Voyez  Experts. 
Exploit  d  intimation  fur  appel.  Voyez  appel. 
Expl  it  d'oppolition  au  fcellé.  VoytzjctlU. 
Expluit  de  fii(!c  &:  arrêt.  Voycz/aifie  &  arrêt. 
Exploit  pour  faifie  d'office.  Voyez /<i(/?É-iéclle. 
Expon/e.  Voyez  déguerpiffcment. 
£xrrû//j  fcmmaires  de  contrats  &  ades:  ce  qu'ils 

doivent  contenir,  II,  30/, 

Voyez  Collation  de  ,  Sec. 


K 


F. 


■Aits  &  articles  figniiiés.  A  combien  taxés, 

II.  146. 

Eaits  juftilîcatifs.  Aux  frais  de  qui  s'en  fait  la 
preuve,  II.  119. 

Faux  (  le  )  Sa  définition  5  comment  il  fe  com- 
met. De  deux  fortes,  I.  1^2..  II.  368. 

Comment  il  fe  punit,  11.368. 

Ce  qu'il  faut  obferver  dans  l'inflrutflion  du 
faux  ,    ,  I    162.  II.  336.  367.  jéS. 

Quand  le  Jugement  fur  le  faux  peut  être  exé- 
cuté ,  II.  381, 

Q'iid  ,  loifquc  ledit  Jugement  a  été  rendu  par 
contumace ,  ibid. 

Voyez  accufation  de  faux  :  défendeur  en  faux , 
demandeur  en  £aax,infcription  en  fâux,moyens 
de  faux:  pièce  arguée  de  faux  ;  Sentences  Car 
moyens  de  faux.  : 

i^ï«.v  iïTcident.  (le)   Qaand  il  a  îieu  ,    I.  161. 

II.  368. 

Plus  ordinaire  que  le  faux  principal  ,       I.  162. 

Juges  qui  en  connoilTeni  ou  non  ,  ibid. 

Comment  fa  pourfuite  peut  être  reçue  ,       ibidt 


D  E  s    M  A 

Frocédurc  qu'on  doit  fuivre  quant  à  ce  faux  , 

I.  163. 

Quand  la  pouifuite  de  ce  faux  peut  avoir  lieu  , 
II.  3  j  1.  &  être  reçue  ,  ibid.  &  fuiv. 

Ce  que  doit  faire  celui  qui  veut  former  fa  de- 
mande en  ce  faux,  IL  351. 

Ce  qu'il  eft  tenu  de  configner,  lorfqu'il  en  a 
formé  fa  demande ,  ibid. 

Ce  que  doit  porter  l'ordonnance  fur  la  deman- 
de de  ce  faux  ,  ibid. 

Comment  la  fommation  doit  être  faite  au  dé- 
fendeur ,  '         IL   354. 

Ce    qui    doit    être  cbfcrvé   quant  à  ce  faux  , 

IL   360. 

Quand  l'inflruftion  de  ce  faux  doit  être  faite 
dans  la  même  forme  que  celle  du  faux  prm- 
cipal ,  IL    61. 

Voyez  Défendeur  fur  faux  incident.  Experts  : 
faux  principal ,  pièces  de  comparaifon  ,  pro- 
ê'èj-velbal  de  faux  incident. 

Faux  principal,   (le)  Quand  il  a  lieu  ,  I.  161. 

IL  348. 

Ordonnance  de  Louis  XV  du  mois  de  Juillet 
1725,  concernant  le  faux  principal  ,  le  faux 
incident,  &  la  reconnoiflance  des  écritures 
&  Signatures  en  matière  criminelle,   IL  337. 

Quand  l'accufation  de  ce  faux  doit  être  portée 
dans  la  Cour  ou  Jurifdicflion  qui  avoit  été  fai- 
fie  de  la  pourfuite  du  faux  incident ,  IL  35^. 

Comment  s'en  forme  l'accufation  ,        IL  368. 

Procédure  à  fuivrc  fur  ce  faux  ,  ibid. 

y  oyax  Accufés  ,  demandeur  en  faux  incident, 
javx  incident ,  pièces  de  comparaifon  ,plain- 
tes  ,   8cc.  Témoins. 

Femmes.  Comment  une  femme  mariée  peut  être 
afllgnée  ,  1.  j.  même  loi fqu'elle  eft  féparée 
de  biçns  avec  fon  mari  ,  I.  6. 

Comment  en  matière  criminelle,  ibid. 

Comment  la  Sentence  qui  la  condamne  en  des 
dommages-intérêts  8c  dépens  peut  être  exé- 
cutée ,  ibid. 

Si  elles  peuvent  répéter  leurs  deniers  dotaux 
en  cas  de  féparations  de  biens  ,  I.   1 1  6. 

Si  en  ce  cas  elles  font  tenues  de  faire  inventaire , 

1.  117. 

Séparées  de  biens  ,  le  douaire  ne  leur  eft  point 
dû  ,  mais  une  penfion  alimentaire  j  à  quoi 
tenues  envers  leurs  maris ,  I.  116.  117. 

Modèle  d'aéle  de  renonciation  à  la  Communau- 
té, en  cas  de  féparation  de  biens,  I.  118. 
qu'il  faut. faire  infinuer,  L  11^. 

Quand  elles  peuvent  valablement  faire  infinucr 
le  don  mutuel ,  L  130. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  lesprifons  à  l'é- 
gard des  femmes  &  filles  prifonniers,  IL  3 1  j. 

3^8. 

Voyez  Autor'ifation.  Autorifaîion  d'une  fem.me, 
&c.  don  mutuel,  donation  mutuelle  ,  &c. 
geôliers,  Ju^emens  depioccscdmiaelsj  maris. 
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■procès  ciiminel:  renonciation  à  Communau- 
té ,/e/;i2;tîiia;2  de  biens. 

Fermes.  Voyez  Baux  à  loyers. 

Fermier  judiciaire.  Ce  qu'il  peut  feulement  em- 
ployer en  réparations  ,  L  1 1  ^. 

Quid,  lorfque  le  prix  des  réparations  excède 
le  Règlement ,  ibid. 

Fermiers  ou  Arriéres-fermiers  des  domaines  du 
Roi.  Ce  qu'ils  font  tenus  de  remettre  de  (îx 
mois  en  lix  mois  aux  Receveurs  généraux , 

IL  304, 

Feu.  Voyez  Amende-honoiablc. 

Fiefs,  y o-ytT.  exécutoires.  Saife-iéQlls. Seigneurs» 

Fil/es.  Ce  qu'elles  peuvent  faire  lorfLp'cn  cas 
de  commerce  cliarnelavecun  quidam  fans  do- 
micile certain,  elles  font  trompées  ,    IL  37. 

yoyezfemmes,  geôliers,  Jugemens  de  procès  cri- 
minels :  procès  criminel  ,  provifien. 

Flétrïjjure.  Celle  qu'emporte  la  condamnation 
aux  galères.  IL  1 3  3. 

Peines  dont  elle  eft  accompagnée  ,  ibid. 

Voyez /oi-e/. 

Foi  &  hommage.  Droits  qui  en  doivent  être 
payés  ,  IL  kTj. 

Foires.  Vovcz  lettres  d'annobliïïcmcnt ,  &:c. 

Fondations.  Droits  qui  en  fontdtis,  ibid. 

Fontaines  publiques.  Voyez  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  &:c. 

Forclos.  Quand  on  demeure  forclos.        L  21. 

Fouaces.  Voyez  rolles  des  tailles. 

Fouet,  flérriiîure  &  bannilfement.  Modèle  du 
prononcé  de  la  Sentence  qui  condamne  s.  ces 
peines  ,  IL  134/ 

Frais.  "Voyez  CommiJJaires  au  Châtelet  ,  Juge 
Auditeur  :  monitoires.  Oppofans  en  fous- 
ordre.  Ordre.  Témoins. 

Frais  de  compte.  Voyez  dépenfe. 

Frais  funéraires  &  de  maladie.  Voyez  compte 
de  tutelle  :  dépenfe. 

Frais  de  Juftice.  Voyez  exécutoires. 

Frais  de  Procureur.  Voyez  demande  en  condam- 
nation de  frais  ,  &:c.  demande  en  diftraélion 
de  frais  ,  Sec. 

Franc-aleu  :  Quel  eft  l'héritage  ea  franc-aîeu  , 

L  143. 

Voyez  retrait  lignager. 

Fruits.  Voyez  demande  en  complainte. 

Furieux.  Voyez  interdiction. 


G. 


G. 


'Ages  d'Officiers.  Voyez  exécutoires. 
Galères.  Modèle  de  condamnation  aux  galères  à 

perpétuité  ,  H.  134. 

Voyez  Amende  honorable ,  fltrl^ure  ,  lettres  de 

rappel ,  &c. 
Garantie  formelle.   Quand  le  cas  de  cette  ga- 

xantie  arrive  ,  I.  30. 


A9^  .        T    A 

En  quoi  elle  diffère  âc  la  garantie  fimple  ,  I.  3 1. 

Voyez  J^i'^nations.  Sentences. 

G.irantie  finiple.  Comment  ks  Jugemens  en  cas 
de  cette  garantie  s'exécutent,  !•  3  3» 

Voyez  garantie  formelle. 

Garants.  Voyez  y^jffi  g  nations. 

Garde-gardienne.  Voyez  Grej^ers  commis  écri- 
vant à  la  peau  :  lettres  de  garde-gardienne. 

Gaide-regijlies  des  bannières.  Voyez  Grever  des 
Infinuations. 

Garde- fiel.  Ses  droits  ,  II.  547. 

Gardes  noble  &  bourgeoife  ;  ce  qu'il  faut  faire 
pour  prendre  l'une  ou  l'autre  ,  J.  j  i. 

Formule  de  lettres  de  garde  noble  ou  bour- 
geoife ,  ilfid. 

Ce  qu'il  faut  inférer  dans  ces  lettres  quant  à  la 
garde  noble  ou  bourgeoife  ,  ibid. 

Quand  elles  finilTent  par  la  Coutume  de  Paris  , 

I.  6z. 

Gardes  des  Communautés  d'arts  &  métiers  de 
Paris.  Voyez  Maures ,  Gardes ,  Sec. 

Gens  d'affaires.  Voyez  fociétés. 

Gens  fans  aveu.  Voyczvagabonds. 

Gens  en  démence.  Voyez  interdiflion. 

Gens  de  maiii-moite.  VoyQz  quittances. 

Gentilshommes.  Juges  a.\iCc[\icls  ils  ne  font  point 
fujcts,  II.  ^9  I. 

Gfo/feM.  A  quoi  tenus  quant  aufervice  divin  qui 
fe  fait  dans  lesprifons,  II.  314.  32.7,  Envers 
les  prifonniers ,  II.  315-.  317.  318.  envers 
les  Guichetiers,  II.  318.  330.  envers  ceux 
qui  viennent  faire  des  charités  dans  les  pri- 
ions, II.  3  i(î.  329. 

Seules  femmes  &  filles  qu'ils  peuvent  ,  ainfî  que 
les  Guichetiers,  laid'er  entrer  dans  lespri- 
fons ,  II.  31  5.   328. 

Ce  qu'ils  font  tenus  de  fournir  aux  prifonniers 
qui  font  à  la  paille  ,  II.  316.  315». 

Qui  ils  doivent,  ainfi  que  les  Guichetiers  ,  in- 
former des  juiemens,  exadions  &  violences 
faijes  par  les  prifonniers  ,         II.  316.  328. 

Sommes  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  par  avance  , 

IL  517.  320. 

Regiftrc  particulier  qu'ils  doivent  avoir  j  ce 
qu'ils  doivent  y  infcrire  ,  itid. 

Quand  ils  peuvent  faire  palfer  à  la  paille  les  pri- 
fonniers de  la  penfion&:  des  chambres,  II.  3 1  8. 

Défenfes  qui  h ur  font  faites  ,  ainfi  qu'aux  Gui- 
chetiers oaCabaretiers  desprifons,  quant  aux 
prifonniers  ,  II.  3  1 8.  330. 

Droits  de  ceux  où  il  n'y  a  point  de  Greffier 
établi.  Leurs  fondions  ,  IL  520. 

Tarif  de  leurs  droits  ,  IL  324. 

V-oyez  Greffiers  des  geôles.  HiùJJîers.  Lieutenans 
Généraux  des  Sénéchaunées,  &c.  prifonniers  , 
yrijons  des  Provinces  j  prifans  de  la  Ville  de 
Paris. 

Grains.  Y  oyez  Lieutenant  àz  Voliez.  Prévôt  des 
Marchanda, 


BLE 

Greffe.  Voyez  ordre. 

Greff'e  du  Juge  Auditeur.  Voyez  Sentences  8c  au- 
tres aéles,  &c. 

Greffier  en  chef.  Ses  droits  ,  IL  248. 

Greffier  des  décrets.  Ses  droits  ,  IL    141. 

Greffier  des  défauts.  Regiftre  qu'il  doit  avoir  j 
ce  qu'il  y  doit  enregiltrer  ,  II.  199. 

Défaut  qu'il  ne  peut  expédier  ,  ibid. 

Droit  qui  lui  eft  attribué  j  à  quoi  tenu  ,       ibid^ 

Voyez  Exploits. 

Greffier  d'^s  infinuations  &  Garde-Regiftre  des 
Bannières.  Leurs  droits  ,  IL  214. 

Grever  du  Juge  Auditeur.  £n  quoi  fon  regiftre 
diffère  de  ceux  des  préfentations ,  ii>id. 

Greffiers.  Formule  de  l'aéte  que  le  Greffier  dé- 
livre en  retirant  le  billet  qu'on  a  mis  au 
Greffe  ,  L  28. 

Quand  tenus  d'aller  mc'.trc  le  prifonnier  en  li- 
berté ,  &  de  décharger  le  Regiftre  de  la  pri- 
fon ,  II.  194. 

Articles  auxquels  ils  doivent  fe  conformer  en 
cas  de  faux  ,  &  fous  quelle  peine,      IL  352. 

Copies  ou  expéditions  qu'ils  peuvent  ou  non 
délivrer  à  cet  égard  ,  ihid.  &:  5  8  5 . 

Voyez  jîcceptation  ,  affes  fous  f  gnarurc  privée  , 
N^ot aires.  Oppo/îtions  aux  inventaires , prifon- 
niers. Procés-vcïha.\ix  de  nomination.  Procu- 
reur  du  Roi  au  Châtclct. 

Gre^frj  des  Amirautés,  \oytz  afles  Se  contrats, 
&c. 

Greffiers  des  Bi'iWiagcs  ,  Sénéchauffées  ,  Préfi- 
diaux&  Maréchauffées,  Extrait  de  leur  regif- 
tre qu'ils  font  tenus  d'envoyer  tous  les  ilx 
mois  aux  Procureurs  Généraux  des  Parle- 
mens ,  IL  2<?é. 

Greffiers  des  Chambres  Civile  ,  de  Police  5c  du 
Procureur  du  Roi.  Leurs  droits  ,        IL   245. 

Greffiers  du  Criminel ,  &  Commis  écrivant  à  la 
peau  réunis  auxdits Greffiers.  Leurs  droits. 

Greffiers  commis  du  dépôt,  &  pour  l'expédition 
de  la  moitié  des  Sentences  fur  procès  par 
écrit ,  tant  au  civil  qu'à  la  Police  3  &  les  qua- 
tre autres  Greffiers  commis  pour  l'expéditioa 
de  l'autre  moitié  défaites  Sentences  ,  II.  244. 

Greffiers  commis  pour  tenir  la  plume  de  l'Au- 
dience du  Parc  Civil  &  du  Prélidial.  A  quoi 
tenus ,  IL  205. 

A  quoi  tenu  celui  qui  tient  la  plume  des  Au- 
diences des  Mercredis  Z<  Samedis,  ibid, 

A  quelle  amende  eft  condamné  le  Greffier  qui 
aurs  enregiftré  deux  fois  le  même  appointe- 
ment ,  IL  206". 

Quand  ils  peuvent  feulement  figner  les  minutes 
des  Sentences  ,  IL  11  o.  &  même  expédition 
des  Sentences  ,  baux  judiciaires  &licitations  , 

II.  110. 

Droits  qu'ils  doivent  lever  &  percevoir,  IL  240. 


DES     MA 

Voyez  Greffiers  -  Commis  écrivant  à  la  peau, 
jugemens,  regifires  plumitifs. 

Greniers- Commis  écrivant  à  la  peau  :  ce  qu'ils 
doivent  ccnrc  de  leur  main  ,  II.  107. 

Jugemens  &  Sentences  qu'ils  peuvent  feule- 
ment expédier ,  ibid. 

Cas  ou  il  peut  être  procédé  extraordinaircment 
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De  quel  jour  les  délais  pour  les  fournir  ,  ainiî 
que  les  réponfcs  ,  commencent ,  1.  1512... 

Quid ,  quant  aux  inftances  d'appointé  nu  Con- 
feil,  I.  153, 

Voyez  ^ppellant. 

Grojfes  de  compte.  Voyez  Procureursjxa  Châ- 
telec. 


contr'eux  ,    amiî  que  contre  le  Greffier  qui     Groj7ei  d'inventaire.  Voyez  iV'o/ijfrw^ 


•aura  tenu  la  plume  de  l'Audience,  &  contre 
les  Procureurs  au  Châtelct ,  'l.bid. 

Regillre  qu'ils  doivent  tenir  ,  ibid.  1 1 1. 

A  quoi  tenus  tous  les  (îx  mois  ,  II.  108. 

Ce  qu'ils  ne  peuvent  inférer  dans  les  compul- 
foires  ,  lettres  de  garde  gardienne  ,  commif- 
fion  pour  exécuter  ,  &c.  &  adles  ,  ibid. 

Leurs  droits  pour  l'expédition  des  Sentences 
du  Parc  Civil  &;  Prclidial ,  des  Jeudis  ,  Sa- 
medis &  de  deux  Vendredis  l'un  ,  &  autres 
aétes  de  leur  Greffe  ,  II,  141. 

Voyez  Commis  à  la  peau. 

Greffiers  des  défauts.  A  quoi  tenus  ,        II.  195)* 

Droits  qui  leur  font  attribués  ,  H.  144. 

Greffiers  des  Geôles.  Tcms  qu'ils  doivent ,  ainfî 


Guichetiers.  Ils  ne  peuvent  exiger  ni  accepter 
aucune  chofe  des  piifonnicrs  ni  de  ceux  qui 
les  amènent,  &c.  II.  318.   330. 

Voyez  Geôliers.  HuiJJîers.  Prifons  de  la  Ville  de 
Paris.  Prifons  des  Provinces, 


H. 


H. 


Abitans.    Voyez  Jugemens  de  procès  cri- 
minels. 
Habitans   de  Paris.   Ne  peuvent  être  traduits 
pardevant  d'autres  Juges    que  le  Prévôt  de 
Paris  ,  II.   170. 

Habitans  d'un  Village.  Voyez  Curateur  a  une 
communauté  d'iiabitans  :  procès  crimii^el. 
que  les  Geôliers  &  Concierges  des  piifons  où     Habits.  Voyez  confrontation. 
il  n'y  a  point  de  Greâlers' établis  ,    fe  tenir     /fiWrj'-7«y?icitrjrelfoitiîrans  en  la  Cour.  A  quoi 

tenus  quant  aux  prifons  ,  IL  355. 

Voyez  Prévôt  des  Maréchaux. 
Héritages.  Voyez  Acquéreurs.  Baux  d'héritages. 


dans  leur  Greffe  ,  II.  318.^30. 

Regilhe  qu'ils  doivent  avoir  ,  ibid. 

Ce  qu'ils  doivent  y  inférer,  II.  51 9.  330. 

Copies  qu'Us  doivent  remettre  ,  ainfi  que  les 
Huiffiers  ,  es  mains  des  pïifonniers  ,  fous 
quelle  peine  ,  II-  3  '5-  5  5  ^• 

Quand  ils  doivent ,  ainfi  que  les  Geôliers 
faire  paiTcr  les  prifonniers  à  la  morgue  ou 
dans  les  chambres  &  cachots  de  leur  prifon  , 

ibid. 

Leurs  droits  ,  II.  J  ^9-  3  2.4- 

Leurs  fondions,  II.  Jio.  531, 

Quand  ils  doivent ,  ainfi  que  le?  Geôliers  où  il 
n'y  a  point  de  Greffe  ,  repréfenter  leur  ré- 
gi ftre  ,  II.  3 il-  55I; 

A  quoi  tenus  lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé 
de  faire  des  fignifications  ,  ou  d'obtenir  des 
Jugemens ,  &c.  contre  fes  créanciers  ,  pour 
être  payé  de  fes  alimens  ,  II.  311.  3  31. 

Prifonniers  pour  crime  dont  ils  ne  peuvent 
exiger  de  droits  ,    ainfi   que  les  Geôliers  , 

ibid. 

A  quoi  tenus  ceux  de  la  Jurifdidion  où  le  pro- 
cès criminel  aura  été  jugé,  II-  35^-  533- 

Voyez  Geôliers.  Lieutenans  généraux  des  Séné- 
chauifées  ,  &c.  prijons  de  la  Ville  de  Paris  ; 
prifons  des  Provinces. 

Greffiers  des  Jurifdiârions  confulaires.  Voyez 
A&es  &  contrats  ,  S:c. 

Greffiers  des  Seigneurs.  Voyez  Aveu. 

Griefs.  Par  qui  ils  peuvent  être  drefies  ,     I.  90 


Déguerpiffiement.  Prife  de  poifelTion. 

Héritier  bénéficiaire.  Voyez  Créanciers. 

Héritier  fubftitué.  Voyez  partage. 

Héritier.  A  quoi  tenus  les  préfornptifs  héritiers  , 
majeurs  ou  mineurs,  lorfqu'ils  ne  veulent 
accepter  la  fuccefllon  que  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  I.  51. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  ,  ainfi  que  les  créanciers , 
pour  éviter  la  confignation  ,  1.   fj. 

Procédures  qu'ils  doivent  faire  lorfqu'ils  ont 
renoncé  à  la  fucceffion  ,  I.  60. 

Formule  des  défenfesde  l'héritier  qui  accorde  le 
teftament,  faute  de  moyens  de  le  coatefier  , 

1.  1 18. 

Moyens  fur  lefquels  ils  peuvent  conteflcr  ou  ar- 


taq 


uer 


leteft 


ament . 


ihid. 


Ce  qu'ils  peuvent  demander  avant  de  conCcn' 
tir  à  l'exécution  du  teftament ,  lorfqu'il  ed 
olographe,  ibid.  &  115?. 

Formule  des  défenfes  de  l'héritier  qui  demande 
la  vérification  du  teftament ,  I.   11^. 

Voyez  inventaires  ,  meubles  ,  veuves. 

Huïffiers.  Ce  qu'Us  doivent  inférer  dans  leur 
procès-verbal  de  vente;  régie  qu'ils  doivent 
iuivre  dans  la  vente  3  ce  qu'ils  doivent  faire 
des  deniers  provenus  de  la  veiitc  ,  I.  5  7. 

Quand  tenus  de  porter  ces  dcnicis  aux  conligna- 
ti-ons ,  ibid. 


Modèle  de  griefs  par  requête,  I.  I91.  de  la  fom-     Ce  qu'Us  doivent  faire  quant  à  la  faifîc-  exécu- 
iiiation  ci'y  fournir  réponfes  ,  ihid.         cion,&c.  1,  ;^S. 


'45>^  T  A 

Soiis  quelle  peine  il  leur  cft  défendu  ,  ainfî 
qu'aux  Sergcns  &  autres  Officiers  ,  de  confti- 
tuer  aucune  perfonne  pnfonnicre  ,  ou  de  la 
recommander  pour  detres  civiles  ,  de  fai/îr 
aucuns  meubles  ,  ou  de  iîgnifîcr  aucunes  op- 
pofirions  aux  faifies  ,  s'il  n'y  a  éledion  de  do- 
i-nicile  Se  un  Procureur  conftitué,  &  aux  Geô- 
liers des  pnfons  ,  de  recevoir  Icfdits  prifoii- 
"iers,  I,  jgj,. 

Taxe  de  leurs  falaires ,  ainfi  que  de  ceux  des 
Sergens,  II.  2.50. 

Arrêt  du  Parlement  du  iz  Février  16^9  ,  qui 
régie  les  falaires  des  Huiflieis  ^  Sergens  pour 
ies  publications  qni  doivent  être  par  eux  fai- 
tes à  l'iirue  des  MlJIcs  des  Pareilles  j  II.  13^;. 
Sous  quelle  peine  il  leur  eft  défendu   de  rien 
exiger  de  ceux  qu'ils  arrêteront,    pour  les 
avoir  menés  en  piifon,  II.  321.331.337. 
ainfi  qu'aux  Exempts  du  Lieutenant  Crimi- 
iiel  de  Robe  courte  ,   autres  Officiers  de  Juf- 
tice  ,   &  aux  Guichetiers  ,   de  rien  exiger  des 
prifonniers  qu'ils  transfèrent  ,   II.  311.  331. 
&  même  aux  Prévôt  des  Maréchaux   èc  Ar- 
chers,  II.  331. 
Voyez  Compiil foire.  Receveur  des  Conlîgnations. 
HuiJJlers.  Audicnciers  du  Ghâtelet.  Affignations 
qu'ils  ont  fculs  droit  de  faire  ,  I.  1 07. 
HuiJJîers  à  cheval  &  à  verge.  Service  qu'ils  font 
obligés  de  faire  tant  à  la  Chambre  criminelle 
que  pour  la  Police  ,                                 H.  118. 
Huijfiers  à  cheval  &:  Sergens  à  verge  au  Ghâtelet 
de  Paris.  Letires-pa tentes  du  11  Février  1651 3, 
concernant  leurs  fondions  ,                II.  184. 
A  quoi  tenus  quant  au   fetvice  de  la  Police  , 

II.   2  8<?. 

Quand  ils  ne  peuvent  s'abfenter  de  Paris  que 
durant  deux  mois  ,  ibid. 

Privilèges  qui  leur  font  accordés  ,  ibid. 

Jiuijlfit;rs  prifeurs,  vendeurs  de  meubles  au  Ghâ- 
telet. Affaire  de  Jurifdiélions  où  ils  ne  peu- 
vent exploiter;  ils  ne  font  point  obligés  à 
faire  aucun  fervice  de  Police  ,  II.  1 1 8. 

finit res.  Voyez  Lieutenant  Givil. 

hypothèques.  Voyez  Acquéreurs.  Ajjlgnatiojis, 
Dîfenjes.  Dcguerpijfement.  Titre  nouvel. 


Mmeuhles.  Voyez  meubles ,  prife  de  po/ref- 

iion. 
Impofitions.  Voyez  Baux  ou  traités,  5:c.  roUes 

des  tailles. 
Imprimerits.  Voyez  Bibliothèques ,  inventaires , 

livres. 
Jncornpjtences.  Voyez  Juges. 
Indemnité  pour  raifoa  d'obligations ,  contrats 

pu  aftes ,  &c. 


BLE 

Indemnité  pure  Si  /impie.  Droits  qui  en  font 
dûs ,  II.  20  j". 

Imprimeurs.  Voyez  Syndic. 

Infamie.  Peines  qui  l'emportent,  IL  ijî. 

Informations.  Si  on  en  peut  faire  plufieuts 
pendant  un  procès  criminel  ,  I.  zo. 

Règles  pour  faire  une  information,  II.  41.  5c 
procédure  à  fuivre  pour  ce  ,   II.  44»  45-  47. 

50-  ^J. 

Formule  de  procès  verbal  d'information  ,  IL  43. 

d'information,  II.  44.  de  l'Ordonnance  du 
Lieutenant  Griminel  en  conféqucnce  ,  IL  47. 
des  concluions  de  M.  le  Procureur  du  Roi, 
fur  cette  ordonnance  qui  lui  ePc  communi- 
quée ,   ibid.  de  l'ordonnance  du  Juae  mife  au 
bas,  ibid.  de  l'aile  d^e  dépôc  au  Greffe  de  la 
pièce  de  convidion  en  cciféquence  ,  IL  \C. 
de  la  r.-quêtc  pour  faire  procéder  à  la  vérifi- 
cation de  ladjte  pièce  ,  ibid.  de  l'ordonnance 
du  Lieutenant  Criminel  mife  au  bas,  IL  47. 
des  conclu/Ions  du  Procureur  du  Roi ,  &  de 
l'ordonnance  du  Lieutenant  Criminel ,  par  la- 
quelle il  nomme  des  Experts  ,   ibid.  de  l'af- 
fignation  en  conféquence,  pour  être  préfent 
au  procès  verbal  de  l'état  de  la  pièce  de  con- 
vidion  &  de  celles  de  comparaifon  ,  ibid,  du 
procès-verbal  de  l'état  defdices  pièces ,  IL  48. 
de  l'affignation  aux  Experts  pour  prêter  fer- 
ment,  &  à  la  perfonne  qui  a  écrit  la  pièce 
de  convidion,  Scc.pour  les  voir  jurer,  IL  49. 
du  procès-verbal  de  prédation  de  ferment  des 
Experts  ,    &    d'examen  des  fufditcs  pièces  , 
faute  de  la  comparution  de  la  fufdirc  perfon- 
ne ,  II.  ço.  de  la  continuation  duJit  procès- 
verbal  ,  II.  j-2.  du  rapport  des  Experts,  IL  5-3. 
de  la  répétition  dcldits  Experts  par  forme 
d'information  ,  ibid.  &  fuiv. 

Voyez  Décret  de  prife  de  corps.  Injures.  Juge 

ment  définitif. 
Informations  fur  faux.  Voyez  Sentences  fur  in- 
formations ,  &c.  Sentences  pour  compulfer  , 
&c. 
Injures,  Procédure  à  faire  fur   cette  matière  , 

II.  21.  22,  14. 
Modèle  d'affignation  en  réparations  d'injures, 

II.  21. 
Ce  qu'il  faut  y  ajouter  lorfqu'il  y  a  des  preuves 
fuffifantes ,  ibid. 

Formule  de  défenfes  contre  une    demande  en 
réparations  d'injures  ,  IL  21.  de  la  Seateftee 
fur  ces  défenfes ,  ibid.  de  requête  à  fin  de  pcr- 
miiîion  d'informer ,  IL  z  3 .  de  l'ordonnance 
pour  faire  affigner  les  témoins  ,   ibid.    d'af- 
fîgnation  aux  témoins  pour   dépofer  ,    ilid. 
d'ordonnance  du  défaut  conne  un  témoin  , 
II.   24.  des   coiiciuiions  de  M.  le  Procureur 
du  Roi  ,   ibid.   de  l'ordonnance  du  Ji:_^c  au 

bas 


DES    MAT 

bas  âc   CCS  concluions ,  ii'id.   de  l'adigna- 
tion  donnée  en  conféquencc  ,  II.  z  j. 

Procédure  à  fuivre  loiTque  Je  défendeur  deman- 
de la  converlion  des  informations  en  enquére, 

ibid. 

Modèle  de  la  requête  à  fin  de  convcrfion  de  l'in- 
formation en  enquête  ,  ibid. 

Voyez  procès 

Injcriptian  en  faux. Manière  d'y  procéder,!,  i^i. 
i6ij.  165  X71.  17t.  175.  en  matière  béné- 
ficiale*,  I.  léy. 

Amende  que  doit  configner  celui  qui  s'infcrit 
en  taux  ,  \.  16^. 

Modèle  de  requête  afin  de  s'infcrire  en  faux , 
ibid.  &  Juiv.  de  fa  fignification  en  fomma- 
tion  ,  I.  I  6^.  de  la  déclaration  du  défendeur  , 
qu'il  n'encetid  pas  fe  fervir  de  la  pièce  arguée 
de  faux  ,  ibid.  ou  qu'il  entend  s'en  fervir  , 
I.  léj.  de  la  requêcQ  verbale  pour  rejctccr  la 
pièce  ,  I.  1 64.  de  la  Sentence  qui  ordonne  que 
la  pièce  fera  rejettée,  I.  16^.  de  l'adle  de  inife 
au  Greffe  de  [à  pièce  arguée  de  faux  ,  l.  166. 
de  l'aéte  d'infcription  en  faux  ,  ibid.  de  la 
recjuêce  verbale  pour  faire  apporter  la  minu- 
te d'une  pièce  mfcriie  en  faux,  ibid.  de  la 
requête  à  ce  qu'il  foit  fait  commandement  au 
Notaire  d'apporter  au  Greffe  la  minute  de 
cettedite  pièce  ,  I.  167.  du  commandement 
auNotairej  I.  168.  de  la  Sentence  qui  l'y 
condamne,  &  par  corps,  ibid.  de  la  requête 
afin  de  taxer  les  falaires  &  frais  du  voyage 
du  Notaire  ,  pour  avoir  obéi  à  la  fufdire  Sen- 
tence ,  ibid.  de  l'ordonnance  du  Juge  fur  cet- 
te requête  ,  I.  ii>9.  de  l'exécutoire  ,  ibid.  de 
l'aéte  contenant  que  la  pièce  a  été  dépofée  au 
Greffée  ,  ibid.  de  l'ordonnance  pour  faire  afii- 
gner  le  défendeur ,  pour  voir  dreffer  le  pro- 
cès-verbal de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
I.  170.  du  procès- verbal  de  la  pièce  infcrite 
de  faux  ,  ibid.  de  moyens  de  faux,  I.  171.  de 
la  fommacion  du  défendeur  à  faire  au  deman- 
deur qui  a"a  pas  fourni  fes  moyens  de  faux  , 
ibid.  de  requête  verbale  afin  de  débouter  le 
demandeur  de  fa  demande  ,  faute  de  fournir 
fes  moyens  de  faux  ,  I.  lyx.  de  la  Sentence 
qui  déboute  le  demandeur  ,  ibid.  de  la  requê- 
te verbale  en  cas  que  le  demandeur  fe  délifte 
de  fa  demande  ,  ibid.  de  l'ordonnance  pour 
faire  aliigner  les  Experts  ,  pour  vérifier  la  pie- 
ce  arguée  de  faux,  I.  175.  de  la  requête  por- 
tant plante  de  cette  infcription  ,  II.  3(551.  de 
l'ordonnance    du    Juge    lur  cette   requête  , 

II   570. 

Commet:!  &  par  qui  doivent  être  reçues  les  fom- 
mes  pour  ces  infcriptions ,  II.  5  5  J. 

Quand  la  condamnation  d'amende  a  lieu  ou  non 
en  cas  de  cette  infcription  ,  II.  561. 

■formalités  des  Jugemens  rendus  fur  cette  cqn- 
Fartic  IL 
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damnation  ,  ibid. 

Voyez  Défendeur  en  faux    Demandeur  en  faux 

incident.  Experts,  Juges,  moyens  ^ç.  faux,»/e- 

ces  de  comparaifon. 
InJimiations.Yoytz  Gre£îer des  inlînuations,  &c. 
Injînuations  laïques.  Voyez  ControUe  des  aéles  , 

&c. 
Injlance  en  matière  civile  ou  criminelle.   Son 

premier  aâ.e  introduélif,  I.  5. 

Ce  qui  en  empêche  la  péremption  ,  II,  rcS. 
Voyez  ^ve/iir  ,  Chambre  Civile.  Rapporteurs. 
Inflances  d'appointé  au  Confeil.  Voyez  Gritfs. 
Injlance  de  préférence  Si  de  contribution  entre 

créanciers.    Quand   cette  inftance    a  lieu , 

I.  1 10. 


Procédure  à  fuivre  à  cet  égard , 


ib  d. 


Modèle  d'exploit  d'affignation  en  préférence  , 
I.  2 1 1 .  de  dcfenfes  ,  ibid. 

Difpoficion  de  la  Sentence  qui  intervient  en 
conféquence ,  Lui, 

Voyez  Contributions,  Créanciers.  Saifijfans. 

Interdiction.  Ceux  qu'on  peut  interdire,  II.  iio. 

Comment  fe  pourfuivent  le  plus  fouvent  les 
interdirions  ,  ib:d. 

Fotmalicés  requifcs  pour  les  Sentences  d'inicr- 
diélion  ,  II.  10.  1 1. 

Formule  de  requête  afin  d'intcrdidion  ,  II.  11. 
de  l'ordonnance  ,  ibid. 

Comment  fe  font  celles  pour  démence  ,      ibid. 

Cas  où  une  perfonne  peut  fe  fane  interdire  foi- 
même  ,  II-  '  i- 

Modelé  de  la  conclufion  de  M.  le  Lieutenant 
Civil  fur  fa  rcquc.e  ,  ibid. 

Droits  diks  pour  celles  des  contrats  des  pio- 
digues  ,  furieux,  gens  en  démence  ,  IL  175-. 

Voyez  Ajcurnement  perfonnel.  Désret  de  piife 
de  corps. 

Interdits.  Contre  qui  doivent  être  for^nées  !eg 
demandes  &;  actions  que  l'on  veut  intenter 
contr'eux  ,  IL  10. 

YoyQzCurateur  aux  fuccelTions  ,  &:c. 

Intérêts.  Voyez  arrérages  ,  Scc. 

Interlignes.  Voyez  pièces. 

//îferrt7g./:oirej.  Régies  pour  les  faire  ,      IL  jf. 

Modèle  dinterroga:oire  ,  IL  5(5.  d'un  autre, 
IL   )8.   de  l'ordonnance   du   Juge   au  bas  , 

II..  57. 

Qu'ils  doivent  être  communiqués  ,  ibid; 

Formule  des  conclulions  du  Procureur  du  Roi  , 
ibid.  de  l'ordonnance  du  Lieutenant  Cri- 
minel au  bas,  II.  58.  d'une  Senten.e  de  re- 
collement en  coiiléqusnce ,  II.  59.  de  l'ai- 
fignation  aux  témoins  ik  aux  expci  ts  ,  IL  60. 
de  recollement,  ibid.  de  ce  ijii'on  y  ajoure 
en  cas  que  le  rémoin  veuille  ajouter  a  fa  dé- 
polition  ,  ibid.  de  requête  de  conciuiiua  ci- 
vile,, II.   6ï. 

Ce  qu"y  met  au  bas  le  Lieutenant  criminel,:!.  61. 

K  rr 


TABLE 

<.  omnl  ■ 'it  fe  fait  celui  de  l'accufé  dans  les  cas  formule  d'inventaire  ,                                !•   4^' 

roya -X  ou  prévôuux  ,  cù  il  doit  être  jugé  en  Ce  qu'on  y  ajoute  loiTqu'il  y   a   des  héritiers 

de  nier  rcffort  &' fai^s  appel,                11.98.  abfens  ,                                                         i^j'^- 

Jv'ode  e  d'inrerrogaroire  à  un  accufé  pour  être  Qui  l'on  appelle  lorHiu'il  y  a  des  marchandiles, 

ju^c  en  dernier  lelîort ,   ou   prévôcalement ,  ihid.   des  diamansiic  bijoux  5  des  livres;  un 

II.  99.  fonds  de  L)braine  ou  Imprimerie,           ihid. 

Ce  qu  il  faut  faire  lorfque  l'accufé  veut  ajouter  Titre  qu'on  doit  mettre  avant  l'inventaire  ,  & 

ou  retrancher  quelque  chofe  dans  fon  inter-  defcription  des  marchandifes ,                  ihcd. 

rog  itoire  ,    ihid.  &.  s'il  n'entend  pas  la  lan-  Où  l'on  fait  ligner  les  Experts  ,                     ibid, 

gue  françoife  ,                                     II.  1 00.  Ce  qu'on  inventorie  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  mcu- 

Formule  d'interrogatoire   à   une  pcrfonne  qui  blés  ,                                                              ihid. 

n'entend  point  cette  langue  ,  ihid.    au  muet  Forme  de  la  clôture  &  de  l'ouvertare  de  chaque 

ou  fourd  ,  II.  loi.  qui  veut  écrire  fes  rcpon-  vacation  ,                                                     ihid. 

fes,   II.  loz.  à  l'accufé  qui refijfe  de  répon-  Manière  d'inférer  dans  l'inventaire  la  déclara- 

dre  ,                                               If.  lOi.  103.  tion  que  fait  la  veuve  des  dettes  aélives  & 

A  qui  doivent  être  communiqués  les  intcrroga-  pallives ,                                                       ihid, 

toircs,  lorfqu'ils  font  faits.                11.  106.  Droits  qui  en  doivent  être  payés  ,          II.  i6;. 

Suite  de  la  procédure,   lorfque  le  Procureur  du  y  oy  ex  B  ibliothéqms  ,  &c.  CommiJfairesznÇMz- 

Roi  ,  après  l'interrogatoire  ,  ordonne  le  ré-  tclet.    Compte  de   communauté.    Compte  tu- 

collement  &  confrontation  des  témoins  à  Tac-  telle.  Femmes.  Notaires.  Oppofitions  aux  m- 

cufé  ,                                                        IL  107.  ycnianics. F rocureurs^nChaiiclci.  Vacations, 

Voyez  Accufis.  Confrontation.  Curateur  à  une  &c.  Veuves. 

communâviié.  Exoine,  jugemens  àc^xocls  cxi-  Jnvefliture   d'héritages   &  immeubles.   Voyez 

minels  :  jugemens  définitifs  :  muets.  Prévôts  prife  de  poirelTion  ,  &c. 

des  Maréchaux  :   procès  criminels.  Sentences  Journées  de  caufc.  Ce  que  c'eft,              I.  145. 

pour  compulfer.  Sourds.  Voyez  Offres. 

Interrogatoires  fur  faits  &  articles.  Formule  de  Juge  Auditeur  du  Châtelet.  Ce  dont  il  connoît 

requête  afin  d'avoir  permifTion  d'interroger  définitivement,                        l.j.zjyiij, 

fur  faits  &  articles,!.  1 3  8.  de  l'ordonnance  du  Comment  on  procède  devant  lui,             I.  11  j, 

Commiffaire  pour  faire  artigncr  la   partie,  Modèle  de  requête  afin  de  faire  faifir  &  arrêter, 

pour  fubir  interrogatoire  fur  faits  &  articles ,  ihid.  de  l'exploit  de  faifie  &  arrêt ,  avec  afli- 

I.  139.  des  faits  &  articles^  i^/'i.  d'affignation  gnation  pour  affirmer ,  ihid.  de  la  dénoncia- 

pour  fubir  interrogatoire  ,  &c.  ihid.  du  pro-  tion  de  faiiîe  &  arrêt  avec  affîgnation  ,  ihid. 

cès-vcibal  d'interrogatoire  fur    faits  ,     &c.  de  la  fommation  au  Procureur  du  défendeur 

I.  I40.  qui  ne  s'eft  point  préfenté  ,                   I.  114. 

A  qui  doit  être  fignifié  ce  procès-verbal  ,    ihid.  Cas  oii  l'on  doit  inftruire  par  écrit ,            ihid. 

A  l'égard  de  qui  ces  intetrogatoires  n'ont  point  Formule  d'exceptions  déclinatones  du  défen- 

lieu  ,                           ■                                   ihid.  deur,  I.  z  14.  de  la  Sentence  de  renvoi  fur  les 

Intervention.  Voyez  demande  .,  requête,  8cc,  moyens  déclinatoires  ,    I.  il  j.  de  défenfes 

Intimé.  Cas  où  il  peut  lever  copie  de  la  Senten-  contenant  demande  incidente  ,  ihid.   de  Sen- 

ce  dont  eft  appel ,  &c.                            I.  179.  tence  par  défaut  faute  de  comparoir,  I.  zi6. 

Cas  où  il  peut  anticiper  &  prendre   un  défaut  de   la  Sentence  qui  ordonne  le   rembourfe- 

conrre  l'appeliant ,                        I.  180.185.  ment  des  frais  de  contumace  ,              I.  117. 

Modèle  de  ia  fommation  au  Procureur  de  i'ap-  S'il  peut  ordonner  l'enquête,                    I.  tiS. 

pellant  de  configner  l'amende ,    I.  188.    1^4,  Modèle  de   Sentence    qui  ordonne  l'enquête. 

Procédure   qu'il   doit  faire ,   lorfqu'il    pourfuit  d'alTignation    aux    témoins    pour  dépofer  , 

l'appeliant  fur  fon  appel ,                      I.  194.  I.  2  18.  à  la  partie  pour  voir  jurer  les  témoins. 

Voyez  Appel,  Appellunt  d'une  Sentence  d'un  I.  2151. 

Juge,  &c.  Ce  qu'il  ordonne  lorfque  les  témoins  ne  com- 

Jnven'aire  de  produélion.  Forme  de  cet  inven-  paroifTcnt  pas ,                                        T.  ii^. 

taire,          '                                                 I.  lo.  Q«/i/,  s'ils  comparoifTent  ,                            ihid^ 

.Signification  de  cet  inventaire  ,                  I.'  ir.  Sentence  du  Lieutenant  Civil,  du  10  Mars  1684, 

Formule  de  cet  inventaire  en  cas  de  réparation  concernant   les   falaires  du  Juge   >^udireur, 

de  biens,  I.  i  ii.  de  l'ncte  de  produit,  I.  123.  portant  défenfes  audit  Juge,   lorfqu'il  fera 

î.'tr  q'ji  il  doit  être  dieiTé  ,                          I.  i  jo.  nécellairc  d'ordonner  la  preuve  par  témoins , 

'^ oyez  Appellans.  Praczi-ewr^  au  ChâtekT.  de  les  entendre  ailleurs  qu'a  l'Audience    pu- 

i»i'e;:AJ*Vej'. Quand  iis  peuvent  être  commencés,  blique  :    &  ordonne  que  leurs  dipfîtions  fe- 

J.44,  font  fcuiaiaiicmcnt  rédigées  par  le  Greêier 
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far  le  plumitif,  fans  droits  ni  frais  ,  IL  i^6.         contre  un  cadavre ,'  11.  1 3  2.' 

Voyez  Contumace  ,  Greffiers  da  Juge  Auditeur.     Jugement   dciînitif.    JVlodeîc  de  ce  Jugement  , 
.  •  juges.  Sentences  &  autres  ades,  &c.  Sentences         Voyez  Accufés. 


par  défaut 

/w^e  &  Confuls.  Ordonnance  de  M.  le  Lieute- 
nant Civil ,  du  13  Avril  KÎ98  ,  qui  exprime 
les  cas  où  l'on  ne  peut  alfigner  devant  eux, 

II.  zl/. 

Ils  ne  peuvent  s'attribuer  l'autorité  de  faire  des 
réfflemens  ,  II.  11  8, 

Ils  ont  un  fceau  particulier,  II.  ii^, 

Voyez  Officiers  du  Châtelet. 

Juge  pour  enquête.  Voyez  Comm'iJJaire  ou  Juge , 
&c.  Enquêtes. 

Jugemens.  Voyez  AEles  &  Jugemens.  ConimisèiÇ.% 
Audiences.  Greffiers  commis  écrivant  à  la 
peau.  Prévôt  des  Maréchaux.  Procureurs  au 
Châtelet. 

Jugemens  en  dernier  refforr.  Par  qui  ils  doivent 
être  rendus  &  lignes  ,  II.  131.  133. 

Avis  auquel  ils  doivent  palfer  ,  IL  1 3 1. 

Jugemens  par  défaut.  Voyez  Greffiers  commis 
pour  tenir  ,  &c. 

Jugemens  dont  le  difpofîtif  des  minutes  doit  être 
écrit  entièrement  de  la  main  du  Greffier  qui 
a  tenu  la  plume  de  l'Audience  ,  II.  zo6. 

Jugemens  portant  furféance  générale.  Voyez  let- 
tres de  rçpit, 

Jugemens  prévôtaux.  Minutes  qui  en  doivent 
être  dreflees  ,  IL  i3x. 

Jugemens  de  procès  crimiitiels  :  comment  on  y 
procède.  II,   ixj-,  137, 

Ce  qiae  doivent  contenir  les  requêtes  de  la  par- 
tie civile  &  de  l'accufé  ,  IL  115. 

Modèle  du  Jugement  qui  admet  l'accufé  à  faire 
preuve  de  fcs  faits  juftificatifs  ,  IL  118.  du 
procès-verbal  de  prononciation  dudit  Juge- 
ment ,  ibid. 

Quand  ce  Jugement  doit  être  lii  à  l'accufé  , 

ibid. 

Modèle  d'interrogatoire  fait  à  l'accufé  fur  la  fel- 


Juges.Tout  Juge  eft  compétent  pour  reconnoître 
une  promelle,  biliec  ou  autre  cent  fous  figna- 
ture  privée  ,  1.  30. 

Quand  ils  peuvent,  en  cas  d'infcription  en  faux 
condamner  à  une  plus  forte  amende  que  l'or- 
dinaire ,  1.  171.  joindre  les  moyens  de  faux , 

L  17  5- 

A  quoi  tenus  quant  aux  renvois  ,  déclinatoires 
&  incompétences,  I.  zry.  quanta  la  con- 
frontation &  recollement  ,  IL  1 11. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  avant  de  procéder  à  la 
viiîte  du  procès  ,  IL  i  27. 

Quand  ils  ne  doivent  point  avoir  égard  aux  re- 
proches contre  les  témoins,  IL  117. 

Quand  ils  peuvent  admettre  l'accufé  à  prouver 
fes  faits  juftificatifs  ,  ibid. 

Seuls  Juges  qui  peuvent  ordonner  que  l'accufé 
fera  préfenté  à  la  queftion  ,  fans  y  être  ap- 
pliqué ,  IL  I  3  T. 

Quand  ceux  du  lieu  du  délit  font  tenus  d'infor- 
mer ,  décréter  &  interroger  tous  accufés, 
même  de  cas  royaux  ou  prévôtaux  ,  Se  à 
quelle  charge  ,  II.  193. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  en  cas  de  diverfité  dans 
la  dépolition  des  Experts  ou  de  doute  fur  la 
manière  dont  ils  fe  feront  expliqués  ,11.  315. 

Voyez  Accufés,  AppelUnt  d'une  Sentence  d'un 
juge,  &c.  Cadavres.  Confrontation.  Deman- 
deur  en  faux.  Eccléfiafïques.  Eaux.  Faux  ni- 
culzni.Gentilshornmes.Habitans  de  Paris.  Inf- 
cription  en  faux  :  pièces  prétendues  fauffes. 
Prévôts  des  Maréchaux  :  procès  criminel. 
Secrétaires  du  Roi,  &c.5'e«;e/7ce  d'un  Juge, &c. 

Juges  des  JuiViccs  ordinaires  reifortilfantes  en  la 
Cour.  Voyez  Lieutenans  Généraux  des  Scno- 
chauifées  ,  &c.. 

Juges  Prèlidiaux  :  crimes  dont  ils  connoi/Tcnt 
en  dernier  reflbrt  ,  IL  ^4.  zyo. 


iette  ,    IL    11^.  de   la  fentcnce  portant  que     Cas  prévôtaux  dont  ils  connoiilcnc ,      II,  ^^ 


l'accufé  fera  appliqué  à  la  queftion  ,  IL  1 29. 

Quand  on  peut  ordonner  que  l'accufé  fera  con- 
damné à  la  queftion  ordinaire  &  extraor- 
dinaire ,  I.  r  3 1. 

Procédure  à  faire  lorfque  le  Jugement  eft  con- 
tre une  femme  ou  fille  ,  qui ,  condamnée  à 
la  queftion  ou  à  mort ,  eft ,  ou  paroît  encein- 
te ,  IL  1 30. 

Q^iiid  ,  fi  elle  n'eft  point  enceinte  ,         II.  1 31. 

Modelé  du  procès-verbal  dans  le  cas  oiî  la  femme 
ou  fille  condamnée  à  la  queftion,  paroît,  ou 
déclare  être  enceinte,  ibid.  du  Jugement  fi  la 


Quand  ils  ont  ,  ainfi  que  les  Raillifs  &  Séné- 
chaux ,  la  préférence  fur  ks  Prévôcs  des  Ma- 
réchaux ,  IL  zçO. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  connoître  d'un  crime  qu'à 
la  charge  de  l'appel  es  Cours  dcsParlemens  , 

II.   tÇ)l. 

Voyez  Baillifs  ,   Sec.  Prévôts  des  Maréchaux. 

Juges  royaux.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  jugés, 

en  fait  de  crimes  ,  que  par  ces  Juges,  11."^ 7. 

Ils  ne  peuvent,  ainh  que  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ,  bannir  qu'hors  leurs  Jurifdiéïions  Se 
territoires,  IL  133. 


femme  eft  eu-einte  ,  iùid. 

Comment  doit  être  prononcé  le  Jugement  con-  Juges  des  Seigneurs.  Voyez /«gfj  royaux, 

ire  un  accufé  fourd  ou  muet ,  corps  d';  Cora-  Jurés  des  communautés  d'arts  &  métiers  de  Pa 
munauté,  de  Ville ,  Bourg  ou  d'Habitans ,  ou         ris. 

R  r  r  ij 
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Voyex  Maîtres  ,  Gardes  ,  &(;. 

Jurifdiâions  du  Châtelet.  Quelle  elle  eft ,  I.  i. 

Chambres  dont  elle  efl:  compofée  ,  I.  2. 

Voyez  Procureur  Général  du  Roi. 

Jurifdidions.  Voyez  proctJures. 

Jurifdïfiions  confuIaires.Voyez^(^w  &  contrats, 
&c. 

Jurifdiflians  inférieures.  Voyez  Scellé,  (le) 

/M/?ice.  Arrêt  du  Confcil  du  lé  Odobre  I684  , 
portant  règlement  pour  Tadminiftiration  de  la 
Juftice  au  Châtelet  de  Paris,  II.  i8i. 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Janvier  i  ^8  j  ,  portant 
règlement     pour     ladite     adminiftiation , 

II    187. 

Jujliccs.  Voyez  lettres  d'annobliflement ,  &c. 


Âïques.   Comment  ils  peuvent   être  con- 
traints ,  aini'i  tjue  les  Eccléîiarticjues  ,    en  cas 
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bénéfice  d'inventaire.   Droit»  qu'on  en  doic 


payer 


II.  X76, 


de 


contumace  reiicice 


II.  44. 


Lciîure  d'héritages  &  immeubles.  Voyez  prife 

de  poircdion  ,  &c. 
Légataire.     (  le  )    Pourtjiioi   il   a  adion  contre 
l'exécuteur  ccftamentaiie  ,  I.   117. 

'  Comment  il  doit  procéder  pour  avoir  délivran- 


ce de  fon  Ices. 


I.  Ii8. 


Légitimation.  Voyez  Lettres  d'annoblilTemenr. 

Légitime.  Qucilc  elt  la  Icgitmie  ,  I.  8  i. 

rorniule  de  la  Recjuéce  verbale  afin  de  diftrac- 
tion  de  légitime  ,  I.  Si, 

Voyez  demande  en  diftradion  de  légitime  :  par' 
tage.  S:  bflituc. 

Legi.  Formule  de  l'afllgnation  en  délivrance  de 
if^^J^s,  I    128. 

Par  c]ui  doivent  être  payes  les  droits  dûs  pour 
legs  faits  par  telliament  ,  codiciles  ou  dona- 
tions a  caiife  de  mort  ,  H.  274. 

Voyez  Exécuteur  tellamentaire.  Héritiers.  i,e- 
gatar^.  (  le  ) 

Lettres  d'amorti (Tement.  Cas  où  elles  font  infi- 

.  nuées  gra'is  ,  II.  17  j. 

Lettres  d'annohMremtnt ,  réhabilitation  de  no- 

bleffe,  légitimation,  naturalité,  crcclion  de 

roture  eii  fief,  créerions  en  Duchés ,  Marqui- 

fats,  Baionics ,  concédions  de  Juftices,  t'oires 

ou  marchés  Droits  qui  en  (ont  dus  ,  II. 175. 

Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères  ,  de  com- 


Lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  ycyyexBénefict 
d'inventaire.  Lettres  de  bénéfice  d'âge. 

Lettres  de  change.  \ oyez  pièce  arguée  de  faux  , 
Sommations. 

Lettres  pour  elfer  à  droit.  Ce  que  c'eft  ;  par  qui. 
elles  s'obtiennent  i  leur  eftct ,  IL  138. 

Modèle  de  ces  lettres ,  ibid.  de  la  requête  afin 
d'entérinement  de  ces  lettres,  ibid.  de  Sen- 
tence qui  entérine  ces  lettres  ,  II.  i  X9. 

Quand  elles  doivent  être  préfcntécs  ;  à  qui  doit 
être  préfentée  cette  requête  ,  II.  1 38. 

Lettres  de  garde-gardie.ine.  Quelles  elle,  font  3 
ipar  qui  elles  fe  délivrent,  I.  10. 

Quand  il  efl  requis  d'en  donner  copie  avec  l'ex- 
ploit, n.  210. 

Modèle  de  ces  lettres  ,  II.  11.  lOc». 

Elles  font  fujettes  à  furannation  ,  lî.  110. 

Voyez  Greffiers  commis  écrivant  à  la  peau. 

Lettres  de  garde  noble  ou  bouigeoife.  Voyez 
garde  noble  ,  &ic. 

Littres  de  grâce.  Ce  qui  y  a  donné  lieu  ;  de  com- 
bien de  fortes  :  où  elles  s'expédient ,  II.  137. 

Lettres  de  pareatis.  Quand  on  en  doit  prendre 
pour  alfignation  du  petit  fccau  ou  du  grand 
fceau,  I-  9'  ^°' 

Modèle  de  celles  au  petit  fcel  ou  au  grand  fceau, 

I.  10. 

Lettres  de  réhabilitation.  Voyez  réhabilitation, 

lettres  de  renufllon  ^i d'abolition  ou  de  pardon. 
Ceux  auxquels    elles  ne  s'accordent  point , 

II.  140. 

Modèle  de  celles  d'abolition ,  ibid.  de  celles 
de  remiflion  ou  de  pardon  ,  II.  141.  de  Sen- 
tence de  préfentation  &  kdure  de  celles  de 
remiflion,  II.  141.  de  requête  pour  faire  ali- 
gner la  partie  civile  oppofante  à  l'entérine- 
ment de  ces  lettres  ,11.  i  45.  de  l'ordonnance 
du  Juge  ,  ibid.  du  prononcé  de  la  Sentence 
d'entérinement,  ibid. 

Pour  qui  feulement  s'accordent  celles  de  rcmif- 
fîon,  II.  141. 

Cas  pour  lefquels  s'accordent  c&Iles  de  pardon  , 

ibïd. 

AdrelTe  de  toute;;  ces  lettres  5  quand  elles  doi- 
vent êcie  préfcntées  5  ce  q«ii  efl:  requis  pour 


leur  préfentation. 


ibid. 


mutation  de  peine  &  de  réhabilitation.  Où     Procédure  à  fuivre  quant  à  celles  de  remiffion  , 


elles  s'obtiennent ,  &  à  qui  elles  s'adreffent, 

I.  1.45. 

Modèle  de  celles  de  rappel  de  ban  ou  de  galè- 
res ,  îl  1 44.  de  commutation  de  peine ,  ibid. 
de  réhabilitation  ,  ibid,  de  Sentence  d'enté- 
r;;icmeu:  de  ces  lettres  ,  ibid. 

Gemment  elles  fe  préfentent ,  Se  à  qui  elles  fe 
communiquent  ,  ihid. 

Litres  de  b*énéfice  d'a^z  ,  d'émancipations^  de 


II.  141. 

Lettres  de  rcpit ,  Arrêts  ,  Jugemens ,  Sentences 
ponant  furféance  générale.  Drofts  qui  en  font 
dus  ,  '  II.  ^77- 

Lettres  de  refcifîon.  Cas  où  elles  peuvent  être 
obtenues ,  &  doivent  être  fignifiées  au  Procu- 
reur avec  requête  verbale,  1.15)5. 

Formule  de  cette  requête  afin  d'entérinement 
de  ces  kures ,  ibid. 
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Lettres  royaux.  Modèle  de  ces  lettres  pour  gur- 
ger  la  mémoire  d'un  défunt  ,11.  1 3  <? .  de  Sen- 
tence qui  décharge  la  mémoire  du  défunt  , 

II.  140. 

A  qui  elles  fe  fignificnt,  II.  159.  &  fe  commu- 
niquent ,  \\.  140. 

Lettres  de  terrier.  Voyez  Terrier. 

Lettres  de  voiture.  Droit  qui  en  eft  dû ,  II.  x6è. 

Levée  de  fcellés.  Voyez  Commijfaires  au  Châte- 
let. 

Libraires.  Voyez  Syndic ,  Sic. 

Librairie.  Voyez  Bibliothèques^  &c.  Inventaire. 
Livres. 

Licitation.   Quand   &   comment  elle  fe  fait , 

I.  83. 

Quand  il  faut  créer  un  tuteur  à  l'effet  de  la  li- 
citation ,  ibid. 

On  ne  peut  en  intenter  la  demande  à  la  requête 
d'un  mineur  ,  ibld. 

Formule    de   i'aiTignation   afin  de   licitation , 

ibld. 

Ce  qu'en  y  met  quand  il  y  a  quelques  parties 
mmeures ,  ibid. 

Iklodcle  d'affiches  pour  parvenir  à  la  vente  par 
licitation  ,  I.  84.  de  la  déclaration  de  la  niai- 
fon  qu'on  y  doit  inférer,  I.  84.  8j, 

Où  ces  affiches  doivent  être  appofées  ,     I.  84. 

Formule  de  l'acte  d'appofition  de  ces  affiches  , 
I.  8j.  de  la  fîgnifîcation  d'appofition  de  ces 
affiches,  ibid.  d'enchères  par  licitation,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  Sentence 
de  ]icicatio;n  ,  1    Z6. 

Voyez  Expe'ts.  Greffiers  commis  pour  tenir  , 
&c.  Minute  des  Sentences ,  &c.  Vente  de 
rentes. 

Licitation  entre  co-propriétairfp.  Voyez  Lot'if- 
fement, 

Lieutehant  Criminel  de  la  Robe-courte.  Voyez 
Prévôts  des  Maréchanx  ,  &c. 

iifHrf;2^/2iGénéraux,Officiers  des  Sièges  royaux 
&  des  Jufïices  feigneuriales.  Sommes  qu'ils 
doivent  régler  tous  les  ans  ,  le  dernier  jour 
de  Décembre  ,  pour  les  alimens  des  prifon- 
niers,  II.  3  54. 

Lieuànans  Générau-x  des  SénéchaufTées  &c  Bail- 
liages royaux  ,  Juges  des  Jufïices  ordinaires, 
A  quoi  tenus  à  l'égard  des  Geôliers  &  Gref- 
fiers des  Geôles ,  ibid. 

Lleutenans  particuliers.  Appellations  ,  caufes  & 
compétence  dont  ils  connoiffenc  au  Préfî- 
dial ,  !•  3- 

Leurs  fondions  ,  II.  1S3.  I8j. 

Voyez  Défaut  aux  ordonnances ,  &:c. 

Lieutenant  Civil.    Caufes  dont  il  fait  le  rolle  , 

ï.  X. 

Ce  dont  il  connoît  au  Parc  Civil ,  ibld.  à  la 
Chambre  civile,  I.  5.  II.  184. 

Privilèges  de  l'Univerficé  dont  il  eft  le  Juge- 
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Conforvateur  ,  I.  3. 

Quand  tenu  de  donner  une  troifîeme  Audience 
extraordinaire  le  matin  ou  de  relevée, II.  184. 

Requêtes  auxquelles  il  eft   tenu  de  répondre  , 

II.  188. 

Cas  où  il  peut  ordon^ier  que  les  parties  compa- 
roîtront  le  jour  même  en  fon  hôtel  ,  pour  y 
être  entendues,  &  être  par  lui  ordonné  par 
proviiîon  ,  Il    i8p. 

Ceux  où  il  peut  permettre  d'affigner  à  un  délai 
plus  bref  que  celui  porté  par  l'Ordonnance  , 

ibid. 

Seuls  procès  qu'il  peut  rapporter,  II.  190. 

A  quoi  tenu  ,  ainîi  que  les  autres  Officiers  dut 
Chârelet  ,  lorfqu'jl  s'agit  de  décerner  des  dé- 
crets de  prife  de  corpi  contre  perfonnes  do- 
miciliées ,  IL  15»  3.  154. 

y oytï  Audiences  des  Chambres  civile  ,  &:c.  Dé- 
yens. Juge  3c  Confuls.  Notaires.  Procédures. 
Procureurs  au  Châtelet.  Saijie  -  exécution  , 
&c.  Séparation  d'habita:ion. 

Lieutenant  Criminel  :  crimes  dont  il  efl  le  Juge: 
quand  &  matières  qu'il  juge  feul  avec  un  de 
Mcifieurs  les  Avocats  du  Roi ,  I.  4. 

Quand  &  comment  font  tenus  les  Lieutenans 
Criminels  de  faire  juger  leur  compécence  , 

II.  97» 

Modèle  de  Jugement  qui  déclare  le  Lieutenant 
Criminel  compétent ,  ibid. 

Affaires  dont  ils  doivent  traiter  dans  l'Audien- 
ce  qu'ils  donnent  les  Mardis  &c  Vendredis  , 

IL  193. 
Yoyc-LAccufés  :  Audiences  des  Chambres  civile, 

&c.  CAirurgiens. Informations. Interrogatoires, 
Médecins ,  &c.  monitoires. 

Lieutenant  Criminel  de  Robe- courte  :  ce  dont  il 
connoît  en  dernier  relfort ,         I.  4.  &fuiv. 

Lieutenant  Criminel  de  SénéchaulTée  ou  Bail- 
liage. Quand  cenfé  avoir  prévenu  le  Prévôt 
des  Maréchaux  ,  II.  1^4. 

Lieutenant  de  Police  :  ce  dont  il  connoît  j  cas 
où  il  peut  juger  feul ,  I.  3. 

OÙ  fe  relèvent  les  appellations  de  fes  Senten- 
ces 5  comment  s'exécutent  fes  Sentences  en 
fait  de  police  ,  ].  4, 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Juin  I700  ,  portant  rè- 
glement pour  fa  Jurifdiétion  &  celle  des  Pré- 
vôt des  Marchands  &  Echevins  de  Paris  , 

II.  1x4. 

Ce  dont  il  connoît  quant  aux  grains  ,  II.  11^. 
aux  vins ,  IL  zx6.  au  bois  de  mairin  &  de 
charonnage  ,  ibid.  aux  porteurs  d'eau  ,  ibid. 
aux  rues  de  Pans,  II,  X17.  aux  échaulïauds  , 
aux  débordemens  d'eau,  ibid.  &  fuiv.  à  la 
vente  ôi.  débit  des  huitres  &  du  poiilon  d'eau 
douce,  II,  iis. 

Voyez  Audience  des  Chambres  civile  ,  &c. 
Chambre  de  M.  le  Procureur  du  Roi.  Dcfaut 
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aux  ordonnances  ,  &cc'. 
Livres.  Extraie  Je  i'Anèc  duGonfeil  fervant  de 
règlement  fur  le  fait  de  la  Librairie  &  Impri- 
merie, du  2.8  Février  1715  ,  touchant  ce  qui 
doit  êae   obfervé  pour  ia  vente  des  livres  , 

I;   54. 
Par  qui  ils  doivent  être  vilîtcs  après  leur  prifce  , 

ibid. 
Extrait  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  Septem- 
bre ijii  t  touchant   la  vente  des  Livres, 

Modelé  de  la  requête  à  M.  le  Lieutenant .... 
pour  faire  vendre  les  livres,  I.  56.  de  l'or- 
donnance fur  ce  ,  ibid. 

Voyez  Inventaires. 

Lods  8c  ventes  dûs  au  Roi  fur  les  biens  en  roture. 
Règlement  pour  leur  perception  ,      II.  304. 

Lotijfement  de  douaire  ou  licitation  contre  co- 
propriétaire. Droits  qui  en  doivent  être  payes, 

II.  x66. 

Lots  de  partage.  Voyez  partage. 

Loyers  des  maifons.  Y oytz  Compte  c\s  tutelle. 
Demande  en  congé,  maçons  ,  &c.  propriétai- 
res de  maifons. 


M. 


M. 


.Açons  y  Charpentiers,  Couvreurs,   &c. 

Leur  ptivikfTc  fur  ks  loyers  des  maifons  ou  ils 
ont  travaillé  ,  Lui. 

Main-levée ,  ou  confentement  pur  &  fimplc. 
Droit  qui  en  eft  dû  ,  H.  z6  6. 

Maifons.  Voyez  Acquéreurs  ,  propriétaires  de 
maifons. 

Maifons  faifies.  Y  oyez  Réparations  es  maifons. 
&c. 

Maures  ,  Gardes  ,  Syndics  &  Jurés  des  Commu- 
nautés d'arts  &  métiers  de  Paris  :  comment 
ils  doivent  fe  conduire  lorfqu'ils  fçavenE 
quelques  contraventions  de  la  part  des  par- 
ticuliers ,  aux  ftatuts  de  leur  communauté  , 

II.  16. 

Voyez  Chambre  de  M.  le  Procureur  du  Roi. 

Mandé  &  admoneftc  ;  modèle  de  condamna- 
tion à  l'être  ,  II.  1 5  j. 

Marchandifes.  Voyez  Inventaire. 

Marchand  :  celui  qui  a  la  voie  de  revendiquer 
la  chofe  qu'il  a  vendue  lors  du  fcellé  ,  & 
d'en  empêcher  la  vente  ,  I.  /S. 

Voyez  Sociétés. 

Marchés  entre  particuliers  ,  &c. 

Marchés  pour  la  marine.  Droits  qui  en  font  dûs, 

IL  x66. 

Marches.  Voyez  lettres  d'annobliffement ,  &c. 

Maréchaujjées.  Yoycz  Grej^crs  des  Bailliages , 
&c. 

^fanages.  Voyez  Âfîes  de  refpeâ:.  Contrats  de 
mariage.  Oppojitiotis  a  la.  célébration,  ^c.pie- 
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ces  de  comparaifons  ifommatlons  refpcdueu^ 
fes ,  &c. 

Marine.  Voyez  M.irchés  pour  la  marine. 

Maris  :  fur  quels  biens  l'obligation  paflee  par  le 
mari ,  ou  la  Sentence  obtenue  contre  lai  , 
font  exécutoires  après  fon  décès,  I.  40. 

Ufiige  du  Châtelet  à  cet  égard  ,  ibid. 

Effet  de  leur  refus  d'aiatoriier  leurs  femmes  dans 
une  aârion  judiciaire  ,  IL  14. 

Voyez  Autorifation.  Autorifation  d'une  femme 
&c.  Don  mutuel.  Donation  mutuelle  ,  &c. 
Femme  :  renonciations,  communauté  :  fépara- 
t ion  de  biens, /(r^iîr.irian d'habitation:  veuves. 

Marquifats.  Voyez  Lettres  d'annobliffement, 
&c. 

Maffe  du  partage  ;  ce  qu'on  tire  en  maffe ,  I.  79. 

Ce  qu'on  y  joint,  ibid. 

Voyez  partage. 

Matelots.  Voyez  engagemens  de  matelots  ,  &c. 

Matière  bénéticiale  :  comment  s'y  forme  ic 
trouble  ,  L  145;. 

Voyez  Châtelet.  Complainte  en  cette  matière  , 
exploit  :  infcripùon  en  fauxj  récréance. 

Matière  criminelle.  Voyez/aux  principal. 

Médecins ^modclc  de  procès- verbal  d'atteftation 
delà  vérité  d'un  rapport  de  Médecin  ,11.  117. 

Voyez  exûine. 

Médecins  5c  Chirurgiens  du  Châtelet  :  feuls  dans 
le  droit  de  faire  les  vilîces  &:  rapport  de  leur 
profc;Tion  ;  difpcnfés  de  prêter  ferment  Se 
d'affirmer  leur  rapport ,  II.  71. 

Quid,  dans  les  endroits  ou  il  n'y  en  a  point  de 
créés  en  titre  d'office  ,  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  leur  rapport,  ibid. 

Modèle  de  leur  rapport ,  ibid.  de  l'ordonnance 
du  Lieutenant  Criminel,  IL  71. 

Mère  tutrice.  Voyez  Avis  de  parens. 

Mères.  Voyez  fi^inmations  refpedueufes,  Sec. 

AleJJe.  Heure  de  la  dire ,  &:  de  la  prière  ,  dans  les 
Chapelles  des  prifons  ,  li.  3 14   317, 

Voyez  prifonniers. 

Meubles.  Quand  on  procède  à  la  vente  des  meu- 
bles d'un  défunt  :  ce  qu'il  faut  fiiire  là-deffus, 
même  s'il  y  a  des  héritiers  abfens,       I.   53. 

Formule  de  la  requête  pour  avoir  permiffion 
de  ks  vendre,  &:  de  l'ordonnance  ,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  faire  ,  lorfque  parmi  les  meubles 
il  fe  trouve  une  bibliothèque  ou  cabinet  de 
livres ,  ibid. 

Formule  de  l'afflgnation  aux  oppofans ,  'pour 
être  préfens  à  la  vente  des  meubles  ,       1.  $6. 

Drpits  qui  doivent  être  payés  pour  l'acqui^tion 
de  meubles  ou  immeubles  ,  foit  par  contrats 
volontaires,  adjudications,  &c  IL  z$6. 

Voyez  Compte  de  turellc.  Décret  de  prife  de 
coï^S. HuiJ/iers.Invencaires.  Notaires.  Oppofi- 
tions  aux  luvctitaircs  :  receveur  des  Gonfigna- 
tions ,  faijîe 3  exécution,  &c. 
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Mineur  émancipé  ,  comment  il  doit  être  affigné  municatioii  ,                                              il>i^- 

&  il  doit  aflîgner  ,                                     I.  j.  Formalité  du  Jugement  qui  en  doit  être  porté  , 

Mineurs.  Voyez  Curateur  aux  Cuccc.û'ions  ,   Sec.  II.  358. 

Licitation.  Subrogé  tuteur.  Tuteur,  Voyez  Infcrîption  en  faux.  Ju^es, 

Minute  de  compte.  Voyez  Procureur  au  Châte-  Muets.  Voy&z  Accu fés.  Confrontation.  Curateur 


let. 

Minute  des  Sentences  de  licitations  &  baux  ju- 
diciaires :  par  cjui  elles  doivent  être  drellées , 

II.  m. 

Qiiid ,  des  expéditions  des  gro/Tes  defdites  Sen- 
tences ,  ibid. 

Voyez  Grcjffîers  commis  pour  tenir  ,  &c. 

Monitoires  :   procédure  à  iuivre  à  cet  égard  , 

II.  7i. 

Quand  on  a  recours  à  la  voie  des  monitoires  j 


à  un  muet  ,  &c.  Jugemcns  de  procès  crimi- 
nels. Interrogatoires. 
Muets   non   fourds.   Comment  on  leur  fait  fu- 
bir  interrogatoires,  I.  101.  ainli  cju'aux muets 

ibiJ.  3c  103. 


volontaires , 


N. 


AL. 


Aturalité.  Voyez  Lettres  d'annobliflement, 
&c. 
I^obles.  Voyez  tutelle, 
quelle  eft  cette  voie  ;  à  qui  permis  d'accorder     ]Soiaires,  Ce  qui  leur  cft  dû  pour  terrier ,  I.  1 60. 
permiflîon  d'obtenir  monicoire  ;  crimes  pour     En  quel  cas  garans  des  dommages  5c  intérêts  des 
iefquels  ils  fe  demandent  &  s'obtiennent,  parties,  I.  168. 

ibid.     Arrêt  du  Parlement  du  4  Décembre  1688,  pour 


Modèle  de  requête  pour  obtenir  monitoire  , 
II.  75.  de  l'ordonnance  du  Lieutenant  Cri- 
minel mife  au  bas  de  ladite  requête  ,       ibid. 

Ce  qu'ils  doivent  contenir ,  H*  7  5- 

pormule  d'un  monitoire  ,  ibid. 

Procédure  à  faire  contre  les  Curés  ou  leurs  Vi- 
caires qui  refufent  de  les  publier  ,         II.  -jS. 

Modèle  de  requête  afin  de  faire  commettre  un 
autre  Prêtre  que  le  Curé  pour  les  publier  , 
ibid.   de  l'ordonnance  du  Juge  mife  au  bas  , 

ibid. 

Ce  qu'il  faut  faire  ,  lorfqu'il  intervient  oppofi- 
tions  à  leur  publication  ,  ibid. 

Formule  d  oppofition  à  leur  publication  ,  ibid. 
de  l'affignation  ponr  avoir  main-levée  des 
oppofitions,  II.  77.  de  la  Sentence  portant 
main-levée  de  cette  oppofition  ,  ibid. 


fervir  de  règlement,  qui  confirme  la  Senten- 
ce de  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  pour  la  taxe 
des  falaires  &  vacations  des  Notaires ,  Com-  - 
milTaires ,  Subllitucs  de  M.  le  Procureur  du. 
Roi  ,  Procureurs  &  Sergens  du  Châtclet , 
grottes  d'inventaires  &  procès-vetbaux  d'ap- 
pofition  ,  &  levée  de  fcellés  &  vente  de  meu- 
bles,  contenant  le  nombre  des  lignes  &:  fyl- 
labes  dont  les  rolles  de  groiles  doivent  être 
remplis  pour  entrer  en  taxe  ,      II.  i  6 1 .  z  ]  ^ . 

Contrats  &  aéles  dont  ils  C'oat  tenus,  auifi  que 
les  Greffiers  ,  de  fournir  des  extraits  fommai- 
res  aux  Receveurs  généraux  des  Domaines 
du  Roi,  11.305. 

Comment  il  faut  en  ufer  à  leur  égard  ,  par  rap- 
port aux  minutes  de  leurs  ades  dont  ils  pré- 
tendent ne  devoir  fe  défaire  ,  II.  374, 


Comment  doivent  être  exécutés  les  Jugemens     "Voyez  acceptation.  Aâes.  Aâes  Se  contrats,  &:c. 


portant  main-levée  de    cette    oppofition , 

II.  78. 

A  quoi  tenus  les  Curés  ou  Vicaires  qui  ont  reçu 

des  révélations  en  conféquence  du  monitoire, 

ibid. 

Modèle  de  la  requête  que  préfente  le  Curé  qui 

a  publié  le  monitoire  &  reçu  les  révélations  , 

afin  de  fane  taxer  les  frais  du  voyage  pour 

avoir  apporté  les  révélations  ,  ibid.  de  l'or- 

donnar.ce  du  Juge  mife  au  bas,  ibid. 

Voyez  ChdteUt.  Ojjlciaux.  Révélations. 

Moyens.  Voyez  Dcfenfes. 

Moyens  de  faux.  Comment  on  les  produit;quand 

il  faut  les  plaider  a  l'Audience  ,  I.  171. 

Comment  en  doit  être  ordonnée  la  preuve,  lorf- 

qu'ils   font    jugés  percincns  6:  admiiTibles  , 

I.  173. 

Modelé  de  la  Sentence  qui  les  déclare  admill?- 

blcs  ,  ibid. 

Par  qui  &  quand  ils  doivent  être  mis  au  Greffe  , 

".3^7. 
A  qui  on  ne  doit  en  donner  ni  copis,  ni  com- 


ABes  parde  van  t  Notaires  :  aB:es  fous  fignarurc 
privée.  Aveu.  Baux  des  Boucheries.  Compul- 
foire.  Commijfaire  au  Châttlet-  Controlle  cks 
aftes  ,  &c.  Droit  de  recherche.  Injcription  en 
faux  :  oppofition  zn-x.  inventaires  :  procès  ver- 
bal de  nomination  :  ratification  ;  taxes  ,  vé- 
rifications d'écritures. 
Notaues,  Voy ezfommations. 


o 


O. 


Bligations.  Droits  qu'on  en  doit  payer , 


Voyez  contre-lettres.  Déclaration  pour  le  tout  , 

&c.  Maris.  Veuves. 
Obligations  à  la  groife  aventure  ,  &  pour  retouç 

de  voyages.  Voyez  afies  &.  connais  ,  Sic. 
O  fi  rois  des  Villes  ,  Coinmunaurés ,  <Scc.  Voyez 

B-2UX. 

Offices.  Edit  du  Roi  du  mois  de  Février  :  f^S  3  , 
portant  règlement  pour  la  vente  des  Oilîces 
&  dii'cr;bution  du  prix  d'iceux  ,         lï.  178. 
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Quand  leur  titulaire  ne  peut  traiter  qu'en  pré-  Oppofans  ,  &c.  Voyez  meubles,  ordre. 

fence  des  faifillans  &  oppofans,  II.   lyj).  &  Oppojans  zls.  levée  des  fccllés.   Comment  iï* 

demeure  de  plein  droit  interdit  de  fa  charge,  explicjuent  fuccelîîvement  les  caufes  de  leur 

IL  280.  oppolition  ,                                          !•  45-  4^« 

Ce  qui  tient  lieu  de  fa  procuration  ad  rejîgnan-  Si  tous  leurs  Procureurs  doivent  afTifler  aux  va- 

dum  ,                                                             ibid.  cations  du  fcellé ,                                       I.  4^. 

Ce  q  l'il  faut  obferver  quant  à  la  diftribution  du  Formule  de  l'aflignation  qui  leur  cfl  figniiîée  , 

prix  des  Offices ,                                          ibid.  I.  57. 

"Voyez  Créanciers  :  procurations  pour  réfigner ,  Oppofans  afin  de  conferver.  Taxe  de  tous  les 

ècc.  Jai^e-rédle.  :  ventes  d'Offici^s.  atites  /  &  procédures  qu'ils    pourront  faire, 

Officiaux.  Sous   quelle  peine  il  leur  eft  enjoint  II.  151. 

d'accorder  des  monitoires  ,                  IL  y}.  Voyez  Procureurs  au.  Clmickt. 

Modèle  de  fignification  contenant  fommation  Oppofans  en  fous-ordre.  Sur  quoi  doivent  être 

à  l'Official  de  délivrer  monitoire  ,    ibid.   de  pris  tous  les  frais  qui  fc  font  pour  ou  contre 

requête  afin  de  contraindre  l'Official  à  la  dé-  eux  5  quand  tenus  de  payer  perfbnnellemcnc 

livrance  du  monitoire ,    II.   7+.   de  l'ordon-  les  dépens ,                                             II.  l;;. 

nance  du  Juge  mife  au  bas  de  cette  requête  ,  Oppofant  aux  criées»  Formule  de  la  requête  ver- 

11.174.  baie  contre  cet  oppofant  ,                      I.  1 0;. 

"Ufage  en  cas  qu'il  perféverc    toujours  dans  le  Voyez  fubrogation  aux  criées. 

refus  de  délivrer  monitoire  ,                 II.  74.  Oppo/ans  afin  de  diflraire  Formule  de  la  requê- 

Fonnule  de  requête  afin  de  validité  de  la  faiiie  te  verbale  ,                                              I.  105. 

du  temporel  de  TOfficial,  ibid.  de  l'ordon-  Oppofans  k  vente  de  meubles.  V oyez  oppo filions 

nance  du  Juge  niirc  au  bas,                  II.    7^.  aux  iaifies ,  Ô^c. 

Ce  qu'ils  doiviait  faire  pour  avoir  main-Icvée  0;'/7fyi//o«j  au  décret  d'un  bien  déguerpi.  Voyez 

de  cette  faiiie  ,                                                ibiJ.  Biens  déguerpis. 

Seuls  droits  qu'ils  peuvent  prendre  pour  chacun  Oppo/ition  âiin  d'annuller.   Quelle  elle  efl:  ,    & 

monitoire,                                                   ihid.  quand  elle  a  lieu  ,                                   I.  J03. 

Officiers.  Voyez  DinSicurs.  Exécutoire.  Huif-  Oppcfiiionn^n  àe  d\z):ge.   En  quoi  elle  conliftc 

fiers.  ordinairement  j  comment  elle  le  fait  ,  I.  104. 

Officiers  du  Châreler.  A  quoi  tenus  à  l'égard  des  Voyez  avenir. 

prifonniers  qu'ils  auront  fait  arrêter ,  II.  ï^\.  Oppofltion  afin  de  diftraire.  Quand  elle  a  lieu  j 

Anêt  duPailement  du  7  Août  1698,  portant  comment  on  doit  la  former  ,                I.  103. 

règlement  entre  Icldits  Officiers  &  les  Juge  &:  Formule  de  l'aAe  de  cette  oppofuion  ,       I.  1 04. 

Confuls ,                                                 II.  z  1 7.  Procédure  qui  doit  fuivre  cet  aéle ,                ibid. 

Voyez  affî^nations.  Lieutenant  Criminel.  Voyez  Avenir.  Oppofant  afin  de  diflraire. 

Officiers   de  Judicature.    Voyez  Secrétaires  du  Oppoftion  aa  Ccçllé.  Vcjizz fcellé  (le). 

Roi.  Oppoficions.  De  combien  de  fones,         I- I05. 

Officiers  de  Jufficf;.  Voyez  Huijjicrs.  Quand  on  n'eft  plus  reçu  à  former  oppofition  , 

Officiers  des  Sièges  royaux  &  des  JuOiices  fei-  I.  188. 

gneuriales.  Voyez  Lieutenans  Généraux.  Voyez  appellant  d'un.;  Sentence  de  Juge  :  moni" 

Offres.  Quelles  elles  doivent  être  ,           I.  141.  toires  ,  Sentences  (ai  oppoinions.. 

Si  l'on  eft  obligé  de  les  réitérer  à  chaque  énoncé  Op^  ofitions  à  la  célébiarion  des  mariages. Droits 

de  caufe ,                                                 I.    141,  qui  en  font  dus  ,                                    II.  167. 

Elles  doivent  être  réitérées  en   toutes  journées  O/'yPo/F/ionj  afin  de  conferver.  Formule  de  cette 

decaufe,                                                 II.  145.  oppofition,                                              I.  loj. 

Quand  on  peut  les  faire  ,  ainfi  que  les   confi-  Ce  qu'on  y  ajoute  ,  lorfque  le  décret  cft  volon- 

gnations  ,                                                I,  zoo.  taire,                                                            ibid. 

procédure  à  faire  au  Châtelet  quant  aux  offres  Modèle  de  la  Sentence  qu'on  obtient  quand  le 

&  confignations  ,                                          ibid.  décret  eft  volonraire  ,                                  ibid. 

Modèle  d'exploit  d'offres  ,  &c.   ikid.  de  l'affi-  Si  elles  peuvent  étie  dénoncées  en  décret  forcé 

gnation  ,  I.  ICI.  du  prononcé  du  Juge,  ibid.  ou  volontaire,                                         I.  iji. 

de  la  Sentence  définirive,  ibid.   de  la  foin-  Taxe  pour  ces  oppolitions  ,                           ibid. 

mation  pour  recevoir ,                          I.   ici.  O/'/^o/F/io/z^  aux  inventaires ,  ventes  ou  adjudica- 

Combien  il    eft  nécellaire  de  dépofer  l'argent  tions  de  meubles  ,  faites  par  Notaires,  Gref- 

oifertaulfitôt  cette  Sentence  rendue,  I.  zoi.  fiers    Droits  qui  en  font  dus,             IL  x66. 

Ce  qu'il  faut  faire  enfuite  ,                             ibid.  Oppoftions  a.ax  faifies,  exécutions  &  ventes  de 

Droits  qu'on  en  doit  payer ,                     IL  i66.  meubles.   Procédure  à  fuivre   fur  cette   n>a- 

V oyez  arrérages  ,  &c.  tiere,                                                           I  .   4. 

Formule 
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Formule  d'aJîîgnation  à  un  oppofanc  à  une  ven- 
te de  meubles ,  II.  4.  du  prononcé  du  palîé 
outre  a  Ja  vente,  II.  ;. 

Voyez  HulJJien. 

Oppojitwns  au  Tceau  ;  par  qui  Teuls  elles  Ce  Font, 

1.  99. 

Ordonnance  du  Commi/Taire  pour  afllgner  les 
témoins  &  la  partie  contre  qui  fe  tait  l'enquê- 
te ;  fa  formule  ;  ce  qu'on  doit  faire  enfuKc  , 
I.  14.  pour  reddition  de  compte.  Voyez 
compte. 

Ordonnance  de  pareatis.  Voyez  requête  ou  or- 
donnance de,  tkc. 

Ordre.  Procédure  d'ordre,  ,  I.  10^. 

Formule  de  l'ordonnance  du  CommifTairc  pour 
faire  adîgner  les  créanciers  oppotans  ,     ibid. 

A  qui  doit  être  remifc  certe  ordonnance,!.  107. 

Modèle  d'alllgnation  pour  ordre  ,  ihid.  de  la 
ici-iuètc  verbale  contre  les  Procureurs  non 
produilans  ,  ibid. 

Suite  de  certe  procédure  ,  ibid. 

A  qui  fe  doit  communiquer  l'ordre  drelTé  par 
le  Coiumiirane  ,  I.  108. 

Que  doit  hire  le  pourfuivant  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  conccftacion  à  l'ordre  ,  ibid.  entre 
ks  oppotans,   II.   1J5.  ou  lorfqu'il  y  en  a  , 

ibid. 

Modèle  de  requête  pour  demander  l'éxecution 
de  l'ordre,  I.  ic8.  de  celle  du  bailleur  de 
fonds  pour  rentrer  dedans,  I.  109. 

Quand  le  pouifuivant  criées  ou  l'un  des  oppo- 
lans  produit  requête  verbale  i  formule  de 
cette  requête  ,  ibid. 

Taxe  de  la  copie  d'ordre  au  Procureur  du  pour- 
l'oiiva.it ,  11.  1 5j. 

Quand  les  intérêts  &  les  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloques  doivent  ceiier,  II    1^4- 

Ceux  de<;  oppofans  aulcjuels  il  ne  doit  point 
être   donné    copie   de  la  iJencence  d  ordre  , 

ibid. 

Taxe  du  procès  d'ordre  ,  ib  d.  &  r  5  y. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  tjxe  des 
f.ais  &  dépens  cxaaordinaires  de  criées  Se 
d'ordre  ,  II.  i  y  j. 

Quid ,  iorfque  pour  payer  des  épices  ,  cours  êc 
lignatures  des  Sentences  d'ordre  &.  autres  frais 
nécertaircî  ,  il  convient  de  mettre  quelque 
fomme  entre  les  mains  du  Procureur  pour- 
fuivant ou  au  G'clïe  ,  ibid. 

Yovcz  Cr.\^nciers.  Procureurs  au  Ghâtelet.  Sen 
rences  far  ordre. 

Ouvrages  Voyez  Sentences  fur  payement  de  pan- 
femens. 

P. 


Air.  Voyez  Prévôt  des  Marchands. 
Pdnjeniens.   Voyez  Sentences  fai  payement  de 
panùmens ,  iScc. 
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Parc  Civil  &  Prélidiaî.  Jours  &  heures  qu'on  y 
plaide  régulièrement  ,  1.  1. 

Publications  d'ades  qu'on  y  fait  ,  I.  3. 

Voyez  Contumaces.  Greffiers  commis  pour  tenir, 
Uc.  Greniers  commis  écrivant  à  la  peau. /.ifi- 
tcnanK^ivû.  P/evo/t' de  Paris.  Procureurs  au 
Cbârclet  :  Sentences  des  Audiences  du  Parc 
Civil,  &c. 

Pardon.  Voyez  Lettres  àe  rémilîîon. 

Pareatis.  Voyei  requête  ou  ordonnance,  &c. 

Parens.  A  quoi  tenus,  fuivant  le  Droit  Roni.iin 
&  qu.'lques  Coauimes ,  ceux  qui  ont  donné 
leurs  avis  pour  rélc<^ion  d'un  mteur  ,  I.  <;o. 

Paris.  Voyez  Commijfaires  du  Châtclct.  Scelle. 
(le) 

Parlemens.  Voyez  Juges  prélîdiaux  :  Prévôt  dsc 
Maréchaux, 

Parlement  (  le  ).  PLivilege  de  l'Univerfitc  dont 
il  eil:  Juge  confervatcur  ,  I.  5. 

Ceux  qui  ne  peuvent  êrrc  jugés  qu'au  Parle- 
ment ,  les  Chambres  ailcmblécs ,  II.  <jj.  yS. 

Voyez  Appel 

Parquet.  Chambre  qu'on  appelle  ainli,     I.  4. 

Partji^e.  Comment  il  doit  fe  faire  ,  I-   7y. 

Quand  on  peut  fe  pourvoir  contre  ,  ou  pro- 
céder a  un  nouveau  ,  ibid. 

Garantie  des  lots  de  partage  entre  co- héritiers  , 

ibid. 

Par  qui  feul  il  peut  être  provoqué  ,  ibid. 

Modèle  d'aiiîgnation  à  fin  de  partai^e  ,1  y^î.  de 
la  Sentence  qui  ordonne  le  partage  ,  ibid.. 

Ce  qu'on  ajoute  dans  le  prononcé  de  cette  Sen- 
tence ,  lorfqu'il  y  a  txperts  nommés  avanr  la 
Sentence,  ibid. 

Qu/d  ,  s'il  n  y  en  a  point  de  nommé  ,  ibid. 

tormulc  du  procès  verbal  de  parcage  ,  I.  78. 
de  la  ma/fe  du  partage  ,  î    75, 

Ce  qu'on  ilipule  dins  cette  maîTe  lorfqu'il  y  a 
des  dettes  doutcuf-S  ,  ibid. 

Modelé  du  premier  it  fécond  lot,  I.  So. 

Ce  qu'on  fait  lorfqu'il  y  a  un  lot  plus  fort  que 
l'autre  ,  ièid.  ■ 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  dans  un  parcage  ii  fc 
trouve  uahériiier  fubPàiué  ,  ihid. 

Formule  de  la  Sentence  qui  ordonne  le  parca- 
ge d;  la  diftradion  ,  1.  81. 

Diftindion  a  fiire  di"s  le  partage  de-^  biens 
don. lés  au  fjbftitué  pOi:.r  fa  léguimc  ,  &  de 
ceux  grèves  de  LuLilicutio;i  ,  ibid. 

Droits  qui  en  font  àuS  ,  lorfq  1  ils  font  faits  par 
tVotJiics  ,  Grcfliets  ,  \l,  ip'y. 

V<~'y^i-Ach  t  âei  Jurés  ^xr-er^s.  Experts:  Pro- 
cureur.', au  CbàteieL  :  àent.ncis  lur  parta'^e. 
Vacitic:n< ,  &-. 

Partie.  Cel!e  qu^  s'eft  une  fois  dcfîflée  re  peut 
plus  pourfdivre  ,  n,  .  y. 

Partie  adîgnéc.  Combien  ellv  a  de  joars  pour 
mettre  i^rocareur ,  1,6 
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Partie  civile.   Qui  on  appelle  ainfî  en  matière  Comment  doit  Te  faire  le  procès-verbal  des  nou- 

criminelle,                                              IL    iji.  vellcs  pièces   de  compaiaifon  indiquées  par 

Pa^é  outre  à  la  vente  (le).    Ce  qui  eft  rcv^uis  l'accufé ,                             II»  35^*  î*^'-  5^o« 

pour  être  accordé ,                                    II.;.  Procédure   à    faire    fur  ces  nouvelles   pièces, 

"Voyez  Oppojitions â\ix  faifies  ,  &c.  H.  H?-  5 6'-  y^°' 

Pe/zJ«.  Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à  être  Si  la  partie  civile  ou  publique  peut  être  admife 

pendu  ,  préalablement  appliqué  à  la  qucftion  a  en  produire  de  nouvelles  ,                II.  345. 

ordinaire  &  extraordinaire  ,                H.  1 5  5.  Quid ,  lorfque  l'une  ou  l'autre  partie  en  a  pro- 


Tenfions.  Voyez  Conflhutions ,  Sec.  Donations 

d'ufufruits.  Femmes, 
Penficns  de  muieurs.  Voyez  Compte  de  tutelle. 
Pères.  Yoyzzfommations  refpcd:ueufes. 
Pièce  arguée  de  faux  :  ce  qui  eft  requis  pour  que 

le  rejet  en  foit  ordonné  ,        I,  1  67.  II.  356 


duit  de  nouvelles  ,  tbid. 

Quand  il  doit  être  furfis  ou  non  à  leur  remife  , 

11.3^1. 

Ce  que  peut  ordonner  le  Juge  ,  lorfque  ces  pie- 
ces  admifes  font  des  Regilires  de  baptêmes  , 
m.inages ,  féj'ultures ,  &'c.  II.  374, 


Procédure  a  faire  pour  la  faire  dépofcr  au  Greffe,     Modelé  de  l'ordonnance  du  Juge  ,  loifqu'elles 


II,  570.  &  fuiv 

Délai  accordé  pour  cette  lemife  ,  II.  570. 

MoJcIc  de  l.i  fonuna.ion  pour  faire  apporter  au 

Greffe  cette   pièce  ,    ibd.    du  procès  verbal 

de  lé  ai  de  cette  pièce  ,  •  'II.  371. 

Ce  qu  il  fau:  faire  lorfque  c'cfl:  d'autres  picccs 

que  des  lettres  de  change  ,  ibid. 


font  rejcttées  ,  ibid.  de  la  requête  que 
doit  donner  la  partie  civile  ,  lorfqu'elk  n'a 
pas  les  pièces  qu'elle  veut  prcfenter  pour  pie- 
ces  de  comparaifon  ,  ibid.  de  fordoniian- 
ce  du  Juge  au  bas  de  cette  requête,  II.  jyj. 
d'informaiion.  par  Experts   lur   ces  pièces  , 

II.  376. 


Piccesyo\SLjccu/és.Collaiioni]c,&Lc,  Compte.     Voyez  Accvfés  ,    écritures  ow  (îgnatures ,  C<c. 


DéUii  pour  apport,  &c.   Demandes,  txpcrts 

l.njormati^ns.  Procès  criminel   Frocureurs  au 

Chà'.e!et.  Sentaicei  de  coiumunicaiion  ,  &;c. 

Témoins.  Titra  ,  Sec. 
Puces  de  compaiaifon  ,    par  qui  elles  doivent 

être  fournies  ,  I.  174.  11.  122.     )<;S. 

Comment  s'en  doit  faire  le    proces-vcibal  en 

faux  incident,   I    174.  &  en  faux  principal  , 

II.  3  5  S. 
A  qui   elles  doivent  être  repréfentées  lors  du 

procès-verbal,  II.  3^9. 


pièces  :  pièces  prétendues  fauiies  :  reconriuif- 
fances  ,  ^c. 
Pièces  de  convié>ion.  Voyez  Confrontation. 
Pièces  infcrites  de  faux.  Voyez  Sentences  fur  ia- 

tormarions  ,  &c. 
Pièces  pré.cndues  faulfes.  Où  &  en  préfence  de 
qui  en  doit  être  drelTé  le  procès  verbal,  ainfî 
que  des  ratures,  furcharges,  interlignes ,  &c. 

II.  541.  3  5(f. 
Quand  ,   &  par  qui  ces  pièces  doivent  être  pa- 
raphées, II,   541. 


e  qu'on  doit  j/îférer  dans  leur  procès- vei  bal  ,      Quand  elles  doivent  être  repréfentées  aux  accu- 
fi  elles  font  coniettées  ou  rcjeciées  ,     1.  174.  iés  ,  &<.  p.iraphées  par  eux    II.  344.  aiufi  que 


Pièces  qui   peuvent   être  admîtes   pour  tel'es  , 
I.  17J.  II.  11^  341.  372. 

Modèle  de  fommation  pour  eue  preient  au 
procès  verbal  de  préfentauon  de  ces  pièces  , 
I.  175.  du  procès-verbal  de  ces  pièces  ,  ibid. 
fournies  par  !a  partie  civile  ,  II.    375. 

Les  feules  pièces  qui  peuvent  être  réputées  pie- 
ces  de  comparaifon  ,  11.123. 
Par  qui  Iculs  elles  peuvent  ê;re  fournies  lorf- 
que  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures 
auia  écé  ordonnée  ,                        1.3.4.1.  571. 


les  pièces  de  comparailon  aux  Experts,   aux 
acculés  5:  aux  témoins  ,  II,    344.  346,  376.. 
Quand  il  doit  être  furlis  a  l'exécution  du  Juge- 
ment des    premiers  Juges    lur    ces  pièces  > 

n.  350. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  lorfque  les  procès  fur 
ces  pièces  font  de  nature  ou  non  a  être  portés 
es  Cours  fouveiaines  ,  II.  3jr. 

Quid ,  i\  ces  procès  y  ont  été  portés,  ibid.. 

Quand    il  en   doit  être  drefié  procès-verbal  , 

II.   3  5^- 


Ce  qui  doit  être  ordonné  lorfque  ces  pièces  in-     De  quel  jour  court  le  délai  pour  faire  ce  procès- 


diquées  pour  telles,  fontentte  les  mains  de 
dépolitaires  publics  ou  autres  ,  II.  341. 

Ce  qui  doit  erre  réglé  ,  &  par  qui ,  fur  ieur  ad- 
mifîion  ou  rejet  ,  ibtd. 

Quid ,  lorfqu'il  efi:  ordonné  qu'elles  feront  re- 
jcttées ,  ^  II.  341.  3  5 5>.  574. 

Par  qui  elÎ3i  doivent  être  paraphées  lorfqu'tlJes 
feront  admifes  ,  IL  343. 

Quand  elles  peuvent  être  repréfentées  aux  ac- 
cufés,  IL  J44.J77. 


verbal,  IL  357. 

Voyez  Arrêts  des  Cours  fouveraines.  Deman- 
deur en  faux. 

Pièces  ou  procès.  Manière  de  procéder  pour  les 
fane  rendre  à  un  Procureur  qui  s'en  eft  chargé 
en  commimication,  I   zc6. 

Modèle  de  fommation  au  Procureur  de  rendre 
les  pièces  ,  ibid.  de  la  requête  afin  de  faire 
rendre  à  ua  Procureur,  un  procès  qu'il  a  en 
en  communication  ,  iiiid. 
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Par  qui  doit  ctre  fait  cette  procédure  ,    I.  zoy. 

Pièces  fous  feing  privé.  Ce  qu'il  fau:  faire  pour 
les  faire  reconnoître,  loriqu'on  refuie  de  les 
avouer ,  II.  185. 

II  n'en  doit  être  drelfé  qu'an  feul  procès-verbal 
pour  la  vérification  d'une  ou  de  plufieurs  } 
droits  dûs  pour  ledit  procès-verbal ,  II.  184. 

Pignoratifs.  Voyez  Engagemens  ,  &c. 

Plaignant.  Modèle  de  Ion  déliftcmcnt.   II.   66, 

Plûirues  dcv3.nt  Commiiiaires.  Formule  d'une, 
II.  59.  de  la  rcquêce  pour  obtenir  la  per- 
miffion  de  faire  informer,  II.  41.  de  l'or- 
donnance du  Juge  en  conféquence  ,  ihid. 
de  l'ordonnance  du  Cominiiraire  pour  infor- 
mer ,  II.  41.  &  Jiiiv.  de  l'aifignation  aux 
témoins ,  II.  41. 

Cas  où  fe  fait  une  nouvelle  plainte  par  addition, 

II.  45. 
Modèle  de  cette  addition  de  plainte,  ibid. 

Voyez  Âccufés,  Décret  àz  prite  de  corps. 
Plaintes  ,  dénonciations  &c  accufations  de  faux 

principal.  Comment  elles  doivent  fe  faire, 

11.339. 
Ce  qui  doit  être  ordonné  fur  ce  ,  itfid. 

Ce  que  doit  contenir  !e  Jugement  ou  l'ordon- 
nance fur  ces  plaintes ,  &c.  il'id. 
Quid ,  lorfque  les  pièces  ne  font  pas  en  la  pof- 

feffion  de  la  partie  publique  ou  civile  ,   «Se 

qu'elles    n'ont  pu  être  jointes  à  la  plainte  , 

II.  340. 
Poing  coupé.  Voyez  amende  honorable. 
Poijbn  d'eau  douce.   Voyez  Lieutenant  Civil , 

Prévôt  des  Marchands ,  &c. 
Police.  Voyez  Chambre  de  M.  le  Procureur  du 

Roi ,  8cc.  Huiliers  à  cheval  &  à  verge.  Huif 

y?erj  prifeurs,  &c. 
Porteurs  d'eau.  Voyez  Lieutenant  àt  Police. 
PoJJejJoire   d'un  bénéfice.  Voyez  Demande  en 

complainte. 
Pourfuivant  criées.  Voyez  Ordre, 
Précomptes.  Voyez  Comptes. 
Préférence  entre  créanciers.  Voyez  infiance  de 

préférence ,  &c. 
Prefcription.  Voyez  action  pour  crimes. 
Préfentaiion  fur  exploit.  Voyez  Exploit. 
Préfentations.  Voyez  Greffier  du  Juge,  &c. 
Prèfidial.  Caufes  &;  appellations  qu'on  y  plaide 

les  Jeudis,  !•  ^* 

Prèfidial  du    Châtelct  :    ce    dont  il    connoît  , 

I.  194. 
Voyez  Sentences  des  Audiences  du  Parc  Civil , 

Sic.  -* 

Préfidiaux.    Jufqu'à  quelle  fommc  ils  jugent 

louverainement  &   fans  appel  j  quand  leurs 

Jugemens   s'exécutent   ou  non  faws  appel  , 

I.  x6.  183. 
Ce  dont  ils  connoilTent  ,  I.  114. 

Voyez  Accufés,  Appel.  Audiences  du  Prèfidial, 
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Contumace.  Greffiers dcsBiUlia-^QS  ,  &c.  Gref- 
fiers commis  pour  tenir,  Sec.  Greffiers  com- 
mis écrivant  à  la  peau.  Lieutenans  particu- 
liers :  Parc  civil ,  Procureurs  au  Châtelet. 

Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris; 
ce  dont  ils  connoilfent  quant  aux  grains  , 
II.  zzj.  aux  vins  ,  ibid.  au  bois  mairin 
&  de  charronnage,II.  iz<î,  aux  conduites  des 
eaux  &C  entretien  des  fontaines  publiques, 
ibid.  aux  quais,  II.  117.  aux  échaffiuds  , 
ibid.  à  la  publication  des  traités  de  paix  , 
ibid.  au  poiilon  d'eau  douce  ,  II.  21  S. 

Voyez  Lieutenans  de  Police. 

P:évôt  de  riflc  de  France  :  ce  qu'il  cfl: ,  &  ce 
dont  il  connoît  ,  I.  j. 

Prévôt  de  Paris  :   comment  il  s'intitule  ,     I.  i. 

Voyez  Habitans  de  Paris.  Prévôt  de  Paris. 

Prévôté  de  Paris  ;  comment  donnée  en  garde 
au  Prévôt  de  Paris,  I.  i. 

Comment  différente  des  autres  ,  ibid. 

OHîciers  dont  elle  eft  compofée  ,  I.  t. 

Ce  qui  concerne  fon  Audience  ,  I.  J. 

Voyez  Audience  de  la  Prévôté. 

Prévôts  ou  anciens  prifonniers.  Sous  quelle 
peine  il  leur  ell  défendu  d'exiger  ou  prendre 
aucune  chofc  des  nouveaux  venus  ,  II.  31  6. 

318. 

Ce  qu'ils  font  tenus ,  ainfi  que  les  autres  pri- 
fonniers ,  de  dénoncer  à  l'égard  des  prifon- 
niers de  leur  Chambre.  ibid. 

Prévôts  des  Maréchaux.  Jugemens  qu'ils  ne  peu- 
vent rendre  qu'au  nombre  de  fcpt  Officiers 
ou  Gradués  ,  II.  1 32. 

Crimes  dont  ils  connoiiTcnt ,  II.  188. 

Ceux    ou   celles    qu'ils    font  tenus    d'arrêter  , 

ibid. 

Crimes  dont  ils  ne  peuvent  connoître  ,  II.  190. 

Ceux  dont  ils  connoifTent  feuls  à  l'exclnfion  de 
tous  Juges  ordinaires  ,  ibid» 

Ceux  dont  ils  connoifTent  à  la  charge  d'appel 
es  Cours  de  Parlemens  ,  ainfi  que  les  Juges 
ordinaires ,  même  ceux  des  Hauts  Jufticiers  , 

II.  190. 309. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  connoître  du  crime  de 
plufieurs  accufésj'S:  font  tenus  d'en  dclailfer  la 
connoifiance  aux  Juges  à  qui  elle  appartien- 
dra, quand  même  la  compétence  auroit  été 
jugée  en  leur  faveur  ,  II.  z^i. 

Pcrfonnes  contre  lefquelles  ils  peuvent  infor- 
mer, même  décréter  &  arrêter,  à  la  charge  de 
renvoyer  leurs  procédures  aux  Bailliages  ou 
SénéchaulTées  ,  &c.  ibid. 

Cas  où  ils  peuvent  ou  non  connoître,  ainfi 
que  les  Juges  Préfidiaux  ,  d'autres  crimes , 
même  prévôcaux  ,  ibid. 

Quid ,  fi  les  accufés  fe  trouvent  pourfuivis  poir 
des  cas  ordinaires,  foit  pavdcvant  eux  ,  les 
Châtelains  ou  autres  Juges,  même  des  hauts- 
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Jufticicrs  ,  foit  pardevant  les  Baillifs  ou  Se-  A  queiie  heure   ils   doivent    être   renfermas  , 
néchaux,                                                II.  lyi.  H.   315-  3^7- 
QuiJ  ,  s'ils  ont ,  ainfi  que  les  Juges  piéfidunix  ,  Tenis  que  le  prifonnier  qui  arrive  dans  la  pri- 
informé  &  décrété  pour  le  crime  qui  cil  de  fou  ,    ou  qui  elt  tiré  des  cachots  noirs,  peut 
leur  compétence  ,    avant  que  les  (ufdus  Ju-  être  gardé  a  la  morgue  ,                             ibid. 
ges  ayeni  informé  S»,  décrété  pour  le  cas  or-  Seul  drou  que  ioivent  ceux  qui  Tont  à  la  paille  , 
dinaire  ,                                               II.  lyy.  II-  31^-  l^^-i^9' 
Q.ic/,  lorfque  les  accufations  ont  été  inftruues  Ce   que  doivent  payer  ceux  qui  veulent  cou- 
conjoiiiteaient  par   eux   &c    les  Juges  l'réli-  cher  dans  ks  chaiVibies^:  dans  les  lus, il.}  17. 
diaux  ,                                                     II.  2511.  ceux  qui  ioni  a  la  penlion  ou  table  des  Geo- 
Qwii  ,  s'il  y  a  pluficurs  accufés  dont  les  uns  (ont  lieis,                                                             i^'<^- 
pouifuivis  pour  i.n  tas  ordinaire  ,  &  les  au-  Ce  que  doivent  les  prifonniers  aux  lies,  II.  314. 
tics  pour  crime  prévôcal ,                      H.  1^3.  les  prilonniers  pcn/îonnaues  ,                   ihid. 
Quand  ils  peuvent  inRrnier  de  tous  casordinai-  ^l  oyciD^bitcui  s.  £ci  vues.  Exécutoires. Greffiers. 
res  ,  &  a  quelle  thaige  ,                               ibid.  G  tfjiers  des  geoies-  Hu'Jj'urs.  Luuttnans  gé- 
Quand    ccmmence  a  courir    le   tems  de  vingt-  nérauA.  C-^  i'(tTJ  du  C.haieler.  Pmôis  o^iàn- 
qiiatre  lieures  ,  dar^    lequel  ils  loi  t  tenus  de  ciens   piilunmcrs  :   Sentence  intcilocutoire  , 
dél  iller  .  l  Ji-'ge  ouiuaiK  du  litu  du  délit,  la  Jutjiituts  du  Fiocurcur  Géréial. 
conaeiiliance  des  cnnies  qui  ne  loni    pas  de  Pnju/is.    ^'vyt:z  Caharetieis.  F'-rrimes.  Geôliers, 
leur  compétence  .                                 II.    294.  G/t^fM  des  geôles.  H.^ut^-./Ujhclers.  Huif" 
Ce  q.ii  doit  -"ac  obfervé  lorfqu'il";  foni  déclares,  /"''•i-  Mel/e.  Suhjlitut  du  i-'rocuieui  gcnéidl. 
aiiri    quauues    juges   ,     conipérens  ,    ibid.  P/z^c/ii  de  ia  Vilk  del'ans.  Ariec  du  l'ailement 
ou  iiKoiiipé-ei.s ,                                     Il    2$f.  du    Ji^JuMi    I717,   portant  règlement  pour 
Ce  qu'ils  ne  doivent   point  décl.iicr  a  racci;fé  lelditcs  pull  us,  droits  (ï<:  fonélions  des  Gief- 
dans  les  aLizufations  de  duci  ,  qu'il.-,  ne  peu-  iiers  des  geoies,  Geôliers  <iH:  Guichetiers  def- 
veni  juger     u'a  la  charge  d'.?fpel  ,            ibid.  ducs  priions,                                  11.314.^1^. 
A  quoi  tenus  dars  le  cas  de  d.. ci  ,                   ,b  d.  l'ar  ijui  &,  quand  y  doivent  être  faites  les  vilites 
y i^ynï  A^cujés  HuiJJiers.  jL^ts  ■('xîi\à\zn\.  &.  'éanccs ,                                               II.  311. 
F.e\ùts  des  Maréchaux  ,  Licutenans  Ctimincls  JViyo/jj.  des  Provinces.   Arrêt  du  Parlement  da 
de   Kobecource,    Vice  BailhiS    6l   Vice  Se-  1  Septembre  i  7  1  7  ,   poitant  règlement  géné- 
nécliaux.   Cas  dont  ils  connoillei  r  ,  outre  les  rai  pour  ces  priions  j  dmits  &  fondions  des 
cas  piévoaux,                          H-v3-   V4    309.  Gietiiers  des  geoies  ,  Geôliers  &  Guichetiers* 
A  quoi  ti-n-^s  loifque  le  crime  n'eit  point  de  leur  def'clitcs  priions ,                                      II.  \^6, 
compé  ence  ,    oc  poui  la  fane  juger,    IJ.  5^4.  PnviLges.  Ceux  fur  la  chofe  faifi»  ;   comment 
Ga  liirieiu'ils  veulent  inlln.iie  la   contumace  ils  s'arrangent  .                                        I.  ii  l, 
poui  qeq'.ie  crime  que  ce  foit ,            H.  95.  Voyez  Ecuigeoit  de  Paris.  Evocations  de  de- 
Dé:!  irai,       qu'ils  doivent  faire  3  raccufé,&  ce  mandes 

qu'ils  "   i  .m  meure  dans   le  piéambule  de  Procédures.  T.xplication  de  la  maxime  de  pro- 

l'in  eiïogaione.                             II.   100.  1^4.  céduies  :  Le  mort  exécute  le  v.f,  Sk  c^uc  le  vif 

Pr.'iiv'  pat  .émoii.s.  Voyez  ju^c  Auditeur.  n  txecme  fas  It  mort  ,                               i.  40. 

Pn. T. .  V  o)  ez  M  JJe.  Celles  qui  fc  toni  en  l'iiètcl  de  M.  le  Licmeuanc 

P.;.'ivr«.  VoyezyCi./.  t  le  \  Civjl  ,                                                              IL  7. 

P'  /c-  de  (Odedion  d  héritages  ou  immeubles.  Celles  pour  sietrc  à  exécution  ,  dans  le  lellort 

Dr<  us  qui  en  doivent  ère  jayés  ,  JI.  267.  iif.5>.  d'une   Jurildidion  ,    une    Sentence   émanée 

F.'Jé.  Voyez  £ibl    'h:ques  ,  6i.c.  Livres.  S  en-  d'une  autre  Junfdidion ,                        H.    15. 

re  ctj  furprifécs,  &c.  Prtcjdures  en  matière  criminelle.  Voyez  i/«7<ii.ï 
PriJ.nniers     Sous  quel  prétexte  ils   ne  peuvent         des  procédures  ,  &c. 

ê  re  re  enus  ,   après  avoir  obtenu  des  ordon-     /'rocèi, Quand  on  peut  prendre  le  procès  en  com- 

nance     ou  Sentences  portant  leur  élaigilîe-  munication  ,                                              I.  21, 

ment;  fousquelles  peines  il  eit  défendu  aux  Ce  qu'il  faut  faire  après  l'avoir  pris ,             ibid. 

Geôlier'  de  les  retenir  ,  à  aux  Greffiers  de  re-  Sommation  à  faire  pour  conuaindre  le  Prccu- 

cevoir  les  vacations  defdifs  prifonnrers  ,  &c.  reur  qui  l'a  pris  ,  à  le  remettre  ,                 ibid. 

ce  que  lefdits  Greffiers  doivent  écrire  fur  rou-  Ce  qu'on  appelle  procès  réglé  à  l'cxtraotdinat- 

tes  les  expéditions  t]u'ils  délivreront  pour  les  re  ,                                                    H.  19.  107, 

prifonniers  ,                                           II.  194.  Comn>ent  fe  conduit  ce  procès.              II.  107. 

Peine  qu'ils  encoment  lorfqu'ils  n'aillftent  p.ts  Comment  doivent  être  décidés  ceux  pour  fait 

àlaMeffe,                                           H.  J14.  d'jnjurcs,                                               IL  ii. 


DES    MATIERES.     ^  ^  jo^ 

Voyez  Accufés,  Jugf^i  pièces  au  procès.  Rappor-     procès  verbal  de  l'état  d'un  bleÏÏc.  Voyez  Cc/n- 
teurs.  Requête  conac  le  Prccurtur ,  &c.  ben-         mjjuues  du  Chàcelct. 


teiice  coiicrt  Procureurs,  &c.  Scmwations. 
Procès  cisûs  :    comment  &  par  (^ui  ils  doivent 

être  diftribués  ,  II.    l^o. 

Voyez  Lieutenant  Civil. 
Procès  criminel.  Son  fondement.    Ta  demande, 

fa  conteltaLion  ,  II.  zo. 

Forme  d'inflrudion  de  celui  avec  vérification 

de  pièces  d'écritures  privées  ,  II.  35», 

Son  coinnicncemen':  ,  II.  i<j.  65. 


/'/acèi- verbal  de  comparution  pour  réparation 

d'habitation  ,  &c.  \oy^z Jcpaiciion  d'tiabua- 

tion  ,   &.C. 
Procès  verbal  de  ccm.pulfoire.  Voyez  Ccmpul- 

Joiie. 
Prucès-\cxh3.[  de  criées.  Voyez  Criées,  SaiJIt- 

rc'tlle. 
Fit  CCS  verbal  d'eiTprifonnemcnt.  Voyez  décret 

de  pnle  de  corps. 


Comment  on  doit  fe  conduire  dans  celui  cju'on  J^'ocèi-vcrbal   d  cncjuêre.  Sa  Formule  ,   I.    17. 

feroit  à  une  Communauté  de  Ville,  Bourg,  Mjiielc  de  la  (igiufication  de  ce  procès-verbal  , 

Village ,  Corps  ix  Compagnie ,          II.  104.  I.  18. 

Quorncdo  ,   lorl\pe  ladne  Communauté  réfute  En  cas  de  réparation,  &c.  V oy ex fép aration  dt 

de  nommer  ua Syndic  ou  Lé}  uié  ,      ]I.    <oç  biens. 

Modèle  d  ordonnance  que  la Communaiité  d'ha-  P/Oièy- veibal    d'exécution    par   effigie.   Voyez 

bi.ans  d'uo  Village  nummcra  u.i  Syudic-ou  /îcciijés. 

Dt^puié  ,    II.  104.  de  la  lignirication  de  cette  Paoci^j- veibal  d'Experts.  Voyez  Experts. 

ordonnauce  j                                                 ibid  /-'roccj-verbal  du  laux  incident  :    comment  il 


Quand  doit  être  laite  cette  lignification,  II.  luj. 
Comment  fe  fait  celui  à  un  cadavre  ou    «   la 

mémoire  duji  délunc  ,  Il      106. 

Comment  ce  procès  fe  trouve  civihfé  ;    ce  qui 

eft  rare  ,  II.    108. 

Pièces  déctlives  de  ce  procès  ,  II.    111. 


doit  éiie  fait ,  I.  i  6j>, 

Si  dai.s  (.eux  où  la  préfence  de  \\  partie  civile 
eft  nétc/iaire  ,  la  partie  civile  peut  y  faire  al- 
liiier  au  lieu  d'elle  ,  le  poitcur  de  la  procura- 
tion j  ce  qu'on  doit  laire  alors,  li.  IS9' 
Voyez  t uux  incident. 


A  cjuoi  tenue  U  païue  civile  dans  ce  procès,     i^/caèi  verbal   d'ii. formation.   Voyez  ii.furma- 

li.  I  14.  tien. 

Efpeces  d'incidens  qui  peuvenr  en  rufpendre  le     Procès-ytxh^X  de  leélure  &  appofition  d'affiches 


jugement,  &  qu'il  taut  prealablmient  juger 
ou     lullruire    avant  k  jugement  ach:;,:]!  , 

II.    116 

Quand  ils  ne  peuvent  être  jugés  de  relevée  pai- 
les  Juges  ordinaires  .  II.   i^i. 

Quand,  par  qui  &  en  préicnce  de  qui  ils  doivent 
être  diftnbmés  ,  II.  i5>j. 

Déclara  ion  du  Kui  du  jl^  Mai  1701,  concer- 
nant   ces    procès   dans   tout    le  Royaume  , 

Il     307. 

yoy&ïAtcujcs.Griffi'  rsdçs2^coïci. Infor mjiions. 
Jnju-es.  Jii.gem.ni  des  procès  criuiinels.  Juge- 


pour  faide-réelie.  YoyezyiZ/y/e-réellc. 

Procès-vcibA  de  partage.  Voyez  pu  ri  âge. 

P/t>ct}i-vcrbal  dt  pièces  de  comparaifon.  Voyez 
fL.ccs  de  compiraifon. 

Proiô-vcibal  de  pièces  de  conviéljon  ,  &C, 
Vo^ez  informât, ans. 

Procès-\cïbal  de  perquifition.  Voyez  Accufés. 

/-/(^cô  verbdl  de  pcrquilition  d'accufé  ,  &c. 
Voyez  décret  de  prife  de  corps. 

PreCM- verbal  portant  prélcntation  &  affirma- 
tion du  féqueltre.  Voyez  Demande  en  com- 


plainte. 
ment  déHnnii, }  la. mes  devant  Commiifaires.     Procèi^-verbal  de  préfcnration  &  affiimation  de 
Quellion  ordmaue;  Senterce  interlocutoire  :         compte.  Voyez  Compte. 


Sentences  fui  oonverhon  de  j  rocès 

Procès  criminel  pai  contumace,  fon  inftrudion, 

II.  8i    84. 

Voyez  Aicufés 

PraiesâM  grand  criminel  :  inftru(5^ions  &  pro- 
cédures de  ce  procès ,  II.    6^. 

Quand  ce  procès  doit  être  pourfuivi  au  nom  du 
Procureur  du  Roi ,  II.  66. 

Voyez  Chirurgiens.  Ccmmijfaires  du  Châceleî. 
Médecins. 

Procès  par  écrit.  Quand  il  doit  être  procédé  au 
jugement  de  ce  procès,  I.  180. 

Voyez  Appellant.  Appellations.  Ecritures. 


Procès-\eïh!i[  de  q-c  ï-  ion  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire. Voyez  Qucfiion  ordinaire,  &c. 

Procès  verbal  de  iebeUion  à  un  décret.  Voyez 
décret  de  ptife  de  corps. 

ProcM-vcrbal  de  lécepiion  c'e  caution.  Voyez 
.S^iZ  judiciaire  ,  Dt/2  mutuel. 

Procès-vçi\ia.\  de  reconnoiiîances  d'écritures  pri- 
vées. Voyez  reconnoijfai  ces  ,  &c. 

Procèi-'verbal  de  référé  en  l'hoiel  de  Monlîeur 
le  Lieutenant  Ciyil.  Y oytz  Jai/ie-exécuticn  , 
&c. 

ProCM-verbal  de  faifie  en  fait  de  féparation. 
Voyez /eparation  de  biens. 


procès  verbal  d'attellation  de  la  vérité  d'un  rap-     Procès  veibal  de  fcellé.  Voyez  Comm.ijfaires  du 
port  du  Médecin,  Voyez  Médecins,  Ghâtelct,  Scellé  (^  le  }. 
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Proccs-vethzl  de  vente.  Voyez  Huijiers. 

Frocès-veAîl  de  vifite.  Voyez  Experts. 

Proccj-verbaux.  Voyez  t/ecrer  de  piifc  de  corps. 

Procès-vcrhaiix  d'appo(icion  ôc  levée  de  fcellés. 
Voyez  Notaires. 

Prccèi  verbaux  de  nomination,  rcçns  par  Notai- 
res, Greffiers.  Droits  qui  en  font  dus,  II.  167. 

Procuration  pour  réhgner  office,  &c. 

Procurations  fimples  en  matières  laïques.  Droits 
qui  en  font  dtis,  11.2.67.168. 

Procureur  Général  du  Roi.  Quand  intitulé  dans 
tous  les  ades  &  contrats  de  la  Jurifdidion  du 
Cliâttlet ,  I.  i. 

Voyez  Procureur  du  Roi  au  Châtelet. 

Procureur  du  Roi  au  Châtclet.  Ilcft  un  Subftitut 
du  Procureur  Géncril  j  ics  fondions  auCliâ- 
relet  ;  ce  dont  il  connoît  ;  pourquoi  il  qualifie 
/es  Jugemens  d'.ivis;  (es  Greffiers;  par  qui 
doivent  être  confirmés  Tes  avis  j  où  l'on  relevé 
l'appel  de  fes  avis ,  I.  4. 

Pormule  de  la  dénonciation  fur  fon  Regiftre  , 
I.  66.  de  fes  concluiions  à  la  décharge  de  l'ac- 
cufc  ,  II.  I  lé.  de  fcsconjlufions  à  ce  que  l'ac- 
cufé  foie  reçu  en  fes  faits  juRificatifs ,     ibiJ. 

Comment  il  donne  fes  conclufions  définitives  , 

ibiJ. 

Voyez  Acciifés.  Chambre  Criminelle.  Chambre 
de  M.  le  Procureur  du  Roi,  &c.  Chirurgiens. 
Commijfaires  du  Châteler.  Décret  de  pnfe  de 
corps.  Informations.  Injures.  Interrogatoires. 
Procès  criminel  :    Procès  au  grand  criminel. 

Procureur  âun  prcfentations.  Cequ'il  met  au  bas 
des  exploits.  Son  droit  ,  I.   15-. 

Prpcureurs  au  Chnrelet.  Cas  ou  dans  un  fcellé  le 
plus  jeune  exclut  l'ancien  ,  &:  affiftc  à  toutes 
les  vacations  ;  qaand  fe  règle  cette  ancien- 
neté ,  I.  4(>. 

Tormulc  d'affignation  en  conftitution  de  nou- 
veau Procureur ,  II.    14^. 

Si  le  Procureur  qui  a  occupé  en  caufe  principale 
eft  tenu  d'occuper  en  caufe  d'appel ,   I.  iSi. 

Modèle  du  dire  du  Procureur  du  faifi  ,  I.  1519. 

Manière  de  former  un  défavcu  contre  un  Procu- 
reur ,  I.  20  c. 

Quand  il  y  a  lieu  de  former  ce  défaveu  ,     ibid. 

Modèle  d'ade  de  défaveu  d'un  Procureur,  ibld. 
de  h  requête  verbale  à  cet  égarJ  ,        I   lo^. 

Tarif  de  leurs  falaires  ,  IL  141?. 

Droits  de  celui  du  défendeur  pour  fa  piéfenta- 
tion  ,  ibid. 

Droits  de  celui  du  défendeut  &  demandeur  en 
fimpls  fâifie  &  arrêtjll.  147.  de  celui  qui  plai- 
de fans  miniftere  d'Avocat  une  caufe  au  Parc 
Civil  ou  Préfidial  ,  ibid. 

A  quoi  taxés  pour  leur  vacation  ,  lors  de  la  com- 
parnrion  fur  procès-verbal  de  confedion  d'en- 
qucce,  II.    148. 


B  L  K 

Ce  qui  leur  cfl  alloué  pour  leuf  journée  ,  pour 
faire  délivrer  le  défaut ,  pour  drefler  des  con- 
clufions ,  pour  obtenir  la  Sentence  fur  le  dé- 
faut ,  &  pour  la  lever  ,  II.  14^.  pour  les  vaca- 
tions aux  fcellés,  inventaires,  comptes  &  par- 
tages ,  ibid.  pour  référés  chez  le  Lieutenant 
Civil  ,  IL  150.  pour  leurs  comparutions  chez 
le  même  ,  ibid.  pour  inventaire  de  produc- 
tion ,  ibid.  pour  remontrances,  avertiilèmens, 
requêces  d'emploi,  &  autres  écritures ,  ibid. 
pour  la  journée  du  produit  du  Greife  ,  ibid. 
pour  avoir  pris  communication  des  procès, 
ibid.  pour  la  remife  des  facs  ,  après  le  proecs 
jugé,  .  IL  ijr. 

Droit  de  celui  du  rendant  dompte  ,  pour  avoir 
mis  les  pièces  par  ordre  ,  drelié  la  minute  de 
compte  j  &  fourni  deux  grolfes  ,         II.  145;. 

Il  ne  leur  eft  rien  dii  pour  porter  la  faifie-réelle 
&  la  retirer  du  CoLnmiilaire  ,  &c.      il.  151. 

Taxe-  pour  chacun  des  Procureurs  des  oppo- 
fans  afin  de  confcrver  après  l'adjudication, 
pour  requête  ,  &c.  II.  iji. 

Ce  que  doit  déclarer  par  le  même  exploit  le  Pro- 
cureur du  pourfuivant ,  en  faifan:  fienifier 
l'ordre  &  le  procès- verbal ,  IL  IJ3. 

A  quoi  tenus  après  que  les  contcftations  de  l'or- 
dre auront  été  jugées  par  Sentences  j  taxe  de 
la  copie  de  cetce  Sentence  ,  IL  154. 

Détaur  qu'ils  ne  peuvent  donnera  jueer,  II. 1 95?, 

Amende  qu'encouit  celui  qui  aura  faitpafier  un 
Jugement  comme  accordé  à  une  autre  Au- 
dience ,  pour  fane  conimettrc  un  autre  Rap- 
porteur que  celui  commis  dans  une  Audience 
précédente  ,  II.  io6. 

Appoiiitemcns qu'ils  ne  peuvent  pafier,  IL  107. 

\ oyez  .,4 fiches.  Chambre  de  M.  le  Procureur  du 
Roi.  Commis  à  la  peau.  Commijfaires  an  Châ- 
tckt.Compulfoire. Criées.  Décharge  de  papiers, 
&c.  Demande  en  condamnation  de  frais ,  Sic. 
ou  en  diftradion  de  fr.ns,  Scc.  Dépens. Huif- 
fiers.  Juge  Auditeur.  Notaires  Oppofans  à  la 
levée  des  fcellés.  Oppofîtions  afin  de  confer- 
ver.  Ordre.  Pièce  ou  procès  -.procès  ;  répara- 
tions y  Sic.  Requête  contre  Procureur  ,  &c. 
Sentence  contre  Procureur  ,  &cc.  Sentences 
rendues  fur  produdions  :  fommations.  Taxes, 

Procureurs  Généraux  des  Parlemens.  Voyez 
Greffiers  des  Bailliages  ,  &c. 

Procureurs  des  Hauts-Jufticiers.  Voyez  Subjli- 
tuts  du  Procureur  Générai. 

Procureur  du  Roi  ou  des  Seisineurs.  Ufaçe  du 
Regiflre  qu'ils  doivent  avoir  ,  II    6j. 

Prodigues  :  ceux  réputés  tels  ,  II.  10. 

Quand  cous  les  ades  faits  par  eux  ,  &  Senten- 
ces rendues  ccntr'eux  ,  font  valables,      ibid. 

Voyez  InterdiFtton, 

PrcduEilon.  Voyez  Délais àz  produire,  &;c.  In- 
veiuaircs  de  produdion. 


DES     MA 

Promenés.  Voyez  Demandeur  en  condamnation. 

Juges  :  Sentence  lur  promelTe  ,  &c. 
PromeJJes  fous  tcing  piivé;  comment  il  doit  être 

procédé  à  leur  reconnoiflance  ,  II.  i^o. 

Voyez  Reconnoijfance  de  promelTes  ,  &c, 


T  I  E  R  E  S.  ;ii 

pallés  pardevant  Notaires ,  &c. 
Ratifications    ou    reconnoillances   d'acfles    fous 
iignature    privée.    Dioits  qui  en  ionc  dus  , 

II.   2.68. 

Ratures.  Yoytz  pièces. 


Propriétaires  de  maifons.   Quartiers  de  loyers     Rébellion.  Voyez  Décret  de  prife  de  corps. 

pour  lefquels  ils  font  privilégiés  ,  II.  5. 

Proteftations.    1  ,. 
Protêts.  I  Voyez  Sommations. 

Provinces.  Voyez  Commijfaires  du  Cliâtelet. 
Scellé  (h).  Tutelle. 

Provifion.   ()ui  peut  la  demander  ,   &  quand  , 

n.  36. 

Formule  de  Requête  pour  obtenir  provilion  , 

ibid. 

Comment  elle  s'adjuge  ,    ihid.    &   s'exécute  , 

ibid. 

Qtiomodo  ,  quant  à  une  fîile  qui  accufe  un  qui- 
dam d  avoir  eu  compagnie  charnelle  avec 
elle,   ,         ^    ^  II.  57. 

Pub'icution  d'hcritngcs  &  immeubles.  Voyez 
f  riye  de  pollcliioo  ,  Sec. 

FubûcatLons  a  l'illue  des  Meifes  des  ParoiHes. 
Voyez  Huijjîers. 

Publuations  des  fubftitutions.  Voyez  Rigijlres 
pluaut  fs. 

o 

V^  Uais,  Voyez  Prévôt  des  Marchands. 
Q_j.^Jliun   ordinaiie   &:    exuaordinaue.    Procès- 

vcrbnl  de  ceue  quellion  ,  II.  130. 

Voyjz  Accufés  ,  Ju^emens  de  procès  criminels. 

Juges.  Ptndu.  piLcès  criminels. 
Quittances.  Droits  qui  en  doivent  être  payés  , 


Recette  :  ce  qu'on  met  dans  un  compte  de  com- 
munauté eu  recette  ,  II.  67. 

Voyez  Compte  de  communauté.  Compte  de  tu- 
telle. Dépcnfe. 

Receveur  des  Confignations:  cas  où  il  peut  con- 
traindre les  Huiliiers  a  conligner  a  Ton  Bureau 
les  deniers  provenus  des  ventes  de  meubles  , 

1.57. 

Receveurs  généraux  des  Domaines  du  Roi.  Scel- 
les a  l'appolition  à.  levée  dcfqucls  ils  peuvent 
a/liiter ,  II.  305'. 

Ils  ont  leur  entrée  libre  dans  les  archives  3  leurs 
priviicges ,  ibid. 

Voyçz  F^imicrs.  Notaires. 

Ret/itrc/ie  Cuï  les  Regillres.  Droits  qui  en  font 
dûs  ,  II.  277. 

Recollement.  Quand  il  faut  prendre  jour  pour  le 
recollement  ,  &:  où  il  fe  doit  faire,        II.  3  4. 

Modi.le  de  Sentence  qui  ordonne  que  les  té- 
moins leronc  recollés  Oi:  confrontés  ,  II.  107. 

Comment  &  quand  peuvent  être  données  les  af- 
ijgnacionspour  recollement  6c  confrontation, 

IL  108. 

Comment  doit  fe  faire  le  recollement,  ainfî  que 
la  confioacacion  ,  pour  reconnoillance  d'écri- 
tures ,  IL  114.  113. 

Voyez  Accufés.  Décret  de  prife  de  co\^%. Experts. 
Juges. 


II.  z68.  ainfi  que  de  celles  du  droit  d'amortif-     Recommandations  deprifonniers.  Yoy. Ecoues. 
lement  dû  par  les  gens  de  main-  morte  3  &  du  ^c- 


droit  d'indemnité  du  aux  Seigneurs ,  IL  Z7j. 
Voyez  Jljjîgnations. 


R. 


JL\.  Achat  de  rentes  rachctables.  Pourquoi  non 

fujet  au  retrait ,  I.  142. 

Rapporteurs.  Procédure  à  faire  pour  faire  com- 


mettre un  Rapporteur  dans  un  procès,  au  lieu     Voyez  Faux  principal. 


ReconnoiJfances.V oyez  Demandeur  en  condam- 
natAon  ,  &c.  Ratificatioiis. 

Reconnoijfances  de  promeifes  &  billets  fous 
feings  privés.  Edit  du  mois  de  Décembre 
I684,  lùr  cette  reconnoiflance  ,         IL  2.81. 

Reconnoijfances  des  écritures  &  lignatures  pri- 
vées. C?ù  elles  doivent  fe  faire  ,  IL  145». 


de  celui  qui  elî  décédé  ,  I.  107. 

Modèle  de  requête  afin  de  faire  nommer  un  nou- 
veau Rapporteur  ,  au  lieu  de  celui  qui  eft 
décédé ,  ibid. 

Si  le  décès  du  Rapporteur  empêche  la  péremp- 
tion de  l'inftance  ,  I.  108, 

Voyez  Procureurs  au  Chârelet. 


Reconnoijfances  &  vérifications  des  écritures. 
Seconde  forte  d'incident,  IL  12c. 

Comment  il  faut  procéder  fur  cette  maticie, 

IL  1 1 1 . 

Modèle  de  prccès-verbal  de  reconnoiflance  u'c- 
critures  privées,  ibid.  de  procès- verbal  de 
refus  de  reconnoître  la  pièce  ,  ibid. 


Rapports  d'Experts.  Quand  ils  ont  lieu,  I.  zoz.  Ce  qu'il  y  faut  mettre  lorlque  l'accufé  refufe  de 

Comment  fe  fait  la  procédure  a  cet  égard  ,  ibid.  parapher  la  pièce  de  conviélion  ,             ibid. 

Modèle  de  l'aéle  par  lequel  on  norifîe  l'Expert  En  prélence  de  qui  fe  doit  faire  le  procès-verbal 

que  l'on  nomme  ,   &;  on  fomme  la  partie  d'en  des  pièces  de  comparaifon  ,        II.  izz.  3^5. 

nommer  un  de  fa  part ,  I.  Z03.  de  la  requête  Formule  du  procès-verbal  de  préfentation  des 

verbale  de  faire  nommer  un  Expert  d'ofSce  ,  pièces  de  com.paraifon  à  l'accufé,  JI.  izr. 

ibid.  de  la  continuation   de    ce    procès -verbal  , 

Voyez  Experts.  IL  113.  de  l'audiuon  d  Experts ,      II.  1Z4. 

Ratifications ^mes  U.  fîmpks  d'aifles  ou  contrats 


TI2  T  A 

Voyez  Accufis.  Experts.  Réeellemcnt. 
Ri  créance  en  maùcic  bénéricialc  ;  ce  qu'on  ap- 
pelle ainfi  ,  U.  i^^_ 
Voyez  Demande  en  complainrc. 

Rr devances.  Voyez  Déguapijfement. 

Référés  :  ceux  donc  i[  n'y  a  point  de  minute. 

Voyez  Procureurs  au  Chârc/er. 

Regijl'-es.  Voyez  Commis  à  la  peau.  Recherche 
fur  les  Regiftics. 

Regi(lres  de  baptêmes ,  &c.  Voyez  /»/ecM  de 
coniparaifon, 

Re gijlrc s  ^\nmn\h  des  Audiences  &  des  publica- 
tions des  fublliturions.  Entre  les  mains  de 
quels  Greffiers  ils  doivent  demeurer,  I.^  iiï. 

Règlement.  Voyez  Ju^rt  &  Contais. 

Réhahiluation.  Cas  où  l'on  peut  te  faire  réliabi- 
l'fer  ,  I.  148. 

Ce  qu'on  expofe  dans  les  lettres  de  rdiabilua- 
tion  ,  ilf  d. 

Où  s'obtiennent  ces  lettres  ,  I.   149. 

Précaution  que  doit  avoir  celui  qui  Ce  trouve 
dans  ce  cas  ,  ih:J. 

Voyez  Lettres  de  rappel ,  &c. 

Réhabilitation  de  nobleilc.  Voyez  Lettres  d'an- 
noblilfcment ,  i3ic. 

Reintégrande.  VoyczSentences. 

Remb^urfement  du  prix  des  cc)ntrats  ou  rentes  , 
&c.  Droits  qui  en  doivent  être  payes ,  II.  168. 

Réméré:  ce  qu'on  appelle  ainfi  ,  I.  141. 

Remontrances,  Voyez  Procureurs  au  Cliâ'elet. 

Renonciation  a.  Commana.uté  entre  marib  Se  fem- 
mes. Droit  qu'on  en  doit  payer  ,         Il    176. 

Renonciations  on  répudiations  des  fuccetlions. 
Droits  qui  en  ("ont  dus,  II.  2.^8.  17  j. 

Rente  conltitnée  fur  particuliers  à  prix  d'argent. 
Voyez  /./i/ztf- réelle. 

Rentes.  Voyez  Compte  de  tutelle.  Conjlitutions  , 
&c.  Déguerpijfement  •  faifie-xiçWe..  Titre  nou- 
vel. Ventt  de  rentes  ,  &c. 

/^ec/fj foncières.  Voyez^awx  d'héritages  '.  fa'ifie 
réelle. 

Rentes  d'Officiers.  Voyez  Exécutoires. 

Rentes  rachetables.  Voyez  Bail  à  rentes ,  &c. 

Jlenfes  viagères.  Voyez  conjlitutions  ,  &c.  Do- 
nations d'uftifruits. 

Renies  fur  la  Ville.  Voyez /^(/re-réellc. 

Renvois.  Voyez  Juges  :  Sentences  de  renvoi. 

Rèfû'-ationsès  maifonsik  lieux  faiiis  réellement. 

Coainent  Ja  dema;ide  en  doit  eue  faite  ;  taxe 
due    au    Procuireur    pourfuivanc    pour  ce  , 

II.   If  6. 

Quomodo  ,  les  demandes  à  fin   de  provifiou  , 

II.  Ij6. 
Voyez 5<zi/ judiciaire.  Fermier  judiciaire. 
Rép  ir.itions  des  Domaines.  Voyez  Domaines, 

E-^ccutcires. 
Répétition  (la).  Ce  que  c'efl  ;  comment  elle 

jj'uuitule  ,  II.  ëj. 


BLE 

Répit.  Voyez  Lettres  de  r^pic. 
Répliques.  Voyez  Défenjts, 

Rtponjcs.  Voyez  Griejs. 

Reptije  d'inftance.  Procédure  en  ce  cas  ,  I.  145. 

iormule  d'allignarion   en    reprife   d'inftance  , 

ibid. 

Reprife  de  ia  veuve.  Voyez  Compte  de  rutclJe, 
Dcptns. 

Reproches  contre  témoins.  Quand  ils  doivent 
être  fignilîés  ;  ce  qua  font  ces  reproches  : 
comment  ils  doivent  être  propotés  ,        I.  i  8. 

Répudiations  de  fuccelîîon*.  Voyez  Renoncia^ 
tions. 

Requête  à  fin  de  dcfercion  d'appel.  Voyez  Ap- 
pel. 

Recjuête  d'atténuation.  Voyez  Accufés. 

Requête  a  fin  de  convcrdon  d'un  bail  conven- 
tionnel ,  &c.  Voyez  Bail  judiciaire. 

Requête  pour  préleacer  caution.  Voyez i)(?«  mu- 
tuel. 

Requête  c'ywWz   au  Prélîdial,   fa  forme,    I.  27, 

Req:iéte  de  collocation  pour  un  créancier  a  ua 
ordre.  Voyez  Créanciers. 

Rccjuéùe  pouï  com^idCoiïc.  Voyez  Compu  foire. 

Ri^uête  de  conclalion  civile.  Voyez  ..ecret  de 
prile  de  corps. 

Rtquêse  d'emploi  Voyez  Procureurs  au  Cliâccler. 

Rtquéu  â  fin  d'évocations.  \  oytz  tvocations  A^ 
demandes 

Requête  a  fin  de  l'exécution  de  l'ordre.   Voyez 

Requête  pour  avoir  l'expédition  d'un  ade.  Voyez 

R'iquê.:  à  fin  de  s'inkrire  en  faux.  Voyez  injcrip- 

ti^n  de  faux. 
Requête  a  fin  d  lucecdiétion.  Voyez  Intc'-diélion, 
Requête  pour  interrogaroires  tur  faits  6l  aiitcies. 

Voyez  interro^at^i'^s  fur  f  lUs  x  articles. 
Requêre  d'inn:titn:ion  :   ton  modèle,       I.   Ij. 
Ce  qu'elle  doit  contenir  :  ce  qji  eit  requis  alors 

pour  en  venir  a  l'audience ,  ibid. 

Voyez  Avihir. 
Requête  en  en.bérinement  de  lettres  de  bénéfice 

de  ceflîon.  Voyez  i'.-/i</  cedeceiuon. 
Requête  en  enihénnement  de  lettres  deTeirier. 

Voyez  Terrier. 
Requête  pour   faire   vendre  les  livre?.   Voyez; 

Livres. 
Requête  pour  avoir  per-nifTion   de   vendre  les 

meubles.  Voyez  meubles. 
R: quête  pour  ootcnir  monitoirc.    Voyez  moni- 

Joires. 
Requête  na  ordonnance  de  pareatis    Quand  e'Ie 

a  lieu  ;  ce  qu'on  appelle  aiidi ,  &  pourquoi  ^ 

II.  ij. 
Modèle   de  cette  requête  ,  ibid.  &  de  l'ordon- 
nance ,  II.   14.  I  ). 

Requête 


D  E  s    M  A  T 

iR^^uéfe  contenant  plainte,  y oyti  décret  de  prife 

de  corps. 
tlequêu  a  fin  de  permiflîon  de  faire  ouvrir  les 

portes.  Voyezyii/?e  -  exécution ,  Sec, 
Requête  contre  le  Procureur  qui  refufe  de  remet- 
tre le  procès  qu'il  a  pris  eu  communication  : 
fa  formule  ;  Lu. 

Requête  verbale  contre  Procureurs  non  oppo- 

fans.  Voyez  ordre. 
Requête  à  fin  de  faifir.   Voyez  Juge  Auditeur  , 
/ji/?e  &  arrêt. 

Requêtes  pour  fcellé.  Voyez  fcellé  (  le). 

Requête  à  fin  de  féparation  de  biens.  Voyez /e- 
paration  de  biens. 

Requête  à  fin  de  féparation  d'habitation  ,  S<.c. 
VojQz  féparation  d'habitation  ,  &c. 

Requête  pour  soppofer  à  la  Sentence  par  défaut 
aux  ordonnances  fignifiée  :  comment  elle  fe 
fignifie  ;  fa  formule  ,  1.    i6. 

Formule  de  réponfe  à  cette  requête  ,  ibid. 

Requête  verbale  pour  relever  un  appel.  Voyez 
appellation  verbale. 

Requête  verbale  à  fin  de  diftraétion  de  légitime. 

Voyez  légitime. 

Requête  verbale  à  fin  d'enthérincment  de  lettres 

f     de  refcifion.  Voyez  lettres  de  refcifion. 

Requête  verbale  à  fin  d'enthérincment  de  procès- 
verbal  ,  &c.  Voyez  Experts. 

Requête  verbale  à  ce  que  la  maifon  foi:  donnée 
pour  le  prix.  Voyez  Créanciers. 

Requête  verbale  d'un  oppofant  à  fin  de  diftrairc. 
Voyez  oppofant  à  fin  de  diftraire. 

Requête  verbale  pour  faire  faire  réparations. 
Yoytz  Bail  judiciaire. 

Requête  verbale  à  fin  de  fubrogation  ,  &c. 
Voyez  fubro galion  aux  criées. 

Requête  verbale  à  fin  de  tiercement.  Voyez  fier- 
cement. 

Requête  vethale  faute  d'avoir  préfenté  le  compte. 
Voyez  Compte. 

Requêtes.  Modèle  de  celle  préfentée  au  Lieute- 
nant Général  de  Bailliage  &  Préfidial  ,  pour 
avoir  pertnifllon  d'alfigner  ,  I.  9. 

Modèle  de  celle  de  pnfe  de  fait  Se  caufe  ,   I.  j  i . 

A  qui  elle  fe  fignifie  ,  I.  }i. 

Taxe  de  celles  préfentces  au  Lieutenant  Civil  , 

11    J46. 

Voyez  Siens  déguerpis.  Déguerpiffement.  Ecri- 
tures, fleuves. 

Réjîliement  d'ade.  Droit  qui  en  eft  dîi ,  11.  z6i. 

Réjolution  de  traités  ,  Sec.  Voyez  Dijfolutions. 

Retentum  :  ce  qu'on  appelle  ainh  :  modèle  de 
ce  retentum  ,  11.  1 3  f. 

Retrait.  De  quel  jour  en  court  l'an  &c  jour  , 
1.  145.  ioriqu'il  y  a  appel  du  décret,  I.  141. 

De  trois  fortes  de  retrait ,  I.  i  40. 

Pourquoi  il  n'a  point  lieu  en  donation,  1.  i45- 

Contre  qui  l'an  du  retrait  cour: ,  ihid. 

Qu:înd  fon  adion  peut  s'exercer  après  les  trente 
Partie  II. 


1ER  ES.  jrij 

ans ,  ibid.' 

Lequel  eft  préféré  à  tous  autres  en  cette  matière, 

ibid. 

formalités  à  obferver  en  cette  matière ,    ibid. 

Voyez  .5<2i/ emphytéotique.  Exploit.  Rachat  de 
rentes,  5:c.  Seigneurs.  Témoins.  Vendeurs. 

Retrait  conventionnel  :    quel  eft  ce  droit  ;    ce 
qu'il  faut  faire  pour  y  parvenir  ,  1.  141. 

Il  eil  prétérablc  au  lignager ,  ibid. 

formule  d'adignation  en  ce  retrait ,        I.  144. 

Droit  qui  en  eft  dû  ,  II    i63. 

Retrait  féodal  ou  fcigneurial  :  quel  eft  ce  droit , 

1,  140. 

Quand  il  y  a  lieu,  I.  141. 

Droit  qui  en  eft  du  ,  II.  i68. 

Voyez  .5<ji/ à  rentes  rachetables. /îe/rjif  ligna- 
ger. Seigneurs. 

Retrait  lignager.  Préférable  au  féodal ,  I.  141. 

De  quel  jour  encourt  l'an  enfranc-aleu  ,  1. 143. 

formule  d'aflignation  en  ce  retrait,         1.   144. 

Droit  qui  en  eft  dû  ,  11,  2.68. 

Voyez  Retrait  conventionnel. 

Retrayant  (le).  A  quoi  tenu  ,  I.  143.  avant 
toute  procédure  ,  ibid. 

Rétrocédions  des  chofes  portées  par  ades.  Droit 
quiencftdû,  II.  168. 

Retroceffions  de  baux  à  loyers.  Voyez  foûbaux. 

Révélations  de  témoins.  A  qui  en  appartient  la 
communication  ,  II.  79. 

Modèle  de  requête  pour  faire  répéter  les  té- 
moins ouis  Cil  révélations  ,  ibid.  de  l'ordon- 
nance du  Juge  mife  au  bas  ,  ibid. 

Voyez  Monitoires. 

Rûlle  (le)  doit  être  appelle  fans  aucune  dif- 
continuation  ,  I   75». 

Rolles  des  tailles  ,  fouages  &  impofitions  de  la 
Province  de  Bretagne.  Droits  qui  en  doi- 
vent erre  payés ,  II.  i<îS. 

Roue.  Modèle  de  Sentence  qui  condamne  a  la 
roue  ,  11,  135, 

Voyez  Amende  honorable. 


S 


s. 


Ai/le  Se  arrêt.  Sur  quoi  Ton  doit  être  fonde 
pour  ufer  de  cette  procédure  ,  I.  194. 

Comment  on  doit  fe  conduire   à    cet   égard  , 

1    i^j.  196. 

Modèle  de  requête  à  fin  de  failîr  ,  1.  i  c,j.  d  ex- 
ploit de  faifie  &  anêt,  ibit.  de  l'exploit  de 
dénonciation  ,  ibid.  du  défaut  aux  otden- 
nances ,  I.  lyô.  de  l'adle  d'affirmation  au 
Greffe  ,  ibid. 

Voyez  Juge  Audifeur.  Pr-.cursurs  au  Chàcelet. 

Saifîe  ,  arrêt ,  exécution  &  exploits  :  ce  qm  eft 
requis  pour  procéder  par  et  s  voyes  ,    l.  lyy. 

Saifie  -  exécurioii  &.  vente  de  m  ablé's.  Si  elle 
eft  nécellaire  en  cas  de  féjar.iCion  de  biens 
&  d'habitation ,  I.  ii;,, 

Ttc 
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TABLE 


Procédure  à  l'aire  quant  à  cette  Taifie  ,    I.   1517. 

I.  199. 
Modelé  âa  commandement  de  faifie  &:  vente  de 
meubles  ,  I.  197.  de  la  faifie  &  exécutif»»  de 
meables,  ihid.  de  la  recjuêcc  à  fin  de  peimir- 
fion  de  faire  ouvrir  les  portes  ,  I.  15^8.  de 
procès-verbal  de  référé  en  l'hôtel  de  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  I.  iç)<f.  de  l'ordonnance 
dudit  Lieutenant  Civil  ,  en  cas  de  défaut  , 

ikid. 
Voyez  Chambre  de  Monfieur  le  Procureur  du 
Roi.    CrJanc'urs.    Décret  de  prife  de  corps. 
Huiliers.  Officiaux.  Oppu/itions  aux  faifies  , 
&CC.  prixileg^s.  Procureurs  au  Châ'elet. 
Sdifis  réelle  :  ce  qu'il  faut  faire  avant  de  faire 
celle   des  biens  déguerpis,   L   35».  celle   de 
fiel ,  de  terres  en  roture  ,  de  rentes  ou  d'of- 
fice ,  185. 
Comment  elle  fe  fait^   foie  en  fief  ou  roture  , 

ibiJ. 

Ce  qu'il  faut  faire  anffitôt  que  la  faifie -réelle 

eft  faire  &  enregiftréc  ,  L   8  8. 

Model;  de  faifie -réelle  ,  \.  89.  de  dénonciation 

de   cette    iailîe ,    ibid.    d'affiches  pour  cec:e 

faifie  j  L  yo. 

Déclaration  ,  fituation  &  confiflancc  de  la  mai- 

fon  ,  où  ,  &c.  qu'on  infère  dans  ces  affiches  , 

ib'id. 

A  qui  il  faut  porter  la  faifie  &  le  procès-verbal 

des  ciiées  ,  II.  92. 

Modèle  du  procès- verbal  de  lecture  &  appofition 

des  fufditcs  affiches  ,  pour  fupj;léer  au  défaut 

à'avoir  parlé  au  faifi  ,  L  9>.   de  la  Sentence 

de  congé  d'adjuger  ,  L  94. 

Quand  cette  Sentence  peut  Se  doit  être  obtenue , 

ibid. 
Modèle  de  Sentence  &  diligence  qu'on  obtient 
enfuite,  ibid.  des  affiches  à  la  quarantaine  , 
L  ^;.  de  l'exploit  d'appofition  defdites  affi- 
ches ,  ibid.  de  l'exploit  de  dénonciation  d  ap- 
pofition defdites  affiches  ,  ibia.  de  l'enchère  , 

L  96, 

Copies  qu'on  doit  faire  de  cette  enchère ,  & 

pour  qui  ,  ibid. 

Quand  fe  fait  l'adjudication  du  bien  faifi  ,  ibid. 

formule  de  la  faifie  réelle  des  rentes  foncières, 

ihid. 
A  qui  on  dénonce  cette  faifie  ,  L  97. 

îorme  de  l'aéle  de  la  dénonciation  de  la  faifie- 
réelle  defdites  rentes  ,  ibid.  de  la  dénon- 
ciation de  cette  faifie  au  débiteur  faifi  ,  avec 


Oii  cette  faifie  doit  être  enrcgiftrce  ,  &  à  qui  dé- 
noncée ,  L  99* 

Comment  on  doit  fe  conduire  dans  les  faUies- 
réclies  d'offices  &  charges  ,  I.  ico. 

Formule  de  cette  faifie  d'office  ,  L  lOi. 

Oiî  elle  doit  être  enregilliée  ,  ibid. 

Modèle  de  la  dénon;;iation  de  ladite  faifie,  ibid, 
de  l'exploit  à  la  partie  faifie,  pour  palier  pro- 
curation   ad  rejïgnandum  de  l'Office  ,    ibid» 

ICI* 

Suite  de  la  procédure  à  ce  fujet,  L  ici. 

Il  n'cft  du  aucun  droit  de  confeil  pour  la  taire, 

I.  J51. 
■Voyez  Criées.  Décret.  Oppojîticns.    Procureurs 

au  Chàtelet. 
Saifine  d'héritages  &  immeubles.  Voyez  prife  d« 

pcficffijon  ,  &c. 
Saifijfans.    Régie  à  fuivre  lorfqu'il  y  en  a  plu- 
fieurs  égaux  en  tcms  iSc  privilège,  &  qu'il  y  a 
cas  de  déconfiture  ,  I.  112, 

Salaires.  Voyez  ComrriiJJlsires  du  Châtzhz.  Huif 
fiers.  Juge  Auditeur.  JS'otaires.  Procureurs  au 
Châcekt.  Témoins. 
Salaires  de  Procureur.  Voyez  Demande  en  con- 
damnation de  fiais  ,  &c. 
Sulvations  :    ce  qu'on  appelle  ainli,  comment 
elles  fe  commencent;  leur  lignification,  I.  13. 
Sceau  royal.    Preuves  par  ti:res  depuis  quatre 
cens  ans  que  ce  fccau  ,  dont  on  sert  toujours 
lervi  au  Chârelet ,  eit  attributif  de  Jurifdic- 
tion  par  tout  le  Royaume  ,  II.  168.  171.  non 
par  un  privilège   du  Chàtelet ,   mais  par  le 
dioii  de  Sa  Majcfié  qui  elt  attaché  au  fcel  , 
reconnu  pour  le  Ceci  de  Sa  Majelté  par  tout  le 
Royaume ,  1. 171. 

Quel  eft  ce  privilège  ou  droit  royal,   IL  169. 
Son  fondement ,  ibid. 

Motifs  qui  ont  obligé  les  Rois  prédécefieurs  de 
Sa  Majefté,  de  conlerver  ce  droit  en  faveur 
des  perfonnes  qui  demeurent  dans  la  Capi- 
tale de  fes  Etats  ,  I    i  69.  &  Juiv. 
Ce   droit    ert   royal  &  immémorial  des  1348. 

II.  172. 
Ce  qui  cfi:  prouvé  par  un  extrait  immémorial  de 

la  Chambre  des  Comptes,  II.  175.  par  un 
extrait  du  premier  volume  des  Bannières  du 
Châceiet  de  Paris  ,  commençant  en  Oétobre 
146 1  ,  ibid.  par  le  difpofitif  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  12.  Mai  1684  ,  entre  Meffire  Ar- 
mand-Jean de  Saint  Germain,  II.  177.  par 
Lettres  en  forme  d'Ordonnance  &  confirma- 


tion Ju  Rui  Charles  VI, 


indication  de  première  criée  ,  ibid. 

Comment  fe  fait   le  refte   de    la  procédure,     Voyez  Juge  S>i  Qon\^ah.  Sentences. 

I.  5>8.     Scit-  Droits  du  petit  feel. 
Gomment  fe  fait  cztts  faifie  de  rente  confi-rruée 

à  prix  d'argent  fur  un  particulier ,  ibid.    & 

de  rentes  fur  la  Ville  ,  ibid. 

Modèle  de  cette  faifie  de  rentes  fur  l'Hôtel  de- 

Vtiie,  L  ?<?. 


ibid. 

IL  137. 

I.  41. 

ibid. 


Scellé  (  le  ).  Ce  que  c'elï , 

Cas  pour  lefquels  on  l'appofe  , 

Ce  dont  il  eil  fuivi  dans  les  cas  pour  lefquels  il 

cil  anpofé,  I.  41. 

Vzr  qm  il  doit  erre  appofé  dans  les  Provinces 

ô£  ks  Junfdidious  uiféiicures  ;    à  Paris  3 


DES    MATIERES. 


dans  les  maifons  des  Princes,  I.  41. 

Formai--  Me   procès- verbal  de  fcelle's  ,  ibid.  de 

l'oppofitiun  au  fceilc  ,     I.  43.  de    l'exploic 

d  oppofuion  au  fcellé  ,  ibid 

Jufcju  a   quel  tems  on  laifTe  le  fcellé  en  état  , 

ibiJ, 
Gas  où  les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  du  Roi 

y  font  appelles  ,  I.  44* 

Quand  le  Icellc  peut  êne  levé  ,  ibÙ. 

Ce  qu'il  faut  fane  avant  qu'on  puifTc  k  lever , 

ibid. 
Formule  de  la  requête  pour  demander  la  levée 

des  IccUés  ,  ibid.  de  l'ordonnance  fur  cette 

requête  ,  ibid. 

A  qui  doit  être  portée  cette  ordonnance  ,    ibid. 
Il  ne  peut  être  levé  fans  qu'il  y  ait  au  moins  le 

Procureur  du  requérant,  I.  ^6. 

Voyez  Accufés.  Châielet.  Commijfaires  au  Châ- 

telct.  Créanciers.  Marchands.  Notaires.  OppO' 


5^5 


Sentence  de  diligence.  Voyez  faiJIe-Tcdlc. 
Sentence  ds  décharge  ,   attendu  renonciation  : 

Voyez  Veuves. 
Sentence  par  défaut  faute  de  comparoir.  Voyez 

Juge  Auditeur. 
Sentence  par  défaut  aux  ordonnances 


mule  ;   celle  de  fa  minute  , 


fa  for- 
I.  zj. 


Par  qui  elle  doit  être  lignifiée  ;  quand  &  com- 
ment on  la  fait  fignifierà  la  partie  débitrice  , 

ibid. 

Ce  qu'on  doit  mettre  fur  la  minute  auChâcclet  , 
quand  le  Jugement  cft  au  premier  ou  au  (c:- 
cond  chef  de  l'Edit ,  I.   2.6. 

Si  l'appel  de  cette  Sentence  ,  au  premier  ou  fé- 
cond chef  de  l'Edit,  eft  recevable  ou  non  ,  ibid. 

Quid,  fi  le  défendeur  a  lailTé  palier  la  huitaine 
de  la  (îgnification  de  la  Sentence,  I.  17. 

Quand  l'oppofition  n'eft  plus  recevable  ;  ce 
qu'il  faut  faire  ,  ibid. 


fans  à  la  levée  des  iccUés.  Procureurs  au  Châ-  Form.ule  du  dire  que  peut  employer  en  ce  cas  le 

telet.  Receveurs  généraux.  Vacations  ,  Sec.  défendeur  ,  lorfqu'il  veut  allonger  la  procé- 

Scelleur  au  Chàtckc.  Ses  clvoits  ,           II.  z^j.  dure  pour  gagner  du  tems ,                        ibid. 

Séances  es  prifons.  Voyez  p-i/bns  de  la  Ville  de  Formule  de  la  réponfc  à  ce  dire  ,                 ibid. 

Paris-  Taxe  pour  la  fignification  de  cette  Sentence  , 

Secrétaires   du  Roi   &  Officiers  de  Judicature.  II.  149. 

Juges  par  lefquels  ils  ne  peuvent  être  jugés  Voyez /?e^«ers  pour  s'oppofcr,  Sec. 

en  aucun  cas,                                        II,  1^1,  Sentence  qui  ordonne  l'exécution  du  don  mu- 

Seigneurs.  Modèle  de  la  déclaration  du  Seigneur  tuel.  Voyez  Don  mutuel. 

qui  veut  retraire  par  puillance  de  fief  ou  re-  Sentence  cini  ordonne  l'enquête  :  ce  qu'elle  doit 

trait  féodal,                                               1.41".  contenir,                                                   I.  14. 

Quand  ils  peuvent ,  en  cas  de  terrier ,  faire  fai-  Ce  qu'on  doit  faire  après  fa  fignification  ,  ibid. 


fiï  &  brandonner  les  terres  fujettes  au  cens  , 

I.  1  60, 
Quid  ,  à  l'égard  des  fiefs  ,  ibid. 

Voyez  Procureurs  du  Roi.  Quittances. 
Sellette.  Voyez  Jugemens  de  procès  criminels: 

procès  criminels. 


Sentence    émanée    d'une    autre    Jurifdiélion  i 

Voyez  procédures. 
Sentence    d'homologation    d'avis    de    parens. 

Voyez  Avis  de  parens. 
Sentence  d'un  Juge    rcffortifTant   au  Châtelet  ; 

quand  on  peut  en  interjetcer appel,     I.   17S. 


SènéchauJJée.YoYez  Greffiers  des  Bailliages  ,  &c.  Voyez  Juges. 

X/>wr(f«.z/2r  Criminel  de  Sénéchaulfée  ,  &c.  Pré-  Sentence  d'enthérinement  de  lettres  de  bénéfice 

vêts  des  Maréchaux.  d'inventaire.  Voyez  i-e/ie^ce d'inventaire. 

Sénéchaux.VoyezBaillifs,&:c.Jugesl?réCiàia.ax.  Sentence  fur  procès  par  écrit.  Yoytz  Appellant. 

Prévôts  des  Maréchaux.  Appellations 

Sentence  d'appointement  en  droit  :    comment  S'e^f^'/jcc  interlocutoire  ou  définitive  fur  un  pro- 


elle  s'appelle  ;    fon  modèle  ,  I,  zo. 

Comment  s'appelle  la  Sentence  définitive  qui 
intervient  enfuice  ,  ibid. 

Sentence  d'Audience.  Taxe  pour  en  drelTer  les 

qualités  ,   II.  I48.    pour  la  fignification  de 

-  leurs  copies ,  ibid. 

Sentence  d  avis  de  parens.  Voyez  Avis  de  pa- 
rens. 

Sentence  faute  d'avoir  rendu  compte  ou  portant 
condamnation  de  rendre  compte.  Voyez 
Compte. 


ces  criminel  portant  éUrgiilement  ou  abfolu- 
tion  d'un  pnfonnier.  De  qui  elle  doit  être 
fignée  ,  II.  194. 

Sentence  contre  Procureur  qui  refufe  de  remet- 
tre le  procès  qu'il  a  pris  en  communication. 
Quand  on  l'obtient }  par  qui  elle  doit  être 
fignifiéc ,  I.  zi. 

Sentence  de  recollement.  Voyez  décret  de  piife 
de  corps.  Interrogatoires. 

Sentence  de  féparation.  Voyez  féparation  de 
biens. 


Sentence  de  congé  d'adjuger,  Voycz/ii/?^-réelIe.  Sentence  qui  ordonne  le  féqucftre. Voyez  J.r7n»î«-» 

Sentence  de  converfion  de  bail  conventionnel,  ^i^cn  complainte. 

&c.  Voyez  5^i/ judiciaire.  Sentence  Àe  imcWe.  Voyez  Tutelle. 

Sentence  contradidoire  de  débouté  d'oppofition.  Sentence  qui  ordonne  la  vérification  d'écriture. 

Voyez  Appellant  d'une  Sentence  d'uu  Juge  ,  Voyez  vérification  d'écxiturç. 

&c.  T  1 1  ij 


Si6  T  A  B 

Sentences.CcWcs  qui  doivent ctre  fignées  de  fept 


Ju2;es 


I.  6. 


ïormalicés  de  la  fignification  de  celles  qui  font 
expédiées  ,  (ignées  &.  fcellées  ,  I.  7. 

En  quoi  la  Sentence  ,  faute  de  défendre  ,  diffère 
de  la  Ser.tence  ditfinitive  ,  I.  i8. 

Commenc  les  minutes  des  Sentences  par  défaut 
font  appelléesau  Cliaielet,  &  les  minutes  des 
Sentences  contradidoires,  ii>iJ. 

Tormulc  de  ces  Sentences  ,  ibid. 

Modèle  de  Semence  qui  déboute  de  l'oppoli- 
tien ,  1.  29. 

Celui  de  Sentence  de  reconnoilfance  de  biUec  , 

I.    30. 

Celui  de  Sentence  en  cas  de  garantie  formelle  , 

I.  3i. 

Celui  de  Sentence  fur  une  demande  en  déclara- 
tion d  l-.ypotiiéque  fur  celle  de  fommation  , 

I.  36. 

Cas  où  voûte  Sentence  povrant  condamnaticni  a 
mort  od  à  peine  airiirtivcjdoii.  être  contirmée 
par  Airér  lits  Cours  fupéiituies  ,       II.    136. 

Comment  'exécutent  celles  de  complainte  & 
de  rcintégiande  ,  I-  Mi> 

Droits  du  fcaa  des  Sentences ,  II.  256. 

Voyez  Cumjnis  à  la  [C  ni.  Contumace.  Curateur 
au  déiijWCrj'illemenc  Vc^u.  rfijji-iiient.  Grijjurs 
commis  pour  tenir  ,  OvC.  M. .ri  . 

Sentences  fui  appel  ,  foiit  de  grande  (îgnatnre. 

Il   ZO3. 

Sentences  atbjirales.  Droits  qui  en  doive,  t  ene 
payés ,  IL  169. 

Sentences  fur  affigné  poui  ê  re  oui  ,  ou  d'ajour- 
nement perfontiel ,  font  ae  grande  Signature, 

11.105, 

Sentences  des  Audiences  du  Parc  Civil  &  du  l'ré- 
fîdial  du  Châtelet  Je  Pai  is.  Règlement  des  i  j 
Pévrier  1696  ,  6  Novembre  K^y^,  &  lo  Juin 
1705',  pour  leur  expédition  ,  ainli  que  pour  U 
forme  des  comminions&  autres aétes  qui  s'ex- 
pédient par  les  Commis  écrivant  i  la  peau  , 

II    104. 
Sentences  du  Parc  Civil  &  Pi éfidial. Voyez Grc/ 
fiers-Commis  écrivant  à  l.i  peau. 

.Serzf^ncej  da  Châtelet  de  Pans.  Règlement  fait 
par  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  du  2  Mai  Kî^i , 
qui  diftuigue  celles  qui  doivent  être  de  la 
grande  ou  peti-ç  (is^nature  ,  II.  icr. 

Sentences  concernant  le  C^mmiflTaire  auxfaifics- 
réelles  ;  celles  de  la  grande  ou  petite  figna- 
ture,  II.  203. 

Sentences  fur  compte  à  vendre  :  celle  de  la  glan- 
de ou  petite  fignature  ,  II.  201. 

5'#n^e/ice^  pour  compulfer  ,  interroger,  infor- 
mer ;  celles  de  la  grande  ou  petite  /îgnat ure  , 

II.  2.03. 

Sentences  de  condamnation  à  la  queftion  :  ce 
qii  ell  requis  pour  leur  exécution  ,  II.  i  jo. 

Sjntences  de  en  pubUc  ,    fout  de  la  petite  (îgna- 

V^^^t  II.  iO|. 


L  E 

Sentences  portant  lettres  de  déclaration  &  affir- 
mations, &c.  font  de  petite  fignature,  II.  205. 

Sentences  fur  déclinatoirc  :  celles  de  la  grande 
ou  pente  lign.iture  ,  H-  i°^' 

Sentences  par  défaut  :  pourquoi  il  faut  toujours 
les  lîj^nifier ,  I^*  ^^^* 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  en  empêcher  l'exécution, 

ihid. 

Formule  de  requête  verbale  à  fin  d'oppofition  à 
une  Sentence  par  défaut  ,  ibid. 

Règlement  pour  l'exécution  de  ces  Sentences  , 

I.  117. 

Sentences  &  autres  ades  du  Greffe  du  Juge  Au- 
diteur :  droits  qui  doivent  être  payés  pour  leur 
expédition  ,  II.  249. 

S^nti7ices  fur  informations  &  pièces  infcrites  de 
faux  ,  font  de  la  petite  (ignature  .       li.  203, 

Sentences  du  Licutewani  de  Police.  Voyez  Lieu- 
tenant de  Police. 

Sentence^  fur  moyens  de  faux  ,  font  de  petite 
lignature,  -I-   20J. 

Semences  fur  oppo(îiions  :  celles  de  grande  ou 
petite  lignature  ,  II.  201. 

Sentences  i'av  oidres  j  celles  de  grande  ou  petite 
(ignatuie  ,  U'id. 

Sentences  fur  payement  de  panfemcnt  &  médi- 
cam>.Hs  ou  ouvrages:  celles  de  gtande  ou  pe- 
tite lignature  ,  H.  103. 

Sentences  fur  partage  ,  font  de  petite  fignature  , 

II.   20Z, 

Voyez  partage. 

Sentences  de  communication  de  pièces  ou  d'ua 
a^^pointement  ,     font    de    petite    lignature, 

II.  203. 

Sentences  Ç\.n  ^nÇcts  ^  vifitation  des  heux  ,. 
Ibni  de  petite  fignature  ,  ibid. 

Sentences  fur  pio  es  par  écrit  ,  tant  au  civil  qu'à 
la  l'olice.  Voyez  Greffiers  commis  du  dépôt  , 
&c. 

Sentences  fur  converfîon  de  procès  criminels  en 
procès  ordinaires  ,  lont  de  petite  lignature, 

ihid. 

Sentences  rendues  fur  produAions.  Taxes  de 
leurs  copies ,  II.  i  J7, 

Sentences  fur  promefTes  ou  écritures  privées  , 
font  de  la  petite  fignature  ,  II  loi. 

Sentences  de  renvoi  :  celles  de  la  grande  ou  pe- 
tite ffonature ,  ièid^ 

Voyez  Juge  Auditeur. 

Sentences  de  revendication  des  caufes,  ou  pour 
former  un  conflit.  Quand  elles  font  de  la  pe- 
tite ou  g-iande  f''o;nature  ,  i6id. 

Sentences  portant  lurfèance  générale.  Voyez 
Lettres  de  répit. 

Séparation  de  biens.  Modèle  de  requête  à  fin  de 
cette  féparation  j  I.    117, 

Ce  qu'an  y  ajoute  lorfque  fa  femme  efl  mineure, 
&  au  nom  de  qui  s'en  doit  fauc  la  procédure, 

iifid.  11  S, 
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Formule  <îu  procès-verbal  de  faifie  en  ce  fait  ,  Sociétés  ,  traités  ,  foutraités  Se  comptes  encre 
I.  118.  des  défenfes  du  mari  contre  la  de-  Gens  d'aftaircs.  Marchands  ,  &c.  DrcKs  qui 
mande  en  féparation  ,1.  119,  des  qualités  de         eu  font  dus ,  II.  i6^. 

Sentence  d'appointé  en  droit ,  &  qui  ordonne  Voyez  Comptes.  D'Jfolutïons. 

une  enquête  ,  ibid.  Suldats,  Voyez  En^a^emens  de  Matelots ,  &c. 


A  qui  doit  être  lignifiée  cette  Sentence  ,  ibid. 
Modèle  de  l'ordonnance  du  Commillaire  à  cet 
égard  ,  ibid.  d'aflîgnation  aux  témoins  pour 
dépofer,  &à  la  partie  pour  les  voir  prêter  fer- 
ment ,  I.  lio.  du  procès-verbal  d'enquête, 
ibid.  d'enquête,  I.  m.  de  Tade  de  baillé 
copie  dudit  procès- verbal,  ibid. 

Quand  cette  enquête  doit  être  commencée  8c 
parachevée  ,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  faire  avant  de  faire  rendre  la  Sen- 
tence définitive  ,  I.   ii  j. 
Modèle    de    la  Sentence  de  cette  féparation  , 

I.  1 14. 
Elle  doit  être  infînuce  j  où  elle  doit  être  enre- 
gistrée ,  ibid. 
Procédure  qui  doit  fuivre  ,                            ibid. 
Droits  qu'on  don  payer  pour  cette  féparation  , 
&  pour  celle  de  coips  ou  d'habit.ition,  &  mê- 
me pour  exdudon  de  communauté  entre  ma- 
ris îx  femmes,                                       II.  zyj. 
Voyez  Femmes.  Inventaire  de  production  :  faijîe- 
exécution  ,    ôcc.  féparatwn  d'habitation.  Té- 
moins. 
Séparation  d'habitation  &  de  biens  :  comment 
elle  le  pourluit,                                       I.  1 17. 
Comment  la  procédure  de  cette  féparation    fc 
commence  ,                                             I.  i  25. 


Sommations,  formule  de  celle  a  la  partie  adver- 
fe  après  la  Sentence  de  délibéré ,  I.  10.  de 
celle  pour  contraindre  le  Procureur  a  remet- 
tre le  procès  qu'il  a  pris  en  communication  , 
I.  II.  de  celle  pour  défendie  que  le  Procu- 
reur du  demandeur  fait  fignifier  au  Procureur 
du  défendeur  ,  I.  i8. 

Droits  qui  font  dus  de  fommations  ,  protêts  de 
lettres  de  change  ou  billets,  proteilations  , 
empêchemcns,  nocifications,  IL  269. 

Woycï  Défenfes.  Sentences. 
Sommations  pour  compulfoirc.  Voyez  Compul- 

foire.  _    ^ 

Sommations  refpcélueufes  pour  parvenir  a  un 
mariage:  par  qui  elles  doivent  être  faites , 

II.  M- 

Modèle  de   requête   pour  avoir   permiflîon  de 

les  faire  à  un  père  ou  une  mère  pour  paive- 

nir  à  un  mariage  ,  ibid.  de  ces  fommations, 

ibid. 

Combien  de  fois  elles  doivent  être  réitérées, II  r  S 

Sûxbaux  ,  tranfports  ,  cédions ,  rétroceîlions  &c 

fubrogations  de  baux  à  loyers.  Droits  qui  ea 

font  dûs  ,  IL  158. 

Sourds  non  muets  :  comment  on  leur  fait  fubir 

interrogatoire,  IL  102. 

Sourd.SoyzT. Accufés:  confrontation:  curateur 

à  un  muer.  Interrogatoires.  Jugemens  de  procès 

criminels. 


Modèle  de  requête  à  fin  de  cette  féparation,  ii»:^. 

de  l'afTiguanon  donnée  au  mari,  I.  126.  du 

procès- verbal  de  comparution  en  l'hôtel  de  Sous  ordre  Y ojcz  oppofans  en  Ceus-orâtc. 

M.  le  Lieutenant  Civil,  ibid.  Soutenemens.  Voyez  Compte  de  tutelle. 

Suite  de  la  procédure  pour  ce  ,  I.  127.  Soutraités.VoyezComptes.DiJfolutions.Sociétés. 

Voyez  fatfe  exécution  ,  &c.  féparation  de  biens.  Stellionutaires ,  non  reçus  au  bénéfice  de  celfion, 
Sépultures.  Voyez  pièces  de  comparaifon.  ainfi  que  les  condamnés  à  faire  amende  hono- 

Séquefire.   Quand  nommé  i  quel  il  doit  être,  rable  ,  I.  i47 


ï.  150. 

Comment  il  doit  être  mis  en  poffefîion  ,1.  I5)  3 . 

ii)4. 
Voyez  demande  en  complainte. 
Sergens.  Voyez  H uiffier s.  Taxes. 
Sergens  du  Ckâtelet,  Voynz  Notaires. 
Sergens  à   verge  au  Châtelet  de  Paris.  Voyez 
Hu'ffiers  à  cheval  &  Sergens ,  &c. 


Servitude  (  droit  de  ).  Titre  nécefiairc  pour  éta-     Voyez  avis  de  parens 


Subrogations  aux  criées.  Quand  l'un  des  oppo- 
fans  peut  donner  requête  verbale  à  fin  de  fub- 
rogation  aux  criées ,  I.  i  i  c. 

Formule  de  cette  requête  ,  ibid, 

A  quoi  tenu  le  pourfuivant  à  cet  égard  ,  I.  11 1 . 

Sut  rogé  tuteur.  Quand  il  c(l  nécellaire  d'élire  un 
fubrogé  tuteur,  8<.  même  un  tuteur  ,  aux  en- 
fans  mineurs  ,  I.  JO, 


bl;r  ce  droit,  I-  104. 

Signatures  ou  écritures.  Peine  qu'encourent 
ceux  qui  dénient  leurs  propres  fignatures  ou 
écritures ,  H-  i^4' 

Voyez  Ecritures  ou  fignatures  ,  &c.  Faux  prin- 
cipal. 

Signification  d'appofition  d'affiches.  Voyez  lici- 
tation. 

Signification  de  rcmife  de  l'enchère.  Voyez  En- 
chère. 


Subflitué:  ce  qu'on  lui  coiEpte  dans  la  diftrac- 
tion  de  fa  légitime,  I.  81. 

yoyezT^rtage. 

Subflitutions  :  ce  qui  ert  requis  pour  leur  validité, 

I.  81. 

Voyez  Curateur  aux  fucceffions  ;  partage  :  regif- 
tres  plumitifs.  Tutdle  a  une  fubftitution. 

Subflifuts  du  Procureur  du  Roi.  Quand  ils  doi- 
vent être  appelles  ,  I.  77. 

Voyez  Commijfaites  au  Châtelet.  AV^ir^/,  SctlU 
Clc). 
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6ubfllNts  àw  Procurciu-  GcncJfal  &  Procureur     Nombre  qu'il  efl  permis  aux  parties  H'en  faire 

des  Haïus-Jufticicrs.  A  quoi  tenus  à  l'cgard         enrendre,  !•  i^- 

des  prifons  &  prifonniers  ,     II.  333.  Ofuiv.     Formule  de  levirs  reproches  eo  cas  de  fépara- 

Voyez  Procureur  du  Roi.  tion  de  biens  ,  I.  izi. 

Succejfions.    Voyez  Curateur    aux   fuccciïîons.     Age  que  doivent  avoir  ceux  pour  retrait,  I   145-, 

Héritiers.  Renonciations.  Veuves.  Témoins  en  cas  de  féparacion  ,  &c.  Voyex  Sépa-, 

Surcharges.  Yoycz  pièces.  r<2/io«  de  biens. 

Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  Se  Imprimeurs.     Terres  en  roture.  Voyez  yii/?f-réelle. 

'     Modèle  de  leur  certificat  de  viHcc  des  Biblio-     Terrier.  Procédure  néceflaire  pour  faire  un  ter- 

tlîéques  ,  &c.  de  défunts ,  I.  ^6.  rier ,  !•  ij^^ 

5j«^icj  des  Communautés  d'arts  &  métiers  de     Modèle  de  lettres  de  terrier  ,  ièid. 

Paris.  Voyez  Maîtres  ,  Gardes  ,  &c.  procès      A  quion  doit&:  on  peut  les  adrefTer  ,  ibid. 

Formule  de  la  iequé:c  pour  les  faire  entériner  , 
T.  I.  159.  d'affiches  pour  ces  lettres,  I.   160,  du 

commandement  fait  aux  vafTaux  ou  cenfitai- 

rcs  qui  n'exhibenc  point  leurs  titres  ,    I.   1^0. 

de  la  requête  pour  clone  le  terrier  ,     \.  161. 

Quand   il  faut  prendre  de  nouvelles  lettres  en 

Chancellerie  ,  ihid. 

Voyez  Déclarations.  Notaires.  Seigneurs. 

Tejlamens,  codioles.  Droits  qu'on  en  doit  payer, 

II.  169.  17 z.    ainfi  que  pour  fubftitution  8c 

aéles  portant  donation  ,  II-  ^6^. 

Voyez  Héritiers.  Legs. 


criminel. 


nn 


J.  Ailles.  Voyez  Baux  ou  traités  ,  &c.  R&lles 
des  tailles. 

Taxe  de  dépens.  Voyez  Dépens. 

iTdJce  desCommilTaires,  Notaires,  Procureurs  Sx. 
Sergens.  Par  qui  elles  doivent  être  faites  gra- 
tuitement &  fans  frais  ,  II.  1 3  8. 

Celles  qui  doivent  être  faites  par  Commillaires, 

ibid. 

Teinturiers  ,  Dé'^raiiTcurs ,  Ouvriers  obligés  de 


Ce  fervir  de  l'ciu  de  nviere.  Pardcvant  qui  ils     Tcjlament  de  mort:  ce  qu'on  appelle  ainfi  ;  mo 


doivent  fe  pourvoir  pour  en  avoir,  II.  2.18. 

^émoins  :  ce  dont  ils  doivent  faire  apparoir 
avant  d'être  ouis  ;  cas  où  ils  peuvent  être  ouis 
d'office  &  fans  allîgnation  ,  II.  42. 

Comment  ils  doivent  être  ouis  ,  H.  43. 


dele  de  ce  tc(f  ament  ,  !•  ■•  3  7* 

Tête  (la\  Modèle  de  Sentence  qui  condamne  à 

l'avoir  tranchée,  II.   15^. 

Tiercemens.  Formule  de  la  requête  verbale  pour 

être  reçu  au  tiercement  ,  1 .  1 1  j". 


Par  qui  doit  être  réglée  la  taxe  de  leurs  frais  &  Ticrcer  :  ce  que  c'eft  ,                                 I.  1 14. 

falaires, II.  43.  &;  comment  elle  fc  fair,  II.4).  Titre  nouvel  &c  reconnoilTaoce  d'hypothéqué  de 

(Juand  ils  peuvent  ou  non  ajouter,   changer,  rente  »  droit  qui  en  eft  dû,                  II.  170. 

diminuer    &    fouftrairc   à   leur  dépofîtion  ,  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  :  droits  qui  en 

II.  109.  font  dûs ,                            '                       il>id. 

Pourquoi  ils  doivent  être  fcrapuleux  à  ne  rien  Titres  &  pièces.  Taxe  de  leurs  copies  fournies 

dire  qui  ne  foit  dans  l'exaélc  vérité  ,  II.  1 1 1.  avec  l'exploit  de  demande  ,  &c.         II.  147 


Quand  leur   dépofîtion  fait   preuve   ou  non  , 

II.  117. 
Quand  ils  peuvent  être  entendus  fur  pièces  pré- 
tendues, II.  340.343.  Se  comment;  II.  345. 

360.  jjd. 


Traités.  Voyez  Cofnptes.  Dijfolutions.  Sociétés. 

Traités  pour  la  levée  des  tailles,  ôcc.  Voyez  Baux 
ou  traités ,  &c. 

Tranfa&ions  ou  accords  en  matière  civile  &  cri- 
minelle. Droits  qu'on  en  doit  payer,  II.  170. 


Ce  qu'on  doit  faire  des  pièces  qu'ils  repréfencent     Translations  àe.s  prifonniers.  y  oyez  Exécutoires 
lors  de  leur  dépofîtion  ,  recollement  ou  cou-     Tranfports  de  baux  à  loyers.  Voy^i-foûbaux. 
frontation  ,  ainil  que  de  celles  rcpréfentées     TripUques.  Noy ex  Dupliques. 


par  les  accufés  dans  leurs  interrogatoires  , 
II.  246.  ou  dans  leur  confrontation  ,  II.  547. 

Quand  ils  peuvent  être  entendus  fur  faux  prin- 
cipal,  ^      II.  J7I.  37^. 

Ceuxqu'onpeut  prendre  pour  témoins  fur  pièces 
de  comparaifon  ,  II.  ^"^6. 

Voyez  Accufés.  Ajjlgnations ,  &c.  Commijfaire 
&i\  Juge.    Décret.   Décret  de   prife  de  corps 


Tutelle.  Ufaeedes  Villes  de  Province  ScduChâ^ 
relct  pour  réleélion  d'une  tutelle  ,       I.  i;©. 

Formule  As.  la  Sentence  de  tutelle  ,  ihid. 

Ce  qu'il  faut  y  réferver  iorfque  le  défunt  eft 
Noble  ou  Bourgeois  de  Paris  ,  I.  j  i. 

Voyez  Compte  de  tutelle. 

Tutelle  a  une  fubftitution.  Formule  de  cet  afle 
de  tutelle  ,  I.  81. 


Interrogatoires.  Injures.  Juge  Âadnear./uges.     Tuteur  à  la  licitation.  Voyez  Licitatlon. 


Ordonnances  du  ,  &:c.  plaintes  devant  Com- 
mifi'aires.  Recollement.  Reproches  contre  té- 
moins. Révélations. 
Témoins  pour  enquête ,  comment  ils  doivent 
être  ouis ,  I.  1 6. 


Tuteur  à  la  fubftitution  :  pourquoi  créé  j  a  qusi 
tenu  ,  I.  8  I. 

Tuteurs.  Quand  on  en  crée  un  aux  mineurs  ,  à 
l'effet  de  renoncer  pour  eux  i  à  quoi  tenu  ce 
tuteur,  -  I.  ji. 


DESMATIERES.  jip 

Ge  qu'il  faut  obferver  loiTque  Je  tuteur  eft  en     Quand  la  veuve  doit  accepter  la  communautt; 


demeure  de  rendre  Ton  compte. 
Voyez  Compte  de  tutelle. 


I.  65».         ou  y  renoncer  , 


^i* 


f: 


V. 


Acatïons.  Voyez  CommiJJaïres  au  Châtelet. 


Quand  elles  peuvent ,  ainfî  que  le  plus  diligent 
des  créanciers ,  afligner  les  créanciers  oppo- 
fans  en  préférence  ou  contribution  ,      1.  58. 

Modèle  de  l'aflignation  en  piéférence  ou  contri- 
bution, ii'i^' 


f^iJCû/ioni  aux  fcellés,  inventaires,  comptes,  par-    .Quand  elles  peuvent  fournir  leurs  exceptions, 
tages.  Tems  qu'elles  doivent  durer  ,     II.  149.  I.  5,9.  &.  renoncer  à  la  communaucé  ,       ibid. 

Voyez  Procureurs  au  Châtelet.  Formule  de  l'ade  de  renonciation  a  la  commu- 

Vacations  de  Notaires,  &c.  Y  oyez  Notaires,  nauté  ,  qu'elles  font  alors  ,  ihid» 

Vagabonds  &  gens  fans  aveu  :  ceux  réputés  tels.      Coût  de  l'iniinuacion  de  cetad:c  ,  I.  60. 

II    288.     Formule  des  défenfcs  que  la  veuve  afHgnéc  en 
Vajfdux.  Voyez  Terrier.  qualité  de  commune  ,  a  la  requête  des  créan- 

Vendeurs,  s'ils  font  recevablesau  retrait,  I.  141.         ciers  du  mari  ,  doit  fournir  ,  ibid.  de  la  Scn-. 
^e/zre  par  licitarion.  Voyez  Licitation.  tcnce  qui  la  décharge  ,  attendu  fa  renoncia- 

Vtrus  de  meubles.  Voyez  Notaires.  Oppojilioris  tiun  ,  ibid. 

^     aux  inventaires,  aux  failles,  ^i^i/fe-exécution  ,     Ce  qu'elle  doit  faire  alors  pour  faire  liquider  fes 

créances  ,  ibid^ 

Formule  de  la  requête  qu'elle  doit  préfenter  , 
ainfi  que  le  créancier  plus  diligent  ,  lorfque 
la  fucceflion  eft  abandonnée  ,  ibid.  de  l'or- 
doiiuance  qui  intervient  ,  I.  61.  de  la  Sen- 
tence fur  cette  ordonnance  ,  ibid.  de  l'afli- 
gnation au  tuteur  de  la  part  de  la  veuve  pour 
voir  déclarer  fes  titres  exécutoires ,  ibid.  das 
défenfes  contre  la  demande  de  la  veuve,  ibid. 
Sentence  qui  intervient  fur  ces  défenfes,    ibid. 


&c. 

Fente  d'Offices.  Droits  qui  en  font  dûs,  II.  171 

Vente  des  rentes  par  forme  de  licitation.  Formu- 
le de  l'exploit  de  demande ,  I.  9^.  du  difpofi- 
tif  de  la  Sentence  fur  cette  demande  ,  I.  100. 

Suite  de  la  procédure  à  cet  égard  ,  ibid. 

Vérification  d'écriture.  Quand  &  comment  elle 
doit  être  ordonnée,.  I-iJJ' 

Modelé  de  la  Sentence  qui  ordonne  cette  véii- 


ication 


ibid. 


Devant  qui  cette  vérification  doit  être  faite  ,  Quand  la  veuve  doit  un  compte  de  communau- 

ibid.  té  aux  héritiers  de  fon  mari  ,                   I.  6^. 

Formule  de  la  fommation  pour  être  préfent  à  Voyez  Dépenjes.  Exceptions  dilatoires.   Inven- 

cettc  vérification  ,  ibid.  du  piocès-verbal  de  taires. 

cette  vérjfii.  ation  ,1,156.  de  l'aflîgnation  aux  Vicaires.  Voycz  Monitoires. 

Experts  pour  prêter   ferment.  &  a  la  partie  Vice-BaiUifs ,   Vice  Sénéchaux.  Yoytz  Prévôt 

pour  les  voir  jurer  ,  ibid.  aux  Notaires  pour  des  Maréchaux  ,  &c. 

exhiber  les  minutes  des  pièces,  &C..I   157,  Villages. Voyez  Confrontation  :  procès  criminel. 

Ce  qu'on  infère  dans  le  procès- verbal,  lorfque  Villes.    Voyez  Jugernens  de   procès  criminel; 

la  partie  contre  laquelle  fe  fait  cette  vérifî-  procès  criminel. 

cation  ,  comparoît ,                                    ibid.  Vins.  Voyez  Lieutenant  de  Police  :  Prévôt  des 

"Voyzz  procès  criminel.  Reconncijfances ,  &c.  Marchands  ,  &c. 

Veuves.  Formule  de  requête  pour  faire  déclarer  Vijitation  de  lieux.  Voyez  5enr<?/2C«  fur  prifées, 

les  titres   exécutoires    contre  une  veuve  8c  &c. 

héritiers  ,    I.  40.  de  l'ordonnance  fur  cette  Vijite  d'Experts.  Modèle  de  l'aflignation  à  la 

requête,                                                     I.  41.  partie  pour  être  prêfentée  à  la  viiite  ,  I.  77. 

Biens  qu'on  peut  faifîr  &  arrêter  en  vertu  de  Voyez  Experts. 

cette  ordonnance  ,                                      ibid.  ^////fj- des  prifons.  Voyez /Jri/ow  de  la  Ville  de 

Cas  où  l'on  fait  donner  affignation  à  cet  égard  ,  Pans. 

ibid.  Voiture.  Voyez  Lettres  de  voiture. 

Affignationà  laveuve&  héritiers,  pourvoir  dé-  /^oy^gei'.Droitsattnbuésàchacunpourvoyages, 

clarcr  exécutoire  une  obligation ,             ibid.  II.  13J. 

Tems  qu'elles  ont ,  ainfî  que  les  hérkiers  ,  pour  Voyez  afles  &  contrats ,  &'c. 

faire  inventaire  &  débbérer;    de  quel   jour  Univerfité  ^1'}.  Voyez  Lieutenant  Civil.  Parle- 

commence  à  courir  le  délai  3  s'il  peut  en  être  ment  i  le  ). 

accordé  un  nouveau,                                 ibid.  Ufujruitiers.  S'ils  peuvent  intenter l'aûion  pof- 

Quand  la  veuve,  en  cas  d'inventaire,  eft  tenue  fefToire  ,                                                  I,  149, 

de  fe  faire  élire  tutrice  de  fes  enfans ,    I.  jo.  Usufruits.  Voyez  Donations  d'iifufruits. 
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O  B  s  E  R  VA  T  I  O  N. 

IL  efl  dit ,  partie  I.  p.  ^G  de  ce  Stile  qu'on  ne  peut  lever  un  fcellé, 
fans  qu'il  y  ait  au  moins  un  Procureur  pour  le  requérant,  &  que 
c'eft  un  ufage  fondé  en  Règlement.  Comme  ces  Réglemens  ne  font 
pas  connus  de  tout  le  monde  ,  nous  croyons  qu'il  eil  néceiTaire  de 
les  donner  ici. 


ORDONNANCES 

DE  M,  LE  LIEUTENANT   CIVIL, 

X^U  1  jugent  la.   nécejfué  pour  qu'il  y  ait  un  Procureur  provoquant  aux  [celles, 

E  T  un  Certificat  cCun  Commifiaire  j  comme  une  veuve  ^  héritiers  ont  confentl  ^ 
pour  éviter  le  renvoi  requis  par  le  Syndic  de  ta  Communauté  des  Procureurs 
au  Châtelet  j  que  le  Procureur  qui  a  figné  la  requête  pour  la  levée  du  fcellé  j 
y  ajjîliât  j  quoiqu'il  n'eût  pas  été  appelle  aux  deux  premières  vacations. 


DU  procès-verbal  d^appofition  &  levée  de  fcellé  fait  par  nous  Touflalnt 
Socquard  ,  ConfeiUer  du  Roi  ,  Commiflaire  Enquêteur  &  Examinateur 
au  Châtelet  de  Paris,  après  le  décès  de  Meiîîre  Jacques  Jannart,  ConfeiUer  du 
Roi  en  fon  Grand  Conleil,  à  la  Requête  de  Dame  Helene-Cacherine  de  Gau- 
mont ,  veuve  dudit  fieur  Jannart ,  en  préfence  deMefïîre  deGaumont,  Maître 
des  Requêtes  ,  Exécuteur  du  teftamenr  dadit  défunt  j  de  fes  préfomptifs  héritiers 
&  de  Me  Gueullette  ,  Subftituc  de  Monlieur  le  Procureur  du  Roi ,  daté  au  com- 
mencement du  i6  Janvier  I7i2j  en  a  été  extraite  l'Ordonnance  deMonfieur 
le  Lieutenant  Civil,  rendue  fur  l'oppolicion  formée  à  la  levée  defdits  fcellés  par 
la  Communauté  des  Procureurs  au  Châtelet;  de  laquelle  Ordonnance  la  ten^'ur 
enfuit  : 

»  

Et  le  lendemain  feizieme  jour  dudit  mois  de  Février  audit  an  mil  fept  cent 
douz3  ,  heure  du  midi  ,  nous  CommilTaire  fufdit  fommes  tranfporté  au  cabinet 
de  i\Jonfieur  le  Leuienant  Civil ,  où  étant  ,  &  Mes  Legeria  ,  le  Gay  ,  Poaget 
&  Foll  t  r  ,  Procureurs  de  Communauté ,  &  anciens  Procureurs  ,  étant  conpa- 
rusj  en  la  préiënce  defquels  ayant  fait  rapport  du  conrenu  au  préfanr  procès- 
verDaU  &  del'oppofition  &  empêchement  formés  par  ledit  M-  Eollicr ,  comme 

Receveur 
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Receveur  de  la  bourfe  commune  de  fa  Communauté,  après  les  avoir  ouïs,  & 
nous  CommifTaire  en  notre  rapport  &  die  à  mondit  fieur  le  Lieutenant-Civil 
qua  la  levée  de  nofdits  fcellés.  M"  le  Roux  &  Billaln,  Procureurs,  y  nlîiftent 
comme  Procureurs  de  deux  des  héritiers  préfomptifs  ;  que  Madame  Jannart, 
veuve  dudit  défunt  qui  a  provoqué  la  reconnoiflance  6c  la  levée  de  nos  fcellés , 
n'eft  affiliée  d'aucun  Procureur  ;  que  lefdits  Mes  Legerin,  le  Gay  &  Pouget  ont 
remontré  que  la  réquifition  de  la  levée  des  fcellés  étant  un  aéle  judiciaire,  cela 
ne  fe  peut  faire  par  une  Partie  fans  l'affiftance  d'un  Procureur  :  Mondit  fieur  le 
Lieutenant-Civil  a  ordonné  que  ladite  dame  veuve  Jannart,  comme  provo- 
quante, fera  tenue  de  fe  faire  affifter  de  Me.  Quellier  fon  Procureur  qui  a  figné 
la  requête,  ou  autre  tel  qu'elle  voudra  choifir,  lequel  allîftera  à  la  reconnoiflTance 
&  levée  de  nofdits  fcellés  ,  &  confedion  de  l'inventaire  qui  a  été  commencé» 
Se  fon  Ordonnance  exécutée,  nonobstant  &  fans  préjudice  de  l'appel.   Signé, 

D'A  R  G  O  U  G  E  s  ,  L  E   R  O  U  X   &  B  I  L  L  A  I  N. 

SOCQUARD. 


Mwniiimi 


DU  procès-verbal  d'appofîtion  &  levée  de  fcellés  mis  par  nous  Jean  Louis 
Gorillon  ,  Confeiller  du  Roi ,  Commiflaire  au  Châtelet  de  Paris  ,  après 
le  décès  de  Meffire  Etienne  de  Bragelongne,  Chevalier,  Brigadier  &  Infpec- 
teur  des  Armées  du  Roi,  le  deuxième  jour  de  Février  1714..  a  été  extrait  ce 
^ui  fuit. 

De  la  vacation  du  vingt-un  Février  audit  an  mil  fcpt  cent  quatorze ,' 

deux  heures  de  relevée. 

Et  en  procédant,  font  comparus  Me  Laurent  Maillard  &  Me  François  Pennet, 
Procureurs  au  Chârelet,  Syndic  &  Receveur  de  la-^^ourfe  commune  de  la  Com- 
munauté des  Procureurs  dudit  Châtelet ,  lefquels  en  continuant  l'empêchement 
formé  par  exploit  du  jour  d'hier,  à  la  requêre  de  ladire  Communiuté  ,  pourfuitç 
&  diligence  dudit  Maillard  Syndic,  qu'ils  s'ocpolent  &  empêchent  iorm'elle- 
ment  qu'il  foit  procédé  à  la  reconnoiflance  &  levée  des  fcellés  par  nous  appo- 
fés  dans  la  maifon  où  nous  fommes,  après  le  décès  dudit  feu  (leur  de  Bragc'on- 
gne  ;  que  ladite  dame  veuve  dudit  fieur  de  Bragelongne  ,  à  la  requête  de  la- 
quelle nofdits  fcellés  ont  été  appofés  &  (e  lèvent,  ne  loir,  aOlftée  d'un  Procu- 
reur au  Châtelet,  fuivant  la  règle  & Tu'age  ;  &  où  l'on  voudroit  ,  au  préjudi- 
ce dudit  empêchement  piiTer  outre  à  la  continuation  de  la  levée  de  nofdirs  fcelléf, 
requièrent  renvoi  devant  Monfieur  le  Lieutenant-Civil,  pour  être  réglés  :  ont 
élu  leur  domicile  en  la  maifon  dudit  Me  Maillard  ,   rue  de   la  Tixeranderie,  ^ 
&  ont  figné  en  norre  minute.  Ce  fait,  oc  après  avoir  été  vaqué  jutqu'à  fix  heures 
fonnées,  &c.  &  l'adignation  continuée  à  Vendredi  prochain  vingt-trois:  du  prér 
fenî  mois,  deux  heures  de  relevce,  à  laquelle  les  Parties  ont  promis  le  trouver, 
'&  où  Itidite  dame  fe  fera  affifler  de  fon  Procu^'eur,  fi  mieux  n'aime  aller  chefe 
Monfieàr  le  Lieutenafnt  Civil,  pour  y  être  fiatué  ;  &  ont  fignéserînot.e  minute. 
Et  ledit  jour  de  Vendredi  vingt- trois  dudit  mois,  deux  heures  de  relevéej, 
'&c.  &  ne  trouvant  pas  ladite  dame  veuve  nllifiée  d'un  Procureur,  &  voulant 
'faire  un- référé  chez  Monfieur  le  Lieutenant-Civil  j  ladite  Dame  &  MonfieuT 
■de  Bragelongne  nsus  ont  afluré  que  l'ayant  vu  hier,  &  entretenu  de  fa  contef- 
'^ti'on  formée  à  nofdits  fcellés  paç  les  Procureurs  dudit-Chârelet,  il  leur  avQJt 

—  '  ■■'■■    .-:     ■,     '        •     .      .         VVV 
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dit  qu'il  ne  pouvoit  cejourd'hui  régler  ladite  conteftation  ;  mais  que  s'ils  f&x-ùi-' 
toient,  il  la  régleroit  Lundi  prochain  :  cependant  que  nous  pouvions  pafler 
outre  à  la  reconnoiftance  &  leve'e  de  nofdits  fcellés,  laquelle  ils  nous  requièrent 
efdits  noms,  à  la  confervation  chacun  de  tous  leurs  droits,  &  que  l'inventaive 
foit  continué;  fauf  à  requérir,  fi  lefdits  Procureurs  comparent,  la  communi- 
cation de  leur  titre ,  pour  enfuite  faire  &  dire  ce  qu'il  appartiendra  i  &  o-at  figoé. 
en  notre  minute. 

Sur  quoi  nous  CommifTaire  fufdit,  après  avoir  attendu  jufqu'à  quatre  heures, 
fans  que  lefdits  Procureurs  ayent  comparu,  ni  perfonne  pour  eux,  avons  pro- 
cédé en  conféqiience  de  la  déclaration  de  ladite  dame  veuve  &  de  mondit  fieuï 
de  Bragelongne,  à  la  reconnoiflance  &  levée  de  nofdits  fcellés,  ainfi  qu'il  fuit» 
Ce  fait,  &c. 

Et  le  Lundi  vingt-fix  dudit  mois  de  Février,  entre  trois  &  quatre  heures  à% 
relevée ,  en  conféquence  du  dire  de  ladite  dame  veuve  de  Moniteur  de  Brage- 
longne efdits  noms  ,  fait  en  la  précédente  vacation  ,  avons  fait  avertir  ledit 
Me  Maillard  audit  nom,  &  nous  fommes  tranfportés  en  l'hôtel  &  pardevanc 
Monfieur  le  Lieutenant-Civil,  oij  étant,  font  comparus  Me  Rigault,  Procureur 
de  ladite  dame  veuve  de  Monfieur  de  Bragelont^^ne  ,  Maîtra  des  Requêtes,  dC 
Mes  Maillard  &  Gueullete ,  Procureurs  de  leur  Communauté,  en  prélence  de(^ 
quels  ayant  fait  notre  rapport  à  Monfieur  le  Lieutenant-Civil  de  la  coatefta- 
tion  formée  à  nofdits  fcellés  par  la  Communauté  des  Procureurs,  après  avoir 
entendu  lefdites  parties  contradidoirement  en  leurs  prcrenrions  :  Monfleur  la 
Lieutenant  Civil  a  ordonné  que  ledit  Me  Rigault  ou  autre  alfiftera  ladite  dame 
Veuve,  provoquant  la  reconnoiflance  &:  levée  de  nofdits  (celles,  à  toutes  les 
vacations  dudit  inventaire  ,  atundu  que  cefl  un  acle  judiciaire^  &  fon  ordonnance 
exécutée  nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  &  a  figné  en  notre 
tninute.  Ainfi  fignée  ,  D*A  r  G  o  u  G  e  s. 

Délivré  pour  extrait  tiré  fur  notre  minute ,  ce  requérant  ledit  Me  Pennet  audit 
nom,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon,  ce  ij  Mai  1714.     Gorillon« 

Je  certifie  que  lafu^ditc  Ordonnance  a  été  exécutée  che-;^  Madame  de  Bj'agelongne, 
&  que  Mi  liigault  ,  Pracufcur  au  Chitelctj  a  ajji/ié  dans  la  fuite  du  Ccellé,  G*  e« 
À  requis  la  levée.  En  foi  de  quoi  f  ai  figné  ledit  jour  &  an  que  dcjfus,      GoRiLLON". 


I)  A  R  le  procès-verbal  d'appofition  &:  levée  des  fcellés  appofés  par  nous 
André  Defacq  ,  Confeiller  du  Roi ,   Commiflaire  Enquéreur-Examinateiu: 
au  Chatelet  de  Paris,  fur  les  effets  trouvés  après  le  décès  du  fieur  François  le. 
Gtand,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris  ,  le  onze  Janvier  mil  fept  cent  djx-neuf, 
en  la  inaifon  en  laquelle  il  efl  décédé ,  fife  rue  du  Renard ,  Paroille  Saint  Sauveur, 
à  la  requête  de  demoifelle  Marie-Maguerite  de  Vienne  fa  veuve,  &  de  Pierre- 
Ignace  Wauberr,  fieur  de  Vauluifant,  Intendant  de  la.  mailor^  &  affaires  de 
Madame  la  Maréchale  de  Rochcfort,  à  caufe  de  demoilelle  Marie-Marguerite 
le  Grand  fon  cpoufe  ,   fille  &  habile  à  le  dire  héritière  dudit  défunt  fieur  le 
Grand  fon  père  ;  st  la  reconnoilTance  &  levée  deiquels  fcellés  a  été  procédé  le 
dix-neuf  dudit  mois  de  Janvier,  du  matin  &  de  relevée  ,  &  à  Tinvenraire,  dcf- 
cription  &  prifée  d'aucuns  des  effets  étant  fous  iceux  &  en  évidence  :  Içavoir, 
audit  inven  aire  ,  par  Me  Thomas  Dupuis  ,  Confeiller  du  Roi,  Notaire  au  Châ- 
felet  de  Paris  ;  &  à  ladite  prifée  par  Jean  Coneet,  îîuiflier  Commiffaire-frifeuf* 
Vendeur  de  meubles  audit  Châtelet,  à  la  requête  de  ladite  demoifelle  le  Grand ^ 
d'uoe  paît}  des  fieurs  François  &  Je(îa- Fxap^ois  le  Grand;,  iiis  dudit  déium  fiev» 
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Je  Grand,  émancipés  d'ige,  procédans  fous  l'autorité  du  fîeiir  Jean  !e  Grand 
Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  leur  oncle  &  curateur  aux  caufes  dudit  (ieur 
Jean  le  Grand,  audit  nom,  &  defdits  fieur  &  demoifelle  Waubert  d'autre  part, 
lefdits  fieurs  François  &  Jean-François  le  Grand,  habiles  à  fe  dire  &  porter  hé- 
ritiers chacun  pour  un  tiers,  dudit  défunt  fieur  leur  père,  fans  qu'il  y  ait  eu  af- 
fiftance  de  Procureur  pour  aucune  des  parties  efdites  deux  premières  vacations. 

Appert  le  lendemain  vingt  dudit  mois  de  Janvier  de  relevée  ,  jour  auquel  n'a 
été  vaqué  à  la  levée  defdits  fcellés,  avoir  été  formé  fur  notredit  procès-verbal, 
cnfuîte  defdites  deux  premières  vacations ,  l'oppofition  dont  la  teneur  enfuit  : 

Et  le  Vendredi  vingt  Janvier  audit  an  mil  fept  cent  dix-neuf,  de  relevée  en 
notre  hôte!,  eft  comparu  Me  Charles  Neret,  Procureur  au  Châtelet,  Syndic  de 
fa  Communauté ,  qui  a  dit  qu'il  empêche  formellement  qu'il  foit  procédé  par 
Nous  à  h  reconnoiflànce  &  levée  d'aucuns  de  nos  Scellés,  qu'en  la  préfence  d'un 
6e  Ces  Confrères  provocjuans ,  ainfi  qu'il  eft  de  règle ,  à  peine  de  toutes  pertes, 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  en  cas  de  conteftation ,  requiert  renvoi  de- 
vant Monfîeur  le  Lieutenant-Civil ,  aux  prot^ftations  qu'il  fait  que  ce  qui  a  été 
feit,  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à  fa  Communauté,  ni  à  lui  en  ladite  qua- 
Kré  î  &  a  élu  Con  domicile  en  la  maifon  où  il  demeure ,  rue  des  Petits-Champs  , 
Faroifle  Saint  Merry  ;  &  a  (li^né  avec  nous  en  notre  minute. 

En  conféquence  de  laquelle  oppofition ,  dont  nous  avons  donné  avis  fur  l& 
champ  aux  rarries ,  ladire  demoifelle  veuve  le  grand  a  comparu  à  la  troifieme 
vacation  v  qui  a  été  le  Samedi  vingt- un  dudit  mois  du  marin  ,  &  es  fuivantes  , 
fufqu'à  la  fin  dudit  fceflé,  au  nombre  de  vingt- neuf,  artiftée  de  Me  Nicolas 
Humblot,  f^rocureur  au  Châtelet,  qu'elle  a  conftitué  pour  fon  Procureur,  lequef 
d  fi^né  fur  la  minute  de  notredit  procès  verbal,  au  commencement  &  à  la  fin  de 
chacune  vacation  ,  avec  ladite  demoifelle  veuve  le  Grand  ;  &  en  conféquence 
avons  employé  ledit  M«  Humblot  dans  notre  mémoire  de  frais  &  vacations 
dudit  fcellé  pour  lefdires  vingt  neuf  vacations  ,  &  lui  avons  payé  pour  icelles, 
<ies  deniers  qui  nous  ont  été  mis  à  cet  effet  es  mains  par  ladite  demoifelle  veuve 
le  Grand  fa  Partie,  la  fomme  de.  cent  quarante- cinq  livres,  donc  il  no4J9  a  donné 
^uîtrartce. 

Ce  que  nous  certifions  véritable,  &  avons  délivré  1g 
prêfent  Extrait  fur  la  minute  de  notredit  procès- verbal ,  à  Mt-' Charles  Neret, 
Procureur  au  Châtelet,  Syndic  de  fa  Communauté,  ce  requérant,  pour  fervir 
&  valoir  ce  que  de  raifon.  Ce  trente  Mars  mil  fept  cent  dix- neuf.  D  e  F  a  CQ. 


A  F  F  R  O  B  A    T   I  O  N. 

J'Ai  lui  par  ardre  de  Monfei^neur  le  Chancelier,  Le  nouveau  Style  du  Châu- 
la  de  Paris  j  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  en  doive  empêcher  rimpreflion.  A 
Paris  ce  20  Novembre  1770.  Gibsrt. 


P  R  i  F  I  L  E  G  E    D  U    R  O  I. 

ouïs,   par  la  grâce  de  Diieu  ,  Foi   de  France  &  de  Navarre:  A  nos 

amés  &  féaux  Confeillers  !e;-  Gen^-  tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres 

des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Bail- 
lifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieurenans  Civils,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartien- 
dra. Salut.  Notre  amé  le  fieur  And^é  Fkançots  Knapen  ,  Imprimeur, 
Libiaire  à  Paris,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défirewic  faire  imprimer  5c  donner  au 
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Public  un  Nouveau  Style  du  Châtelet  de  Parts  &  de  toutes  le  Jurifdïcîtons  ordinai- 
res du  Royaume  j  tant  en  matières  Civiles  que  de  Police  ,    par  M.  Des  Mar- 
quets  ,  s'il  Nous  plaifoit  lui    accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nc- 
cefTaires.  Aces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous  lui 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage 
autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  de  le  vendre  ,  faire  vendre,  &  débiter  paC; 
tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  fix  années  confécutives,  à  compter 
du  jour  de  la  date  des  Préfentes  :  Fai(bns  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraw, 
res,  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foienc,  d'en 
introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiiîance;  comme 
aufli  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire  vendre  ,  débitait  ni  cojïtre- 
faire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être,  fans  la  permifiion  exprefle  &  par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux 
qui  auront  droit  de  lui  ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits  , 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un  tiers 
à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou 
à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  èc  intérêts  :  à  la 
charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la 
Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelles  ;  que  rimpreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  & 
non  ailleurs ,  en  bon  papier  &   beaux   caraâeres ,  conformément  aux  Régler 
mens  de  la  Librairie,   &  notamment  à  celui  du  lo  Avril  ly^y,  à  peine  de 
déchéance  du  préfent  Privilège  ;  qu'avant  de  l'cxpofer  en  vente  ,  le  Manufciit 
qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreflion  dudit  Ouvrage  fera  remis  dans  le  même 
état  où  l'approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre   très-cher  &  féal 
Chevalier,  Chancelier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  Sieur  de  Meaupolt. 
S>c  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliocheque  publi-  ^' 
-que,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle  dudit  Sieur  de 
Meaupou,   le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ,   du  contenu   defquelle^  ^ 
vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant,  &l  fes  ayans  caufe, 
pleinement  &:  paifiblemcnt ,   fans  fouffrir  qu'il  leur  foir  fait  aucun  trouble  ou 
empêchement  :  voulons  que  la  copie  des  Préfentes  j  qui  fera  imprimée  tout.aa 
long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,    foit  tenue  pour  dûement 
fignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers  Secrétaires,  foi  fait  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier 
notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous 
aâ:es  requis  &  nécelTaires ,  fans  demander  autre  perrniffion  ,  ^  nonobftant  cla- 
meur de  Haro,  Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraire.  Car  tel  tft  notre 
plaifir  ;  donné  à  Paris  le  cinquième  jour  du  mois  de  Décembre  ,   l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante  dix,  h  de  notre  règne  le  cinquante- fîxierae.  Par  le  Roi 
en  fon  Confeil.  Lebegue. 

Regifiré  fur  le  Regiftrç  XKîll^dc  la  Chambre.  Royale  &  Syridjcale  des  Lihrai>-est 
&  Imprimeurs  de  PariSj  n'.  lOi^.JoL  2 86,  conformément aa  RégUmenc  de  z/^/. 
A  Paris  y  ce  om<e  Décembre  mil  fept  cent  foixance-  dix, 

P.  Fi:^.  DIDOTj  jeune,  Adjolnu 
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